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PRÉFACE 


En  publiant  aujourd'hui  V Histoire  du  Protectorat 
de  RichardCromwell  et  du  rétablissement  des  Stv art, 
qui  forme  la  troisième  partie  de  mon  Histoire  de 
la  Révolution  d'Angleterre,  je  n'aurais  rien  à  dire 
si  je  ne  tenais  à  donner,  sur  les  Documents  histo- 
riques qui  y  sont  joints,  une  courte  explication. 

Ces  documents  sont  nombreux.  J*en  ai  recueilli 
et  j'aurais  pu  en  publier  beaucoup  d'autres,  qui 
n'auraient  pas  manqué  d'intérêt.  Yoici  par  quel 
motif  j'ai  publié  ceux  qui  accompagnent  ces 
volumes,  et  ceux-là  seulement. 

Quand  on  a  étudié  avec  soin,  dans  les  récits  ei 
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les  monuments  nationaux,  un  grand  drame  histo- 
rique, il  reste  un  témoin  important  à  interroger, 
le  public  qui  y  a  assisté  sans  y  être  engagé.  Ce 
public,  ce  sont  les  gouvernements  et  les  peuples  à 
la  fois  étrangers  et  voisins,  spectateurs  curieux, 
mais  sans  passion  ni  intérêt  suprême,  des  événe- 
ments qui  se  passent  près  d'eux  mais  hors  de  chez 
eux,  sous  leurs  yeux  mais  non  par  leurs  mains  ; 
liés  de  trop  près  aux  acteurs  pour  être  indifîerents 
au  spectacle,  et  assez  séparés  pour  l'observer  avec 
liberté  d'esprit  et  impartialité.  C'est  surtout  dans 
les  correspondances  des  agents  diplomatiques  qu'est 
déposé  ce  témoignage  :  ils  ont  pour  mission  essen- 
tielle de  bien  regarder  et  d'être  bien  instruits  ; 
ils  ont  dit  sans  gêne  tout  ce  qu'ils  ont  vu, 
appris  et  pensé.  Leurs  relations  sont  le  com- 
plément indispensable  et  le  meilleur  contrôle  des 
documents  nationaux.  Pour  tout  ce  qui  s'est  passé 
en  Europe  depuis  trois  siècles,  nulle  histoire  n'est 
définitive  tant  qu'elle  n'a  pas  subi  cette  épreuve  et 
puisé  à  cette  source. 

Pendant  la  République  et  sous  Cromwell,  la 
France  et  l'Espagne  se  disputaient,  à  Londres, 
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l'alliance  de  l'Angleterre.  J'ai  publié,  dans  les 
volumes  précédents,  les  lettres  de  le^rs  deux  am- 
bassadeurs à  cette  époque,  M.  de  Bordeaux  et 
don  Alonzo  de  Cardenas.  Sous  Cromwell  et  pen- 
dant l'anarchie  républicaine  qui  précéda  le  retour 
des  Stuart,  la  France  seule  était  présente  à  I^on- 
dres;  l'Espagne,  en  guerre  avec  l'Angleterre,  n'y 
avait  plus  de  représentant.  Je  publie  aujourd'hui 
la  correspondance  de  M.  de  Bordeaux  «avec  le  car- 
dinal Mazarin  et  le  comte  de  Brienne  durant  cet 
intervalle.  J'y  joins  huit  lettres  adressées  par 
Mazarin  à  Bordeaux,  au  moment  de  la  mort  de 
Cromwell  ,  et  où  l'intimité  du  cardinal  avec 
Cromwell  est  vivement  empreinte.  Aux  appro- 
ches de  la  restauration  des  Stuart,  j^  trouve,  dans 
les  correspondances  espagnoles  entre  Bruxelles  et 
Madrid,  quelques  pièces  où  se  manifestent  clai- 
rement la  situation  et  la  pensée  de  la  cour  d'Es- 
pagne dans  ses  relations  avec  l'Angleterre  et  son 
roi.  Je  les  joins  aux  dépêches  de  Bordeaux  et 
de  Mazarin.  Je  mets  ainsi ,  pendant  toute  cette 
période  et  presque  jour  par  jour,  les  rapports  des 
agents  diplomatiques  français  et  espagnols  en  face 
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des  récits  anglais.  J'ai  renfermé  dans  ces  limites 
les  documents  historiques  que  je  publie.  C'est 
assez,  je  crois,  pour  compléter  et  éclaircir  l'his- 
toire. Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  trop. 

Si  Hume,  dans  le  siècle  dernier,  et  M.Villemain 
dans  le  nôtre,  avaient  eu  ces  documents  à  leur  dis- 
position, je  n'aurais  probablement  jamais  entre- 
pris l'œuvre  dont,  à  travers  tant  de  vicissitudes 
publiques  et  privées,  je  poursuis,  depuis  trente 
ans,  l'accomplissement. 

En  joignant  à  cette  Histoire  et  aux  Documents 
qui  l'accompagnent  mon  Étude  sur  toute  la  vie 
de  Monk,  et  mes  Etudes  biographiques  sur  ses 
principaux  contemporains  ,  Hollis,  Ludlow,  Lil- 
burne,  Fairfax,  etc.,  on  aura,  je  pense,  sur  la  pé- 
riode révolutionnaire,  de  l'avènement  de  Charles  T' 
au  rétablissement  de  Charles  II,  des  notions  pré- 
cises et  complètes. 


HISTOIRE 

DE 

RICHARD  CROMWELL 

ET  DO 

RÉTABLISSEMENT  DES  STDART 
■      LIVRE  I 

Avènement  de  Richard  Cromwell  au  Protectorat.— Attitude,  envers  lui,  des 
puissances  du  continent.  —  Premiers  symptômes  de  discorde  entre  rarrnée 
et  le  Protecteur — Réserve  de  Monk.— Inquiétudes  des  partisans  de  Richard. 
—  Convocation  d'un  Parlement. —  Elections. —  Conduite  des  royalistes» — 
Ouverture  du  Parlement. —  Etat  des  partis. —  Débats  sur  la  reconnaissanco 
de  Richard;— sur  les  deux  Chambres;— sur  les  affaires  étrangères; — sur  les 
finances; —  sur  les  actes  arbitraires  d'Olivier  Cromw^ell  et  de  ses  agents. — 
Le  Parlement  se  brouille  avec  l'armée — Perplexité  de  Richard.— Le  Conseil 
général  des  officiers  lui  impose,  malgré  sa  résistance,  la  dissolution  du 
Parlement. 


Quand  les  révolutions  penchent  vers  leur  déclin,  c'est 
un  triste  mais  grand  enseignement  que  le  spectacle  des 
mécomptes  et  des  angoisses  de  leurs  chefs  longtemps 
puissants  et  triomphants,  mais  enfin  arrivés  au  jour  où, 
par  un  juste  retour  de  leurs  fautes,  leur  empire  s'éra- 
nouit  sans  que  leur  obstination  soit  éclairée  ou  vaincue  : 
divisés  entre  eux  comme  des  comphces  devenus  des  ri- 
vaux, détestés  comme  des  oppresseurs,  décriés  comme 
des  rêveurs,  frappés  à  la  fois  d'impuissance  et  d'une 
amère  surprise,  s'indignant  contre  leur  pays  qu'ils  accu- 
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sent  de  lâcheté  et  d'ingratitude,  et  se  débattant  sous  la 
main  de  Dieu  sans  comprendre  ses  coups.  Tel  M,  après 
lia  mort  de  Cromwell,  le  sort  de  tous  les  partis  qui,  depuis 
celle  de  Charles  I'%  se  disputaient  le  gouvernement  de 
TAngleterre,  telle  que  la  révolution  l'avait  faite,  républi- 
cains ou  partisans  du  Protecteur,  parlementaires  ou  sol- 
dats, fanatiques  (fa  politiques,  sincères  ou  corrompus. 

Au  premier  moment,  Cromwell  à  peine  expiré,  sous 
rimpression  de  cette  grande  mort  et  des  périls  qu'elle 
leur  préparait,  toute  dissidence  fut  suspendue;  ils  prirent 
une  résolution  prompte  et  unanime.  Cromwell  avait-il, 
comme  l'acte  constitutionnel  du  Protectorat  lui  en  don- 
nait le  droit,  désigné  son  successeur?  On  pouvait  en  dis- 
puter. Sa  famille  et  ses  plus  intimes  conseillers  décla- 
raient que,  dans  la  nuit  qui  avait  précédé  sa  mort,  en 
présence  de  quatre  ou  cinq  d'entre  eux,  il  avait  nommé 
son  fils  aîné  Richard;  mais  aucun  acte  authentique  et 
signé  du  Protecteur  ne  confirmait  cette  déclaration. 
C'était  d'ailleurs  un  bruit  accrédité  que,  plus  d'un  an 
auparavant,  par  un  écrit  resté  secret,  il  avait  fait  un 
autre  choix,  son  gendre  Fleetwood,  disait-on.  Cherché 
pendant  la  maladie  de  Cromwell,  et  par  son  ordre  même, 
ce  papier  n'avait  pas  été  trouvé;  mais  il  pouvait  se  re 
trouver;  et  quel  danger  qu'un  conflit  de  prétendants- 
Protecteurs  en  face  du  prétendant  -  Roi  !  Deux  des 
hommes  les  plus  dévoués  à  la  famille  et  les  plus  consi- 
dérables dans  le  parti,  Thurloe  et  Fiennes,  se  rendi- 
rent sur-le-champ  auprès  des  principaux  chefs  de  Tar- 
mée,  entre  autres  de  Desborough  et  cie  Fleetwood  kii- 
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niême^  et  traitant  sans  détour  avec  eux  de  la  situation,  ils 
leur  demandèrent  si,  même  dans  le  cas  où  Técrit  anté- 
rieur dont  on  parlait  serait  découvert,  ils  s'engageaient  à 
reconnaître  et  à  respecter  la  dernière  volonté  de  Crom- 
weU  en  faveur  de  son  fds  Richard.  Fleetwood  et  Desbo- 
rougli  prirent  sans  hésiter  cet  engagement  ;  le  Conseil 
privé  fut  immédiatement  convoqué;  admis  dans  son 
sein,  trois  témoins  des  derniers  moments  du  Protec- 
teur, le  chapelain  Goodwin  et  les  deux  majors  généraux 
Whalley  et  Golfe,  attestèrent  sous  serment  qu'il  avait 
désigné  Richard  pour  son  successeur.  Desboroughse  leva 
et  adjura  les  assistants  de  déclarer,  devant  Dieu,  s'ils 
avaient  sur  le  cœur  quelque  doute  ou  quelque  mécon- 
tentement. Tous  donnèrent  leur  pleine  adhésion.  Le 
Conseil  en  corps  porta  aussitôt  à  Richard  ses  féhcitations 
avec  ses  condoléances.  Stricldand,  Skippon  et  quelques 
autres  membres  se  rendirent  dans  la  Cité  pour  pré- 
parer, au  pouvoir  nouveau,  un  favorable  accueil;  un 
article  officiel,  partout  répandu,  annonça  la  mort  du 
Protecteur  en  ajoutant  :  «  Nous  tenterions  d'exprimer^ 
0  dans  cette  triste  circonstance,  la  douleur  qui  remplit 
«  le  cœur  de  son  noble  fils  et  successeur  si  des  paroles 
«  pouvaient  y  sufiire;  mais  tout  ce  que  nous  pourrions 
«  dire  serait  trop  au-dessous  des  mérites  de  ce  très- 
«  excellent  prince.  »  Dès  le  lendemain,  4-  septembre, 
devant  Whitehall,  à  Westminster  et  sur  les  principales 
places  de  la  Cité,  en  présence  du  Conseil  privé,  du  lord 
maire,  desaldermen,  et  d'un  grand  nombre  d'ofliciers 
et  de  citoyens,  le  nouveau  Protecteur  fut  solennellement 
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proclamé.  Cette  cérémonie  terminée,  le  lord  maire,  en 
grand  cortège,  vintà  Whiteliall  le  féliciter  et  lui  remettre 
son  épée,  que  Richard  lui  rendit  aussitôt.  Le  chapelain 
Goodwin  invoqua,  sur  la  personne  de  Son  Altesse,  sur 
son  gouvernement,  sur  ses  forces  de  terre  et  de  mer  et 
sur  tout  le  peuple,  les  bénédictions  de  Dieu.  Richard  prêta 
le  serment  prescrit  par  Facte  constitutionnel,  et,  passant 
avec  le  Conseil  dans  une  autre  salle,  il  signa  immédiate- 
ment une  proclamation  qui  maintenait  dans  leurs  em- 
plois, jusqu'à  nouvel  ordre,  tous  les  fonctionnaires,  civils 
ou  militaires,  institués  par  son  père.  Le  Conseil  privé  se 
retira  ;  les  officiers  de  Tarmée  arrivèrent  en  foule  pour 
rendre  au  Protecteur  leurs  hommages.  Toutes  les  forma- 
lités étaient  remplies  ;  aucun  obstacle  ne  s'était  rencon- 
tré, aucun  dissentiment  n'avait  paru  ;  tout  le  pouvoir  de 
Cromweli  passa  en  quelques  heures  dans  les  mains  de 
son  fils,  de  l'aveu,  exprès  ou  tacite,  de  tous  les  partis  de 
la  révolution  ' . 

Richard  lui-même  ne  fut  pour  ses  amis,  dans  cette 
crise  de  son  avènement,  ni  une  force  ni  un  embarras. 
Il  désirait  peu  le  rang  suprême,  mais  il  ne  s'en  défendait 
point.  Tant  que  son  père  ne  l'avait  pas  ai)pelé  auprès  de 
lui  pour  l'associer  à  sa  grandeur,  il  avait  vécu  dans  son 
manoir  de  Hursley,  en  gentilhomme  de  campagne  oisif, 
joyeux  et  un  peu  licencieux,  grand  amateur  de  chevaux 
et  de  chasses,  lié  avec  les  gentilshommes  des  environs. 


*  Baker,  Chronicle,  p.  692;  —  Heath,  Chronicie,  p.  737;  —  Pari, 
hist.r  t.  XXI,  p.  223,  228,  230;  — Thurloe.  Scate-Papcrs,  t.  VII, 
p.  372,  b7.J,  Stii,  311,  3',8,  382,  384  ;— Whitelocke,  p.  075. 
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presque  tous  Cayaliers,  enclin  à  leurs  sentiments  en 
partageant  leurs  plaisirs^  et  buvant  quelquefois  avec  eux 
à  la  santé  de  «  leur  seigneur^  »  qu'ils  n'osaient  nommer 
ouvertement  le  roi.  Aussi  le  regardait-on,  dans  le  parti, 
comme  à  demi  royaliste,  non  sans  quelque  espoir  que, 
si  un  jour  le  pouvoir  lui  arrivait,  il  s'en  servirait  pour 
rendre  la  couronne  à  son  légitime  possesseur.  On  rappe- 
lait, à  l'appui  de  cette  attente,  qu'au  moment  de  l'exécu- 
tion de  Charles  I"  le  jeune  Richard,  saisi  d'horreur, 
s'était  jeté,  disait-on,  aux  pieds  de  son  père  pour  le  dé- 
tourner d'un  tel  attentat.  Même  lorsqu'il  fut  venu  prendre 
sa  place  à  la  cour  de  Whitehall,  Richard  resfa  ce  qu'il 
avait  été  dans  son  comté,  adonné  à  ses  goûts,  insouciant 
des  affaires,  vivant  bien  avec  les  Cavaliers  et  leur  prêtant 
quelquefois,  dans  leurs  épreuves,  un  appui  sincère  quoi- 
que peu  efficace.  Mais  c'était  le  bon  vouloir  d'un  com- 
pagnon de  plaisir,  non  le  fruit  d'aucune  intention  poli- 
tique, ni  d'un  désintéressement  sérieux.  L'égoïsme  se 
rencontre  aussi  dans  la  faiblesse  indolente  et  douce.  Es- 
prit dégagé,  incertain  et  timide,  sans  conviction  comme 
sans  passion  rehgieuse  ou  politique,  Ricliard  jouissait 
complaisamment,  bien  que  sans  y  compter,  de  la  fortune 
que  lui  avait  faite  son  père,  et  n'était  guère  plus  disposé 
à  la  sacrifier  que  capable  de  la  conquérir.  Il  paraît  même 
que,  du  vivant  de  Cromwell  et  dans  les  salons  de  White- 
hall, il  se  préoccupait  déjà  de  ce  que  serait  un  jour  son 
gouvernement  à  lui,  après  tant  d'orages;  «  une  médio- 
«  crité  dorée,  disait-il,  un  juste  milieu  entre  la  tête  dans 
«  les  nues  et  la  queue  dans  la  boue.  »  Quand  il  fut  seul 
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et  appelé  à  décider  lui-même  de  sa  destinée^  il  n'en  décida 
pas  [)liis  qu'il  n'avait  fait  auparavant;  il  s'y  laissa  aller, 
sans  résistance  comme  sans  confiance,  et  les  conseillers 
de  son  père  firent  de  Richard  un  Protecteur,  comme 
Cromwell  en  avait  fait  un  conseiller  privé  '. 

Cet  avènement  si  facile  causa  sur  le  continent,  dans  le& 
conseils  des  rois  et  à  la  petite  cour  exilée  de  Charles  II, 
une  vive  surprise.  La  mort  de  Cromwell  les  avait  un 
moment  saisis  de  stupeur  :  c'est  surtout  pour  les  grands 
hommes  qu'on  s'étonne,  comme  dit  Bossuet,  «  de  ce  que 
«  ce  mortel  est  mort  »  ;  l'orgueil  humain  ne  veut  pas 
croire  que  tant  de  puissance  et  d'éclat  soit  si  fragile  et  si 
court.  Mais,  dans  l'étonnement,  la  satisfaction  avait 
éclaté  :  Mazarin,  à  la  première  nouvelle,  se  hâta  d'aller 
faire  à  la  reine  Henriette-Marie  une  visite  pour  la  féliciter 
d'un  événement  qu'il  regardait,  disait-il,  comme  le  pré- 
sage assuré  du  rétablissement  du  roi  son  fils.  En  Hol- 
lande, oii  le  peuple,  orangiste  et  jaloux  de  l'Ang'leterre, 
était  resté  favorable  aux  Stuart,  la  joie  se  manifesta 
bruyamment;  on  dansait  dans  les  rues  d'Amsterdam  en 
criant:  «  Le  diable  est  mort!  »  Parmi  les  conseillers  et 
les  serviteurs  de  Charles  II,  l'émotion  était  bien  plus  vive 
encore  :  «  Deux  ou  trois  personnes  sont  arrivées  ici 
«  depuis  qu'il  est  mort  vendredi  dernier,  écrivait  de 
«  Bréda  Hyde  au  marquis  d'Ormond;  sir  Robert  Stone  a. 
«  vu  le  cadavre...  Certainement  il  y  aura  bientôt  de 
«  grands  changements;  je  ne  puis  croire  que  tous  se 

*  Noble,  Memoirs   of  the  Protectoral   house   of  Cromwell,  1. 1, 
p.  158-196  ;— Clarendon,  State-Pajpers^  t.  III,  p.  40G. 
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«  souinettcnt  au  gouvernement  de  ce  jeune  fat.  » — «A 
«  coup  sûr^  mandait  d'Amsterdam  Colepepper  à  Hyde, 
«  il  se  trouvera  là  des  hommes  importants  qui  seront 
«  blessés  que  la  partialité  de  Cromwell  ait  élevé  ce  jeune 
«  homme  au-dessus  d'eux ,  qui  ont  porté  la  chaleur  du 
«  jour;...  celui  auquel  je  pense  surtout^  le  seul  capable 
«  de  rétablir  le  roi,  c'est  Monk  ;  ni  ses  principes,  ni  ses 
«  affections  ne  Fy  rendent  tout  à  fait  opposé. . .  Vous  savez 
«  que  c'est  un  homme  d'humeur  taciturne ,  qui  s'estime 
c(  assez  lui-même  et  se  croit,  par  ses  talents  et  sa  réputa- 
«  tion  militaires,  bien  plus  fait  pour  la  charge  de  Protec- 
«  teur  et  le  titre  d'Altesse  que  M.  Richard  Cromwell  qui 
((  ne  s'entend  qu'à  soigner  ses  champs  et  ses  chevaux.  » 
Les  royahstes  d'Angleterre  échauffaient,  par  leurs  let- 
tres, cette  confiance  des  exilés  :  «  Tous  les  cœurs,  presque 
«  morts  naguère,  se  sont  merveilleusement  ranimés, 

«  écrivait  à  Hyde  Howard  retenu  en  prison Au  nom 

«  de  Dieu ,  Mylord,  vous  qui  voulez  le  bonheur  de  ce  l)on 
«  roi  et  le  bien  de  ce  pauvre  royaume  ensanglanté,  ne 
«  laissez  pas  perdre,  en  hésitations  et  en  délais,  la  fortune 
«  d'un  si  heureux  moment.  »  Des  amis  plus  défiants 
essayaient  de  tenir  Charles  et  sa  mère  un  peu  en  garde 
contre  les  apparences:  «J'ai  une  extrême  joie,  mandait  le 
«  cardinal  de  Retz  à  Ormond,  des  dispositions  que  M.  le 
«  cardinal  Mazarin  fait  paraître  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
«  jesté. . . .  Je  prendrai  toutefois  la  liberté  de  supplier  très- 
«  humblement  Sa  Majesté  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait 

«  là  de  l'artifice et  de  recevoir  ses  avances  d'une  ma- 

«  nière  qui  lui  donne  lieu  de  croire  que  le  roi  est  très- 
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«  disposé  à  oublier  le  passé  pourvu  que  Ton  lui  donne 
«  quelque  chose  d'effectif  et  de  présent.  »  Mais  tout  en 
attaquant,  auprès  de  Charles,  un  ennemi  détesté,  le 
cardinal  de  Retz  confirmait  le  roi  et  persistait  fermement 
lui-même  dans  ses  espérances  :  «  On  dit  ici,  ajoutait-il, 
«  que  le  fils  de  Cromwell  a  été  proclamé  son  successeur. 
«  Pour  ce  qui  est  de  moi,  je  ne  puis  croire  que  Dieu  n'ac- 
«  complisse  son  ouvrage*.  » 

Mais  chaque  jour  les  messagers,  les  lettres,  les  voya- 
geurs apportaient  d'Angleterre  des  nouvelles  bien  pro- 
pres à  abattre  cette  confiance  ;  Richard  s'établissait  dans 
le  pouvoir  aussi  facilement  qu'il  s'y  était  élevé;  à  Exeter, 
à  Hull,  à  Newcastle,  dans  toutes  les  villes  d'Angleterre, 
et  même  sur  le  sol  français,  à  Dunkerque  comme  à  Lon- 
dres, il  était  proclamé  au  milieu  des  acclamations  ou  de 
l'insouciance  pubhques  ;  à  Oxford  seulement,  des  étu- 
diants avaient  insulté,  mais  sans  conséquence,  le  maire 
et  les  aldermen  chargés  de  la  cérémonie.  Des  adresses 
d'adhésion,  passionnément  enthousiastes  ou  servîtes,  lui 
arrivaient  de  toutes  parts;  les  hommes  les  plus  considé- 
rables et  les  plus  prudents,  Whitelocke  par  exemple,  se 
croyaient  tenus  de  lui  présenter  en  personne  celles  de 
leurs  comtés;  les  Églises  française,  hollandaise,  ita- 
lienne, établies  à  Londres,  se  faisaient  un  devoir  d'unir 
leurs  hommages  à  ceux  des  viUes  et  des  corporations 
anglaises;  les  officiers  généraux  se  concertaient  chez 
Fleetwood  pour  que  les  trois  armées  d'Angleterre,  d'É- 

*  Clarcndon,  State-Papers,  t.  III,  p.  407,  409,  412,  415  ;— Carte, 
Ormond's  Letters,  t.  Il,  p.  143,  144. 
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cosse  et  d'Irlande  exprimassent  dans  les  rîiêmes  termes 
leur  dévouement  ;  ils  y  réussissaient  sans  peine,  et  les 
officiers  de  la  flotte  se  joignaient  à  eux  sans  hésiter.  Ce 
succès  si  général  et  si  incontesté,  et  qui  étonnait  les  par- 
tisans mêmes  de  Richard,  modifia  promptement  les  im- 
pressions et  Tattitude  des  puissances  du  continent  :  peu 
de  jours  après  qu'il  eut  été  proclamé,  Richard  envoya 
son  maître  des  cérémonies,  sir  Olivier  Fleming,  annon- 
cer aux  ministres  étrangers  à  Londres  la  mort  de  son 
père  et  son  élévation  au  pouvoir.  La  cour  de  France  prit 
le  deuil;  Bordeaux  eut  ordre  de  faire  parvenir  au  nou- 
veau Protecteur  les  assurances  les  plus  amicales  ;  et  même 
à  Paris,  Mazarin  afTecta  de  désapprouver  la  joie  qu'inspi- 
rait à  la  cour  la  mort  de  Cromwell.  Cardenas  fit  arriver, 
de  Bruxelles  à  Londres,  des  paroles  d'accommodement. 
A  La  Haye,  Jean  de  Witt  qui,  depuis  la  paix  de  1654,  avait 
vécu  en  bons  rapports  avec  Cromwell,  et  qui  redoutait 
surtout  en  Europe  le  triomphe  de  l'Espagne,  en  Hollande 
celui  des  orangistes,  témoigna  hautement  sa  satisfaction 
de  ce  qui  se  passait  si  tranquillement  en  Angleterre,  et 
fit  donner  à  Richard,  par  le  résident  anglais  Downing, 
le  conseil  d'agir  sur-le-champ  en  prince,  en  communi- 
quant lui-même,  par  des  lettres  personnelles,  à  tous  les 
souverains  étrangers,  la  mort  de  son  père  et  son  propre 
avènement.  Richard  suivit  ce  conseil,  et  il  eut  bientôt  à 
recevoir,  en  audience  officielle,  tous  les  ministres  étran- 
gers qui  vinrent,  avec  plus  ou  moins  d'empressement> 
lui  présenter  leurs  nouvelles  lettres  de  créance  elles  com- 
pliments de  leurs  maîtres.  La  reine  Henriette-Marie,dans 
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sa  douloureuse  expérience^  avait  prévu  cette  prompte  ad- 
hésion de  l'Europe  au  nouveau  régime  de  r'Angieterre, 
car  dès  le  18  septembre,  peu  de  jours  après  avoir  appris 
la  mort  de  Cromwell,,  elle  écrivait  à  M'»«  de  MoUeville  : 
«  En  vérité,  j'ai  songé  que  vous  recevriez  de  la  joie 
«  de  la  mort  de  ce  scélérat;  et  je  vous  dirai  que  je  ne 
«  sais  si  c'est  que  mon  cœur  est  si  enveloppé  de  mélan- 
«  coiie  qu'il  est  incapable  d'en  recevoir,  ou  que  je  ne  vois 
«  pas  encore  de  grands  avantages  qui  nous  en  peuvent 
«  arriver  ;  mais  je  n'en  ai  pas  ressenti  une  fort  grande, 
«  et  la  plus  grande  que  j'aie  est  de  voir  celle  de  tous  mes 
«  amis.  ))  La  joie  même  de  ses  amis  manqua  bientôt  à  la 
reine  ;  les  nouvelles  soit  d'Angleterre,  soit  des  cours  du 
continent,  jetèrent  les  royalistes  anglais  dans  un  décou- 
ragement profond  ;  les  plus  fermes  esprits  se  laissaient 
eux-mêmes  gagner  par  le  doute  :  «  Nous  n'avons  pas 
c(  encore  trouvé,  à  la  miort  de  Cromwell,  l'avantage  que 
«  nous  en  espérions  raisonnablement,  écrivait  Hyde  à 
«  Howard  ;  nous  sommes  au  contraire  en  pire  situation 
«  et  moins  comptés,  car  le  grand  calme  qui  a  régné  de- 
«  puis  lors  en  Angleterre  fait  croire  aux  gens  que  la 
c(  nation  est  unie  et  que  le  roi  a  bien  peu  d'amis...  J'es- 
«  père  pourtant  que  ce  jeune  homme  n'héritera  pas  de 
«  la  fortune  de  son  père,  et  qu'il  surviendra  quelque 
«  confusion  qui  nous  ouvrira  une  portée  » 

'  Pari,  hist.,  t.  XXT,  p.  228,  232,  233  ;  —  Thurloe,  State-Papers, 
t.  VIT,  p.  376,  377,  378,  379,  380,  381,  382,  390  ;  ^Milton,  Prose- 
Worlcs,  t.  VL  p.  418,  —  Whitelocke,  p.  G75,  676  ;—CromiocUiana^ 
p.  178;  — Bordeaux  àMazarin,  15  et  29  octobre  1658  ;— Cîarendon, 
State-Papers,  t.  III,  p.  415,  416  ,  422  ;  —  Oldmixon,  Hist.  of  Me 
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Si  Hyde  eût  pu  lire  dans  Fâme  ou  dans  les  lettres  des 
fils  mêmes  de  Cromwell  et  de  leurs  plus  dévoués  parti- 
sans, il  eût  gardé  plus  de  confiance  :  au  milieu  de  cette 
adhésion  si  générale  et  si  empressée,  ils  étaient  remplis 
d'inquiétude  et  déjà  conyaincus  que  leur  succès  était 
superficiel  et  trompeur,  et  leur  péril  imminent.  Trois 
d'entre  eux  surtout,  éclairés  soit  par  leur  propre  et 
pressant  intérêt,  soit  par  leur  habile  expérience,  Henri 
Cromwell  à  Dubhn ,  lord  Faulconbridge  et  Thuiioe  à 
Londres,  ne  se  faisaient  aucune  illusion.  Dès  le  7  sep- 
tembre, par  le  même  messager  qui  portait  à  Henri 
Cromwell  des  détails  sur  la  mort  de  son  père,  Thurloe 
lui  disait  :  «  Je  dois  informer  Votre  Excellence  qu'il  y  a 
«  de  secrets  murmures  dans  l'armée;  on  parle  comme  si 
«  Son  Altesse  votre  frère  ne  devait  pas  en  être  le  géné- 
«  rai  ;  on  semble  considérer  l'armée  comme  une  puis- 
«  sance  séparée  du  Protecteur,  et  qu'il  ne  saurait  corn* 

«  mander Je  ne  sais  où  cela  en  viendra;  mais  cette 

«  idée  seule  est  bien  dangereuse.  »  Huit  jours  après  *, 
lord  Faulconbridge  écrivait  à  son  beau-frère  :  «  Tout  ici 
«  a  l'air  calme,  mais  quelque  chose  se  brasse  sous  main; 
«  il  y  a  une  cabale  de  grands  personnages  étroitement 
«  unis,  et  décidés,  j'en  ai  peur,  à  gouverner  eux-mêmes 
«  ou  à  mettre  tout  en  feu.  »  Ces  avertissements  trouvaient 
Henri  Cromwell  tout  prêt  à  y  ajouter  foi  :  naturelle- 


Stuarts  ,  p.  428;  —  Burton,  Biary,  t.  III,   p.  viii  ;  —  Mémoires  de 
M""=  de  Motteville,  t.  V,  p.  294;  édit.  d'Amsterdam  ,  1739  (Do cu- 
ments  historiques,  n»  I). 
*  1-e  14  septembre  1653. 
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ment  agité,  méfiant  et  triste,  dès  qu'il  avait  su  son  père 
en  danger  et  avant  de  connaître  sa  mort,  il  avait  presque 
désespéré  de  l'avenir  :  «  Si  le  gouvernement  n'est  pas 
c(  réglé  du  vivant  de  Son  Altesse,  écrivait-il  àThurloe*, 
«  qui  nous  défendra  des  ambitieux  ?  Et  quand  elle  dé- 
«  clarerait  elle-même  son  successeur,  où  est  l'homme 
«  assez  sage,  assez  courageux,  assez  habile,  et  surtout 
«  assez  renommé ,  chez  nous  et  au  dehors ,  pour  nous 
«  maintenir  en  paix?  Je  ne  connais  personne  qui  égale 
«  mon  père,  et  pourtant  lui-même  ne  suffirait  pas  à 
«  une  telle  tâche  s'il  n'était  en  intime  communion  avec 
«  Dieu.  »  Cromwell  mort,  Henri  se  hâta  de  faire  pro- 
clamer à  Dubhn  son  frère  Richard,  et  lui  écrivit 
aussitôt  après  *  :  «  Je  n'ai  point  perdu  de  temps;  j'ai 
«  fait,  comme  c'était  mon  devoir,  tout  ce  qui  a  dépendu 
«  de  moi  pour  rendre  ici  l'avènement  de  Votre  Altesse 
«  facile  et  pour  établir  son  pouvoir Maintenant  je  de- 
ce  mande  humblement  pardon  à  Votre  Altesse  de  ce  que 
«  je  vais  lui  dire;  à  moins  que  ses  ordres  formels  ne  fassent 
«  violence  à  ma  volonté,  et  ne  me  condamnent  à  mon 
«  tombeau,  je  ne  puis  porter  plus  longtemps  le  fardeau 
«  dont  notre  père  m'avait  chargé  ;  je  ne  saurais  vivre 
«  toujours  dans  le  feu;  »  et  il  conjurait  Richard  de 
l'autoriser  à  se  rendre  à  Londres ,  pour  qu'il  p^t  s'entre- 
tenir à  cœur  ouvert,  avec  lui,  et  des  motifs  de  son  désir 
de  retraite  et  de  leurs  périls  communs  :  «  Car  je  ne 
a  doute  pas,  ajoute-t-il  dans  une  lettre  postérieure*, 

1  Le  8  septembre  1658.      *  Le  18  septembre  1658.— '  Le  20 
octobre  1658. 
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«  qu^à  moins  qu'elles  ne  soient  portées  par  un  messager 
«  bien  à  l'abri  de  la  surprise  ou  de  la  corruption,  toutes 
«  les  lettres  adressées  soit  à  Votre  Altesse,  soit  à  moi,  si 
«  on  soupçonne  qu'elles  traitent  d'afîaires,  ne  soient  ou- 
«  vertes  par  quelqu'un  de  nos  ennemis  ^  » 

Les  fils  de  Cromwell  avaient  raison  d'être  inquiets:  le 
corps  de  leur  père  était  encore  exposé  sur  son  lit  de 
parade,  et  déjà  l'impression  qu'avait  causée  sa  mort  et 
l'assentiment  unanime  qu'elle  avait  valu  à  son  succes- 
seur n'étaient  plus  qu'une  vaine  apparence.  L'ascendant 
personnel  d'un  grand  homme  ne  se  révèle  jamais  avec 
plus  d'éclat  que  lorsqu'il  a  disparu ,  et  les  innombrables 
prétentions  qui  surgissent  dans  le  vide  qu'il  laisse  don- 
nent la  mesure  de  la  place  que  seul  il  pouvait  remplir. 
Républicains  et  Cavaliers,  généraux,  officiers  et  soldats, 
sectaires  mystiques  et  libres  penseurs,  orateurs  de  Par- 
lement et  de  régiment,  tous  les  partis  que  Cromwell 
comprimait,  les  mécontents  qui  tremblaient  et  les  ambi- 
tieux qui  s'inclinaient  devant  lui,  les  patriotes  fiers  et 
les  rêveurs  chimériques  qu'il  avait  offensés,  tous  ces 
hommes  si  divers  que,  de  gré  ou  de  force,  par  séduction 
ou  par  contrainte,  il  réduisait  également  au  silence  et  à 
l'inaction,  recommencèrent,  au  bout  de  quelques  jours, 
à  espérer,  à  s'agiter,  d'abord  avec  quelque  réserve  et 
peu  de  bruit,  bientôt  avec  présomption  et  presque  publi- 
quement. Sous  prétexte  de  prières  communes,  les  offi- 
ciers se  réunissaient  tous  les  vendredis  à  Wallingford- 

*  Thurloe,  State-Paj^ers,  t.  VII,  p.  376,  377,  383,  384,  386,  400, 
406.  452. 
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House^  chez  Fleetwood,  que  sa  qualité  de  lieutenant 
général  de  Tarmée  en  rendait  le  centre  naturel,  et  que  sa 
faiblesse  vaniteuse,  sa  duperie  pieuse  et  les  passions  de  sa 
femme  livraient  aux  factions  militaires  ou  populaires.  Les 
plus  ardents  entre  les  mécontents  ayaient  de  petites  confé- 
rences secrètes  chez  Desborough,  soldat  rude,  orgueil- 
leux et  obstiné,  qui  se  vantait  d'avoir  empêché  Crom- 
well  de  se  faire  roi,  et  supportait  avec  déplaisir  le  protec- 
torat de  Richard,  bien  qu'il  l'eût  hautement  accepté  et 
fait  accepter.  Toutes  les  questions  du  jour  étaient  débat- 
tues, tous  les  mécontentements  exhalés,  tous  les  desseins 
insinués  dans  ces  réunions;  et  l'esprit  de  sédition  se  ré- 
pandait de  là  dans  le  gros  de  l'armée,  où  les  anabaptistes, 
les  quakers,  les  millénaires,  tous  les  enthousiastes  subal- 
ternes que  Cromwell  lui-même  n'avait  pu  dompter, 
reprenaient  en  même  temps  leurs  turbulentes  prédica- 
tions ^ 

Seul  entre  les  généraux  importants,  Monk,  mettant  son 
éloignement  à  profit,  se  tenait  et  tenait  son  armée  en 
dehors  de  ces  menées  :  il  avait  pour  agent  à  Londres  son 
beau-frère,  le  docteur  Thomas  Clargis,  intrigant  actif 
et  adroit,  qui  savait  servir  son  patron  sans  le  compro- 
mettre. Aussitôt  après  son  avènement,  Richard  Crom- 
well envoya  Clargis  en  Ecosse  pour  s'assurer  l'adhésion 
du  général.  Monk,  bien  informé  par  ce  messager  de 
l'état  réel  des  esprits  dans  le  Conseil  et  dans  l'armée 

*  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  385,  386,  406,  413,  450,  511; 
—  Haker,  Chronicle,  p.  693,  695;— Oldmixon,  Eist.  of  theStuarts, 
p.  428. 
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d'Angleterre,  lui  laissa  entrevoir  son  peu  de  goût  pour 
ces  brouillons  et  pour  un  régime  si  incertain,  et  le  ren- 
voya sur-le-ctiamp  à  Londres,  porteur  d'un  écrit  où, 
d'un  ton  respectueux  mais  plein  d'autorité  froide  et 
com.me  indifférente,  il  donnait  à  Richard,  sur  son  gouver- 
nement et  ses  rapports  avec  l'armée,  les  plus  judicieux 
conseils,  l'engageant  surtout  à  écarter  du  commande- 
ment, par  une  nouvelle  organisation  des  régiments,  les 
esprits  insolents  et  inquiets  :  «  Son  Altesse,  »  disait-iP, 
«  trouvera  peut-être  cet  avis  téméraire  et  peu  sûi'  à  exé- 
«  cuter  ;  mais  vous  pouvez  lui  affirmer  qu'il  n'y  a  pas, 
«  dans  l'armée,  un  officier  qui,  s'il  est  mis  hors  d'emploi, 
«  entraîne  avec  lui  deux  hommes.  »  On  peut  douter  que 
Monk  crût  Richard  capable  d'agir  comme  il  le  lui  con- 
seillait; mais  il  était,  à  coup  sûr,  moins  préoccupé  de 
l'efficacité  de  ses  conseils  que  du  soin  de  prendre  lui- 
même  une  position  isolée  et  presque  indépendante 
envers  un  pouvoir  auquel  il  ne  voulait  ni  s'opposer,  ni 
s'associer  \ 

Aucune  opposition  n'avait  encore  éclaté;  les  démons- 
trations autour  du  Protecteur  étaient  toujours  empres- 
sées et  dévouées;  les  adresses  arrivaient  encore  des 
comtés  un  peu  éloignés;  mais  déjà  naissaient  et  circu- 
laient ces  bruits  qui  révèlent  la  disposition  peu  bienveil- 
lante et  peu  confiante  du  pubfic  envers  le  pouvoir.  On 
disait  partout  que  le  Protecteur  était  dangereusement 

*  Le  15  septembre  1658. 

«  Thurloe,  State-Pa:pers,  t.  VII,  p.  386,  387,  388;—  Baker,  Chro- 
uicle,  p.  693. 
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malade ,  que  son  frère  Henri  rétait  aussi ,  ou  même 
qu'il  venait  de  mourir  subitement;  on  parlait  de  conflits 
entre  l'armée  et  les  bourgeois  de  la  Cité.  Le  plus  intime 
et  le  plus  habile  de^  conseillers  de  Richard^  Thurloe, 
était  réellement  atteint  d'une  fièvre  grave,  et  hors  d'état 
de  vaquer  aux  affaires .  Les  royahstes,  encore  timides,  et 
qui  recevaient  de  Charles  II  l'ordre  de  se  tenir  dans  un 
complet  repos,  se  donnaient  du  moins  la  satisfaction  de 
répandre  et  de  commenter  ces  mauvaises  nouvelles;  les 
indifférents  se  montraient  prompts  à  les  accueiUir;  les 
serviteurs  mêmes  du  pouvoir  tenaient  un  langage  ou 
prenaient  des  précautions  qui  trahissaient  leur  peu  de 
foi  dans  sa  force  et  dans  sa  durée.  Proclamé  d'une  voix 
unanime  et  partout  reconnu,  et  encore  partout  obéi  sans 
résistance,  le  nouveau  Protecteur  chancelait  déjà,  visi- 
blement très-faible  et  très-menaces 

Le  premier  coup  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps. 
Après  quelques  pourparlers  où  l'humeur  et  les  préten- 
tions des  mécontents  s'étaient  seulement  laissé  entre- 
voir, deux  ou  trois  cents  officiers,  conduits  par  Fleet- 
wood,  ou  plutôt  conduisant  Fleetwood  à  leur  tête, 
présentèrent,  le  14  octobre,  à  Richard  une  pétition  où, 
«  pour  relever,  disaient-ils,  la  bonne  vieille  cause  qui 
«  sommeillait  depuis  longtemps,  »  ils  demandaient  que 
l'armée  eût  désormais  un  commandant  en  chef  autre  que 
le  Protecteur  lui-même,  et  qui  eût  combattu  avec  elle 

1  Thurloe,  Staie-Papers,  t.  YII,  p.  384,  385,  402,  408,  412,  423; 
Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  415,  421; — Bordeaux  àMazarin, 
26  et  30  septembre,  10  octobre  1658  {Documents  historiques,  nojl). 
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dans  les  jours  d'épreuve;  qu'à  ce  commandant  appartînt 
le  droit  de  nommer  aux  emplois  vacants,  et  que  nul  offi- 
cier ne  pût  être  écarté  sans  le  jugement  d'une  cour  mar- 
tiale. C'était  enlever  l'armée  au  Protecteur  et  mettre  le 
Protecteur  à  la  merci  de  l'armée.  Richard  fit  bonne 
contenance  ;  Thurloe  avait  préparé  sa  réponse  :  «  Vous 
«  savez,  »  dit-il  aux  officiers,  «  dans  quelles  conjonctu- 
«  res  je  suis  arrivé  au  gouvernement;  vous  connaisse? 
«  les  difficultés  contre  lesquelles  mon  père  avait  eu  à 
c(  lutter;  personne,  à  coup  sûr,  ne  croit  que  sa  mort  les 

«  ait  diminuées  ; vous  savez  qu'à  mon  avènement, 

«  j'ai  reçu  de  toute  l'armée  une  adresse  où  vous  m'avez 
«  promis  la  même  affection,  la  même  fidélité  que  vou? 

«  avez  portées  à  mon  père C'est  un  grand  désavan- 

«  tage  pour  moi  d'avoir  si  peu  vécu  au  milieu  de  vous  e1 
«  de  vous  être  si  peu  connu...  Je  ne  prends,  je  vou? 
((  assure,  aucun  plaisir  à  gouverner...  Dieu,  et  la  nation 
«  aussi,  auraient  pu  choisir,  pour  cette  tâche,  un  autre 
c(  que  moi  ;  on  peut  dire  que  ce  n'est  ni  pour  ma  sa- 
c(  gesse ,  ni  pour  mes  talents,  ni  pour  mon  expérience, 
«  ni  pour  ma  sainteté  que  Dieu  m'a  préféré  à  d'autres  ; 
c(  il  y  a,  parmi  vous,  bien  des  personnes  qui  me  surpas- 
«  sent  dans  toutes  ces  choses;  mais  Dieu  a  fait  ce  qui 
«  lui  a  plu,  et  la  nation  a  marché  dans  la  même  voie. 
«  Puisque  j'ai  reçu  cette  mission,  je  mettrai  ma  con- 
«  science  à  la  remplir;  c'est  ce  que  je  ne  pourrais  faire 
«  si  je  renonçais  à  quelques  parties  du  pouvoir  qui 
c(  m'a  été  confié,  fût-ce  pour  en  charger  de  meilleurs 
«  que  moi.  »  Richard  établit  sans  peine,  d'une  part  que 
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les  demandes  qu'on  lui  adressait  le  mettraient  en  effet 
hors  d'état  de  suffire  au  gouvernement  du  pays  et  d'en 
pouvoir  répondre,  d'autre  part  qu'elles  étaient  formel- 
lement contraires  aux  dispositions  de  la  Pélilion  et  avis 
du  Parlement  de  1G56,  acte  sur  lequel  tout  le  régime  du 
Protectorat  était  fondé  :  «  La  Pélilion  et  avis  est  la  règle 
«  de  mon  gouvernement;  avec  la  grâce  de  Dieu,  je  m'y 

«  tiendrai Nos  ennemis  nous  entourent  et  poursui- 

«  vent  sans  relâche  leur  travail  qui  est  de  nous  désunir; 

«  que  le  nôtre  soit  de  rester  unis H  y  a  une  chose  qui 

((  me  trouble  beaucoup,  c'est  que  la  solde  de  l'armée  soit 
«  si  arriérée;  j'aurais  voulu  pouvoir  vous  renvoyer  à  vos 
«  corps  avec  quelque  certitude  à  porter  à  vos  camarades; 
«  nous  n'avons,  moi  et  le  Conseil,  rien  tant  à  cœur  que  de 
«  vous  faire  payer  vos  arrérages  et  de  mieux  assurer 
«  votre  avenir;  j'espère  que  vous  ressentirez  bientôt  les 
«  effets  de  notre  sollicitude  ;  je  ne  prendrai  aise  ni  repos 
«  tant  que  je  ne  vous  verrai  pas  solidement  satisfaits  *.  » 
Les  officiers  se  retirèrent  sans  insister  :  sur  les  uns,  le 
langage  modéré  et  modeste  de  Richard  avait  agi  ;  pour 
les  autres,  c'était  assez  d'avoir  éclaté;  ils  se  promettaient 
de  revenir  à  la  charge  autant  qu'il  le  faudrait  pour  réus- 
sir. Richard  et  ses  arnis  ne  se  firent,  sur  la  gravité  de 
cette  attaque,  aucune  illusion  :  «  J'espérais  un  peu  » , 
écrivit  Henri  Cromwell  à  son  frère^ ,  «  qu'on  pourrait  la 
«  prévenir  en  tenant  tous  les  officiers  à  leurs  postes  res- 

*■  Thurloe,  State-Papers,  t.  VIT,  p.  447,  Ao^;— Bordeaux  à  Maza- 
rin,  3  et  24  octobre  1658  {Documents  histori(iues,  n»  III}. 
■  Le  20  octobie  1658. 
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«  pectiis  ;  je  croyais  que  des  hommes  que  mon  père  avait 
«  tirés  du  néant  ne  Toublieraient  pas  si  vite,  et  ne  tra- 
«  vailleraient  pas  à  ruiner  sa  famille  avant  qu'il  fût  lui- 
«  même  dans  son  tombeau.  Mais  pourquoi  dis-je  que 
«  j'espérais  cela?  Ne  sais-je  pas  que  Fambition  et  la  soif 
c(  du  pouvoir  ne  s'arrêtent  devant  rien?  Au  point  où  en 
«  sont  les  choses,  le  flot,  j'en  ai  peur,  est  trop  fort  pour 
«  que  vous  puissiez  jeter  quelque  part  une  ancre;  il  faut 
«  se  contenter  d'aller  à  la  dérive  et  d'attendre  le  re- 

«  flux Je  pense  quelquefois  à  un  Parlement;  mais 

«  je  (foute  que  les  hommes  sages  veuiUent  s'embarquer 
«  dans  de  tels  hasards  au  milieu  d'un  état  de  choses  si 
«  troublé;  et  le  voulussent-ils,  pourrait-on  empêcher 
«  Tarmée  de  violenter  les  élections  ?  *  » 

Henri  Cromwell  n'était  pas  le  seuf  ni  le  premier  qui 
pensât  à  un  Parlement;  c'était,  de  l'aveu  de  tous,  l'unique 
moyen  de  se  procurer,  pour  le  gouvernement  et  pour 
l'armée,  l'argent  dont  on  ne  pouvait  se  passer;  car  l'idée 
des  taxes  révolutionnaires  et  du  régime  des  majors 
généraux  ne  venait  plus  à  l'esprit  de  personne;  avec  son 
génie,  Cromwell  avait  aussi  emporté  au  tombeau  la 
tyrannie.  Mais  un  Parlement  semblait  un  remède  plus 
périlleux  que  le  mal  n'était  encore  pressant;  Richard, 
en  arrivant  au  pouvoir,  avait  trouvé  sans  doute  quelques 
ressourcés,  car  il  augmenta  momentanément  la  solde  de 
ces  troupes  à  qui  on  ne  payait  i)as  leurs  arrérages;  le 
bruit  courait  même  que  Cromwell  avait  laissé  à  sa  famille 
de  grandes  richesses;  bruit  bientôt  démenti  par  les  em- 

1  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII.  p.  453,  454. 
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barras  où  tomba  Richard  et  dont  un  Parlement  pouvait 
seul  le  délivrer.  Mais  il  redoutait  par-dessus  tout^  et  ses 
conseillers  avec  lui^  de  se  trouver  en  face  des  républi- 
cains^ des  presbytériens  royalistes,  des  Cavaliers  déguisés 
en  presbytériens  ou  en  républicains,  de  tous  ces  ennemis 
acharnés  de  son  père  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  coa- 
liser contre  lui,  au  nom  des  droits  et  des  lois  du  pays. 
Sans  se  flatter  qu'on  pût  longtemps  échapper  à  la  néces- 
sité d'un  Parlement,  on  résolut  de  l'ajourner  et  de  tenter, 
pour  faire  face  aux  dépenses  urgentes,  des  expédients 
moins  hasardeux.  Lord  Faulconbridge,  depuis  son  am- 
bassade auprès  de  Louis  XIV  pendant  le  siège  de  Dun- 
kerque,  était  resté  en  rapports  bien'v cillants  avec  Maza- 
rin  qui,  à  la  mort  du  Protecteur,  lui  avait  fait  donner, 
par  Bordeaux,  les  assurances  les  plus  amicales.  11  fut 
chargé  de  demander  confidentiellement  au  ministre  de 
France  si  le  roi  serait  disposé  à  faire  au  Protecteur  une 
avance  de  cinquante  mille  livres  sterling  :  «  Bien  que  la 
«  somme  ne  me  parût  pas  si  difficile  à  rassembler», 
écrivit  Bordeaux  à  Mazarin ,  «  et  que  je  jugeasse  de 
c(  l'intérêt  de  S.  M.  de  faire  un  effort  dans  la  présente 
«  conjoncture  pour  engager  le  nouveau  Protecteur  à 
a  suivre  les  sentiments  de  son  père,  je  me  suis  néan- 
((  moins  bien  abstenu  de  rien  promettre,  ni  de  donner 
c(  qu'une  espérance  très-générale  que  S.  M.  se  porterait 

«  à  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir Il  ne  me  fallait 

«  pas  consulter  mon  père  pour  reconnaître  la  difficulté 
«  qu'il  y  a  de  tirer  de  l'argent  du  roi  ;  je  ne  l'éprouve 
«  que  trop  moi-même,  et  eUe  m'oblige  encore  à  deman- 
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c  der  à  Votre  Éminence  le  payement  qu'elle  me  fait 
((  espérer  depuis  six  mois^  et  sans  lequel  mes  lettres  de 
«  change  seront  protestées^  ne  sachant  autres  fonds  pour 
«  les  acquitter.  »  Dans  quelque  embarras  qu'il  laissât 
son  propre  ministre,  Mazarin,  si  sa  pohtique  l'eût  exigé, 
eût  trouvé  et  donné  les  50,000  livres  sterling  qu'on  lui 
demandait;  il  avait  offert  bien  davantage  à  Cromwell  : 
mais  il  ne  portait  à  son  successeur  ni  la  même  confiance, 
ni  la  mémo  crainte;  il  voulait  vivre  en  bons  termes  avec 
lui  et  voir  venir  sa  destinée,  sans  lui  prêter  un  secours 
efficace  et  qui  contribuât  à  l'affermir  si,  par  lui-même, 
il  n'en  était  pas  capable.  Bordeaux  eut  ordre  d'éluder  la 
demande  en  parlant  des  grandes  nécessités  où  se  trouvait 
le  roi;  et  quand  Lockhart,  toujours  ambassadeur  d'An- 
gleterre en  France,  revint  à  Paris  et  renouvela  lui- 
même  le  désir  que  lord  Faulconbridge  avait  expri- 
mé ,  Mazarin  persista  à  s'y  refuser.  Mais  en  même 
temps  il  entrevit  là ,  pour  s'assurer  à  Londres  de  bon- 
nes inforiTiations  et  quelque  influence  ,  une  occa- 
sion qu'il  se  garda  bien  de  laisser  échai)pcr  :  «  J'ai 
«  témoigné  au  sieur  de  Faulconbridge ,  »  lui  écrivait 
Bordeaux  le  3  octobre  1658,  «l'estime  que  Votre  Émi- 
c(  nonce  en  faisait  et  l'amitié  dont  elle  l'honorait;  il  reçut 
«  ces  civilités  avec  toutes  les  marques  de  reconnaissance 
«  qui  s'en  pouvaient  attendre,  et  me  professa  un  vérita- 
«  ble  zèle  pour  son  service  et  un  attachement  aux  inté- 
«  rets  de  la  France.  Je  l'exhortai  à  persévérer  dans  ces 
«  sentiments,  lui  laissant  entendre  que  ses  services  ne 
«  seraient  pas  rendus  à  une  cour  ingrate.  Si  l'on  désire 
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«  s'en  prévaloir,  il  faut  user  de  gratifications,  les  Anglais 
«  n'étant  pas  aisés  à  engager  par  de  simples  promesses, 
«  et  ledit  sieur  étant  d'humeur  à  profiter  de  la  conjonc- 
«  ture,  de  crainte  que  le  temps  ne  change.  Si  Vôtre  Émi- 
«  nence  juge  à  propos  de  l'attacher  dans  le  seriice  du 
<(  roi  et  d'en  faire  la  dépense  Je  pourrai  faire  une  propo- 
«  sition  plus  précise,  et  apparemment  elle  ne  sera  pas 
«  rejetée,  ni  l'argent  mal  employé.  »  Quatre  semaines 
plus  tard,  Bordeaux  reprenait  :  «  J'ai  fait  pressentir  ledit 
«  mylord  Faulconbridge  sur  le  présent  que  Votre  Émi- 
<(  nence  a  pensé  de  lui  faire;  il  le  recevra  et  s'engagera 
«  à  servir.  Quelques  pierreries  pour  sa  femme  seraient 
«  plus  propres  que  de  l'argent.  Il  s'était  attendu  à  deux 
c(  barbes,  la  mortalité  s'étant  mise  dans  les  écuries  de 
«  M.  le  Protecteur;  ce  présent  serait  bien  venu.  »  Et 
enfin,  quatre  jours  après  :  «  Je  ferai  espérer  à  mylord 
«  Faulconbridge  la  gratification  que  Votre  Éminence 
«  juge  à  propos  de  faire  à  sa  femme;  à  moins  que  M.  le 
<(  Protecteur  ne  succombe,  ce  sera  une  dépense  fort 
«  bien  employée;  je  croirais  que  le  présent  ne  doit  pas 
c(  être  au-dessous  de  mille  pistoles.  »  Ainsi,  trois  mois 
après  la  mort  de  Cromwell,  pendant  que  son  fils ,  héritier 
apparent  de  son  pouvoir,  demandait  sans  succès  à  Mazarin 
un  secours  qui  l'aidât  à  se  maintenir,  son  gendre  et  sa 
fille  recevaient  les  présents  secrets  du  cardinal  en  pro- 
mettant de  le  bien  servir.  La  décadence  va  vile  quand 
la  grandeur  chancelante  n'est  pas  soutenue  par  la  vertu  *. 

^  Bordeaiia;  à Majïann,  15  et  29  septembre^ 3,  10,24  et  3]  octobre 
1658  {Documents  historiques,  n»  IV}. 
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Aux  embarras  intérieurs  de  Richard  une  grave  com- 
plication extérieure  vint  s'ajouter.  Le  roi  de  Suède, 
Cliarles-Gustave  X,  était  en  guerre,  d'une  part  avec  le 
roi  de  Pologne,  Jean-Casimir  V,  soutenu  par  l'empe- 
reur Léopold  ler  et  par  plusieurs  princes  allemands,  de 
l'autre  avec  le  roi  de  Danemark,  Frédéric  III,  soutenu 
par  les  Hollandais.  Ce  n'était  point  là  une  simple  guerre 
locale  dans  le  nord -est  de  l'Europe;  la  Suède  rêvait 
encore  la  prépondérance  protestante  que  Gustave- 
Adolphe  lui  avait,  un  moment,  conquise  en  Allema- 
gne avec  tant  d'éclat ,  et  la  maison  d'Autriche  n'avait 
pas  encore  renoncé  à  la  domination  catholique  qu'a- 
vait exercée  en  Europe  Charles-Quint.  Les  croyances 
rehgieuses,  quoique  pacifiées,  et  les  ambitions  de 
suprématie  continentale,  quoique  déjouées  par  le  traité 
de  Westphalie,  influaient  encore  puissamment  sur  les 
plans  et  la  conduite  des  souverains.  Des  questions  nou- 
velles, il  est  vrai,  s'élevaient  et  amenaient  des  combi- 
naisons différentes;  tranquilles  sur  leur  indépendance  et 
sur  leur  ^foi,  les  États  protestants  se  divisaient;  les  Hol- 
landais et  l'électeur  de  Brandebourg  s'unissaient  à  la 
maison  d'Autriche  contre  le  roi  de  Suède;  la  domina- 
tion sur  les  passages  du  Sund  et  dans  la  mer  Baltique, 
disputée  entre  la  Suède  et  le  Danemark,  était  aussi, 
pour  l'Angleterre  et  la  Hollande,  un  sujet  de  vive  préoc- 
cupation et  d'ardente  rivalité;  mais  à  travers  ces  com- 
plications inattendues  et  changeantes,  les  grands  intérêts 
qui,  depuis  la  dernière  moitié  du  XVP  siècle,  avaient 
divisé   l'Europe   prévalaient  encore   dans  les  grands 
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esprits;  et  Cromwell  et  Mazarin,  en  s' alliant  entre  eux  et 
avec  la  Suède  contre  TAutriche  et  l'Espagne,  conti- 
nuaient hardiment  la  politique  de  Henri  IV  et  d'Elisa- 
beth. Les  bases  de  cette  pohtique,  la  question  du  protec- 
torat protestant  et  celle  de  l'équihbre  européen,  étaient 
au  fond  de  la  guerre  de  la  Suède  contre  la  Pologne  et 
e  Danemark.  Aussi  Mazarin  ordonna-t-il  à  Bordeaux 
de  pousser  vivement  le  gouvernement  anglais  à  soutenir 
les  Suédois.  Cromwell,  à  coup  sûr,  s'il  eût  vécu,  n'eût 
pas  attendu  de  telles  instances,  et  le  roi  de  Suède,  qui 
lui  avait  été  constamment  fidèle,  eût  trouvé  en  lui  im 
ami  efficace.  Charles-Gustave  réclama  l'appui  du  nou- 
veau Protecteur.  Les  conseillers  de  Cromwell,  restés 
ceux  de  son  fils,  étaient  profondément  imbus  de  sa 
politique;  Thurloe  surtout,  esprit  judicieux  et  pénétrant, 
en  comprenait,  mieux  que  personne,  les  motifs  et  les 
conditions.  Mais  Thurloe  était  en  même  temps  craintif  et 
subalterne,  excellent  serviteur  d'un  maître  puissant, 
mais  hors  d'état  de  s'en  passer.  Richard  et  son  Conseil 
hésitèrent;  comme  leur  propre  sentiment  ,1a  faveur  pu- 
bliquC;  en  Angleterre,  était  pour  la  Suède;  mais  ils  pré- 
voyaient que,  leur  résolution  une  fois  prise,  une  forte 
opposition,  ou  sincère  ou  factieuse,  éclaterait.  Ils  négo- 
cièrent, tantôt  essayant  de  détourner  les  Hollandais  de 
leur  alliance  avec  le  Danemark,  tantôt  leur  offrant  de 
s'unir  dans  une  médiation  commune,  et  demandant  à 
Mazarin  d'abord  des  subsides,  puis  un  traité  de  garantie 
pour  le  cas  où  l'Angleterre,  en  agissant  en  faveur  de  la 
Suède,  se  trouverait  entraînée  dans  une  guerre  avec  la 
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Hollande.  Bordeaux  s'étonnait  de  trouver  Thurloe  si  froid 
et  si  méfiant:  «  Savez-vous  pourquoi?  »  lui  dit  un  jour 
lord  Faulconbridge;  «  c'est  que  Lockliart  écrit  depuis 
«  peu  que  votre  cardinal  lui  a  paru  tout  autre  qu'il 
«  n'était  durant  la  vie  du  défunt  Protecteur  ;  on  est 
c(  fort  piqué  ici  de  votre  refus  des  50,000  livres  sterling, 
«  cette  somme  n'étant  pas  si  considérable  qu'elle  ne  pût 
c(  être  trouvée  si  les  dispositions  du  passé  n'étaient  pas 
«  changées.  »  Bordeaux  protestait  et  donnait  des  assu- 
rances, mais  sans  convaincre.  Bicliard  et  son  Conseil 
parurent  enfin  se  décider;  on  annonça  à  Bordeaux 
qu'une  flotte  anglaise  irait  dans  la  Baltique  pour  tenter 
une  médiation,  et,  s'il  le  fallait  absolument,  pour  soute- 
nir les  Suédois.  La  flotte  mit  à  la  voile,  rentra  peu  de 
jours  après,  contrariée  par  les  vents,  puis  reprit  la  mer, 
mais  lentement  et  comme  pour  se  montrer  plutôt  que 
pour  agir.  Évidemment  le  gouvernement  anglais  hésitait 
toujours,  n'osant  ni  se  refuser  à  une  pohtique  qu'il 
jugeait  bonne,  ni  s'y  engager,  manquant  de  hardiesse, 
d'autorité  et  d'argents 

Rien  ne  décrie  plus  le  pouvoir  que  l'hésitation,  car  elle 
passe  pour  incapacité  ou  pour  impuissance.  Richard  avait 
la  conscience  de  sa  faiblesse,  et  cherchait,  en  toute  occa- 
sion, à  se  décharger,  sur  le  Conseil  privé,  de  la  respon- 


4  Thurloe,  State-Papers,  i.YII,  p.  391,  418,  428,  430,  433,  440, 
465,  467.  495,  496,  505,  511,  512,  516,  520,  522,  532,  535,  543,  545, 
553; —Baker,  C/ironicZe,  694  ;  — Whitelocke,  615;  —  Bordeaux  à 
Mazarin  et  à  Brienne,  31  octobre,  11,  18  et  27  novembre,  2,  9,  16^ 
et  23  décembre  1658  ^Documents  historiiiues,  n°  V}. 
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sabilité  du  gouvernement  :  «  C'est  maintenant  dans  îe 
((  Conseil  que  toutes  les  résolutions  se  prennent,  »  écri- 
vait Bordeaux  à  Mazarin%  et  quelques  jours  plus  tard'  : 
«  Je  ne  saurais  concevoir  comment  il  est  attendu  que 
«  j'aie  des  nouvelles  certaines  des  délibérations  d'ici, 
<(  sans  que  le  roi  fasse  fonds  pour  quelques  pensionnai- 
<(  res;  lorsque  le  défunt  Protecteur  vivait,  comme  il 
«  agissait  de  son  chef,  cette  dépense  a  été  épargnée  avec 
c(  moins  d'inconvénients;  maintenant  que  l'autorité  est 
«  partagée  et  que  le  Conseil  y  a  grande  part,  il  est  néces- 
«  saire  d'en  user  autremxcnt,  pour  peu  que  cet  État  soit 
«  considéré.  »  Soit  que  les  pratiques  que  Bordeaux  indi- 
quait à  Mazarin  eussent  réussi  dans  le  Conseil,  soit  par 
le  seul  effet  de  ses  dissensions  intérieures  et  de  son  active 
participation  au  pouvoir,  ce  corps,  composé  des  vétérans 
de  la  révolution,  fut  bientôt  aussi  attaqué  que  le  Protec- 
teur lui-même.  On  y  comptait  des  Crom\^  elliens,  quel- 
ques républicains  que  Cromwell  avait  tenus  là  assoupis, 
et  les  principaux  des  chefs  mécontents  de  l'armée. 
Richard,  à  qui  cette  réunion  ne  pouvait  inspirer  con- 
fiance ,  traitait  de  ses  affaires  et  prenait  ses  résolutions 
dans  un  petit  comité  intime,  faisant  effort  ensuite  pour 
que  le  Conseil  adoptât  ce  qui  avait  été  ainsi  décidé. 
Thurloe,  Saint-John,  lord  Broghill,  WiUiam  Pierrepoint 
et  lord  Faulconbridge  étaient  les  meneurs  de  cette  cab  le 
de  palais,  comme  on  disait,  qui  ne  tarda  pas  à  être,  dans 


^  Le  H  novembre  1658  {Documents  historiques,  n°  VI). 
*  Le  2  décembre  135S  [Documents  histori(iues,  n"  VU). 
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le  Conseil  même,  Tobjet  de  vives  attaques.  Thiirioe  et 
lord  Faulconbridge  surtout,  qui  passaient  pour  les  plus 
actifs  et  les  plus  influents,  devinrent  le  point  de  mire  de 
toutes  les  colères.  Le  bruit  courut  que  le  Protecteur 
voulait  faire  entrer  lord  Faulconbridge  et  lord  Broghill 
dans  le  Conseil  dont  ils  n'étaient  pas  membres;  Desbo- 
rough  y  dénonça  violemment  le  premier,  Taccusant 
d'avoir  formé  le  dessein  de  l'enlever,  lui  et  Fleetwood, 
pour  les  emprisonner  au  château  de  Windsor,  et  décla- 
rant que,  si  lord  Faulconbridge  entrait  au  Conseil,  il  n'y 
remettrait  jamais  les  pieds.  Thurloe,  de  son  côté,  peu 
accoutumé  à  être  ainsi  détesté  et  poursuivi  pour  son 
propre  compte,  prit  l'alarme  et  témoigna  le  désir  de  se 
retirer  des  affaires  :  «  Vous  avez  été  informé,  »  écrivait- 
il  à  Henri  CromwelP,  «des  agitations  qui  ont  eu  lieu 

«  dans  quelques  portions  de  l'armée; le  feu  a  de 

«  nouveau  éclaté,  et  naguère,  dans  une  réunion  des 
«  principaux  officiers  et  de  quelques  membres  du  Cou- 
«  seil,  il  a  été  dit  que  Son  Altesse  se  laissait  conduire  par 
«  les  avis  de  M.  le  contrôleur  et  les  miens,  et  qu'elle  ne 
«  voulait  rien  faire  sans  nous.  Instruit  de  ce  propos,  et 
«  voyant  qu'on  répand  dans  l'armée  que  je  'suis  un  très- 
«  mauvais  conseiller,  j'ai  demandé  à  Son  Altesse  la 
«  permission  de  me  retirer,  dans  l'espoir  que  ce  serait 
c(  un  moyen  de  pacifier  les  choses;  et  vraiment ,  Mylord, 
c(  dans  le  poste  que  j'occupe,  et  engagé  comme  je  l'ai 
«  été,  du  vivant  de  votre  père,  dans  toutes  sortes  d'affai- 
c(  res,  je  ne  vois  pas  comment  je  pourrais  encore  être 

«  Le  2  novembre  1658. 
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«  utile,  soit  à  Dieu,  soit  à  la  nation.  »  Thurloe  ne  se 
retira  point;  mais  ces  méfiances  réciproques,  ces  jalou- 
sies ardentes,  ces  scènes  de  yiolence  faisaient  perdre  au 
Conseil  toute  autorité,  et  portaient  la  désorganisation  au 
cœur  même  du  gouyernement  :  «  Aussi  il  se  remarque,  » 
écrivait  Bordeaux  à  Mazarin*,  «  que  quelques-uns  des 
«  ministres  du  Conseil,  qui  étaient  fort  zélés  pour  Tinté- 
«  rêt  du  Protecteur,  s'en  détachent,  craignant  de  suc- 
ce  comber  avec  lui  ^  » 

Un  pouvoir  à  ce  point  troublé  et  chancelant  cherche 
partout  un  appui,  quelque  péril  qu'il  y  doive  rencontrer. 
Les  besoins  d'argent  devenaient  chaque  jour  plus  pres- 
sants. Une  sédition  éclata  dans  la  garnison  de  Dunkerque, 
qui  n'était  pas  payée  ;  Lockhart  réussit  à  la  réprimre  : 
«  Mais,  Mylord,  »  écrivait-il  à  Thurloe',  «  si  je  ne  reçois 
«  d'Angleterre  une  forte  somme,  je  serai  hors  d'état  de 

a  maintenir  ici  les  affaires J'ai  dans  cette  place,  outre 

«  la  garnison,  cinq  cents  blessés  et  malades  des  troupes 
c(  qui  sont  en  campagne  avec  M.  de  Turenne;  ils  n'ont 
«  absolument  rien  pour  subsister,  sinon  ce  que  je  leur 
«  fournis  aux  dépens  de  la  garnison.  J'ai  déjà  importuné 
a  plusieurs  fois  Votre  Seigneurie  pour  qu'elle  me  fît 
«  envoyer  des  lits  et  des  capotes;  je  la  supplie  de  s'en 
«  occuper  le  plus  tôt  possible;  le  temps  devient  très- 
«  froid  ;  les  pauvres  soldats  qui  sont  à  Mardyke  et 
«  au  fort  Olivier  n'ont  rien  pour  se  couvrir,  ni  pour  se 


*  Le  18  novembre  1658  {Documents  historiques,  n"  VIII). 
2  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  421. 
'  Le  8  novembre  1658. 
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«  coucher;  à  peine  quelques  planches.  J'espère  que 
«  Votre  Seigneurie  voudra  bien  croire  et  assurer  Son 
a  Altesse  que^  si  j'avais  au  monde  unmoyen  d'y  pourvoir^ 
«  je  ne  viendrais  pas,  dans  un  moment  si  inopportun, 
«  quand  Son  Altesse  est  déjà  en  proie  à  tant  d'embarras, 
c(  l'importuner  de  la  sorte.  »  Les  difficultés  de  famille 
se  joignaient  aux  embarras  d'argent  :  Henri  Cromwell, 
très-inquiet  des  informations  qui  lui  arrivaient  à  Dublin, 
insistait  fortement  pour  venir  à  Londres,  plus  préoccupé 
de  sa  propre  anxiété  que  des  méfiances  et  des  complica- 
tions que  son  arrivée  y  devait  susciter.  Thurloe  et  lord 
Faulconbridge  lui-même  s'efforçaient,  bien  qu'un  peu 
timidement,  de  le  détourner  de  ce  dessein  :  «  Je  suis 
<{  sûr,  »  lui  écrivait  Thurloe  S  «  que  votre  présence  à 
<(  la  tête  d'une  bonne  armée  en  Irlande  a  beaucoup 
«  contribué  à  notre  salut  ici,  et  rend  bien  plus  difficile 

«  l'exécution  des  mauvais  desseins Du  reste,  c'est  à 

«  vous-même  à  décider Comment  tout  ceci  finira, 

«  je  n'en  sais  rien.  Les  obsèques  de  feu  Son  Altesse  auront 
«  lieu  dans  huit  jours.  Quand  nous  aurons  traversé  ce 
«  jour-là,  nous  commencerons  à  nous  occuper  des  affai- 
«  res,  si  les  troubles  ne  commencent  pas  auparavant. 
<(  Alors  reviendra  la  question  de  la  convocation  d'un 
«  Parlementa  » 

Thurloe  avait  raison  de  regarder  les  obsèques  de 
Cromwell  comme  un  jour  d'épreuve;  les  factions  excel- 
lent à  exploiter  les  pompes  populaires,  et  peu  leur  importe 

*  Le  16  novembre  1658. 

»  Thurloe,  State-Pavers,  t.  VII,  p.  466.  510. 
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qu'elles  soient  de  fête  ou  de  deuil.  La  magnificence 
déployée  dans  celle-ci  fut  une  arme  de  plus  aux  mains 
des  mécontents;  la  dépense  s'éleva,  dit-on,  à  60,000  livres 
sterling,  contraste  choquant  avec  la  détresse  de  l'armée 
et  la  pénurie  du  pouvoir.  Les  républicains  en  exprimaient 
hautement  leur  blâme;  des  pamphlets,  répandus  dans  les- 
rues  et  sur  les  pas  du  cortège,  dénonçaient  au  peuple 
cette  criante  prodigalité  ;  le  bruit  courut  même  que  les 
soldats  irrités  avaient  formé  le  projet  d'enlever  à  son 
^assa^e  le  corps  du  grand  Protecteur,  et  de  le  retenir 
«n  gage  du  payement  de  leur  solde  arriérée.  Rien  de 
semblable  ne  fut  tenté;  malgré  un  assez  grand  dé- 
sordre ,  aucun  trouble  sérieux  n'éclata ,  et  CromweE 
descendit  sans  insulte  dans  les  tombeaiix  des  rois.  Mais 
la  fermentation  allait  toujours  s'aggravant;  aux  conci- 
liabules des  officiers  mécontents  s'étaient  ajoutés  ceux 
des  meneurs  républicains  réunis  à  Charing-Cross,  dans 
la  maison  de  sir  Henri  Vane;  les  menées  renaissantes 
des  Cavaliers  leur  fournissaient  des  sujets  d'alarme  pour 
l'avenir  et  d'accusation  contre  le  pouvoir;  en  Angleterre 
pourtant ,  aucun  mouvement  royahste  ne  paraissait  en- 
core; mais  on  parlait  beaucoup  de  l'activité  des  Stuart 
sur  le  continent,  de  leurs  allées  et  venues  à  Bruxelles,  à  La 
Haye,  à  Amsterdam,  à  Paris.  Richard  ne  pouvait  rester 
plus  Icmgtemps  isolé  en  butte  à  tant  d'attaques,  inactif  et, 
silencieux  au  milieu  de  ce  bruit.  En  fait  d'argent,  un 
Parlement  était  indispensable;  et  parmi  les  partisans  du 
Protecteur,  beaucoup,  dans  leur  inquiétude,  en  espé- 
raient, pour  son  gouvernement,  quelque  appui.  Que  ne 
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l'avait-on  convoqué  plus  tôt,  au  moment  même  delà  mort 
de  Cromwell?  On  eût  trouvé  les  mécontents  bien  moins 
déclarés  et  le  public  bien  plus  maniable;  c'était  là,  entre 
autres,  le  sentiment  de  lord  Broghill.  Le  Conseil  se  réunit 
le  29  novembre,  et  la  convocation  y  fut  décidée;  les 
iWrils,  pour  ordonner  les  élections,  furent  publiés  quinze 
jours  après,  et  le  Parlement  appelé  pour  le  27  janvier 
suivant.  «Je  n'ennuierai  pas  Votre  Excellence  de  Fexposé 
c(  de  nos  motifs,  »  écrivit  Thurloe  à  Henri  Cromwell';. 
«  nous  aurons  de  grandes  luttes  à  soutenir;  les  républi- 
«  cains  se  réunissent  tous  les  jours  et  discutent  quelle 
«  république  ils  doivent  préférer,  car  ils  tiennent  pour 
«  certain  qu'ils  n'ont  qu'à  choisir  et  à  prendre.  Ils  se 
c(  flattent  qu'une  partie  de  l'armée  marchera  avec  eux. 
«  J'espère  qu'ils  se  trompent.  Cependant,  je  dois  le  dire^ 
«  je  n'aime  pas  l'aspect  des  choses,  et  mes  craintes  sur- 
«  passent  mes  espérances  ^  » 

La  crainte  se  trahit  dans  la  résolution  même  qu'on 
adoptait  :  on  n'osa  faire  faire  les  élections  selon  le  nou- 
veau système  électoral  préparé  par  le  Long  Parle-^ 
ment,  et  deux  fois  mis  en  pratique  par  Cromwell;  ainsi 
accomplies  dans  les  comtés  seuls  et  par  un  mode  uni- 
forme, elles  parurent  trop  indépendantes  ;  on  revint  aux 
traditions  de  la  monarchie,  dans  l'espoir  d'exercer,  sur 
les  choix  d'un  grand  nombre  de  bourgs,  une  influence 

«  Le  30  novembre  1658. 

2  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  502,  528,  541,  558-573;— Crom- 
welliana,  p.  179-181;— Evelyn,  A/emoirs,  t.  I,  p.  SO'i;— Bordeaux  à 
Mazarin  et  àBrienne,  27  novembre  1C58  iDocuinents  historiques, 
n">  IX). 
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décisive.  Et,  comme  il  n'y  avait,  pour  FÊcosse  et  Tir- 
lande,  récemment  incorporées  à  TAngleterre,  point  de 
droits  traditionnels  à  invoquer,  on  en  profita  pour  attri- 
buer, à  chacun  de  ces  deux  pays,  trente  députés  dont 
Félection  fut  réglée  de  telle  sorte  que  l'autorité  militaire 
qui  les  gouvernait  en  disposât  presque  absolument. 
Quant  à  Vautre  chambre ,  Richard  la  maintint  telle  que 
l'avait  formée  son  père;  mais  il  adressa  à  chacun  de  ses 
membres  des  lettres  de  convocation  semblables  à  celles 
que  le  roi  envoyait  autrefois  aux  pairs  du  royaume.  Ainsi, 
aucun  principe  légal  et  conséquent  ne  présida  à  la  for- 
mation du  Parlement;  on  fit  appel  tour  à  tour  aux  anciens 
et  aux  nouveaux  exemples,  à  la  monarchie  et  à  la  révo- 
lution, à  la  tradition  et  à  l'arbitraire,  prenant  plaisir, 
tantôt  à  relever  quelque  ombre  des  vieilles  institutions 
nationales,  tantôt  à  étaler,  contre  leurs  partisans,  les 
rudesses  de  Cromwell,  et  cherchant  partout  avec  anxiété 
une  force  que  des  artifices  incohérents  ne  donnent 
jamais  au  pouvoir  '. 

La  lutte  électorale  fut  ardente  et  désordonnée,  quoique 
sans  violences  tyranniques  ni  populaires.  Les  chefs  répu- 
blicains, réunis  chez  Vane,  avaient  résolu  de  se  présen- 
ter aux  électeurs  et  de  siéger,  même  au  prix  du  serment 
de  fidéhté  au  Protecteur,  dans  le  prochain  Parlement, 
gardant  en  même  temps  leur  foi  cachée  à  ce  Long  Parle- 
ment que  CromweU  avait  pu  expulser,  mais  non  dissou- 

i  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,t.  II,  p.  409; — Thurloe, 
State-Papers,  t.  VII,  p.  541,  550  ;  —  Echard,  History  of  England, 
i.  II,  p.  384;  —Bordeaux  à  Mazarin ,  23  décembre  1658  {Docu- 
inents  historiques,  n»  X). 
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dre^  et  qui  restait  toujours,  à  leurs  yeux,  le  gouyerne- 
ment  légitime  du  pays.  Tous  les  partis  ont,  de  tous  temps, 
ces  réserves  mentales  au  service  de  leur  passion  et  de 
leur  impuissance.  Richard  et  son  Conseil  combattirent 
avec  acharnement  ces  adversaires,  les  plus  redoutés  de 
tous  :  il  ne  servit  de  rien  à  Vane  d'avoir  la  majorité  à 
HuU  et  à  Bristol;  les  magistrats  qui  présidaient  aux  élec- 
tions déclarèrent  qu'elle  appartenait  à  d'autres  candi- 
dats ;  et ,  sans  la  fermeté  de  Fun  de  ses  amis  qui  le  fit 
éhre  par  un  petit  bourg  du  Hampshire,  Vane  n'eût 
point  pris  place  dans  le  Parlement.  On  fit  le  colonel  Hut- 
chinson  sheriff  de  son  comté  pour  l'empêcher  d'être  éhi 
à  Nottingham.  Haslerig,  Nevil,  Scott,  Bradshaw,  Ludlow 
rencontrèrent  la  même  résistance,  mais  ils  en  triomphè- 
rent partout  ;  le  gouvernement  ne  put  écarter  aucun  de 
ses  plus  considérables  ennemis.  Il  réussit  mieux  à  faire 
éhre  en  grand  nombre  ses  partisans:  Thurloe,  vrai  pre- 
mier ministre  du  Protecteur,  aussi  bien  pour  le  dedans  que 
pour  le  dehors,  était  partout  à  la  tête  de  ce  travail;  l'un 
de  ses  agents,  M.  Howard,  catholique  et  frère  du  comte 
d'Arundel,  se  vanta,  probablement  avec  quelque  fanfa- 
ronnade, d'avoir,  sur  la  seule  recommandation  du  secré- 
taire d'État,  fait  envoyer  vingt-quatre  membres  au  Par- 
lement. Monk  priait  Thurloe  de  lui  indiquer  à  quelles 
viUes  d'Angleterre  appartenaient  trois  candidats  qu'on 
lui  avait  demandé  de  faire  éhre  en  Ecosse,  et  que  les 
électeurs  écossais  hésitaient  à  nommer  sans  connaître 
au  moins  leur  origine.  L'Université  de  Cambridge  et  les 
trois  bourgs  de  Wisbeck,  Huntington  et  Tewkesbury  se 
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disputèrent  l'élection  de  Thurloe  lui-même  :  «  Nous  ne 
«  savons,  wlui  écrivaient  les  bourgeois  de  Tewkesbury  \ 
«  par  quelles  expressions  vous  témoigner  notre  recon- 
«  naissance  de  Thonneur  que  vous  faites  à  cette  pauvre 
«  corporation  en  consentant  à  siéger  pour  elle  dans  le 
«  prochain  Parlement  ;  nous  vous  conjurons  d'accepter 
«  notre  bien  sincère  assurance  que  la  personne  quelcon- 
«  que  que  vous  désignerez  pour  vous  être  associée  aura 
«  nos  voix  dans  la  seconde  élection.  »  Thurloe  opta  pour 
rUniversité  de  Cambridge,  qu'il  tenait  à  honneur  de 
représenter  ;  il  prévoyait  que  les  débats  seraient  orageux 
et  difficiles;  et  il  faisait  dire  par  Clargis  à  Henri  Crom- 
well  ^,  en  lui  donnant  des  instructions  pour  les  élections 
d'Irlande  :  «  Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  choisir 
«  des  hommes'honnêtes  et  capables  ;  si,  parmi  eux,  vous 
<(  pouviez  nous  faire  envoyer  cinq  ou  six  bons  orateurs 
«  et  argumentateurs,  ce  serait  un  grand  bien  pour  le 
«  service  de  Son  Altesse  K  » 

Au  milieu  d'un  tel  mouvement,  les  royalistes  ne  de- 
meuraient point  indifférents  et  inactifs;  les  turbulents  se 
promettaient  une  anarchie  prochaine  et  se  préparaient 
à  se  lever  en  armes;  les  crédules  et  quelques  intrigants 
se  flattaient  que  Richard,  poussé  à  bout,  soit  par  l'armée,, 
soit  par  les  républicains,  se  déciderait  enfin  à  rappeler 

1  Le  17  décembre  1658. 

2  Le  8  décembre  1658. 

3  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection^  t.  II,  p.  411,  412; — 
Oldmixon,  Hist.  of  the  Shiarts,  p.  428  ; — Forster,  Statesmen  ofthe 
Commonwealth,  t.  III,  p.  176; — Mistriss  Hutchinson,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  II.  p.  269;  —  ParZ.  hist.,  t.  XXI,  p.  289; — 
Thurloe.  State-Pafers,  t.  YII,  p.  555,  559,  565,  572,  574,  585,  642^ 
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lui-même  le  roi,  et  ils  s'agitaient  aux  entours,  ou  dans 
rintérieur  même  de  Whitehall,  pour  incliner  en  ce  sens 
le  Protecteur  et  s'en  faire  un  mérite  à  Bruxelles  ou  à 
Paris.  Les  hommes  tranquilles  et  fatigués,  les  gentils- 
hommes retirés  dans  leurs  terres  étaient  l'objet  des 
avances  du  gouvernement,  qui  avait  besoin,  contre  les 
répubUcains,  de  leur  influence  électorale,  et  ils  ne  se 
refusaient  point  à   l'exercer,  soit  pour  leur  propre 
compté,  soit  au  profit  de  candidats  modérés  qui  devaient 
former  un  parti  neutre  décidé,  en  tout  cas,  à  défendre 
l'ordre,  à  rétablir,  n'importe  sous  quel  nom,  les  élé- 
ments de  la  monarchie,  et  prêt  à  profiter  des  événe- 
ments. Charles  et  ses  conseillers,  loin  de  se  plaindre  de 
€ette  conduite,  la  prescrivaient  eux-mêmes  à  leurs  par- 
tisans par  des  instructions  positives  '  :  «  Ce  qui  convient 
<(  le  mieux  à  notre  service  dans  les  conjonctures  actuel- 
«  les,  c'est  que,  parmi  les  personnes  qui  nous-  sont  atta- 
«  chées,  toutes  celles  qui  pourront  se  faire  élire  entrent 
c(  et  siègent  dans  la  prochaine  assemblée  du  Parlement; 
«  ainsi,  non-seulement  nous  vous  permettons,  mais  nous 
c(  vous  demandons  de  vous  conduire  de  telle  sorte  que, 
«  sans  manifestation  inopportune  de  votre  affection  pour 
«  nous,  vous  secondiez  les  desseins  et  les  événements 
«  qui,  avec  la  grâce  de  Dieu,  pourront  nous  rétabhr 
«  enfm  dans  nos  droite,  et  rendre  au  royaume  la  paix  et 
«  le  bonheur  dont  il  est  depuis  si  longtemps  privé.  Et 
«  que  ceci  vous  soit  notre  autorisation  et  notre  garantie 

•  2C janvier  1659. 
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«  pour  tout  ce  que  yous  ferez  en  ce  sens.  »  Les  royalistes 
n'obéissaient  pas  tous  à  cette  impulsion  :  par  probité, 
par  fierté,  par  crainte  des  propos  amers  que,  malgré  les 
intentions  du  roi,  ces  défections  apparentes  faisaient 
tenir  dans  la  petite  cour  exilée,  beaucoup  se  refusèrent  à 
prendre  au  Parlement,  et  même  aux  élections,  une  part 
active  :  «  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu,  »  écrivait  à  Hyde  un  de 
ses  plus  intimes  correspondants  *,  «  pour  décider  nos 
«  amis  à  suivre,  quant  à  l'entrée  dans  la  Chambre,  vos 
«  dernières  instructions  ;  mais  vous  ne  sauriez  maginer 
«  à  quel  point  jeaucoup  d'entre  eux  sont  nintelligents- 
«  et  entêtes  contre  eur  pms  pressant  intérêt.  J'ose  dire 
((  que,  SI  e  parti  du  roi  avait  ét<3  actif,  il  aurait  pu  gou- 
«  verner  e  Parlement.  »  Les  Cavaliers  furent  loin 
d  exercer  tant  ae  puissance  ;  ils  n'entrèrent  dans  le  Par- 
lement qu  en  petit  nombre,  et  ils  n'y  entrèrent  qu'en  se 
déguisant  *  mais  ils  y  firent  entrer  beaucoup  d'hommes 
nouveaux,  étrangers  ■  a  guerre  civile,  monarchiques  au 
fond  quoique  simplement  amis  de  Tordre  en  apparence, 
sans  résolution  préméditée  en  faveur  du  roi,  mais  hbres 
de  tout  engagement  et  de  tout  penchant,  soit  pour  la 
repu  jlique,  soit  pour  le  Protecteur  ^ 

A  tout  prendre,  et  malgré  un  certain  nombre  d'élec- 
tions irrégulieres  et  contestées,  l'assemblée  fut  librement 
élue  et  composée  d'hommes  la  plupart  indépendants; 
parmi  ses  564  membres,  on  comptait  environ  50  repu- 

1  Le  13  février  1659. 

2  Clarendon,  State-Pa^ers,  t.  III,  p.  424,  i3i i-^B or deaux  à Ma^ 
zarin,  2  janvier  1659. 
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Wicains  décidés,  100  à  140  membres  flottants  entre  le 
'Protecteur  et  la  république,  72  jurisconsultes,  100  offi- 
'Ciers  ou  employés  du  gouvernement,  et  200  personnes 
d'opinion  neutre  ou  cacliée.  A  ce  résultat  des  élections, 
le  Protecteur  et  ses  conseillers  ne  se  montrèrent  ni  con- 
fiants, ni  découragés  ;  «  Nos  ennemis  dans  le  Parlement 
«  sont  nombreux  et  hardis  outre  mesure,  »  écrivait  lord 
Faulconbridge  à  Henri  Cromwell*,  «mais  contre-balan- 
ce ces  plus  qu'au  double  par  le  parti  modéré  ;  en  sorte 
<(  que,  si  les  résultats  sont  lents  et  difficiles  à  obtenir, 
«  nous  ne  voyons  pas,  quant  à  présent,  grand  sujet  de 
«  crainte.  »  Thurloe,  en  général  peu  porté  à  Fespérance, 
se  montrait  encore  moins  alarmé,  et  s'animait  même  à 
l'approche  de  la  lutte,  comme  un  vieux  partisan  à  la  fois 
soucieux  et  aguerri  :  «Uy  a,  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, ))disait-iP,((  un  tel  mélange  que  personne  ne  peut 

«  savoir  de  quel  côté  penchera  la  majorité Ce  sera 

«  une  scène  très-agitée  ;  mais  je  me  persuade  que  Dieu 
«  bénira  le  courage  et  les  résolutions  fortes,  et  que  les 
«  découragements  mélancoliques  lui  déplaisent.  Je  puis 
«  dire  par  expérience  que,  dans  tout  le  cours  de  ma  vie, 
«  je  n'ai  jamais  sainement  jugé  des  choses  quand  j'avais 
«  l'esprit  triste  et  abattu  ;  toutes  les  mesures  que  j'ai 
«  prises  étant  dans  cette  disposition,  je  les  ai  désapprou- 
tt  vées  et  regrettées  plus  tard;  aussi  ai-je  décidé  en  moi- 
te même  que  je  ne  ferais  rien  et  ne  m'arrêterais  à  au- 
a  cune  résolution  tant  que  je  me  sentirais  mélancolique, 

«  Le  15  février  1G59.  «  Le  4  janvier  1659. 

T.    I.  ^ 
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«  ayant  toujours  éprouvé  qu'alors  mes  idées  étaient 
« ,  fausses.  Notre  cause  est  toujours  ce  qu'elle  "a  été,  et 
«  aussi  bonne  qu'elle  ait  jamais  été,  et  nos  ennemis  sont 
a  d'anciens  vaincus.  Si  nous  croyons  fermement  qu( 
ft  Dieu  est  avec  nous,  il  sera  avec  nous  ;  et  alors,  qui  sen 
«  contre  nous?  ^  » 

Le  27  janvier  1659,  Richard,  suivi  d'un  pompeux  cor- 
tège, arriva  par  la  Tamise  au  Parlement,  s'arrêta  quel- 
ques minutes  dans  la  salle  de  la  Chambre  des  Lords  et  se 
rendit  de  là  à  l'éghse  de  Westminster,  le  major  général 
Desborough  portant  devant  lui  l'épée.  Les  deux  Cham- 
bres l'y  attendaient,  éparses  et  confondues.  Après  le  ser- 
mon prêché  par  Th.  Goodwin,  comme  l'assistance  se 
levait,  un  quaker,  debout  près  de  la  chaire,  prit  brus- 
quement la  parole  et  se  répandit  en  incohérentes  exhor- 
tations. Richard  s'arrêta,  l'écouta  jusqu'au  bout,  et 
retourna  à  la  Chambre  des  Lords  où,  par  son  ordre, 
l'huissier  à  la  verge  noire  alla  inviter  les  membres  de  la 
Chambre  des  Communes  à  se  rendre.  Plusieurs  d'entre 
eux,  ayant  suivi  le  cortège,  étaient  déjà  là,  debout  et  à  la 
barre ,  selon  l'ancien  usage  de  la  monarchie  ;  mais  cent 
soixante  environ  s'étaient  réunis  dans  leur  propre  salle, 
et  quand  l'huissier  vint  les  avertir,  à  peine  dix  ou  douze 
répondirent  à  l'appel  du  Protecteur  :  «  J'ai  voulu  voir,  »' 
dit  Haslerig,  «dans  quel  rang  nous  serions  placés;  j'ai  vu 


»  Thurloe,  Staie-Pajpers,  t.  VII,  p.  576,  588,  594,  612;— Claren- 
don,  State-Papers,  t.  III,  p.  440;  — ParZ.  hist.,  t.  XXI,  p.  245-262; 
—  Bordeauo:  à  Mazarin,  16  et  30  janvier  1659  (Documents  histo- 
riq^ues,  n"  Xl\ 
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«  OÙ  étaient  les  Lords;  jai  demandé  où  seraient  les  Com- 
«  munes  ;  on  m'a  dit  : — à  la  barre^ —  là  où  sont  les  do- 
«  mestiques  elles  valets  de  pied.  »Plus  de  cent  cinquante 
membres  restèrent  dans  la  Chambre  des  Communes  tan- 
dis que,  dans  celle  des  Lords,  Richard,  un  moment  debout 
et  tête  nue,  puis  assis  et  couvert,  ouvrait  la  session  du 
Parlement.  Son  discours  fut  bref  et  simple,  mais  d'un  ton 
royal  :  «  Bien  peu  d'entre  vous,  je  pense,  s'attendaient, 
«  il  y  a  quelques  mois,  à  voir  cette  grande  assemblée 
((  réunie  en  ce  jour,  dans  ce  lieu,  et  en  paix....  La  paix 
«  a  été  l'un  des  bienfaits  du  gouvernement  de  mon 
«  père....  11  est  mort  plein  de  jours,  qu'il  a  tous  consu- 
«  mes  dans  un  grand  et  rude  travail  ;  mais  ses  yeux  ne 
«  s'étaient  point  obscurcis,  ni  sa  force  abattue,  comme 
«  on  l'a  dit  de  Moïse  ;  il  vous  a  servis  jusqu'au  dernier 
«  moment....  Il  est  allé  à  son  repos  et  nous  avons  suc- 
ce  cédé  à  ses  fatigues....  Il  est  non-seulement  dans  le 
«  devoir  de  ma  charge,  mais  dans  mes  principes,  de  gou- 
«  verner  ces  nations  par  l'avis  de  mes  deux  Chambres 
«  du  Parlement....  Si,  par  la  bonté  de  Dieu,  nous  som- 
«  mes  aujourd'hui  en  paix,  ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons 
«  pas  d'ennemis.  Nous  en  avons,  au  dedans  et  au  dehors, 
«  qui  mettraient  bientôt  fin  à  notre  paix  si  cela  était  ou 
c(  venait  jamais  en  leur  pouvoir.  11  sera  de  votre  sagesse 
«  d'assurer  notre  paix  contre  ceux  qui,  vous  le  savez, 
c(  sont  et  seront  toujours  nos  implacables  ennemis.  Je 
c(  puis  vous  assurer  que  les  armées  d'Angleterre,  d'É- 
«  cosse  et  d'Irlande  sont  fidèles  à  l'intérêt  de  ces  na- 
«  lions....  Si  ce  n'étaient  pas  les  meilleures  armées  du' 
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«  monde,  vous  auriez  entendu  parler  de  graves  désor- 
«  dres,  à  raison  de  l'immense  arriéré  de  solde  qui  leur 
<c  est  dû....  Ceci  étant  une  question  d'argent,  je  la  re- 
«  commande  spécialement  à  la  Chambre  des  Communes. 
«  Vous  avez,  vous  le  savez,  une  guerre  avec  l'Espagne, 
«  entreprise  de  l'avis  du  Parlement.  L'Espagne  est  un 
«  ancien  et  puissant  ennemi  ;  il  sera  nécessaire^  pour 
«  l'honneur  et  la  sûreté  de  ces  nations,  de  poursuivre 
«  vigoureusement  cette  guerre....  Je  remets  au  garde 
«  du  sceau,  mylord  Fiennes,  le  soin  de  vous  dire  beau- 
<(  coup  d'autres  choses....  Mylords/et  vous.  Messieurs 
c(  de  la  Chambre  des  Communes,  je  vous  recommande 
«  de  maintenir,  entre  vous  et  dans  vos  débats,  ce  bon 
c(  vouloir  et  cette  union  qui  feront  de  vous  l'exemple  de 
«  la  nation  ;  elle  vous  a  envoyés  ici  en  paix,  et  en  priant 
«  Dieu  que  l'esprit  de  sagesse  et  de  paix  soit  avec 
<(  vous;  ce  sera  aussi  ma  prière  pour  vous;  faisons  tous 
«  ensemble  nos  efforts  pour  que  ceci  soit  un  heureux 
<(  Parlement  K  » 

Le  garde  du  sceau,  Fiennes,  débuta  en  vrai  courti- 
san :  ((.Quand  le  sage,  »  dit-il,  «propose  cette  question 
«  — Que  peut  faire  l'homme  qui  vient  après  le  roi? — il 
«  y  répond  ainsi  lui-même  :  —  refaire  ce  qui  a  déjà  été 
«  fait. — A  la  même  question  posée  aujourd'hui — Que 
c(  peut  dire  celui  qui  parle  après  Son  Altesse  ? — il  con- 
«  vient  de  faire  la  mêfne  réponse  :  —  redire  ce  qui  a 

1  Varl.  hist.,  t.  XXr,  p.  263-209  ;  —  Burton,  Diarij,  t.  III,  p.  8, 
2,  7-11,  35; — Bordeaux  à  Masarin,  6  février  1658  {Documents  histo^- 
ri(iues,  n"  XU). 
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«  déjà  été  dit.  »  Son  discours  ne  fut  en  eiîet  qu'un  long^ 
commentaire  de  celui  du  Protecteur,  commentaire  em- 
phatique et  embarrassé,  où  la  pensée  et  le  plan  de  con- 
duite du  gouvernement  se  laissaient  pourtant  entrevoir  : 
«  Feu  Son  Altesse,  vous  le  savez,  et  le  monde  entier  le 
sait,  était  un  homme  de  guerre  ;  cependant  il  est  mort 
en  paix,  et  il  a  laissé  ces  nations  en  paix  au  dedans  et 
victorieuses  au  dehors....  Il  a  fait  plus;  il  a  laissé  ces 
trois  nations  en  paix  entre  elles  et  ne  formant  plus 
qu'une  seule  nation....  Aussi  Son  Altesse  aujourd'hui 
en  pouvoir  s'est-elle  tenue  pour  obligée  de  les  unir 
toutes  les  trois  dans  ce  Parlement....  De  même  qu@ 
tous  les  Parlements,  à  l'avenir,  devront  être  des  Par- 
lements de  ces  trois  nations  unies  en  une  seule  répu- 
bhque,  de  même,  d'après  V humble  Pétition  et  avis 
adoptée  par  le  dernier  Parlement,  la  constitution  du 
pouvoir  suprême  consiste  aujourd'hui  en  un  seul  chef 
de  l'État  et  deux  Chambres  du  Parlement;  constitu- 
tion si  bien  réglée  que  rien  ne  s'y  trouve  qui  n'y 
doive  prendre  place  et  que  rien  de  ce  qui  est  essen- 
tiel n'y  manque  ;  il  n'est  plus  besoin  d'aucun  nouveau 
travail  de  constitution;  nous  n'entendrons  plus  aucun 
bruit  de  marteau  ni  de  hache,  encore  moins  de  lance 
ou  d'épée....  Que  reste-t-il  à  faire  sinon  que  Son 
Altesse  et  les  deux  Chambres  du  Parlement  amènent 
à  la  perfection  ce  grand  ouvrage  en  en  maintenant 
ensemble  toutes  les  parties  et  en  en  exécutant  les 
lois  ?  »  Que  le  gouvernement  du  Protectorat  fût  pris 
comme  fondé,  et  ses  bases  respectées  comme  celles  d'une 
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ancienne  monarcliie^,  toute  la  politique  de  Richard  et  de 
son  Conseil  étaient  là  :  «  Nous  sommes  ici  tous  décidés  à 
<(  adhérer  fermement  à  la  Pélilion  et  avis,  »  écrivait 
Thurloe  à  Henri  Cromwell  ^  ;  «  si  ce  fondement^  c'est- 
«  à-dire  un  seul  chef  de  l'État  et  deux  Chambres  du  Par- 
ce lement,  est  une  fois  admis,  j'espère  que  nous  nous 
«  entendrons  sur  tout  le  reste  *.  » 

Les  premiers  actes,  les  premières  paroles  de  la  Cham- 
bre des  Communes  firent  voij:  que  l'œuvre  était  loin 
d'être  aussi  avancée.  Tous  les  membres  furent  appelés  à 
prêter  serment  «  d'être  fidèles  au  lord  Protecteur  et  de 
«  ne  rien  tenter  ni  méditer  contre  sa  personne  et  son 
u  autorité  légale,  comme  de  défendre  et  maintenir  les 
c(  droits  et  lesMbertés  du  peuple.  »  Dès  le  premier  jour, 
plus  de  quatre  cents  membres  avaient  déjà  pi'êté  ce  ser- 
ment et  siégeaient  dans  la  Chambre  :  quelques  républi- 
cains sévères ,  Ludlow  entre  autres,  s'étaient  abstenus 
et  ne  se  présentaient  point  ;  un  des  commissaires  char- 
gés d'administrer  le  serment,  sir  Walter  St-John ,  ren- 
contrant Ludlow  dans  Westminster-Hall ,  lui  demanda 
pourquoi  il  ne  venait  pas  à  la  Chambre,  et  sur  sa  ré- 
ponse :  «  Venez  me  trouver  demain  dans  le  vestibule,  » 
lui  dit-il,  «  je  vous  ferai  entrer  avec  moi,  et  on  croira 
«  que  vous  avez  prêté  serment.  »  Moins  scrupuleux  sur 
me  fraude  silencieuse  que  sur  une  promesse  publique, 
Ludlow  accepta  et  alla  s'asseoir  dans  un  coin  écarté  de 


*  Ee  14  décembre  1GÔ3. 

2  Pari.  Mst.,  t.  XXI,  p.  269-281  ;— Burton,  Biarij,  i.  III,  p.  3;— 
Thurloe,  Sfafe-Papers.  t,  VII,  p.  562. 
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Ja  salle.  Pendant  deux  ou  trois  jours,  personne  ne  le  re- 
marqua ou  ne  se  plaignit  ;  mais  le  5  février,  un  membre 
^u  parti  de  la  cour,  comme  on  disait  déjà,  signala  le 
fait  et  somma  Ludlow  de  prêter  serment  :  «  N'inter- 
«  rompons  pas  nos  délibérations  pour  une  telle  misère», 
dit  Haslerig;  «  ce  débat  amènera  de  l'irritation;  je  ne 
«  veux  pas,  moi ,  mettre  en  question  les  membres  d'É- 
«  cosse  et  d'Irlande ,  qui  n'ont  pourtant  nul  droit  de  sié- 
«  ger  ici  ;  je  vous  en  conjure,  laissons  cela.  »  L'avis  de 
Haslerig  fut  appuyé;  d'autres  réclamèrent  :  «  Nous 
c(  sommes  ici  en  vertu  de  la  Pétition  et  avis  qui  prescrit 
<(  le  serment  ;  quatre  cents  membres  l'ont  prêté  ;  pour- 
ce  quoi  deux  ou  trois  le  refuseraient-ils?  Qu'il  leur  soit 
«  interdit  de  siéger  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  prêté.. A  quoi 
«  nous  tiendrons-nous  si  les  fondements  mêmes  sont 
«  ébranlés  ?  »  La  discussion  continua;  on  s'éleva  contre 
les  serments  en  général ,  a  qui  n'étaient  que  des  piégés 
«  pour  les  honnêtes  gens.  »  Le  colonel  Eyre  déclara 
qu'élu  vers  la  fin  du  Long  Parlement ,  il  avait  refusé  le 
serment,  par  scrupule,  qu'on  en  avait  rendu  compte  à 
la  Chambre ,  et  qu'elle  l'avait  admis  sans  lui  rien  de- 
mander. Divers  incidents  survinrent  qui  détournèrent 
l'attention  ou  fournirent  au  laisser-aller  un  prétexte;  et 
Ludlow,  et  probablement  quelques  autres  avec  lui,  conti- 
nuèrent de  siéger  sans  avoir  juréfidéhté  au  Protecteur* 
Le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session,  la  Cham- 

i  Journals  of  the  house  of C,  t.  VII,  p.  593  ;— Burton,  Dmrt/, 
•t.  ÏII,  p.  3,71;— Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p  AlBill,— Bordeaux  à 
Mazarin,  20  février  1659  {D'ocuments  hislorigues,  n°XlII}. 
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bre  avait  élu  pour  son  orateur  Benjamin  Chute,  homme 
modéré  et  accepté  de  tous  les  partis.  Deux  jours  après 
son  installation,  il  hésita  dans  un  acte  qu'il  avait  à  faire 
en  sa  nouvelle  qualité,  et  il  soumit  à  la  Chambre  ses 
doutes  sur  l'étendue  de  son  pouvoir  :  «  Je  n'aime  pas,  » 
s'écria  Haslerig,»  à  entendre  dire  qu'il  manque  quelque 
«  chose  à  cette  Chambre;  je  ne  connais  point  de  code 
«  de  lois  que  vous  ayiez  à  consulter.  Monsieur  l'orateur, 
«  vous  êtes  maintenant  le  plus  grand  personnage  de  l' An- 
ce  gleterre...  excepté  ce  qui  doit  être  excepté;  je  m'ou- 
c(  bliais  presque.  J'ai  raison  pourtant;  je  dis  que  je  vous 
c(  regarde  comme  le  plus  grand  personnage  de  l'Angle- 
«  terre,  vous,  l'orateur  du  Parlement  d'Angleterre,  ou 
a  des  Communes,  comme  il  vous  plaira  de  dire;  je  ne 
«  veux  offenser  personne. . .  Ordonnez  simplement  qu'on 
«  vous  apporte  le  registre  dont  vous  avez  besoin  ;  c'est 
«  là  ce  qui  vous  convient  *.  » 

Évidemment  il  était  urgent  de  ne  pas  laisser  oisive 
une  chambre  ou  fermentaient  des  dispositions  à  ce  point 
ombrageuses  et  hautaines  :  une  attaque  était  près 
d'éclater  contre  la  présence  des  députés  d'Ecosse  et 
d'Irlande  élus,  disait-on,  sans  l'aveu  d'aucune  loi  et  qui 
n'avaient  nul  droit  de  siéger  dans  un  Parlement  anglais. 
Le  gouvernement  résolut  de  jeter  sur-le-champ  dans 
l'assemblée  la  question  fondamentale  qui  devait  mesu- 
rer les  forces  des  partis  et  décider  de  l'avenir.  Le  l*"^  fé- 
vrier, Thurloe  se  leva  :  «  Il  a  plu  à  Dieu  de  mettre  un 

1  Journals  ofthehouse  ofC,  t.  VII,  p.  594;— Whitelocke,  p. 676; 
— Burton,  Diary,  t.  Ht,  p.  4, 18. 
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«  terme  aux  jours  de  Son  Altesse.  On  s'attendait  à  de 
«  tristes  suites  de  ce  coup.  Dieu  nous  a  accordé  le  bien- 
ce  fait  d'un  fils  de  Son  Altesse^  qui  a  pour  lui  les  cœurs 
c(  du  peuple,  témoignage  de  son  indubitable  droit  de 
«  succession.  On  ne  peut  voir  là  que  la  main  de  Dieu 
«  qui  abat  ainsi  la  famille  du  feu  roi.  Dieu  élève  le  pou- 
«  voir  du  sein  de  la  poussière  ;  c'est  sa  royale  prérogative. 
«  Il  convient  à  cette  Chambre  de  répondre  à  cette  grâce 
«  en  reconnaissant,  dans  Son  Altesse  aujourd'hui  en 
((  fonctions,  le  successeur  indubitable...  J'entends  dire 
c(  qu'on  prépare  au  loin  de  grands  efforts  pour  semer, 
«  parmi  nous,  des  troubles  et  des  dissensions.  Pour  les 
c(  prévenir,  montrons  à  la  nation  que  nous  sommes  tous 
«  d'accord  sur  le  fondement  de  son  gouvernement.  C'est 
«  dans  ce  but  que  je  propose  un  bill  pour  la  reconnais- 
«  sauce  du  Protecteur  ' .  » 

Surpris  de  cet  appel  soudain  au  combat  décisif,  les 
opposants,  républicains  et  autres,  ne  songèrent  d'abord 
qu'à  l'éluder  :  «  Ceci  n'est  pas  proposé  opportunément,  » 
dit  Haslerig;  «  nous  avons  beaucoup  de  choses  à  consi- 
c(  dérer,  le  comité  des  griefs,  les  affaires  de  la  religion.., 
«  Nous  avons  eu  un  Parlement  glorieux  pour  abattre  ; 
«  j'espère  que  celui-ci  sera  glorieux  pour  fonder;.. 
«  mais  examinons  un  peu  d'abord  ce  qui  a  été  fait  de- 
«  puis  notre  éloignement.  Celui  qui  a  quitté  cette  terre 

1  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VII,  p.  596; — Burton,  Dtary, 
t.  III,  p.  25-32,  71;— Thurloe,  State-Papers,  t.  YII,  p.  603;— ParL 
hist.,  t.  XXI,  p.  281;— Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  417;- White- 
locke,  p.  676  ; — Bordeaux  à  Mazarin,  10  février  1659  {DocumenU 
h%storiç[ues,  n»  XIV}. 
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«  nous  avait  promis  des  comptes.  Les  soldats  de  notra 
«  armée  sont  nos  enfants  ;  nous  sommes  tenus  de  pour- 
«  voir  à  ce  qui  les  touche.  Nous  avons  un  prince  qui  est 
«  notre  prince,  princeps,  le  principal  entre  nous.  J'ho- 
((  nore  sa  personne.  Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Ne 
«  nous  occupons  pas  d'un  bill  de  cette  importance 
<(  avant  le  jour  de  jeûne  et  de  prières  solennelles  que 
«  nous  avons  ordonné.  Nous  n'avons  jamais  rien  abattu 
«  sans  adresser  d'abord  à  Dieu  nos  prières;  n'essayons 
«  pas  de  fonder  sans  prier.  »  Un  débat  s'engagea  sur 
ces  observations,  mais  court  et  contenu.  Comme  Thur- 
ioe  le  proposait,  la  première  lecture  du  bill  eut  lieu 
immédiatement.  L'avocat  général  Prideaux  demanda  la 
seconde  et  la  discussion  au  fond  pour  le  lendemain.  Les 
opposants  réclamèrent  modestement  quelques  jours.  lis 
les  obtinrent  sans  peine,  et  le  débat  fut  fixé  au  lundi 
suivant,  7  février  K 

Si  les  hommes  n'étaient  gouvernés  que  par*  des  inté- 
rêts personnels,  éphémères  comme  eux-mêm^s,  ceux 
qui  se  trouvaient  réunis  dans  ce  Parlement  auraient 
eu  peu  de  peine  à  s'entendre,  et  le  débat  qui  s'ou- 
vrait entre  eux  eût  été  court ,  car  le  régime  qui  en 
était  l'objet  avait  de  quoi  satisfaire,  pour  tous,  à  de  si 
petits  et  égoïstes  désirs.  Ils  avaient  un  gouvernement 
issu  de  la  révolution  qu'ils  avaient  faite,  fermement 
résolu  de  la  maintenir,  et  maintenu  lui-même  par  une 
armée  forte  et  glorieuse.  Ce  gouvernement,  partout 

1  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  26-32. 
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obéi  au  dedans  et  reconnu  au  dehors,  était  conforme, 
dans  ses  traits  essentiels^  à  leurs  idées  communes  et 
pratiques  :  un  chef  unique  et  deux  Chambres,  non-seu- 
lement les  hommes  modérés  et  sans  système,  mais  la 
plupart  des  républicains  eux-mêmes,  éclairés  ou  rési- 
gnés, acceptaient  ces  bases  de  la  constitution  que  l'hum- 
ble Pétition  et  avis  avait  établie  :  «  Si  l'on  croit  qu'un 
«  chef  unique  vaut  mieux,  »  déclarait  Haslerig,  «je  me 
<(  soumettrai  à  la  majorité. — Ne  retournons  pas  au  gou- 
«  vernement  du  Long  Parlement,  disait  Henri  Nevil; 
«  c'était  une  oligarchie  détestée  de  tous  ceux  qui  aiment 
. «  une  république;  nous,  républicains,  nous  sommes 
«  pour  un  chef  unique,  un  sénat  et  une  assemblée  popu- 
«  laire.  » — Selon  le  capitaine  Baynes,  «  Tancienne  con- 
<(  stitution,  un  roi,  des  Lords  et  des  Communes,  ne  peut 
«  plus  convenir  à  cette  nation,  telle  qu'elle  est  aujour- 
«  d'hui  ;  les  anciens  lords,  par  leurs  grandes  propriétés, 
«  balançaient  le  pouvoir  du  roi  ;  maintenant  la  pro- 
«  priété  appartient  en  général  au  peuple  ;  le  gouverne- 
«  ment  doit  donc  être  là.  Mais  il  faut  une  balance;  si 
«  vous  pouvez  avoir  une  Chambre  des  Lords  pour  en 
«  faire  Toffice,  prenez-la  ;  sinon,  ayez  un  sénat  élu  par 
((  le  peuple.  »— Je  n'entends  pas  une  seule  voix  s'élevei' 
c(  contre  un  chef  unique,  disait  M.  Reynolds,  et  contre 
«  le  chef  unique  actuel,  il  n'y  a  pas  une  seule  objec- 
«  tion.  »  Richard,  en  effet,  n'était  personnellement 
l'objet  d'aucun  ressentiment,  d'aucune  antipathie  :  a  Je 
«  l'avouerai,  »  disait  Haslerig,  «j'aime  la  personne  du 
u  lord  Protecteur;  je  n'ai  jamais  vu  ni  entendu  citer,  en 
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«  lui,  ni  mensonge,  ni  fraude  ;  je  lui  souhaite,  à  lui  et  à 
«  sa  postérité,  santé,  fortune,  honneur,  sûreté,  plus  qu'à 
«  aucun  homme  dans  cette  nation.  » — «  Je  ne  voudrai* 
c(  pas,  »  s'écriait  Scott,  a  mettre  en  péril  un  cheveu  de 
«  la  tête  de  Son  Altesse....  Il  est  encore  à  la  porte;  mais 
«  si  vous  voulez  un  chef  unique,  je  Taime  mieux,  lui, 
«  qu'aucun  autre  homme  vivant.» — «  Je  n'ai  jamais  vu  le 
«  lord  Protecteur  que  deux  fois,  »  disait  M.  Edgar;  «je 
«  n'ai  jamais  reçu  de  lui  la  moindre  faveur,  et  j'espère 
«  que  je  ne  mériterai  jamais  son  mécontentement  ;  la 
«  douceur  de  sa  voix  et  de  son  langage  m'a  gagné  le 
«  cœur  ;  je  trouve  le  peuple  satisfait  de  son  gouverne- 
ce  ment.  »  Ce  gouvernement  n'avait  d'ailleurs  aucun 
dessein,  aucun  désir  de  tyrannie  ;  Richard  était  naturel- 
lement modéré,  patient,  équitable,  et  ses  conseillers, 
comme  lui,  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  gouver- 
ner de  concert  avec  le  Parlement  et  selon  les  lois.  Pour 
tous  les  hommes  qui  n'avaient  pas  voué  leur  cœur  à 
l'ancienne  race  royale  ou  à  la  république  pure,  rien 
n'était  en  apparence  si  naturel  et  si  facile  que  de  s'ac- 
commoder du  régime  établi  et  de  vivre  tranquilles,  d'un 
commun  accord,  sous  le  nouveau  Protecteur  ^ 

Mais  tous  les  partis,  et,  dans  les  divers  partis,  la 
plupart  des  honmies  importants  qui  avaient  pris  part 
à  la  révolution,  soit  pour  la  servir,  soit  pour  la  com- 
battre, avaient  et  conservaient  dans  leur  âme  ce  qu'il 
n'est  pas  si  aisé  de  satisfaire,  des   principes  et  des 

i  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  105,  134,  147-148,  211, 104,  112, 124. 
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passions.  Il  leur  fallait  ces  satisfactions  morales  que  le 
pouvoir,  même  sage  et  doux,  ne  saurait  donner  à  ceux 
dont  il  offense,  par  son  existence  seule,  les  convictions 
elles  sentiments. 

Les  républicains  soutenaient  la  pleine  souveraineté 
du  peuple  et  sa  toute-puissance.  Selon  eux,  tous  les 
pouvoirs  devaient  émaner  du  peuple  et  ressortir  à  lui; 
nul  n'était  légitime  si  le  peuple  ne  Tavait  créé  et  n'en 
restait  maître.  Et  la  Cliambre  des  Communes,  élue  par 
le  peuple,  le  représentait  seule,  et  était,  en  son  nom,  le 
gouvernement  souverain,  soit  directement,  par  les 
pouvoirs  qu'elle  exerçait  elle-même,  soit  indirectement, 
par  sa  suprématie  déclarée  sur  les  dépositaires  des 
pouvoirs  qu'elle  n'exerçait  pas. 

Les  Cromwelliens ,  par  expérience  et  instinct  politi- 
que plutôt  que  par  un  principe  clairement  compris  et 
défini,  ne  pensaient  pas  que  le  peuple  suffît  à  faire  le 
gouvernement  tout  entier,  ni  qu'il  eût  le  droit  de  le 
défaire  et  de  le  refaire  à  son  gré.  A  leur  avis,  pour  le 
maintien  et  le  bon  ordre  de  la  société,  il  fallait  au 
gouvernement  quelque  base  subsistant  par  elle-même, 
reconnue  du  peuple,  mais  antérieure  et,  dans  une  cer-* 
taine  mesure,  supérieure  à  sa  mobile  volonté.  Dans 
l'origine  la  conquête,  plus  tard  l'hérédité  monarchique 
et  la.  prépondérance  des  grands  propriétaires  du  sol 
avaient  créé,  dans  le  gouvernement  de  l'Angleterre, 
ces  pouvoirs  indépendants  et  immuables  en  droit,  dojit 
la  société  ne  pouvait  se  passer.  Par  le  cours  des  choses, 
la  propriété  territoriale  avait,  en  partie,  changé  de 
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mains;  par  ses  propres  fautes,  T hérédité  monarchique 
avait  succombé  ;  mais  Dieu  avait  suscité  Cromwell,  et 
lui  avait  donné  le  pouvoir  avec  la  victoire.  Vainqueur 
et  maître  en  fait,  Cromwell  entouré  de  ses  compagnons 
de  guerre,  et  traitant  avec  une  Chambre  élue  par  le 
peuple,  avait  fondé,  pour  son  successeur  comme  poui 
lui-même,  le  Protectorat  et  sa  constitution.  C'était  là 
ce  pouvoir  antérieur  et  indépendant,  né  des  événements, 
non  de  la  volonté  du  peuple,  et  que  le  peuple  ne  pouvait 
détruire  à  sa  fantaisie,  pas  plus  qu'il  ne  l'avait  créé. 
On  ne  pouvait  mettre  en  question  ce  grand  fait,  accom- 
pli sur  les  ruines  de  rancienne  monarchie  et  au  nom 
•de  la  nécessité,  par  le  génie  d'un  grand  homme  soutenu 
de  Dieu  ;  on  n'avait  qu'à  le  reconnaître. 

Issus  l'un  et  l'autre  de  la  révolution,  et  seuls  libres 
sous  sa  loi,  les  deux  partis  républicain  et  Cromwellien 
exprimaient  seuls  tout  haut  leurs  idées;  mais  à  côté 
4'eux,  puissant,  quoique  proscrit,  le  parti  royahste  gar- 
vclait  aussi  les  siennes.  11  pouvait,  pour  servir  sa  cause,  se 
prêter  aux  plus  menteuses  alliances;  mais  il  persistait 
dans  sa  foi  politique,  et  repoussant  également  et  la 
république  érigée  par  les  Communes  au  nom  de  la  sou- 
veraineté du  peuple ,  et  la  monarchie  fabriquée  par  les 
régicides  au  nom  de  la  nécessité,  il  ne  reconnaissait  de 
;pouvoir  légitime  que  celui  de  Charles  Stuart,  héritier 
du  trône,  gouvernant  avec  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement, selon  les  lois  traditionnelles  du  pays. 

Avec  leurs  principes,  ces  partis  conservaient  leurs 
passions.  La  forte  domination  de  Cromwell  les  avait 


ENVERS  llICHARD  CRO.MWELL.  51 

comprimés;  mais  elle  avait  été  trop  comHe  pour  les 
user.  Rendus  à  eux-mêmes  et  remis  en  présence,  ils  se 
retrouvaient  avec  ces  rancunes,  ces  méfiances,  ces 
colères  dont  les  luttes  religieuses  ou  politiques 
avaient  rempli  leurs  cœurs;  et  si  quelquefois,  par 
patriotisme  ou  par  prudence,  ils  essayaient  de  s'en  taire, 
plus  souvent  ils  s'y  laissaient  emporter,  ou  même,  il.v 
mettaient,  à  les  témoigner  comme  à  les  ressentir,  leui 
devoir  et  leur  honneur. 

Animés  de  tels  sentiments  et  attachés  à  des  maximes 
si  contraires,  ces  hommes  ne  pouvaient  s'accorder,  ni 
fonder  ensemble  un  gouvernement,  quelque  intérêt 
qu'ils  y  eussent  d'ailleurs  :  le  débat  suscité  par  la 
proposition  de  Thurloe  ne  tarda  pas  à  le  prouver.  Le 
jour  où  il  s'ouvrit,  au  début  de  la  séance,  personne  ne 
prenait  la  parole;  tous  semblaient  frappés  d'une  anxiété 
immobile;  Haslerig  s'agitait  à  sa  place;  on  le  provoqua 
à  parler,  en  lui  en  supposant  le  dessein;  sa  vanité 
surmonta  son  hésitation  :  «  Je  ne  m'étonne  pas  de  ce 
<i  silence  dans  une  si  grave  affaire,  »  dit-il;  «  je  me 
<(  sens  bien  faible;  »  et  il  se  lança  aussitôt,  avec  sa 
pétulance  accoutumée,  dans  un  discours  qui  dura  trois 
heures,  reprenant  toute  l'histoire  de  son  pays,  la  con- 
quête normande,  la  grande  charte,  la  fondation  des 
deux  chambres,  le  despotisme  des  rois,  celui  de  Char- 
les pf  en  particulier,  sa  lutte  avec  le  Long  Parlement, 
son  procès  et  sa  mort,  la  république  proclamée,  le  Long 
Parlement  chassé  par  Cromwell.  Ici  il  s'arrêta  :  «  J'au- 
c(  rais  prononcé,  »  dit-il,  «sur  ceux  qui  commirent  cet 
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«  acte  horrible  ,  la  sentence  la  plus  sévère  qui  ait 
«  jamais  été  portée  contre  des  hommes^  et  j'en  aurais, 
«  de  grand  cœur,  été  moi-même  Texécuteur.  Je  leur 
a  pardonne  maintenant,  et  à  ceux  qui  sont  morts,  et  à 

«  ceux  qui  vivent Mais  certainement  tout  le  sang 

«  anglais  n'a  pas  été  répandu  en  vain.  Ce  fut  Tœuvre 
«  glorieuse  de  notre  Sauveur  de  mourir  sur  la  croix 
«  pour  notre  salut  spirituel;  ce  fut  aussi  une  œuvre 
a  glorieuse,  pour  notre  salut  civil,  de  mettre  fin  au 
«  roi  et  aux  Lords.  Originairement  le  droit,  sans  nul 
«  doute,  réside  dans  le  peuple  ;  quand  le  pouvoir  tombe, 
«  indubitablement  le  droit  revient  au  peuple.  En  1653, 
«  notre  général  considéra  le  pouvoir  comme  dévolu 
c<  tout  entier  à  lui,  et  à  lui  seul;  énorme  erreur!  le 
«  pouvoir  était  au  peuple.  »  Haslerig  discuta  le  gouver- 
nement de  Cromwell,  rétablissement  du  Protectorat,  la 
Pélilion  et  avis  :  «  Et  ce  serait  là,  »  dit-il,  «  toute  la 
«  loi  pour  nous,  le  fondement  de  tout  !  Ce  serait  là  tout 
«  le  fruit  que  nous  recueillerions  de  tant  de  sang  versé, 
c(  de  tant  de  trésors  prodigués!  Pardonnez-moi;  il  faut 
c(  que  je  vous  dise  toute  ma  pensée;  le  Parlement  qui  a 
«  fait  cet  acte  était  un  Parlement  asservi,  un  Parlement 
«  imparfait,  un  Parlement  mutilé,  car  beaucoup  d'entre 
«  nous  en  avaient  été  chassés.  Nous  sommes  aujour- 
«  d'hui  les  plus  libres,  les  plus  avérés,  les  plus  incon- 
«  testables  représentants  du  peuple  qui  se  soient  réunis 
«  depuis  la  ruine  des  trois  états  du  royaume,  le  roi,  les 

a  Lords  et  les  Communes Nous  pouvons  faire  tout  ce 

a  qui  sera  pour  le  bien  du  peuple;  nous  avons  pou- 
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«  voir  sur  les  bourses  et  sur  les  personnes;  nous  pouvons 
«  abolir  toutes  les  lois,,  ou  une  partie  des  lois,  et  en  faire 
«  de  nouvelles.  Je  vous  dirai  ce  que  nous  ne  pouvons 
«  pas  faire;  nous  ne  pouvons  pas  instituer  un  pouvoir 
«  égal  au  peuple,  quel  que  soit  ce  pouvoir,  un  chef 
«  unique  ou  une  autre  chambre.  Dieu  est  le  roi  de 
«  cette  grande  île.  C'est  Dieu  qui  a  fait  l'œuvre;  nous 
«  n'avions,  au  commencement,  aucun  dessein  d'abolir 
«  le  roi,  les  Lords  et  les  Communes.  Ne  relevons  pas  ce 
a  que  Dieu  a  abattu;  ne  plantons  pas  ce  que  Dieu  a 

«  déraciné Examinons  sérieusement  ce  que  nous 

«  avons  â  faire  aujourd'hui,  comme  représentants  du 

«  peuple et  quelque  fondement  que  nous  posions, 

«  que  ce  fondement  vienne  de  n^ous  et  du  peuple  que 
a  nous  représentons*.» 

Haslerig  n'exprimait  pas  ses  sentiments  à  lui  seul; 
les  principaux  meneurs  républicains,  chacun  selon  la 
nuance  de  sa  conduite  passée  et  de  sa  situation ,  repro- 
duisirent ou  commentèrent  son  discours;  Scott,  plus 
violemment  encore;  Ludlow,  en  quelques  paroles 
fermes  et  sèches;  Packer,  avec  l'etfusion  d'un  vieux 
soldat  de  Cromwell,  plein  de  repentir  d'avoir  été  séduit 
2t  entraîné  par  son- général.  «  11  était  impossible 
«  de  laisser  vivre  le  roi  Charles,  »  dit  Scott  ; .  «  nous  en 
«  vînmes  là  comme  à  notre  dernier  refuge....  Nous  ne 
«  l'avons  pas  assassiné,  ni  tué  dans  un  coin;  ce  que  nous 
«  avons  fait,  nous  l'avons  fait  à  la  face  de  Dieu  et  des 

1  Journah  ofthe  hoûse  ofC,  t.  VII,  p.  COI;— ParZ.  hiit„t.  XAI, 
p.  283;— Burton,  Diary,  t.  III,  p.  87-105. 
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<(  hommes....  Pourmoi^  je  serai  content  si  Ton  met  sur 
«  mon  tombeau  que  j'ai  été  Fun  des  juges  du  roi.  » 
Tane  seul  s'empressa  de  répudier,  comme  il  en  avait 
le  droit,  cette  solidarité  sanglante  :  «J'ai  cherché,  » 
dit-il,  c<  avec  une  extrême  anxiété ,  et  dans  toute 
«  la  clarté  de  mon  jugement,  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
c(  quant  au  procès  du  roi;  j'ai  été  six  semaines  absent 
«  de  mon  siège  dans  cette  enceinte;  j'ai  horreur  du 
«  sang.  Mais  enfin,  comme  tout  pouvoir  réside  origi- 
c(  nairement  dans  le  peuple,  je  suis  entré,  après  cela. 
<(  dans  les  affaires.  »  Et  sa  conscience  ainsi  satisfaite  en 
se  distinguant  des  régicides,  il  fut,  comme  républi- 
cain ,  plus  sincère  et  plus  hardi  qu'aucun  autre  : 
«  Quand  le  Long  Parlement  a  été  dissous,  dit-il, 
«vous  avez  perdu  votre  possession ,  mais  non  pas 
«  votre  droit;  l'office  de  premier  magistrat  a  été 
«  pris  alors  sans  aucune  loi....  C'est  de  cet  office  qu'il 
«  s'agit  maintenant  sous  le  nom  de  Protecteur  ;  de  droit,  ' 
«  l'office  réside  en  vous,  et  c'est  à  vous  qu'appartient 
«  l'honneur  de  le  donner  ou  de  ne  le  pas  donner,  selon 
«  ce  qui  vous  conviendra....  Point  de  reconnaissance 
c<  soudaine  et  précipitée  ;  placez  votre  premier  magistrat 
a  sur  une  base  si  solide  que  vous  puissiez  le  maintenir 
c(  contre  l'ancien  système.  Si  vous  revenez  à  l'ancienne 
«  forme  de  gouvernement,  vous  ne  serez  pas  loin  de 
«  l'ancienne  famille....  11  serait  dangereux  de  recon- 
•«  naître  un  titre  comme  existant  par  lui-même  et  ne 
<(  venant  pas  de  vous,  car  il  n'y  a  nulle  obligation 
«d'obéir  à  un  pouvoir  que  vous  n'avez  pas  confé- 
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<(  ré* Passe  encore  pour  Olivier  Cromwell.  Il  avait 

«  violé  son  serment  de  fidélité  au  Parlement,  son  devoir 
<(  envers  le  public  ,  le  respect  qu'il  devait  au  grand 
«  corps  de  qui  il  tenait  son  autorité;  il  avait  usurpé  le 
«  gouvernement.  Mais  son  mérite  était  si  extraordinaire 
«  que  nos  jugements  et  nos  cœurs  en  pouvaient  être 
«  aveuglés.  Il  s'était  frayé  le  chemin  à  l'empire  par  les 
«  actions  les  plus  illustres;  il  avait  à  ses  ordres  une 
«  armée  qui  avait  fait  de  lui  un  conquérant,  et  un 
«  peuple  qui  avait  fait  de  lui  son  général.  Mais  Richard 
«  Cromwell ,  son  fils,  qu'est-il?  Quels  sont  ses  titres? 
<(  Nous  avons  vu  qu'il  porte  au  côté  une  épée;  mais 
«  l'a-t-il  jamais  tirée?  Et  ce  qui  importe  encore  plus 
«  aujourd'hui,  est-il  propre  à  obtenir  l'obéissance  d'une 
«  grande  nation,  lui  qui  n'a  jamais  pu  se  faire  obéir  par 
«  un  laquais?  Et  c'est  cet  homme  que  nous  devons  recon- 
«  naître  comme  notre  roi,  sous  le  nom  de  Protecteur  T 
c  un  houune  sans  naissance ,  -sans  courage,  sans  con- 
«  duite  !  Pour  moi,  je  le  déclare,  jamais  on  ne  dira  que, 
^  d'un  tel  homme,  j'ai  fait  mon  nyûtre^  » 

1  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  107-113,  145,  159. 

2  Burton,  Biary,  t.  III,  p.  171-180,  227;— Oldmixon,  Hist.  ofthe 
Siuarts,  p.  430-431  ; —  Biographia  britannica,  t.  VI,  p.  3913  ; — For- 
sler,  Statesmen  ofthe  Commonwealth,  t.  III,  p.  177-187,  199-200; 
^■^ Bordeaux  à  Mazarin ,  20  février  1659  {Documents  historiques, 
no  XV).  —  M.  Forster  a  fait,  delà  dernière  partie  du  discours  de 
Vane,  un  discours  séparé  qu'il  a  placé  deux  mois  et  demi  plus 
tard,  au  moment  où  Richard  se  laissa  contraindre  par  l'armée  à 
dissoudre  le  Parlement.  Mais  Oldmixon,  et  la  plupart  des  histo- 
riens qui  font  mention  de  ce  discours  de  Vane,  le  placent  tout 
rentier  dans  le  débat  relatif  à  la  reconnaissance  de  Richard 
comme  Prolecteur.  Les  dernièresphrasesdu  discours  même  l'in- 
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Cette  franchise  rude  et  hautaine  demeura  sans  réponse 
et  sans  écho;  les  CromweHiens  s'en  indignaient^,  mais 
avec  trouble  ;  la  plupart  des  républicains  la  trouvaient 
inopportune;  les  hommes  modérés  et  sans  engagements 
de  parti  demandaient  qu'on  en  finît  promptement  du 
débat,  alarmés  de  voir  les  périls  de  la  situation  aggravés 
par  tant  de  passion.  Quelques  royalistes  essayèrent,  à  la 
faveur  d'une  discussion  si  libre,  de  laisser  entrevoir  leurs 
vrais  sentiments  :  «  Ce  qu'a  été  le  Long  Parlement,  je 
«  dois  m'en  taire,  pour  des  raisons  d'État,  »  disait  le  co- 
lonel Gorges;  «je  ne  ferai  non  plus  aucune  réflexion  sur 
«  le  lord  Protecteur;  qu'ils  restent  l'un  et  l'autre  en 
«  paix  dans  leur  tombeau  ;  j'espère  qu'ils  n'en  sortiront 
«  jamais.  » — «  Je  suis  pour  la  constitution  sous  laquelle 
«  nous  avons  si  longtemps  A'écu,  »  disait  M.  Stephens; 
«  relevons  l'ancien  édifice.  »  Mais  ce  n'était  pas  aux 
amis  suspects  de  la  royauté  déchue  qu'il  appartenait 
de  combattre  efficacement  les  doctrines  et  les  pré- 
tentions républicaines  ;  les  CromweHiens  déclarés  et  les 
membres  nouveaux,  partisans  de  l'autorité,  convenaient 
mieux  à  cette  lutte,  et  ils  ne  s'y  épargnèrent  point  : 
«  Il  est  trop  tard,  »  dit  le  major  Beake,  «  pour  prétendre 
«  que  tout  le  pouvoir  réside  dans  cette  Chambre; 
a  regardez  à  votre  constitution  :  il  peut  y  avoir  bien 


diquent  positivement  ;  et  le  témoignage  de  Bordeaux,  qui  en 
rend  compte  à  Mazarin  le  lendemain  même  du  jour  où  le  dis- 
cours fut  prononcé,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Si  Burton, 
dans  son  Diary,  ne  cite  rien  de  cette  dernière  partie  du  dis- 
cours de'Vane,  c'est  probablement  qu'il  fut  effrayé  de  sa  vio- 
lence contre  le  Protecteur  et  n'osa  pas  en  reproduire  les  termes. 
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«  des  choses  à  discuter  dans  la  Pétition  et  avis,  mais 
«  non  pas  les  fondements  ;  vous  ne  pouvez  toucher  aux 
«  deux  colonnes  du  temple  de  Salomon;  cela  n'ap- 
«  partient  pas  au  peuple;  je  regarde  comme  très-con- 
«  testable  que  tout  pouvoir  soit  dans  le  peuple.  »  — 
«  Moïse,  »  reprit  un  membre  inconnu,  «  n'avait  pas  été 
«  choisi  par  le  peuple;  comment  Tauraient-ils  choisi, 
«  eux  qui  voulaient  à  peine  le  reconnaître  ?. . .  Est-ce  que 
«  le  peuple  choisit  Samiiel  ou  Saûl?  Nos  rois  étaient 
c(  rois  avant  que  le  Parlement  les  eût  déclarés  tels.... 
«  C'est  quand  toute  règle  légale  a  été  abolie  que  les 
«  novateurs  en  sont  venus  à  une  prétendue  règle  de 
<(  nature  ,  et  que  ,  pour  s'approprier  le  gouverne- 
«  ment ,  ils  ont  dit  que  tout  pouvoir  résidait  dans 
«  le  peuple....  C'est  la  main  de  la  Providence  qui 
«  a  élevé  le  Protecteur  ;  il  était  Protecteur  avant  que 
«  nous  vinssions  ici.  » — «  Nous  l'avons  déjà  reconnu,  » 
dit  M.  Starkie,  «  en  nous  réunissant  dans  cette  enceinte 
<(  et  en  prêtant  serment  à  la  porte.  » — «  Par  quelle  auto- 
ce  rite  siégeons-nous  ici?  »  demandait  M.  Manley;  «  s'il 
c(  faut  des  fondements  nouveaux,  il  en  faut  pour  nous 
«  comme  pour  Son  Altesse,  et  nous  sommes  en  question 
c(  aussi  bien  qu'Elle.  » — «  Il  n'y  a  qu'une  question,  » 
s'écriait  M.  Steward  ;  «  c'est  dé  savoir  si  nous  ferons  tous 
«  ensemble  ce  que  nous  avons  fait  chacun  séparément) 
«  avant  d'entrer  ici.  »  Un  avocat  obscur,  M.  Freeman, 
alla  plus  loin  :  «  Son  Altesse,  »  dit-il ,  «  aurait  pu  nous 
«  forcer  à  faire  ce  que  nous  devons  faire  ;  elle  aurait  pu 
«  amener  une  armée  à  votre  barre.  »  Le  héros  de  la 
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guerre  civile^  le  général  en  chef  de  l'année  du  Long 
Parlement ,  Fairfax^  qui  siégeait  silencieusement  dans 
Dette  Chambre^  se  leva  avec  indignation,  et  demanda  que 
le  membre  qui  venait  de  se  rasseoir  fût  appelé  lui-môme 
à  la  barre,  pour  avoir  parlé  d'y  faire  venir  une  armée. 
Les  conseillers  du  Protecteur,  en  désapprouvant  M.  Free- 
man,  réclamèrent  pour  lui  le  droit  de  s'expliquer.  Il 
s'expliqua  sans  faiblesse  :  «  II  y  a,  »  dit-il,  «  des  exemples 
«  d'un  tel  emploi  de  la  force.  Je  ne  veux  point  justifier 
«  ce  qui  est  illégal.  Je  désire  que  nous  soyons  gouvernés 
«  par  les  lois.  Je  demande  que  Son  Altesse  soit  reconnue 
«  avec  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  de  telle  sorte 
c(  que  les  Communes  ne  puissent  plus  chasser  les  Cou- 
«  ronnes,  ni  les  Couronnes  les  Communes  ^  » 

Pendant  sept  jours  ce  débat  continua  sans  avancer, 
de  plus  en  plus  acharné.  Le  discours  de  Haslerig 
avait  rempli  toute  une  séance  :  «  Les  Hollandais ,  » 
dit  Maynard^  «  vous  donneront  volontiers  2,000  liv. 
«  st.  par  jour  pour  que  vous  marchiez  toujours  de 
«  ce  pas,  car  ils  auront  ainsi  le  temps  de  faire,  dans 
c(  la  Baltique,  leurs  affaires.  »  Le  14  février  enfin, 
après  divers  incidents  élevés  par  les  répubhcains  pour 
•  retarder  une  résolution  qu'ils  prévoyaient  contraire  à 
leurs  vues,  la  Chambre  vota  «  qu'elle  reconnaissait  et 
«  déclarait  S.  A.  Richard  lord  Protecteur  et  premier 
«  magistrat  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et  de 
c<  tous  les  territoires  qui  en  dépendent;  »  mais  en  même 

1  Burton,  Biary,  t.  III,  p.  157,  158,  114,  222-223,  115,  117,  13L 
140. 
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temps  que  le  mot  reconnaître  fut  admis,,  celui  ô'i7idnbi'' 
table  fut  écarté^  et  la  Chambre  déclara  en  outre  que  le 
bill  contiendrait  «  des  clauses  additionnelles^,  destinées  à 
«  limiter  le  pouvoir  du  premier  magistrat  et  à  garantir 
«  les  droits  et  privilèges  du  Parlement,  ainsi  que  le& 
K  droits  et  libertés  du  peuple,  et  qu'aucune  disposition 
a  de  ce  bill  ne  serait  en  vigueur  ni  obligatoire  pour 
«  personne  jusqu'à  ce  que  le  bill  tout  entier  eût  été 
<(  adopté  1.  » 

Thurloe  seul  vota  contre  cet  amendement,  proposé  à 
rimproviste  et  adopté  sans  contestation.  Ce  judicieux 
raisonneur  ne  voulait  pas  admettre  qu'au  moment  même 
où  la  Chambre  reconnaissait  le  Protecteur  comme  un 
pouvoir  préexistant  par  lui-même,  en  droit  et  en  fait,, 
elle  tînt  ce  pouvoir  en  suspens  et  subordonné  aux  limites 
qu'elle  jugerait  à  propos  de  lui  assignera 

Prise  dans  son  ensemble,  la  décision  était  sans  doute 
une  victoire  pour  le  gouvernement  du  Protecteur  ;  mais 
une  de  ces  victoires  qui,  dans  les  Chambres  comme  dans 
les  camps,  coûtent  plus  cher  qu'elles  ne  valent,  et  pré- 
'•  sagent  les  grands  revers.  Ce  long  combat,  terminé  par 
un  succès  incomplet,  avait  exhumé  tous  les  souvenirs 
de  discorde,  renflammé toutes  les  passions,  profondément 
divisé  les  partisans  de  la  révolution,  et  remis  la  Répu- 
blique aux  prises  avec  le  Protectorat,  sous  les  yeux  des 


'    1  Journals  ofthehouse  ofC,  t.  YII,  p.  603  ■,—Parl.  hist.,  t.XXI^ 
p.  283-284;  — Burton,  Diary,    t.  III,  p.  117,  256-287j— Thurloe', 
State-Papers,  t.  YII,  p.  609. 
2  Pari,  hist.,  t.  XXI,  p.  289. 
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royalistes  ardemment  immobiles  et  attentifs  :  «  La  dis- 
«  sension  est  telle  dans  Westminster,  »  écrivait  à  Hyde 
son  correspondant  John  Barwick,  «  qu'elle  finira  proba- 
«  blement  par  la  confusion;  un  parti  croit  que  le  Pro- 
«  tectorat  ne  peut  pas  tenir  ;  Tautre,  que  la  République 
«  ne  peut  pas  se  relever;  et  les  indifférents  espèrent  que 
«  Tun  et  Tautre  auront  raison.  Il  est  aisé  de  prévoir  et 
«  de  prédire  le  dénouement*.  » 

Quand  on  en  vint  à  la  seconde  des  questions  fonda- 
mentales dont  le  Parlement  avait  à  s'occuper,  à  la  ques- 
tion des  deux  Chambres,  le  mal  devint  bien  plus  grave 
encore  et  le  péril  plus  apparent.  Le  bill  pour  la  recon- 
naissance du  Protecteur  avait  été  proposé  à  Tautre 
Chambre,  que  Richard  et  ses  conseillers  appelaient  tou- 
jours la  Chambre  des  Lords,  en  même  temps  qu'à  la 
Chambre  des  Communes;  et  elle  en  avait,  le  jour  même, 
ordonné  la  première  et  la  seconde  lecture;  mais  elle  en 
était  resiée  là,  timide  au  fond  et  n'osant  faire  acte  de 
puissance  tant  qu'elle  était  elle-même  en  question.  Les 
républicains  désiraient  que  cette  situation  se  prolongeât, 
car  elle  laissait  les  Communes  presque  souveraines  en 
enlevant  au  Protecteur  l'appui  que  l'autre  Chambre 
définitivement  constituée  eût  pu  lui  prêter.  Aussi,  quand 
ce  débat  s'ouvrit,  Haslerig  et  Vane  demandèrent-ils  qu'il 
fût  ajourné,  et  qu'on  s'occupât  d'abord  de  régler  complè- 
tement la  situation  du  Protecteur  en  fixant  les  limites  de 
son  pouvoir;  ils  insistèrent  surtout  pour  que  la  Chambre 

*  Thuiloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  615. 
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statuât  sur  les  questions  du  commandement  de  la  force 
armée  et  du  vélo  législatif^  les  plus  importantes  de  tou- 
tes^ disaient-ils,  pour  déterminer  la  nature  du  gouver- 
nement :  «  Je  ne  sais  pas,  »  dit  Haslerig,  «  lequel  est  le 
«  plus  grand  d'un  Protecteur  ou  d'un  Roi  ;  j'espère  que 
«  nous  rapprendrons  dans  ce  débat;  c'était  autrefois  une 
«  maxime  légale  que  le  roi  ne  peut  mal  faire...;  si  cette 
«  maxime  est  encore  vraie,  et  si  le  Protecteur  n'est  pas 
«  plus  grand  que  le  roi,  je  serai  sûr  alors  qu'il  ne  peut 
«  pas  avoir  le  veto  législatif,  car,  s'il  l'avait,  il  pourrait 
«  faire  beaucoup  de  mal.  » — «  Je  souhaite,  »  dit  M.  Tre- 
vor,  «  que  nous  réglions  l'état  du  premier  magistrat  de 
c(  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  faire  aucun  mal;  mais 
«  alors ,  il  sera  fort  douteux  qu'il  puisse  faire  aucun 
«  bien.  » — «  Traitons  loyalement  les  uns  avec  les  au- 
«  très,  »  dit  M.  Swinfen  ;  «  nous  n'avons  pas  examiné  la 
«  question  de  savoir  si  nous  voulions  une  république  ; 
«  discutons-la  ouvertement,  et  n'essayons  pas  de  nous 
«  entraîner  par  des  votes  indirects.  »  Yane  et  Haslerig 
n'hésitèrer.t  point  :  «Tout  le  pouvoir  législatif  et  su- 
ce prême  c  st  ici,  »  dirent-ils  ;  «  vous  seuls  avez  droit  de 
«  lier  le  jxîuple  ;  et  c'est  précisément  à  cause  de  cela 
«  que  vous  devez  statuer,  et  statuer  à  vous  seuls,  sur  le 
«  commarulement  de  la  force  armée  et  sur  le  veto,  avant 
«  de  vous  occuper  de  l'autre  Chambre.  »  Leur  [)réten- 
tion  fut  vivement  repoussée  :  «  Je  ne  veux  pas,  »  dit  sir 
John  Leniliall,  «  monter  si  haut  que  de  voter  un  roi; 
«  mais  je  ra;  veux  pas  non  plus  descendre  si  bas  que  de 
«  croire  el  de  déclarer  que  tout  le  pouvoir  réside  dans 
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«  cette  Chambre  ;  que  d'extrayagances  n'a-t-on  pas  com- 
«  mises  dans  cette  supposition  !  » — «  Dire  que  nous  ayons 
c(  tout  le  pouvoir^  »  s'écria  M.  Manley,  «  qu'est-ce  donc 
«  sinon  la  république  ?  ^  » 

Ce  mot  détesté  suffisait  pour  décider  les  incertains  :  }\ 
Chambre  repoussa  la  proposition  de  Haslerig  et  yota^  i 
217  voix  contre  86^  que,  laissant  de  côté  tout  autre  obje., 
elle  s'occuperait  sans  délai  de  la  constitution  du  Parle- 
ment en  deux  Chambres'. 

Il  semblait  que,  dans  ce  débat,  la  première  question  : 
«  Y  aura-t-il  deux  Chambres?  »  ne  dût  pas  même  être 
élevée  :  l'acte  constitutionnel  du  Protectorat  l'avait  tran- 
chée ;  la  seconde  Chambre  existait;  et  les  chefs  républi- 
cains avaient  eux-mêmes  déclaré  qu'ils  regardaient  un 
Sénat  comme  nécessaire.  Mais  les  hommes,  même  les 
politiques,  sont  gouvernés,plus  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, par  leur  pensée  intime  et  générale  ;  et  quand 
ils  ont  fait ,  m~ême  sincèrement ,  une  concession  à  la 
pensée  contraire,  ils  ont  grand'peine  à  la  maintenir  tant 
qu'ils  conservent  le  pouvoir  de  la  rétracter.  Au  fond,  les 
républicains  ne  croyaient  qu'aune  Chambre  élective,, 
unique  et  souveraine,  et  confiant  à  un  Conseil  d'État , 
mobile  et  responsable,  le  pouvoir  exécutif.  C'était  là,  à 
leurs  yeux,  le  droit  naturel  et  le  seul  gouvernement  légi- 
1     . 

1  Thurloe,   State-Papers,  t.  VII,  p.  604; — Journals  ofthe  house. 
ofC,  t.YlI,ip.eOo;— Pari,  hist.,  t.. XXI,  p.  290;— Burton,  Diarj/, 
t. III,  p.  316-345. 

2  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VU,  p.  605;— Burton,  Biary, 
i.  III,  p,  345. 
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time.  Ils  concédaient  aux  pi^éjugés  publics  Tinstitution 
d'un  chef  unique  à  la  tête  du  gouvernement^,  mais  à  con- 
dition que,  par  son  origine  et  par  les  limites  de  son  pou- 
voir, il  serait  la  création  de  la  Chambre  élective  et  de- 
meurerait sa  créature.  Sur  la  question  des  deux  Cham- 
bres, leur  disposition  était  la  même  :  quoiqu'ils  eussent, 
par  bon  sens  pratique,  combattu  les  démagogues  et  les 
niveleurs,  ils  étaient,  en  principe,  aussi  peu  aristocrati- 
ques que  monarchiques,  et  une  autre  Chambre,  indépen- 
dante et  forte,  leur  était  aussi  odieuse  qu'un  roi  hérédi- 
taire. Ils  mirent  la  Chambre  des  Lords  de  Croimvell  en 
question  comme  ils  avaient  mis  en  question  le  Protecteur. 
On  proposait  de  voter  que  «  le  Parlement  était  composé 
de  deux  Chambres;  »  Vane  demanda  qu'on  dît  :  «  Le  Par- 
«  lement  sera  composé  de  deux  Chambres.  »  La  Cham- 
bre ne  céda  point  à  la  demande  de  Vane,  et  vota,  selon 
la  première  proposition,  que  «  le  Parlement  était  com- 
«  posé  de  deux  Chambres  ;  »  mais  aussitôt,  par  une  fai- 
blesse que  les  assemblées  timides  et  inconséquentes  prern 
nent  pour  de  l'impartialité,  elle  vota  «  qu'elle  discute- 
«  rait  les  limites  qu'il  convenait  d'assigner  aux  pouvoirs 
«  de  l'autre  Chambre.  »  C'était  ouvrir  le  débat  au  mo- 
ment même  où  l'on  prétendait  le  fermer  :  tous  les  oppo- 
sants s'y  précipitèrent  par  oetté  voie  ;  on  discuta  la  con- 
stitution de  l'autre  Chambre  comme  si  elle  n'existait 
pas,  sa  formation,  ses  attributions,  ses  rapports  avec  la 
Chambre  des  Communes  et  le  Protecteur.  Les  uns  deman- 
dèrent qu'elle  fût  élue  par  le  peuple,  et  seulement  à  vie  -, 
les  autres,  que  la  Chambre  des  Communes  et  le  Pro- 
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lecteur  se  présentassent  mutuellement  des  candidats 
parmi  lesquels,,  et  chacun  par  moitié,  ils  en  choisiraient 
les  membres.  Presque  tous,  de  quelque  façon  que  cette 
Chambre  fût  choisie,  lui  refusaient  absolument  l'héré- 
dité. Ses  pouvoirs  ne  furent  pas  moins  débattus  que  le 
mode  de  sa  nomination;  on  lui  contesta  le  droit  de  rejeter 
les  lois  adoptées  par  les  Communes,  car  c'était,  dit-on, 
donner  indirectement,  au  Protecteur  qui  la  nommait, 
le  veto  législatif.  Au  fond,  tous  les  efforts  des  républi- 
cains tendaient  à  n'avoir  qu'une  seconde  Chambre  élec- 
tive, complètement  subordonnée  à  celle  des  Communes  ; 
et  la  Chambre  des  Lords  de  Cromwell,  celle  que  la  Péti- 
tion et  avis  avait  instituée,  et  qui,  à  cette  heure  même, 
siégeait  dans  l'enceinte  de  Westminster,  tombait  pièce  à 
pièce  dans  ce  débat.  Les  Cromwelliens  inquiets  essayèrent 
d'arrêter  les  coups  :  «  Nous  n'avons  pas  reçu,  de  ceux 
«  qui  nous  ont  envoyés  ici,  la  mission  de  nous  mêler  de 
«  la  constitution ,  »  dit  M.  Drake  ;  «  il  a  plu  à  Dieu  de 
«  ramener  le  gouvernement  du  pays  à  un  chef  unique 
«  et  à  deux  Chambres  du  Parlement,  comme  il  était 
c(  jadis;  c'est  notre  devoir  de  regarder  en  avant,  non  pas 
c(  en  arrière,  et  d'agir  en  fondateurs,  non  en  destruc- 
c(  teurs.  » — «  Je  ne  discuterai  pas  l'autorité  de  la  Péti- 
«  tion  et  avis  y  »  dit  M.  Starkey  ;  «  je  la  regarde  conmie 
«  l'arche  qui  nous  a  sauvés  dans  le  déluge  de  Tanar- 
«  chie....  Je  trouve  une  autre  Chambre  embarquée  avec 
a  nous  dans  cette  arche....  Je  ne  sais  lequel  des  deux  est 
«  le  frère  aîné....  Nous  venons  d'un  même  père;  nous 
a  sommes  des  jumeaux;  ne  nous  détruisons  pas  mu- 
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«  tuellement.  »  Mais  ces  appels  à  la  modération,  ces 
hommages  à  Tacte  constitutionnel  du  Protectorat  sou- 
levaient des  tempêtes  :  «  Vous  pouvez  changer  la  Péti- 
c(  tion  et^avis,  »  disait  Haslerig,  «  partout  où  vous  lui  trou- 
ce  verez  des  inconvénients....  S'il  y  a  un  pouvoir  auquel 
«  nous  ne  puissions  pas  toucher,  il  ne  nous  reste  qu'à 
«  lui  ôter  notre  chapeau.  » — «  Ceiie  Pélition  et  avis,  » 
s'écriait  M.  Hobart,  «  si  le  pape  Alexandre,  César  Borgia 
«  et  Macchiavel  s'étaient  concertés,  ils  n'auraient  pu 
«  fonder  une  plus  absolue  tyrannie*.  » 

Ces  colères  démesurées  et  imprévoyantes,  le  travail 
caché  des  royalistes,  surtout  les  instincts  et  l'impulsion 
du  pays  lui-même  amenèrent  promptement  dans  ce 
débat  un  fait  auquel  ni  les  républicains,  ni  les  Crom- 
welliens  ne  s'attendaient  guère,  l'éloge  et  le  regret 
hautement  exprimés  de  l'ancienne  Chambre  des  Pairs, 
des  anciens  barons,  de  l'élément  aristocratique  dans 
l'ancienne  constitution  nationale  :  «  Les  anciens  barons 
«  ont  été  le  boulevard  et  les  défenseurs  des  hbertés 
«  pubhques;  que  de  batailles  ils  ont  livrées  pour  la 
c(  grande  Ciiarte  !  Combien  de  fois  ils  se  sont  engagés 
«  pour  le  Parlement  contre  le  roi  !  »  Je  suis  charmé,  » 
dit  M.  Higgons,  «  de  voir  qu'on  peut  plaider  pour 
«  notre  ancienne  constitution  ;  la  Chambre  des  Lords 
«  existait  longtemps  avant  qu'il  y  eût  une  Chambre 

«  des  Communes Si  Dieu,  dans  sa  providence,  a 

c(  laissé  tomber  la  noblesse.  Dieu  n'approuve  pas  tou- 

1  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VU,  p.  605-608;  —  Pari,  hist., 
t.  XXr,  p.  290-293  ;~Burton,  Diary,  t.  IIP,  p.  347-348. 
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«  jours  ce  qu'il  permet;  aucun  bon  chrétien  ne  peut 
«  arguer  au  nom  de  Tévénement  seul;  parce  que 
«  Constantinople  a  été  enle\ée  aux  chrétiens,  en  faut- 
«  conclure  qu'ils  ne  doivent  pas  essayer  de  la  reprendre? 
a  ....  Si  on  mettait  la  question  aux  voix  dans  le  pays, 
«  cinq  cents  personnes  contre  une  seraient  pour  la 
«  Chambre  des  Lords. . .  .Nous  n'avons  fait  que  chanceler 
«  et  déchoir  depuis  qu'elle  n'est  plus.  »  On  ne  s'en  tint 
pas  à  ces  souvenirs  et  à  ces  regrets;  on  en  vint  promp- 
tement  à  leurs  conséquences  pratiques  :  «  Les  anciens 
a  lords,  »  dit  M"-  Drake,  «  ont  encore  un  droit,  11  som- 
«  meille,  mais  un  jour  ou  l'autre,  il  se  réveillera.  » 
a  — J'ai  toujours  été  contre  l'abolition  delà  Chambre  des 
«  Lords,»  dit  M.  Stephens;  «  ce  fut  un  coup  de  surprise. 
«  — Nous  oubhons  trop ,  »  dit  M.  Terrill,  «  que  de  nos 
«  jours,  quand  les  Parlements  étaient  tombés  dans  le  décri 
c(  et  que  personne  n'osait  en  prononcer  le  nom,  ce  furent 
«  des  lords,  douze  au  moins,  encore,  vivants,  qui  eurent 
«  le  courage  d'aller  trouver  le  roi  ^u  milieu  de  son 
«  armée ,  leur  pétition  dans  une  main  et  leur  vie  dans 
«  l'autre  ,  et  de  lui  demander  la  convocation  d'un 
«  Parlement.  — Je  proposerai,  »  dit  sir  Richard  Tem- 
ple, c(  ce  qui  n'a  pas  encore  été  dit;  sans  nul  doute,  il  y 
«  a  là,  devant  vous,  un  droit,  le  droit  des  anciens  pairs; 
«  révoquez  l'acte  qui  les  a  abolis;  rappelez-les  dans  leur 
«  Chambre  ;  vous  pouvez  le  faire  par  une  adresse  au  Pro- 
«  tecteur;  ils  ont  des  terres  pour  soutenir  leur  rang  ».  » 

1  Burton,  Diary,   t.  III,   p.  356,  361,  363,  349,  357,  515  ;  t.  IV, 
p.  40. 
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A  ce  langage,  parmi  les  vieux  membres  du  Long  Par- 
lement et  les  vieux  soldats  de  Cromwell,  beaucoup  fré- 
missaient de  surprise  et  de  colère  :  a  Si  la  loi  qui  a  aboli 
«  les  lords  n'est  pas  valable,  )>  s'écriait  le  major  général 
Kelsey,  «  celle  qui  a  aboli  le  roi  ne  l'est  pas  non  plus, 
«  et  Cliarles  Stuart  est  roi  de  droit  aujourd'hui,  aussi 
«  bien  que  les  pairs  sont  pairs  de  droit.  » — «  Si  les  anciens 
«  lords  n'ont  pas  été  légitimement  supprimés,  »  dit 
M.  Scott,  «  je  n'ai  pas  le  droit  da  siéger  ici  en  vertu  du 
«  writ  du  pouvoir  qui  m'y  a  appelé.  » — «  Je  n'entends 
c(  personne  faire  immédiatement  la  motion  de  rappeler 
«  Charles  Stuart,  »  dit  l'avocat  général  Prideaux  ;  «  mais 
«  peu  importe,  il  est  au  fond  de  ceci  3  si  vous  ramenez 
«  les  uns,  je  sais  bien  qui  ramènera  l'autre  ^  » 

Républicains  ou  Cromwelliens,  les  vrais  meneurs  des 
partis  étaient  plus  réservés,  et  observaient  en  silence 
€ette  explosion  de  réaction  aristocratique,  se  flattant,  les 
uns  et  les  autres,  qu'ils  en  tireraient  parti  contre  leurs 
adversaires.  Les  républicains  espéraient  que  la  Chambre 
des  Lords  de  Cromwell  périrait  dans  cette  comparaison 
avec  les  anciens  barons,  et  qu'il  leur  serait  facile  alors 
de  s'en  défaire  ou  de  la  refondre  à  leur  gré.  Le  Protec- 
teur et  ses  conseillers  se  promettaient  au  contraire  de 
raffermir  leur  aristocratie  née  d'hier  en  l'amalgamant 
avec  celle  que  les  siècles  avaient  faite,  et  au  lieu  de 
repousser  le  retour  des  anciens  pairs  dans  leur  Cliambre, 
ils  se  montraient  disposés  à  les  accueillir  :  «  La  Péiilion 

'  Burton,  Diary,  t.  III,  p'.  407,  526  ;  t.  IV,  p.  34. 
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«  et  avis  »,  dit  Thurloe,  c<  n'exclut  point  les  anciens 
«  pairs  ;  plusieurs  ont  déjà  été  appelés  ;  d'autres  pour- 
ce  ront  l'être.  »  Cette  perspective  devint  l'objet  d'une 
proposition  formelle,  et  les  Gromwelliens  demandèrent 
à  la  Chambre  de  déclarer,  d'une  part,  «  qu'elle  traiterait 
«  avec  les  personnes  actuellement  siégeant  dans  l'autre 
«  Chambre,  comme  avec  une  Chambre  du  Parlement,  » 
de  l'autre,  «  qu'elle  n'entendait  point  dépouiller  de  leur 
«  droit  d'être  dûment  convoqués  à  cette  Chambre  les 
«  anciens  pairs  qui  avaient  été  fidèles  au  Parlement*.  » 
Quand  ils  virent  la  question  ainsi  posée,  la  colère  des 
républicains  fut  au  comble  ;  ce  double  vote,  s'il  était 
adopté,  était  pour  eux  une  double  défaite,  car  il  consa- 
crait à  la  fois  le  pouvoir  de  leurs  récents  et  le  retour  de 
leurs  anciens  ennemis.  Leur  passion  s'exhala  en  attaques 
violentes  et  personnelles  contre  les  hommes  dont  Crom- 
well  avait  composé  sa  Chambre  des  Lords  :  «  Cette  Cham- 
«  bre  est  pleine  d'hommes  d'épée  et  de  juges,  de  soldats 
«  et  de  salariés. — Vous  les  payez  pour  jouer  le  rôle  de 
«  la  balance  des  pouvoirs. — Vouloir  faire  de  ces  gens-là 
«  des  lords,  c'est  vouloir  que  douze  sous  soient  pris  pour 
«  vingt  schellings  ;  quel  bien  peuvent  vous  faire  des 
«  pairs  qui  ont  besoin  d'emprunter  douze  deniers  pour 
c(  aclieter  un  ruban  bleu  qui  fasse  reconnaître  leurs  sei- 
«  gneuries? — Ce  n'est  là  qu'une  caricature  de  la  Chambre 
«  des  Lords  ;  un  singe  est  la  plus  ridicule  caricature  du 
«  monde,  car  il  ressemble  à  un  homme  et  n'en  est 

»  Journals  ofthehouse  ofC,  t.  VII,  p.  605-608; — lîurton, Dtarj/^ 
i.  III,  p.  509-504  ;  t.  IV,  p.  1-86. 
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«  pas  un.  — Ces  honiines_,  dit  M.  Hungerford,  ont  violé 
«  tous  les  privilèges  de  notre  Chambre  et  se  sont  rendus 
«  coupables  envers  elle  des  plus  grands  crimes.  —  Je 
«'  vous  conjure,  disait  Ludlow,  de  ne  jamais  traiter  avec 
«  eux  ;  ce  sont  les  auteurs  de  tous  les  attentats  contre 
c(  les  libertés  du  peuple.  —  Ce  sont  vos  serviteurs, 
«  s'écriait  Scott  ;  il  ne  convient  pas  d'en  faire  vos  maî- 
«  très.  »  Haslerig,  selon  sa  coutume ,  fut  le  plus  em- 
porté dans  son  éloquence  :  «  Pensez  donc  à  ce  que  sont 
«  ces  gens-là,  »  dit-il;  «  ils  vous  ont  pris  votre  argent 
c(  pour  se  maintenir  sur  pied,  eux  et  leurs  troupes;  ils 
«  ont  établi  des  droits  de  douane  à  perpétuité  ;  ils  ont 
«  donné,  à  perpétuité,  1,300,000  livres  sterl.  par  an 
c(  au  Protecteur.  Le  roi  n'aurait  pas  eu  besoin  d'argent 
«  s'il  avait  eu  1,300,000  livres  sterl.  pour  nourrir  ses 
«  courtisans  affamés.  Est-ce  que  les  grands  lords  en 
«  avaient  jamais  fait  autant  quand  on  les  a  chassés 
«  d'ici?...  J'honore  les  anciens  lords;...  je  voudrais,  de 
«  toute  mon  âme,  qu'ils  fussent  ici,  à  la  place  de  ces 
«  hommes  qui  ont  deux  épées  dans  leurs  mains  et  deux 
«  cordes  à  leur  arc,  qui  ont  brisé  les  Parlements,  jeté 
c(  votre  orateur  à  bas  de  son  fauteuil,  et  qui  vous  coupent 
«  la  bourse  en  attendant  qu'ils  vous  coupent  la  gorge.... 
c(  Oh  !  que  ne  donnerais-je  pas  pour  être  ramené  où 
c(  nous  étions  jadis  !  Notre  condition  est  bien  pire  que  si 
«  nos  ennemis  l'avaient  emporté'.  » 
A  ces  rudes  attaques,  les  Cromwelliens  n'avaient 

1  Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  10  278. 
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qu'une  réponse  -.les  services  que  les  officiers  membres  de 
la  nouvelle  Chambre  des  Lords  avaient  rendus  à  la  bonne 
vieille  cause,  et  le  danger  du  retour  de  Charles  Stuart.Ils 
ta  reproduisaient  incessamment  :  «Est-ce  donc  un  crime 
«  d'être  un  homme  de  l'armée? — Ce  qui  rend  les  hommes 
H  qu'on  attaque  bons  pour  siéger  dans  la  Chambre  des 
«  Lords,  c'est  précisément  qu'ils  sont  des  soldats;  quelle 
«  fidélité  a  été  mise  à  une  plus  rude  épreuve?  Ils  ont 
«  supporté  le  froid  et  le  chaud,  la  sécheresse  et  la  pluie, 
«  Feau  et  le  feu.  —  Ce  sont  les  meilleurs  officiers  de  la 
«  meilleure  armée  du  monde;  leurs  épées  sont  faites  du 
«  même  métal  que  la  massue  d'Hercule.  — Un  honnête 
«  savetier,  parmi  eux,  vaut  mieux  que  cent  anciens 
«  lords. — Du  même  coup  qui  renversera  cette  autre 
«  Chambre,  vous  renverserez  le  Protecteur  actuel;  son 
ce  prédécesseur  pouvait  rester  en  selle,  quelque  mouve- 
«  ment  qu'on  fît  autour  de  lui  ;  il  n'en  serait  pas  de 
«  même  aujourd'hui.  »  Mais  ces  arguments  étaient  de 
peu  d'effet;  la  fortune  et  la  tyrannie  des  majors  géné- 
raux avaient  décrié  leurs  anciens  services ,  et  parmi  les 
gens  qu'on  menaçait  du  retour  de  Charles  Stuart,  beau- 
coup ne  s'en  inquiétaient  guère  plus.  Les  chefs  répu- 
blicains étaient  d'ailleurs  des  orateurs  plus  éloquents 
et  des  meneurs  du  Parlement  plus  exercés  que  leurs 
adversaires;  ils  gagnaient  du  terrain  à  la  prolonga- 
tion des  débats;  ils  étxiient  battus  au  vote,  mais  sou- 
vent à  quelques  voix  seulement  de  majorité.  A  la  fois 
irrités  de  leurs  défaites  et  enhardis  par  leurs  progrès, 
ils  tentèrent    enfin   le    coup  qu'ils  méditaient ,   sans 
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oser  le  risquer^  depuis  l'ouverture  de  la  session;  ilsalta- 
quèrent^  comme  radicalement  illégales  et  nulles,  les 
élections  des  soixante  membres  écossais  et  irlandais, 
presque  tous  Cromw  elliens,  qui  siégeaient  dans  la  Cham- 
bre. «Ceux-là  n'avaient,  dirent  les  républicains,  aucun 
«  droit  d'y  entrer,  car  aucune  loi  ne  les  y  avait  appelés^ 
a  aucune  n'avait  réglé  le  mode  de  leur  élection  ;  un  pou  ! 
«  voir  arbitraire  et  illégal  y  avait  seul  présidé;  unPar- 
«  lement  anglais  ne  pouvait  les  recevoir  dans  ses  rangs, 
«  ni  les  admettre  à  faire  des  lois  pour  l'Angleterre.»  La 
probité  internationale  et  le  droit  public  repoussaient  cette 
prétention;  l'Ecosse  et  l'Irlande,  incorporées  à  l'Angle- 
terre, devaient  avoir  des  représentants  dans  le  Parlement 
qui  gouvernait  les  trois  pays  devenus  un  seul  État;  on  le 
leur  avait  promis;  et  si  leurs  députés  actuels  avaient  été 
élus  selon,  des  formes  arbitraires  et  sous  l'influence  du 
gouvernement,  ils  siégeaient  depuis  six  semaines  dans 
la  Chambre  ;  ils  avaient  pris  part  à  toutes  ses  délibéra- 
tions; il  y  avait  là  un  principe  d'équité  et  un  fait  accompli 
contre  lequel  ni  les  susceptibilités  légales,  ni  les  passions 
de  parti  ne  devaient  prévaloir.  Après  onze  jours  d'un 
débat  aussi  confus  qu'acharné,  les  répubhcains  essuyè- 
rent un  échec  complet;  la  Chambre  décida  que  les  mem- 
bres écossais  et  irlandais  continueraient  de  siéger  dans 
son  sein  pendant  la  durée  de  ce  Parlement;  et  cinq  jours 
après,  le  28  mars  1659,  la  question  des  deux  Chambres, 
discutée  pendant  vingt-trois  séances,  reçut  également  sa 
solution  définitive;  les  Commuiies  votèrent,  à  198  voix 
contre  125,  «  que,  pendant  la  dqree^ii  Parlement 
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«  actuel ,  elles  traiteraient  avec  les  personnes  actuelle- 
«  ment  siégeant  dans  l'autre  Chambre,  comme  avec  une 
c(  Chambre  du  Parlement;  n'entendant  nullement  par-là 
«  dépouiller  de  leur  droit  d'être  dûment  convoqués , 
«  comme  membres  de  cette  Chambre,  les  anciens  pairs 
c(  qui  avaient  été  fidèles  au  Parlementa  » 

C'était,  pour  Richard  et  ses  conseillers,  une  grande 
victoire  :  le  défilé  périlleux  était  franchi;  dans  une 
Chambre  des  Communes  librement  élue,  après  un  libre 
et  solennel  débat,  le  gouvernement  protectorat  était 
reconnu  dans  ses  deux  bases  essentielles  et  contestées, 
le  Protecteur  et  la  nouvelle  Chambre  des  Lords;  la  suc- 
cession appartenait  au  fils  de  Cromwell  et  le  privilège 
aristocratique  à  ses  compagnons  d'armes  et  de  politique*; 
la  révolution  avait  son  roi  et  ses  barons.  Malgré  les  dan- 
gers qui  pesaient  encore  sur  le  pouvoir,  malgré  la  mo- 
destie de  Richard  et  la  prudence  de  Thuiioe,  une  joie 
orgueilleuse  perçait  dans  l'attitude  des  vainqueurs.  Les 
opposants,  républicains  ou  royalistes,  étaient  tristes  et 
découragés.  Les  rép  iblicains  avaient  essayé  de  s'enten- 
dre avec  les  mécontents  de  l'armée  et  de  concerter  leiu-s 
coups;  Lambert,  '^ui  siégeait  à  la  fois  dans  la  Chambre 
des  Communes  et  dans  le  petit  Conseil  des  officiers, 
s'était  fait  le  meneur  de  cette  intrigue  ;  il  avait  été  con- 
venu que  les  officiers  présenteraient  à  la  Chambre  une 
pétition  exprimant  leurs  griefs  contre  le  gouvernement 


»  Journals  ofthe  house  ofC,  t.  VU,  p.  621  i—Parl  hist ,  t.  XXI, 
p.  296-297;— Burton,  Diary,  t.  lY ,  p.  1-29 A  ;— Bordeaux  à  Mazarin 
6  et  13  mars  1659  (Doctîments  historiqueSj  n"  XYI). 
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du  Protecteur;  mais  Richard^  informé  du  projet,  se 
rendit  en  personne  chez  Fleetwood,  au  moment  où  les 
officiers  mécontents  s'y  trouvaient  réunis,  et  là,  avec  une 
fermeté  inattendue,  il  leur  déclara  qu'il  ne  souffrirait 
pas  de  telles  menées,  ruine  de  la  cause  commune,  et 
que,  s'ils  persistaient  dans  leur  dessein,  il  se  porterait, 
envers  eux,  aux  mesures  les  plus  fortes,  sûr  que  l'appui 
du  gros  de  l'armée,  comme  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, ne  lui  manquerait  pas.  Intimidés  ou  gagnés,  les 
officiers  s'arrêtèrent;  la  pétition  ne  fut  pas  présentée; 
Fleetwood  et  Desborough  se  montrèrent  satisfaits  et  ral- 
liés au  Protecteur.  Le  travail  hostile  des  royalistes  n'avait 
pas  mieux  réussi  que  celui  des  républicains;  dans  la 
Chambre,  malgré  quelques  velléités  de  concert  entre  les 
meneurs  des  deux  partis,  les  intérêts  contraires  et  les 
vieilles  passions  prévalaient;  plusieurs  Cavaliers,  à  ce 
titre  seul,  avaient  été  ardemment  signalés,  déclarés  iné- 
ligibles et  expulsés,  sans  qu'aucun  de  leurs  secrets  amis 
républicains  osât  les  soutenir;  en  dehors  de  la  Cham- 
bre, diverses  propositions  d'alliance,  faites  par  des  nive- 
leurs  aux  agents  de  Charles  II,  n'avaient  abouti  qu'à 
des  conversations  et  à  des  correspondances  vaines.  Après 
les  deux  votes  sur  la  reconnaissance  de  Richard  et  sur 
les  relations  des  deux  Chambres,  il  fut  clair  que,  si  le 
gouvernement  était  faible  et  mal  uni,  les  oppositions 
l'étaient  encore  davantage,  et  qu'on  s'était  trop  tôt 
flatte  de  brouiller  le  Protecteur  soit  avec  l'armée,  soit 
avec  le  Parlement*. 

*  Clarendon,  State-Pajpers,  t.  ITI,  p.  426,  430-432.  440-442,  419; 
T.  I.  5         , 
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Mais  ne  pouvait-on  pas  brouiller  à  mort,  entre  eux, 
le  Parlement  et  Farmée,  et  mettre  le  Prolecteur  dans  la 
néeessité  de  choisir,  à  tout  risque,  entre  ces  deux  appuis? 
€e  fut  à  cette  perspective  et  dans  ce  dessein  que  les 
opposants  reprirent  l'espérance  et  recommencèrent  avec 
ardeur  leurs  efforts. 

Le  7  mars,  vers  minuit,  pendant  que  la  Chambre  dis- 
cutait encore  la  question  de  savoir  si  elle  traiterait  avec 
la  nouvelle  Chambre  des  Lords,  un  membre  assez  obs- 
cur, M.  Knightley,  sortit  pour  rentrer  chez  lui.  Il  repa- 
rut peu  de  moments  après  dans  la  salle,  Tair  troublé  et 
irrité;  questionné  par  ses  voisins  :  a  Je  retournais  chez 
«  moi,  »  dit-il,  «  avec  la  permission  de  la  Chambre;  un 
«  homme  s'est  approché  de  moi  et  m'a  dit  : — Si  le  vote 
«  de  la  Chambre  est  négatif  sur  la  question  dont  elle 
«  s'occupe,  vous  serez  dissous  demain. —  Les  soldats 
«  m'ont  arrêté;  je  leur  ai  dit  que  j'étais  membre  du 
«  Parlement  et  j'ai  vu,  à  leur  mine,  qu'ils  nous  regar- 
«  dent  déjà  bien  de  travers.  Leur  officier  m'a  parlé  rude- 
«  ment  sur  l'affaire.  Il  se  nomme  Shafto.  A  ce  mot  que 
«  j'étais  membre  du  Parlement,  ils  m'ont  traité  encore 
«  avec  plus  d'humeur.  »  La  Chambre  émue  leva  s«t 
séance,  et  l'un  de  ses  membres  les  plus  royahstesj 
M.  Mordaunt,  en  rendant  compte,  le  lendemain,  au  chan- 
celier Hyde  de  cet  incident ,  ajoutait  :  «  J'espère  que 
«  cette  après-midi  on  fera  dans  la  Chambre  la  motion  de 

— Thurloe,  State-Papers^  t.  VIT,  p.  647; — Ludlow,  Mémoires  dans 
ma  Collection,  t.  II,  p.  419  ; — Whitelocke,  p.  676;  — Journals  ofthe 
horise  of  C.  t.  VII ,  p.  602;—  Burton,  Diary,  t.  III.  233-252;— Bor- 
deaucc  à  Mazarin,  24  et  27  février  1659  {Documents  histor.,  n»  XVII). 
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«  s'ajourner  à  la  semaine  prochaine  et  de  se  réunir 
«  désormais  dans  quelque  salle  de  la  Cité  où  les  niem- 
«  bres  soient  à  l'abri  de  telles  insolences.  J'ai  chauff('^ 
«  M.  Knightley  de  mon  mieux,  et  comme  il  est  naturel-[ 
((  lement  colère,  je  me  flatte  que  nous  tirerons  de  ceci* 
«  quelque  avantagea  » 

Quelques  jours  après,  Hyde  écrivait,  de  Bréda,  à  Mor- 
daunt  et  à  un  autre  de  ses  intimes  correspondants  : 
«  Le  roi  ne  saurait  donner  à  ses  amis,  sur  la  conduite  à 
«  tenir  dans  le  Parlement,  d'autre  instruction  que  le 
«  conseil  général  de  s'allier  aujourd'hui  avec  tel  parti, 
c(  demain  avec  tel  autre,  selon  ce  qui  pourra  jeter  le 
«  plus  de  confusion  dans  les  affaires,  et  de  prêter  tou- 
«  jours  appui  au  parti  le  plus  faible.  Il  est  étrange  qu'on 
«  n'ait  pas  encore  attaqué  Thurloe  et  les  hommes  qui  ont 
c(  soutenu  la  tyrannie  de  Cromwell. . .  C'est,  ce  me  semble, 
«  la  façon  la  plus  populaire  d'embarrasser  et  d'irriter  le 
«  Prolecteur  actuel  que  de  poursuivre  ardemment  les 
«  criminels  qu'il  est  obligé  de  protéger....  Il  y  a  aussi 
«  une  chose  dont  nos  amis  doivent  prendre  grand  soin, 
«  c'est  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  amener 
a  une  guerre  avec  la  Hollande,  car  l'honneur  et  le  coni- 
«  merce  de  la  nation  y  sont  grandement  intéressés*.  » 

Ce  qu'avait  pressenti  M.  Knightley  éclata  ;  ce  que,  du 
sein  de  l'exil,  le  chanceher  Hyde  conseillait  aux  amis  du 
roi,  l'opposition  tout  entière,  républicaine  ou  royaliste,  ' 

Burton,  Diary,  t.  IV,  p. 75; — Clarendon,  State-Papers,  t.  III, 
p.  433. 
*  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  436,  454, 
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en  fit  sa  tactique  et  son  habitude.  La  lutte  entre  le  Par- 
lement et  Farmée  devint  la  passion  des  partis  et  le  fait 
dominant  de  la  situation.  Pour  les  royalistes,  la  politique 
et  la  haine  se  confondaient;  chez  les  républicains,  la 
haine  étouffa  toute  politique  ;  les  uns  et  les  autres  ne  se 
préoccupèrent  plus  que  du  désir  de  nuire  à  un  régime 
détesté,  et  des  justices  à  exercer  sur  les  serviteurs  de 
Cromwell  et  de  sa  tyrannie  :  les  périls  attirés  par-là  sur 
Richard  et  son  gouvernement  étaient,  aux  yeux  des  roya- 
listes, autant  de  victoires,  et  les  républicains  oubliaient 
leurs  propres  périls  dans  la  satisfaction  de  punir  et  de 
perdre  leurs  ennemis. 

Dès  l'ouverture  du  Parlement,  ils  s'étaient  saisis  de 
deux  questions  sur  lesquelles  leur  hostilité  rétrospective 
pouvait  plus  aisément  et  plus  efficacement  se  déployer: 
le  3  février,  sur  la  motion  de  Haslerig,  la  Chambre 
décida  que  tous  les  faits  et  tous  les  documents  relatifs  à 
'état  de  l'armée  et  de  la  marine,  ainsi  qu'aux  dépenses 
et  aux  recettes  publiques,  seraient  communiqués  à  des 
comités  qui  lui  en  feraient  leur  rapport;  et  le  17  février, 
à  la  demande  de  Scott  etdeVane,  elle  ordonna  que,  le 
lundi  suivant,  21,  il  lui  serait  rendu  compte  de  l'état  des 
affaires  de  la  république  dans  la  Baltique  et  de  ses  rela- 
tions avec  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark.  Ainsi  les 
affaires  étrangères  et  les  finances,  la  politique  extérieure 
et  l'administration  intérieure  de  Cromwell  étaient  sou- 
mises à  un  débat  solennel  ^ 

1  Journals  ofthe  house  of  C,  t.  VII,  p,  599,  605;— Burton,  Biar>j, 
4.  III,  p.  55-(J5,  313-316. 
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Quant  aux  affaires  étrangères,  Richard  était  resté  et 
voulait  rester  fidèle  à  la  politique  de  son  père.  Vivre  en 
paix  avec  les  États  protestants  et  les  maintenir  en  paix 
les  uns  avec  les  autres,  en  jouant  le  rôle  de  protecteur 
des  protestants  faibles  et  de  médiateur  entre  les  protes- 
tants divisés;  entretenir  la  division  et  la  guerre  entre 
les  deux  grandes  puissances  catholiques,  la  France  et 
TEspagne,  dont  Tunion  eût  mis  le  protestantisme  et 
TAngleterre  en  péril,  tel  était  le  caractère  essentiel  de 
cette  politique  que  Cromwell  avait  conçue  et  pratiquée, 
malgré  la  résistance  des  préjugés  autant  qu'avec  Fappui 
des  passions  de  son  pays.  La  paix  qu'il  conclut,  en  1654, 
avec  les  Provinces-Unies,  souleva,  de  la  part  des  répu- 
blicains qui  rêvaient  l'incorporation  des  deux  républi- 
ques, les  plus  violents  reproches;  la  rupture  avec  l'Es- 
pagne infligea  au  commerce  anglais  des  pertes  et  des 
souffrances  considérables  ;  l'alliance  avec  la  France  cho- 
quait des  préventions  invétérées  et  suscitait  des  mé- 
fiances profondes,  même  chez  un  grand  nombre  de  par- 
tisans du  Protecteur.  Sans  les  méconnaître,  Cromwell 
passa  outre  à  ces  obstacles,  car  il  était  de  ceux  qui  savent 
que  la  meilleure  politique  a  ses  vices,  et  qui  acceptent 
sans  hésiter  les  charges  que  leurs  propres  résolutions 
leur  imposent.  Non-seulement  la  politique  extérieure  de 
Cromwell  réussit;  non-seulement  elle  valut  à  l'Angle- 
terre un  grand  accroissement  de  puissance  en  Europe, 
et  à  lui-même  de  la  sécurité  et  de  l'éclat;  mais  elle  avait 
conquis  à  tel  point  la  conviction  de  ses  conseillers,  et 
poussé  dans  leur  esprit  de  telles  racines  que,  leur  maître 
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mort  et  malgré  les  clameurs  de  ses  ennemis,  ils  persé- 
vérèrent obstinément  et  partout  dans  les  mêmes  voies. 
Les  complications  que  fit  naître,  dans  le  nord  de  l'Eu- 
rope, la  guerre  entre  le  Danemark  et  la  Suède ,  ne  les 
en  détournèrent  point;  ils  ne  s'appliquèrent,  de  ce  côté^ 
qu'à  rester  en  paix  avec  la  Hollande  en  se  portant  média- 
teurs armés  entre  les  États  protestants  engagés  dans  la 
querelle.  Au  midi,  ils  persistèrent  dans  la  rupture  avec 
l'Espagne  et  dans  Talliance  française;  le  corps  de  troupes 
que  Cromwell  avait  envoyé  en  France,  comme  auxiliaire 
de  Louis  XIV  contre  Philippe  IV,  continua  de  servir 
dans  l'armée  deTurenne;  et  en  octobre  1658,  Morgan, 
qui  le  commandait,  contribua  si  vaillamment  à  la  prise 
d'Ypres  que  Turenne  lui  en  attribua  publiquement 
l'honneur,  et  que  Richard  Cromwell  le  créa  chevalier 
pour  lui  en  témoigner  sa  satisfaction.  La  cour  de  Madrid 
faisait  à  Londres  de  fréquentes  ouvertures  d'accommo- 
dement. Mazarin,  qui  négociait  la  paix  des  Pyrénées  et 
qui  craignait  que  l'Angleterre  ne  s'arrangeât  avec  l'Es- 
pagne séparément  et  avant  lui,  écrivait  coup  sur  coup 
à  Bordeaux  pour  qu'il  pressât  le  Protecteur  de  s'expli- 
quer, et  surtout  de  ne  rien  conclure  isolément.  Thurloe 
ne  s'expliquait  point  sur  les  chances  de  l'avenir;  mais  il 
déclarait  le  Protecteur  décidé  à  ne  point  traiter  avec 
l'Espagne  à  l'insu  de  la  France^  et  il  tenait  parole.  Il  alla 
plus  loin  :  quand  Mazarin,  près  de  conclure  avec  la 
cour  de  Madrid,  engagea  Richard  à  prendre  la  même 
résolution  et  à  faire  aussi  la  paix,  Thurloe  s'étonna  et 
témoigna  un  vif  regret  de  l'alliance  de  guerre  qui  avait 
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uni  les, cours  de  Paris  et  de Wliitehall  :  «  Il  ne  savait^» 
«  me  dit-il,  à  quai  attribuer  notre  grand  empressement; 
«  jamais,  selon  lui,  accommodement  ne  fut  plus  à  con- 
«  tre-temps,  puisqu'il  donnerait  à  TEspagne  le  moyen 
«  de  rétablir  sa  grande  puissance....  tandis  qu'avec  la 
«  continuation  d'une  guerre  de  quelques  années,  elle 
((  serait  réduite  à  un  tel  état  que  ses  voisins  n'auraient 
«  plus  sujet  de  pi-endre  jalousie  de  sa  grandeur.  »  Crom- 
well  lui-même  n'aurait  pas  montré  un  pins  ferm.e  atta- 
chement à  ses  desseins  * . 

Quand  le  débat  s'éleva  dans  le  Parlement  %  ce  fut  pré- 
cisément cette  fidélité  de  Piichard  et  de  ses  conseillers 
à  la  politique  extérieure  de  son  père  qui  devint  leur 
embarras  et  leur  danger.  Leurs  adversaires  non  plus 
n'avaient  pas  changé.  Les  républicains  croyaient  encore 
qu'ils  avaient  été  près  d'atteindre  à  l'incorporation  de  la 
Hollande  avec  l'Angleterre,  et  ils  ne  pardonnaient  pas  à 
Cromwell  la  paix  qui  leur  avait  fait  manquer  cette  con- 
quête :  «  Si  la  coalition  avec  la  Hollande,  qui  était  déjà 
«  bien  avancée,  avait  été  bien  poursuivie,  »  disait  Vane, 
«  cet  État  serait  devenu  tout  à  fait  nôtre.  » — «  S'il  avait 
«  plu  à  Dieu  et  à  Son  Altesse,  »  affirmait  Scott,  «  de  lais- 
((  ser  vivre  un  peu  plus  longtemps  le  petit  pouvoir  de 
«  notre  Parlement,  nous  aurions  amené  les  Hollandais 

*  Baker,  Chronicle,  p.  693;  — Whitelocke,  p.  675;  —  Thurloe, 
State-Papers,  1. 1,  p.  762  ;  t.  VII,  p.  591;— Carte,  Ormond's  Letters, 
t.  II,  p.  157-173  ; — Bordeaux  à  Mazarin,  2  janvier,  3  et  13  février, 
6,  7,  10,  13,  17  et  31  mars,  10,  12,  21  et  24  avril  1059  {Documeni& 
historiques,  no  XVIII). 

2  Les  ]7,  21,  23  et  24  février  1059. 
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a  à  ne  faire  qu'un  avec  nous  ;. . .  c'était  l'affaire  de  quatre 
«  ou  cinq  mois  ;  nous  n'avons  jamais  eu  meilleure  chance 
«  pour  devenir  les  maîtres  du  monde.  » — «  J'ai  honte,  » 
s'écriait  Nevil,  «  de  vous  rappeler  à  quelles  conditions 
«  la  paix  avec  la  Hollande  fut  faite;  elle  n'avait  d'autre 
c(  objet  que  d'établir  sur  nous  le  gouvernement  qui  pré- 
ce  valut  en  effet,  et  l'Angleterre  fut  conquise,  au  lieu  de 
«  conquérir  la  Hollande.  »  La  rupture  avec  l'Espagne  et 
l'alliance  avec  la  France  n'étaient  ni  mieux  comprises, 
ni  traitées  avec  plus  de  faveur  :  les  triomphes  de  Blake 
dans  la  Méditerranée,  l'extension  qu'y  avait  prise  le  com- 
merce et  l'autorité  qu'y  avait  acquise  le  nom  anglais,  la 
conquête  de  la  Jamaïque  malgré  l'échec  de  Saint-Do- 
mingue, la  possession  de  Dunkerque,  l'influence  exercée 
par  Cromwell  au  profit  des  protestants  du  continent,  la 
sécurité  qu'il  leur  avait  value  en  entretenant,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  la  désunion  et  la  guerre,  tous  ces 
résultats  de  sa  politique,  si  évidemment  favorables  à  la 
puissance  de  l'Angleterre,  disparaissaient  devant  les 
plaintes  des  négociants  intéressés  au  commerce  d'Es- 
pagne-, ou  devant  les  rancunes  jalouses  contre  les  Hollan- 
dais^ ou  devant  l'antipathie  qu'inspiraient  le  noiji  et  les 
maximes  du  gouvernement  de  Mazarin.  A  ces  intraita- 
bles souvenirs  de  parti,  dans  l'appréciation  des  rapports 
extérieurs  de  l'État,  venaient  se  joindre  les  prétentions 
également  intraitables  que  ramenaient  les  questions 
d'organisation  intérieure  et  constitutionnelle  :  contraints 
de  revenir  au  principe  monarchique ,  les  républicains 
n'en  acceptaient  nulle  part^i  en  fait,  la  nécessité  et  les 
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conséquences;  à  côté  du  Protecteur,  ils  voulaient  tou- 
jours la  Chambre  des  Communes  seule  investie,  non-seu- 
lement de  la  souveraineté,  mais  même  du  gouverne- 
ment; en  discutant  les  affaires  étrangères,  ils  réclamèrent 
avec  passion,  pour  elle,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  la 
disposition  de  la  force  armée,  le  choix  ou  du  moins  Tap- 
probation  des  généraux  et  du  Conseil  d'État  associé  au 
Protecteur  :  «  Je  pense,  »  dit  Scott  dès  Touverture  du 
débat,  «  que  ce  n'est  pas  votre  intention  de  laisser  le 
«  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  entre  les  mains  du 
«  premier  magistrat;  »  et  quelques  jours  plus  tard: 
«  On  objecte  que  vous  n'êtes  pas  un  corps  propre  à  trai- 
te ter  de  telles  affaires;  mais  un  temps  a  été,  et  pas  loin 
«  de  nous,  où  deux  royaumes  ont  été  conquis  et  les  Hol- 
«  landais  presque  conquis  par  les  soins  d'un  Parlement 
«  et  d'une  vingtaine  de  conseillers.  » — «  N'abandonnez 
«  pas,  »  disait  Vane,  «  la  confirmation,  sinon  le  choix, 
«  des  commandements  sur  mer,  car  c'est  votre  droit.... 
«  Gardez-vous  aussi  de  reconnaître  qu'il  y  a  un  Conseil 
«  d'État  dont  vous  ne  savez  pas  même  les  noms,  et  de 
«  les  confirmer  ainsi  en  bloc.  »  Ce  fut,  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  leur  constant  effort  de  retenir  entre 
leurs  mains  la  décision  directe  de  toutes  les  questions 
qu'ils  agitaient  :  «  Ceci  serait  tout  simplement,  »  dit  le 
procureur  général  sir  William  EUis,  «  jeter  bas  le  pre- 
«  mier  magistrat  et  l'autre  Chambre,  c'est-à-dire  nous 
«  remettre  en  république  aussi  complètement  que  nous 
a  rayions  jamais  été*.  » 

1  Bu r ton,  Diary,   t.  III,  p.  m,  389-390,  313,  473,  44] -442  492 

5. 
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Beaucoup  de  Croinwelliens^  partisans  ou  créatures  du 
Protecteur^  prirent  part  à  ce  débat  :  Thurloe  seul  le 
porta  et  le  soutint  à  la  hauteur  naturelle  du  sujet^  avec 
cette  fermeté  simple  eft  cette  précision  d'idées  et  de  lan- 
gage qui  révèlent  à  la  fois  un  homme  convaincu  et  un 
ïiomme  expérimenté,  mais  aussi  avec  une  froideur  triste 
où  perçait  son  peu  de  confiance  dans  la  force  et  Tavenir 
du  pouvoir  qu'il  servait.  Laissant  de  côté  les  questions 
d'organisation  constitutionnelle  qui  devaient  prendre 
place  ailleurs,  il  exposa,  dès  le  début  de  la  discussion, 
rétat  des  faits  au  nord  de  l'Europe  et  dans  la  Baltique, 
la  situation,  les  dispositions  et  les  actes  déjà  accomplis 
des  puissances  qui  s'y  trouvaient  engagées,  leurs  nou- 
veaux préparatifs,  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  cha- 
cune d'elles  et  les  points  sur  lesquels  ses  intérêts  pou- 
vaient être  affectés  :  exposition  sans  réticence,  sans  orne- 
ment, sans  polémique,  telle  qu'il  eût  pu  la  faire  dans  un 
Conseil  de  gouvernement  et  pour  éclairer  sa  délibéra- 
tion :  «  Dans  cet  état  des  affaires,  »  dit-il  en  finissant, 
«  et  afin  de  pourvoir  aux  événements  qui  peuvent  sur- 
ce  gir.  Son  Altesse  a  cru  devoir  faire  préparer  une  flotte; 
«  son  intention  n^est  point  d'épouser,  dans  cette  que- 
ce  relie,  l'une  ou  l'autre  cause,  juste  ou  injuste,  ni  de 
c(  nous  mêler  d'une  guerre  dans  laquelle  nous  ne  sommes 
i<  point  intéressés,  mais  de  veiller  à  notre  commerce  et 
«  à  l'intérêt  général  de  cette  nation.  L'équipement  de  la 
c(  flotte  est  très-avancé,  mais  il  n'y  a  aucun  engagement. 

— Journals  ofthehoiise  ofC,  t.  VII,  p.  606;  — Baker,   ChronicU, 
p.  697. 
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X  Son  Altesse  a  jugé  convenable  et  nécessaire  que  cette 
«  Chambre  fût  informée  de  toutes  choses^  afin  qu'elle 
«  puisse  donner  tels  conseils  qu'elle  trouvera  bons  ^  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion^  Thurloe  intervint  rare- 
ment^ et  uniquement  pour  rectifier  quelques  faits  ou 
répondre  à  quelques  questions.  Mais  le  dernier  jour, 
soit  pour  influer  sur  le  vote,  soit  pour  venger  Thonneur 
de  son  ancien  maître,  il  reprit  la  parole,  et  toujours  sim- 
plement, brièvement,  mais  d'un  ton  ferme  et  un  peu 
dédaigneux,  il  parcourut  les  diverses  questions  soulevées 
dans  le  débat,  la  paix  avec  la  Hollande,  la  guerre  avec 
l'Espagne,  l'intérêt  protestant  en  Europe,  maintint  sur 
tous  ces  points  la  politique  de  Cromwell,  affirma  que 
jamais  les  affaires  n'avaient  été  conduites  plus  utilement 
ni  plus  glorieusement  pour  la  nation  anglaise,  et  répon- 
dant à  l'orateur  qui  venait  de  parler  sur  la  guerre  de  la 
Baltique  :  «  Cette  question,  »  dit-il,  «  vous  a  déjà  coûté 
«  beaucoup  de  temps;  je  ne  vous  en  ferai  pas  perdre 
«  davantage.  Je  n'ai  point  la  prétention  de  vous  donner, 
«  à  ce  sujet,  aucun  conseil;  je  n'ai  voulu  que  vous  bien 
«  instruire  des  faits.  L'honorable  membre  vient  de  vous 
«  dire  que,  dans  sa  conviction,  il  y  avait  quelque  enga- 
«  gement  secret  pour  faire  les  affaires  de  la  Suède.  Il 
«  n'y  a  point  de  charité  à  parler  ni  à  penser  ainsi.  Je 
«  vous  ai  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'engagement  du  tout. 
«  Vous  avez  eu  un  exposé  lionnête,  juste  et  vrai  de  cette 
«  affaire;  il  n'y  a  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  je  vous 

1  Burton,  Diary,t.lU,  p.  315   376-385. 
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«  ai  dit.  C'est  à  votre  sagesse  à  prendre  les  résolutions 
a  que  vous  jugerez  convenables ^  » 

La  Chambre  repoussa  la  prétention  des  républicains  qui 
voulaient  faire  renvoyer  Taffaire  à  un  comité  a  chargé 
«  d'aviser  aux  moyens  de  la  conduire  selon  Tintérèt 
«  public.  »  On  vota  au  contraire  %  à  176  voix  contre  98, 
«  qu'on  s'en  remettrait  à  Son  Altesse  le  lord  Protecteur 
«  pour  l'exécution  du  vote  de  la  Chambre  concernant 
«  l'équipement  et  la  mise  en  mer  d'une  flotte  considé- 
c(  rable,  armée  pour  la  ^reté  de  cette  République  et  la 
«  conservation  de  son  commerce;  réservant  d'ailleurs 
«  les  droits  de  cette  Chambre  sur  la  force  armée  et  sur 
c(  les  questions  de  paix  et  de  guerre.  »  C'était,  pour  le 
moment  et  quant  à  la  question  spéciale  dont  il  s'agissait, 
ce  que  demandait  le  gouvernement  du  Protecteur:  mais 
malgré  ce  succès,  il  sortit  ébranlé  et  inquiet  de  ce  débat; 
il  avait,  vu  se  dresser  de  nouveau  contre  lui  tous  les 
ennemis  que  Cromwell  tenait  comprimés,  et  il  ne  se 
sentait  ni  assez  de  force  ni  assez  de  confiance  en  lui- 
même  pour  surmonter  longtemps  le  flot  qui  recommen- 
çait à  l'assaillir'. 

Le  débat  sur  les  finances  lui  fut  encore  plus  fâcheux, 
car  l'attaque  porta  principalement  sur  ce  qui  faisait  la 
sécurité  du  Protecteur,  sur  la  dotation  annuelle  et  fixe 
de  1,300,000  livres  sterl.  instituée  par  là  Pétition  et  avis'' 

1  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  481. 

2  Le  24  février  1659. 

3  Journals  ofthe  house  ofC,  t.  VII,  p.  607;— Burton,  Diary,  t.  III, 
p.  450-493;— Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  dHô. 

.      *  Art.  VII  \—Varl.  hist.,  t.  XXI,  p.  135. 
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pour  rentretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  pour  ïes 
frais  ordinaires  du  gouvernement  civil.  Cette  dotation, 
qui  ne  pouvait  être  modifiée  que  du  consentement  des 
trois  pouvoirs,  ne  suffisait  point  à  toutes  les  dépenses 
publiques,  qui  s'élevaient,  en  1659,  à  2,201,540  livres 
sterl.;  mais  par  sa  permanence,  elle  assurait  au  gouver- 
nement du  Protecteur  une  certaine  mesure  d'indépen- 
dance, et  du  temps  pour  attendre  les  subsides  ultérieurs 
dont  il  avait  besoin.  CromAvell  avait  regardé  cette  dis- 
position de  la  Pétition  et  avis  comme  Fune  de  ses  plus 
utiles  conquêtes  au  profit  du  pouvoir  ;  mais  c'était  pré- 
cisément une  de  celles  que  les  républicains  contestaient 
le  plus  ardemment,  car  ils  ne  croyaient  la  souveraineté 
populaire  satisfaite  et  les  libertés  publiques  garanties 
que  si  le  gouvernement,  dans  ses  besoins  matériels 
comme  dans  son  principe,  était,  tout  entier  et  à  toute 
heure,  à  la  merci  de  leurs  suffrages.  «  Les  1,300,000 
«  livres  fixes  nous  perdront,  »  disait  Vane;  «  si  jamais 
«  quelqu'un  de  nous  a  pensé  autrement,  c'était  une  fai- 
«  blesse  ;  la  bénédiction  de  Dieu  ne  peut  aller  avec  une 
«  telle  institution.  » — «  Si  le  roi  et  nos  ennemis  Tavaient 
«  emporté,  »  s'écriait  Haslerig,  «  je  crois  en  conscience 
«  que  nous  n'aurions  pas  eu  1 ,300,000  livres  ainsi  im- 
c(  posées  sur  nous  à  tout  jamais.» — «  Je  ne  voterai  pour 
«  l'autre  Chambre,  »  disait  l'avocat  Dendy,  «  que  si  cet 
((  article  de  la  Pétition  et  avis  est  changé  ;  »  et  comme 
ni  le  Protecteur  ni  l'autre  Chambre  n'étaient  disposés  à 
y  renoncer,  c'était  là,  dans  le  débat  sur  les  finances,  un 
obstacle  presque  insurmontable  à  tout  accord.  Les  em- 
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barras  financiers  étaient  d'ailleurs  extrêmes  ;  le  rapport 
détaillé  et  consciencieux  que  fit  à  la  Chambre  son  comité 
constata  que^  dans  les  chances  les  plus  favorables,  les 
recettes  de  Tannée  1659  étaient  de  80,623  livres  sterl. 
au-dessous  des  dépenses.  Un  grand  nombre  d'abus  furent 
en  même  temps  signalés;  il  y  avait,  sur  le  prix  du  bail 
des  fermiers  de  Texcise,  un  arriéré  considérable  ;  man- 
dés et  interrogés  devant  la  Chambre,  ils  se  plaignirent  à 
leur  tour  que  beaucoup  de  contribuables  ne  payaient 
pas.  Des  membres  du  Parlement  étaient  compromis 
dans  ces  griefs.  Thurloe  lui-même,  qui  se  vantait,  avec 
un  peu  de  faste,  de  n'avoir  jamais  rien  eu  à  voir  dans  les 
questions  d'argent,  fut  soupçonné  d'avoir  promis  aux 
fermiers  de  la  taxe  sur  la  bière  que,  moyennant  une 
allocation  annuelle  de  mille  livres  sterl.,  il  les  mettrait 
à  l'abri  de  toute  poursuite.  La  Chambre  faisait,  pour 
arrêter  ces  désordres,  de  sérieux  et  honnêtes  efforts; 
tantôt  elle  prenait  des  mesures  pour  assurer  la  rentrée 
des  taxes,  et  pourvoir,  en  partie  du  moins,  au  payement 
des  arrérages  de  l'armée  ;  tantôt,  par  des  propositions 
destinées  à  modifier  les  conditions  et  la  durée  de  cer- 
tains impôts,  elle  essayait  de  ressaisir  la  plénitude  du 
pouvoir  financier  et  de  faire  rentrer  le  gouvernement 
sous  son  joug  absolu.  Mais  ces  tentatives,  mal  conçues 
et  bientôt  abandonnées,  servaient  plus  à  afficher  le  mal 
qu'à  le  guérir,  et  à  décrier  qu'à  redresser  le  pouvoir. 
Commencées  le  3  février,  peu  de  jours  après  l'ouverture 
du  Parlement,  les  discussions  de  finances  se  prolon- 
gèrent, de  mois  en  mois,  jusqu'au  20  avril,  veiUe  de  sa 
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chute,  et  occupèrent  seize  séances  sans  arriver  à  aucun 
résultat  efficace  et  définitifs 

Malgré  la  gravité  de  ces  débats,  si  les  partis  n'avaient 
été  aux  prises  que  dans  de  telles  occasions  et  sur  des 
questions  ainsi  officielles  et  prévues,  les  événements 
auraient  pu  ne  se  développer  qu'avec  lenteur  ;  le  gou- 
vernement, bien  qu'il  s'y  usât,  ne  succombait  point  dans 
ces  luttes  ;  et  l'opposition,  quels  que  fussent  ses  empor- 
tements ou  ses  desseins,  finissait  toujours  par  se  sou- 
mettre aux  décisions  du  Parlement.  Mais  à  travers  les 
grandes  discussions  constitutionnelles  ou  législatives, 
vinrent  se  jeter  des  incidents,  inattendus  ou  habilement 
suscités,  dans  lesquels  les  partis,  donnant  à  leurs  pas- 
sions un  bien  plus  libre  cours  et  se  portant  des  coups 
bien  plus  rudes,  se  précipitèrent  à  l'envi  vers  le  dénoue- 
ment qui  se  laissait  entrevoir. 

Les  républicains,  avec  plus  d'obstination  que  de  saga- 
cité, voulurent  reprendre  un  moyen  d'action  qui,  jadis, 
leur  avait  beaucoup  réussi,  les  pétitions  populaires. 
Les  9  et  15  février  et  le  16  avril,  des  groupes  nombreux, 
la  plupart  niveleurs,  anabaptistes  et  quakers,  se  présen- 
tèrent devant  la  Chambre  des  Communes,  porteurs 
d'adresses  dans  lesquelles,  à  propos  des  questions  à  l'or- 
dre du  jour,  ils  exprimaient  des  principes,  des  griefs  et 
des  vœux  hautement  républicains,  regardant  la  Chambre 

1  Journals  ofthe  h.  of  C,  t.  VIT,  p.  599,  604-605,  613,  621,  622, 
623,  627-631,  632-634,  636-639,  640-641,643  ;— Burton,  Biary,  t.  III^ 
p.  55-65,  307-313;  t.  IV,  p.  139-148,  294-300,  309-318,  318-327,  361- 
368,  380-389,  389-439,  439-448,  464-468;  —  Thurloe,  State-Papers, 
t.VII,  p.  623  :—Pictorial  history  ofEnyland,  t.  III,  p.  523-526. 
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comme  seule  souveraine,  ne  supposant  pas  même  Texis- 
tence  d'une  autre  Chambre,  et  ne  prononçant  pas  le  nom 
du  Protecteur.  L'appui  ne  leur  manqua  point  dans  Tin- 
térieur  de  la  salle  :  «  Je  demande  qu'ils  soient  admis,  » 
dit  Nevil;  «  ce  sont  d'honnêtes  figures,  d'anciens  amis.» 
— «  Je  suis  charmé,  »  ajouta  le  capitaine  Baynes,  «  de 
«  voir  le  peuple  reprendre  en  affection  ses  représen- 
«  tants.  »  Haslerig,  Lambert,  Scott,  Ludlow  voulaient 
qu'on  leur  adressât  des  remerchnents  ;  mais  la  majorité 
ne  s'y  prêta  point  ;  elle  se  montra  même  ferme  et  rude  : 
((  Parce  que  trois  ou  quatre  personnes  attendent  à  la 
«  porte,  »  dit  M.  Disbrowe,  «  suspendrons-nous  les 
c(  affaires  dont  nous  sommes  occupés?  » — «  Il  y  a  de  la 
«  tyrannie  dans  la  liberté  comme  ailleurs,  »  dit  M.  Swin- 
fen;  «  je  n'ai  nulle  envie  d'encourager  cette  liberté  qui 
«  ne  nous  laisse,  à  nous,  point  de  liberté.  »  Le  9  février, 
au  lieu  d'admettre  les  pétitionnaires,  on  chargea  trois 
membres  d'aller  leur  dire  que  la  Chambre  lirait  leur 
adresse  quand  elle  aurait  terminé  sa  déhbération.  Le  15, 
la  proposition  de  leur  voter  des  remercîments  fut  reje- 
tée par  une  majorité  de  cent  voix.  Le  16  avril,  la  Cham- 
bre leur  fit  répondre  «  qu'elle  avait  lu  leur  adresse, 
«  qu'elle  leur  témoignait  son  mécontentement  des 
c(  outrages  qui  s'y  trouvaient  contre  les  magistrats  et 
«  les  ministres  de  la  religion,  et  qu'elle  leur  ordonnait 
((  de  retourner  chez  eux,  de  vaquer  à  leurs  affaires,  et 
a  de  se  soumettre  aux  lois  et  aux  autorités  de  leur 
«  pays.  »  Le  temps  n'était  plus  où  la  multitude,  par 
sympathie  ou  par  menace,  régnait  dans  le  Parlement, 
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et  ses  démonstrations  étaient  une  arme  usée ,  qui  in- 
quiétait sans  intimidera 

Mais  autant  les  pétitions  étaient  décriées  quand  elles 
Tisaient  au  rétablissement  de  la  république,  autant  elles 
étaient  accueillies  quand  elles  portaient  sur  des  actes 
d'iniquité  et  de  tyrannie  de  Cromwell  ou  de  ses  servi- 
teurs. Les  républicains,  impuissants  à  se  rel'îver  eux- 
mêmes  à  Taide  de  cette  arme,  s'en  saisissaient  alors  avec 
ardeur  pour  en  frapper  leurs  ennemis.  Quand  le  Par- 
lement s'ouvrit,  des  prisonniers  d'État  avaient  été  et 
restaient  encore  arbitrairement  détenus,  par  ordre  de 
Cromwell;  on  en  comptait  vingt-cinq  à  la  Tour  de  Lon- 
dres, et  quelques  autres  dispersés  dans  les  places  fortes 
ou  dans  les  îles  anglaises  de  la  Manche.  Le  2  février, 
le  gouverneur  de  la  Tour,  le  colonel  Barkstead,  infor- 
ma Thurloe  que  plusieurs  d'entre  eux  s'étaient  em- 
pressés de  demander,  soit  aux  cours  de  justice,  soit  au 
Parlement,  leur  mise  en  liberté,  et  il  lui  témoigna 
quelque  inquiétude  des  poursuites  auxquelles  il  pour- 
rait, à  ce  sujet,  être  lui-même  exposé.  Dès  le  lende- 
main, en  effet,  la  Chambre  des  Communes  ordonna  que 
le  gouverneur  de  l'île  de  Jersey,  le  capitaine  Richard 
Yardley,  eût  à  amener  à  sa  barre  l'ancien  major  géné- 
ral Overton,  mis  en  prison,  sous  sa  garde,  en  janvier 
1655;  et  le  23  février,  Barkstead  eut  aussi  ordre  de  com- 
paraître devant  le  comité  des  griefs,  avec  son  prisonnier, 

i  Journals  oftheh.  ofC,  t.  VII,  p.  601,  604,  640  ;  —  Burton, 
Diary,  t.  III,  p.  152-155,  288-296;  t.  IV,  p  440-445;  —  Thurloe, 
State-Papers,  t.  VII,  p.  617-618; —  Bordeaux  à  Mazarin,  27  février 
1059  [Documents  historiqveSj  n°  XIX). 
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John  Portman,  ancien  secrétaire  de  l'amiral  Blake,  dé 
tenu  à  la  Tour  depuis  plus  d'un  an*. 

Barkstead^  soldat  brave  et  dévoué  à  son  général^  mais 
embarrassé  et  craintif  quand  il  avait  affaire  au  pouvoir 
civil,  aurait  bien  voulu  se  dispenser  de  paraître  devant 
le  comité,  et  n'envoya  d'abord  que  l'ordre  d'emprison- 
nement qu'il  avait  reçu  de  Cromwell  et  qui  lui  enjoi- 
gnait «  d'arrêter  le  major  général  Harrison,  MM.  Feak, 
Rogers,  Porlman,  Carew  et  autres  chefs  des  hommes 
de  la  cinquième  monarchie.  »Mais  le  comité  exigea  qu'il 
vînt  en  personne.  Il  était  membre  de  la  nouvelle  Cham- 
bre des  Lords.  On  refusa  de  l'appeler  lord  Barkstead  : 
«  Il  ne  convient  pas,  »  dit  M.  Terrill,  «  qu'un  lord  de 
c(  l'autre  Chambre  soit  geôlier.  »  Trois  jours  après,  le 
comité  fit  à  la  Chambre  son  rapport,  déclarant  que 
«  l'emprisonnement  de  M.  John  Portman  par  le  lieute- 
«  nant  de  la  Tour  avait  été  et  était  injuste  et  illégal,  et 
«  qu'il  devait  être  immédiatement  mis  en  hberté,  sans 
«  aucune  charge  ni  redevance  à  acquitter,  a  Les  Crom- 
welliens  firent  des  objections  :  «  Portman,  »  dirent-ils, 
«  quand  il  avait  été  arrêté,  était  sur  la  Hste  des  hommes 
G  de  la  cinquième  monarchie  qui  se  préparaient  à  se 
c(  lever  en  armes;  le  Protecteur  avait  agi  dans  Fintérêt 
«  de  la  paix  pubhque;  on  ne  pouvait  blâmer  sa  vigi- 
«  lance;  son  ordre  avait  été  rendu  à  cinq  heures  du 


1  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  598,  605-606  ;  — Jowma/s  of 
ihe  house  of  C,  t.  VII,  p.  597,  607;  -r-  Burton,  Biarxj,  t.  III, 
p.  45,  448; — Bordeaux  àMazarin,  13  mars  1659  (Documents  histo- 
riques, n°  XX). 
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«  matin  ;  à  coup  sûr,  s'il  n'eût  pas  eu  de  bonnes  raisons,  il 
«  n'aurait  pas  rompu  ainsi  son  sommeil.  »  Yane  et  Nevil 
eurent  peu  de  peine  à  réfuter  ces  arguments  au  nom  de 
la  loi.  La  Chambre  adopta  la  proposition  de  son  comité; 
et  Barkstead,  de  plus  en  plus  alarmé,  écriTit  à  Tlmr- 
loe  *  :  «  Je  prévois  que  je  serai  remis  en  scène  par  plu- 
«  sieurs  autres  des  prisonniers  placés  sous  ma  garde.... 
c(  Je  prie  humblement  Votre  Honneur  de  vouloir  bien  se 
(c  souvenir  que  je  n'ai  fait  qu'obéir  strictement,  et  que 
c(  je  ne  dois  pas  être  livré  à  la  malice  des  mécontents'.» 
L'affaire  du  major  général  Overton  eut  encore  plus 
d'éclat.  Quand  la  Chambre  décida^  que  le  gouverneur 
de  Jersey  recevrait  l'ordre  de  le  lui  amener,  le  colonel 
Alured  demanda  qu'on  lui  envoyât  une  frégate,  car  il  ne 
pouvait  venir  sans  danger,  à  cause  des  pirates  :  «  C'est 
«  triompher  avant  la  victoire,  »  dit  Trevor. — «  Le  ma- 
((  jor  général  Overton  est  un  habile  homme  de  guerre,» 
reprit  M.  Nevil;  «  les  Espagnols  pourraient  le  faire  pri- 
«  sonnier  et  en  tirer  bon  parti;  je  désire  qu'on  envoie 
c(  une  bonne  et  forte  frégate  ;  »  et  la  frégate  fut  en  effet 
votée.  Dès  qu'on  sut  Overton  arrivé  à  Londres*,  on  de- 
manda qu'il  vînt  à  la  barre  :  «  11  est  si  faible,»  ditVane, 
c(  après  ses  quatre  années  d'emprisonnement,  qu'il  peut 
a  à  peine  marcher;  ayez  la  bonté  de  ne  le  mander 
«  que  lundi.  »  Overton  se  rendit,  le  d6  mars,  au  Parle- 

4  Le  24  février  1659. 

2  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  448,  494-498;— TÎiurloe,  State-Papers, 
t.  VII,  p.  623. 

3  Le  3  février  1659. 
*  Le  11  mars  1659. 


92  LIVRE  I.— DEBAT  SUR  LES  ACTES 

ment;  quatre  ou  cinq  cents  personnes  à  cheval  et  une 
foule  nombreuse  portant  des  branches  de  laurier  lui 
avaient  fait  cortège;  son  attitude  devant  la  Chambre  fut 
modeste  et  douce  :  «  C'est  une  grande  grâce  de  Dieu 
«  qu'après  plus  de  trois  années  de  prison^,  venues  à  la 
((  suite  de  quatorze  années  passées  à  votre  service,  je 
«  sois  amené  à  la  barre  de  cette  honorable  Chambre. 
«  Comme  j'ai  été,  pendant  quatre  ans,  dans  une  condi- 
«  tion  très-douloureuse,  je  désire  rester  en  repos.... 
a  J'aurais  mieux  aimé  être  mis  en  pièces  par  des  che- 
«  vaux  sauvages  que  de  souffrir  un  tourment  si  rude; 
«  c'eût  été  l'affaire  d'un  moment...  J'espère  que  je  n'ai 
«  rien  fait  de  contraire  à  mes  premiers  engagements  et 
«  à  la  cause  pour  laquelle  j'ai  combattu.  Vous  êtes  mes 
a  juges:  je  remets  humblement, moi  et  mon  sort,  entre 
c(  vos  mains.  Je  n'entreprendrai  pas  de  me  justifier;  tout 
c(  mon  vœu,  c'est  d'être  traité,  bien  ou  mal,  selon  ce 
«  que  j'ai  fait;  »  et  il  se  retira  de  la  salle.  «  Je  ne  con- 
te naissais  pas  l'homme,  »  dit  M.  Broughton;  «  je  ne  l'a- 
«  vais  jamais  vu.  J'avais  beaucoup  entendu  parler  de  sa 
«  vertu.  On  n'aperçoit  point  de  motif  à  son  emprison- 
c(  nement;  ne  lui  faites  pas  attendre  une  heure  ce  qui 
a  lui  est  dû  depuis  tant  d'années,  sa  liberté.  »  Pourtant 
un  débat  sérieux  s'engagea  :  «  Prenez  garde,  »  ditWhal- 
ley;  «  le  major  général  Overton  n'a  pas  été  arrêté  pour 
«  des  faits  civils,  mais  comme  mihtaire;  vous  paralyse- 
«  rez  tous  vos  officiers  si  vous  les  exposez  à  être  pour- 
ce  suivis  pour  de  tels  actes;  ne  découragez  pas  votre 
a  armée;  si  vous  aviez  encore  la  guerre,  ce  serait  très- 
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«  dangereux.» — «L'opinion  était  très-montée  en  Ecosse 
«  contre  le  major  général  Overton^  »  dit  le  beau-frère 
de  Monk^  le  docteur  Clargis;  «  et  on  disait  que  c'était, 
((  de  la  part  de  Son  Altesse,  une  grande  indulgence  de  ne 
«  pas  le  traduire  devant  un  Conseil  de  guerre.  »  Thur- 
loe  prit  la  parole  :  «  Je  vous  engage  à  tout  entendre  et  à 
«  bien  réfléchir  avant  de  décider  :  cette  affaire-ci  a  com- 
«  mencé  en  temps  de  guerre  et  dans  des  circonstances 
«  critiques.  On  découvrait  chaque  jour  des  complots.  De 
«  grands  efforts  étaient  tentés  pour  engager  une  partie 
«  de  Tarmée  contre  le  gouvernement.  Les  hommes  de 
c(  guerre,  en  temps  de  guerre,  s'inquiètent  plus  du  fond 
((  que  de  la  forme.  »  —  «  Je  propose,  »  dit  le  major  " 
Ashton,  «  que  le  major  général  Overton  soit  mis  en  li- 
ce berté;  mais  pour  riionneur  deFhomme  quivousacon- 
«  duits  à  la  conquête  de  vos  hbertés  à  vous,  et  qui  n'est 
«  plus,  je  demande  que  vous  ne  le  censuriez  pas  exprès- 
i(  sèment  en  qualifiant  son  ordre  d'illégal  et  d'injuste.» 
Haslerig  se  récria  :  «  Jamais,  »  dit-il,  «  depuis  que  le  roi 
«  Guillaume  a  conquis  cette  île,  il  n'y  a  eu  un  ordre  de 
«  détention  si  illégal;  un  ordre  donné  par  le  Protecteur 
«  seul,  sans  aucune  raison  exprimée  !  S'il  était  vivant, 
«  je  parlerais;  mais  il  est  mort,  je  n'en  dirai  pas  davan- 
«  tage....  Le  major  général  Overton  n'était  plus  alors  un 
«  militaii^e,  mais  un  homme  du  peuple  anglais.  J'ai  re- 
«  marqué  qu'il  avait  été  emprisonné  sous  le  nom  de 
«  Robert  Overton;  relâchez-le  sous  le  même  nom.  »  On 
était  sur  le  point  de  prononcer;  un  incident  s'éleva  qui 
embarrassa  un  moment  la  Chambre,  et  Haslerig  lui- 
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même  ;  en  même  temps  qu'Overton,  Cromwell  avait  fait 
arrêter  et  conduire  aussi  à  Jersey,  où  il  était  encore  dé- 
tenu, sir  Thomas  Armstrong,  royaliste,  fort  compromis 
dans  les  troubles  d'Irlande  :  «  Que  votre  ordre  de  mise 
«  en  liberté  ne  soit  pas  général,»  dit  M.  Weaver;  «  qu'il 
«  ne  s'applique  qu'au  major  général  Overton;  Arm- 
«  strong  est  un  homme  dangereux.  »  Plusieurs  membres 
réclamèrent  :  «  Je  demande  qu'on  fasse  justice  égale,  » 
dit  le  colonel  Morley. — «  Si  l'ordre  est  illégal  pour  l'un,  » 
ajouta  M.Trevor,  «  il  l'est  aussi  pour  l'autre.  » — «  Il  y  a 
«  encore  plus  de  raison  de  déclarer  l'ordre  illégal  pour 
«  les  autres  détenus,  »  dit  le  jeune  lord  Falkland,  digne 
héritier  du  nom  qu'il  portait,  «  car  le  major  général 
«  Overton  aurait  pu  être  mis  en  prison  par  son  général, 
«  comme  officier  inférieur.  »  La  Chambre  hésitait;  les 
chefs  républicains  se  montraient  divisés  :  «Débarrassez- 
«  vous  de  cette  affaire,  »  dit  Vane,  le  plus  conséquent  et 
le  plus  généreux  d'entre  eux;  «  déclarez  le  mandat  in- 
«  juste  et  illégal,  et  qu'Armstrong  soit  relâché.  » — «Je 
«  ne  voudrais  pas,  »  reprit  Haslerig,  «  que  vous  missiez 
c(  enhberté,  sans  y  regarder,  des  rebelles  irlandais.... 
c(  L'affaire  du  major  général  Overton  vous  est  seule  sou- 
a  mise;  c'est  à  lui  seul  que  vous  êtes  appelé  à  faire  jus- 
«  tice.  —  J'ai  à  vous  présenter  aussi,  au  nom  de  votre 
«  comité,  mon  rapport  sur  sir  Thomas  Armstrong,  »  dit 
le  colonel  TerriU;((  mais  j'admets  qu'on  peut  voter  isolé- 
»  ment  sur  le  major  général  Overton.  »  Cet  expédient 
fut  adopté;  la  Chambre  ordonna,  en  quahfiant  le  u mandat 
d'injuste  et  illégal,  la  mise  en  hberté  immédiate  ci  (jver- 
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ton;  puis  le  colonel  Terrill  fit  son  rapport  sur  sir  Thomas 
Armstrong;  mais  la  peur  haineuse  deHaslerig  remporta 
sur  réqûitédeYaue;  la  Chambre  ne  prononça  points  et 
Armstrong  resta  en  prison'. 

C'était  un  acte  d'hostilité  bien  ardente  que  d'attaquer 
ainsi  le  gouvernement  d'un  homme  que  son  fils  rem- 
plaçait à  la  tête  de  l'État,  et  dont  les  compagnons  for- 
maient, presque  seuls,  l'une  des  deux  Chambres,  étaient 
nombreux  dans  l'autre,  et  dirigeaient  les  Conseils  du 
pouvoir.  Cependant  ces  attaqu^  5  ne  s'adressaient  encore 
qu'à  Cromwell  mort,  et  ses  c  nseillers  ou  ses  officiers, 
en  se  faisant  honneur  de  le  défendre,  pouvaient  laisser 
tomber  sur  lui  le  poids  des  actes  dont  ils  n'avaient  été> 
que  les  instruments.  Mais  on  en  vint  bientôt  à  les  atta- 
quer eux-mêmes,  pour  leurs  propres  actes,  et  bien  plus 
violemment  qu'on  n'attaquait  Cromv^ell,  car,  du  fond 
de  son  tombeau,  un  grand  homme  se  protège  encore 
lui-même,  et  impose  à  ses  ennemis  une  certaine  mesure 
de  justice  et  d'égards. 

Le  25  mars,  le  comité  des  griefs  fit  à  la  Chambre  son 
rapport  sur  deux  pétitions,  l'une  de  soixante-douze  per- 
sonnes, l'autre  d'un  individu  isolé,  Rowland  Thomas,  se^ 
plaignant  tous  d'avoir  été,  en  1655  et  1656,  après  l'in- 
surrection de  Salisbury,  arbitrairement  transportés  et 
vendus  comme  esclaves  à  la  Barbade  «  au  taux  de  1,550 
livres  pesant  de  sucre,  plus   ou   moins,  selon  leurs 

*  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VU,  p.  614;— Burlon,  Diary,  t.  III, 
p.  45-48  ;  t.  IV,  p.  120,  150-161  ;  — Bordeaux  à  Mazarin,  20  mars 
1659  [Pocuments  liistoriques,  n»    XXI}. 
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facultés  de  travail;  on  n'avait  épargné  ni  les  vieillards, 
ni  les  ecclésiastiques,  ni  les  officiers,  ni  les  gentlemen; 
ils  avaient  été  employés  soit  au  moulin,  soit  au  four- 
neau, soit  aux  travaux  de  la  terre,  n'ayant  que  des  pa- 
tates à  manger  et  de  Teau  à  boire,  outre  le  pain  et  les 
larmes  de  leur  douleur;  puis,  achetés  et  vendus  de  plan- 
teur en  planteur,  saisis  comme  des  bestiaux  pour  les 
dettes  de  leurs  maîtres,  fouettés  au  poteau  comme  des 
vagabonds,  selon  le  bon  plaisir  de  leurs  maîtres,  couchés 
dans  des  étables  pires  que  celles  des  cochons  en  Angle- 
terre, et  bien  d'autres  souffrances  au  delà  de  tout  ce  que 
peuvent  dire  ou  imaginer  des  chrétiens.  »  Plusieurs 
membres  de  la  Chambre  étaient  désignés  comme  les 
auteurs  de  ces  actes  odieux.  C'était  à  Thurloe  personnel- 
lement que  Rowland  Thomas  imputait  son  expatriation 
violente  et  sa  servitude*. 

La  Chambre  fut  vivement  émue;  les  membres  incul- 
pés plus  encore  peut-être  que  leurs  adversaires,  car  les 
pétitions  étaient,  dirent-ils,  imprévues  pour  eux,  le 
comité  ayant  fait  son  rapport  tout  à  coup  et  sans  les 
avoir  entendus.  Ils  contestèrent,  faiblement,  quelques- 
uns  des  faits.  Ils  se  récrièrent  surtout  contre  la  façon 
dont  l'affaire  arrivait  à  la  Chambre  ;  «  Ceci,  »  dit  May- 
nard,  «  est  une  grossière  violation  des  privilèges  duPar- 
«  lement;  nous  ne  sommes  pas,  dans  les  comités,  juges 
((  les  uns  des  autres;  aucun  comité  ne  doit  prononcer 
G  sur  l'un  de  vos  membres  sans  votre  autorisation.  Cette 

1  Jounials  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  619-620  ;  —  Burton,  Diary^ 
t.  IV,  p.  253-258. 
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«  pétition  est  très-irrégulièrement  introduite  ;  le  prési- 
«  dent  du  comité  aurait  dû  Fécarter.  Je  ne  dis  rien  du 
((  fond;  c'est  évidemment  une  pétition  de  Cayaliers.  » 
Plusieurs  membres  partagèrent  Topinion  de  Maynard; 
Torateur  même  de  la  Chambre  se  joignit  à  lui  :  «  Aucun 
«  comité^  »  dit-il,  ne  peut  recevoir  une  pétition  contre  un 
c(  membre  de  cette  Chambre  sans  une  violation  de  pri- 
«  vilége.  »  Haslerig  et  Nevil  contestèrent  cette  doctrine 
et  appuyèrent  les  pétitions,  mais  avec  quelque  embarras; 
la  Chambre  ne  se  montrait  pas  favorable  ;  la  personne 
des  pétitionnaires  décriait  leur  plainte.  Thurloe,  saisis-, 
sant  cette  impression,  prit  avec  hauteur  la  parole  :  «  Je 
«  m'entends  nommer  dans  cette  pétition,  »  dit-il;  «  je 
«  suis  de  Favis  de  ceux  qui  pensent  qu'elle  est  introduite 
c<  contre  vos  règles  fondamentales;  c'est  une  pétition  de  - 
«  Cavahers  contre  vos  membres....  Ma  surprise  est  ex- 
ce  trême  qu'une  telle  pétition  soit  présentée  ici;  je  ne 
«  m'étais  certes  jamais  attendu  à  voir  un  tel  jour  pen- 
ce dant  que  nous  avons  une  armée  sur  pied  et  que  notre 
c<  cause  est  debout....  Encourager  des  plaintes  de  ce 
«  genre,  pour  d'anciens  griefs,  c'est  jeter  parmi  vous  la 
<(  discorde.  Ceci  n'est  qu'une  machination  du  parti  du 
c(  roi.  Pendant  que  vous  écoutez  ici  ses  doléances,  il  se 
«  prépare  à  prendre  les  armes  contre  vous.  Le  drôle  qui 
((  se  réfugie  ainsi  sous  vos  ailes  en  fera  mieux  le& 
«  affaires  de  son  maître.  Je  demande  que  vous  ordon* 
«  niez  son  arrestation,  et  qu'il  ne  soit  pas  libre  de  met 
«  tre  en  feu  cette  Chambre  et  le  pays^  » 

»  Burton,  Diary,  t.  IV.    P.  258-261  :  —  Clarendon,  State  Pajoers 
K^  III,  p.  447. 
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Thurloe  avait  dépassé  la  mesure  ;  Tarrogance  du  pou- 
voir, se  confiant  dans  sa  force  pour  couvrir  ses  méfaits, 
irrite  les  cœurs  généreux;  Vane  se  leva:  «  Je  ne  regarde 
<(  pas  ceci,  »  dit-il,  «  comme  une  affaire  de  Cavaliers;  il 
X  s'agit  de  la  liberté  du  peuple  d'Angleterre....  Je  suis 
a  charmé  d'entendre  professer  tant  d'attachement  à  la 
«  vieille  cause,  charmé  que  nous  ayons  un  sentiment  si 
«  vif  et  un  tel  dégoût  de  la  tyrannie  du  feu  roi....  Mais 
«  de  même  que  je  me  réjouis  de  vous  voir  ardents  à 
«  décourager  les  Cavaliers,  de  même  je  voudrais  vous 
«  voir  indignés  contre  ceux  qui  marchent  sur  les  traces 
<(  de  Charles  Stuart,  quels  qu'ils  soient....  Ce  que  je 
<(  déteste  dans  les  Cavaliers,  c'est  leur  cause.  Ne  nous 
«  laissons  pas  égarer  à  ce  point  qu'on  puisse  un  jour 
«  infliger  à  nos  meilleurs  citoyens  le  traitement  qu'on 
«  destine  aujourd'hui  aux  plus  mauvais....  N'ayons  pas 
«  de  nouveaux  comme  d'anciens  Cavahers,  et  détestons 
«  leurs  pratiques  chez  leurs  imitateurs  comme  chez 
«  eux-mêmes*.  » 

De  part  et  d'autre,  le  branle  était  donné  et  la  passion 
allumée  :  Cromwelliens  et  opposants  irritèrent  à  l'envi 
ce  débat,  se  rejetant  les  uns  aux  autres  leurs  souvenirs 
et  leurs  alarmes,  leurs  vérités  et  leurs  colères  :  «  Ce 
c<  Parlement  ne  siégerait  pas  maintenant  ici,  »  dit  le 
major  général  Kelsey,  «  nous  n'aurions  pas  été  préservés 
A  d'un  nouveau  déluge  de  sang,  si  feu  Son  Altesse  et  le 
A  Conseil  s'étaient  toujours  gouvernés  d'après  les  strictes 

^    *  Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  262-263. 
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a  maximes  de  la  loi....  Vous  x)récipiterez  cette  nation 
((  dans  un  incendie  que  tous  ne  pourrez  plus  éteindre. 
«  Il  y  a  aussi  la  pétition  de  Lady....  et  d'autres  encore. 
«  La  prochaine  pétition  sera,  je  pense,  de  Charles  Stuart. 
a  Je  ne  sais  point  de  loi  qui  le  bannisse  si  la  force  n'a 
«  pas  fait  loi  depuis  4648.  Je  demande  qu'on  s'assure  de 
c(  ces  gens  qui  sont  à  notre  porte  et  qu'on  repousse 
«  leurs  pétitions.  » — «  Si  yous  ne  le  faites  pas,  »  ajouta 
le  major  Knight,  «  dussiez-vous  siéger  toute  Tannée^ 
«  YOUS  n'aurez  pas  le  temps  d'entendre  toutes  les  péti- 
«  tions  des  Cavaliers  ;  que  f  erez-YOUs  de  celles  des  Écos- 
«  sais  pris  à  Dunbar  et  à  Worcester?  Beaucoup  d'entre 
«  eux  aussi  ont  été  envoyés  à  la  Barbade;  admettrez- 
«  YOus  leurs  réclamations?  » — «  Je  suis  contre  les  Cava- 
«  tiers  autant  que  nul  autre  dans  cette  enceinte,  » 
s'écria  M.  Boscawen,  «  et  personne  ne  soutiendra  plus 
«  énergiquement  que  moi  la  vieille  cause  ;  mais  c'est 
«  la  cause  de  saint  Paul  qui  se  débat  devant  vous  :  «  Est- 
ce  il  permis  de  fouetter  un  citoyen  romain  sans  qu'il 
«  soit  condamné?  »  Nous  sommes  de  misérables  esclaves 
«  si  cette  liberté  ne  nous  est  pas  assurée.  » — «  J'espère,  » 
dit  sir  John  Lenthall,  «  que  nos  guerres  n'ont  pas  eu  cet 
«  effet  de  faire  des  hommes  une  marchandise.  » — «  Nous 
c(  n'avons  pas  même  eu  de  guerre  depuis  sept  ans,  » 
reprit  Haslerig;  «  une  petite  insurrection,  il  est  vrai^ 
c<  que  quelques  personnes  ont  payée  de  leur  vie;  mais 
«  ces  hommes-ci  nient  qu'ils  aient  jamais  été  condamnés 
((  ou  seulement  accusés,  ou  trouvés  en  armes;  quel- 
a  ques-uns  même  avaient  été  mis  hors  de  cause.  Et  ils 
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«  ont  été  yendus  en  esclavaeje,  comme  des  animaux!  Je 
«  pouvais  à  peine  m'empêcher  de  pleurer  en  entendant 
«  leur  pétition...  Nos  ancêtres  nous  ont  laissés  des  hom- 
«  mes  libres  ;  si  nous  n'avons  combattu  que  pour  livrer 
a  nos  fils  à  Fesclavage^  nous  sommes  les  plus  misérables 
«  des  mortels.  » — «  J'approuve  la  tendresse  de  cœur  de 
c(  l'honorable  gentilhomme^  »  dit  sir  George  Booth; 
<(  mais  il  pourrait  se  rappeler  que^  sous  le  Long  Parle- 
«  ment^  deux  ou  trois  mille  protestants  ont  été  aussi 
a  envoyés  à  la  Barbade.  »  A  ce  poignant  souvenir,  le 
républicain  ne  répondit  point.  Dure  condition  que  d'a- 
voir à  baisser  la  tête  sous  les  mêmes  coups  dont  on 
accablait  ses  ennemis  ^ 

La  Chambre  se  sépara  sans  rien  ordonner.  Cinq  jours 
après  %  Thurloe  releva  lui-même  la  question;  et  à  force 
d'insistance,  après  être  entré,  sur  le  compte  du  pétition- 
naire Rowland  Thomas,  dans  de  longs  détails  qui  mon- 
traient en  lui  un  conspirateur  acharné  au  profit  de 
Charles  Sfuart,  il  obtint  que  la  Chambre  donnât  à  son 
orateur  l'ordre  de  le  faire  arrêter.  Mais  on  ne  le  trouva 
point  à  la  porte  du  Parlement,  où  il  s'était,  plusieurs 
fois,  hardiment  présenté,  et  tout  indique  qu'on  ne  le 
chercha-  guère  ailleurs.  Les  Cromwelhens  essayèrent, 
mais  en  vain,  de  faire  prendre  à  la  Chambre,  contre 
leurs  ennemis,  des  résolutions  plus  rigoureuses;  elle 
était  lasse  et  triste  de  tout  ce  qu'elle  avait  entendu,  et 
pressée  de  mettre  fin  à  ce  débat  dont  il  ne  resta  rien 

1  Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  263-273. 
»  Le  30  mars  1659. 
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qu'un  redoublement  de  haine  entre  les  partis  et  de  décri 
pour  le  pouvoir,  et  un  pas  de  plus  vers  la  rupture  entre 
Tarmée  et  le  Parlement'. 

Douze  jours  à  peine  écoulés^,  un  nouvel  incident  vint 
combler  la  mesure.  L'un  des  plus  dévoués  et  des  plus 
rudes  soldats  de  Cromwell,  le  major  général  Butler, 
avait  commis.  Tannée  précédente,  dans  le  comté  de 
Northampton,  des  actes  brutalement  illégaux  ;  sans  y 
chercher,  à  ce  qu'il  paraît,  aucun  profit  personnel,  mais 
par  violence  naturelle  ou  par  un  grossier  enivrement  du 
pouvoir,  ne  tenant  nul  compte  des  droits  privés,  ni  des 
autorités  civiles,  et  prenant  plaisir,  en  servant  son  maî- 
tre, à  braver  les  lois  et  ses  ennemis.  Cromwell  mort, 
des  pétitions  arrivèrent  contre  les  dérèglements  tyran- 
niques  de  Butler,  et  le  comité  des  griefs,  avant  d'en 
faire  à  la  Chambre  son  rapport,  fit  appeler  le  major 
général  pour  entendre  ses  exphcations.  Butler,  loin  de 
s'excuser,  maintint  arrogamment  ses  actes  :  «  Il  avait 
«  agi,  »  dit-il,  «  en  vertu  d'une  lettre  de  feu  Son  Altesse; 
«  il  n'avait  fait  que  son  devoir,  et  il  le  referait  s'il  avait 
«  à  recommencer.  »  Quand  le  comité  fit  son  rapport, 
une  vive  clameur  s'éleva  dans  la  Chambre;  plusieurs 
membres  demandèrent  que  Butler  fût  rayé  de  la  liste 
des  juges  de  paix  du  comté,  et  déclaré  incapable  de  tout 
emploi  civil  et  militaire  :  «  Il  faut  plus  que  cela,  »  dit  le, 
colonel  Wliite  ;  c(  je  demande  que  des  poursuites  soient 

«  Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  301-308;  —  Journals  of  the  h.  o/'C, 
t.  VII,  p.  622. 
*  Le  12  avril  1659. 
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«  intentées  contre  le  major  général  Butler,  aussi  sévères 
a  que  le  comporte  la  nature  de  ses  ofîenses.  Celles  de 
«  lord  Strafford  n'étaient  pas  si  graves;  le  major  géné- 
«  rai  a  dit  insolemment  qu'il  ne  disputerait  jamais,  quel 
«X  que  ordre  qu'il  plût  au  premier  magistrat  de  lui  don- 
((  ner.  Il  s'était  déjà  tyranniquement  conduit  il  y  a 
«  quatre  ans,  à  l'occasion  de  la  taxe  du  dixième  sur  le 
c<  revenu,  et  il  en  avait  été  excusé,  par  grande  faveur, 
a  C'est  abuser  de  votre,  indulgence  que  de  retomber 
c(  dans  les  mêmes  excès.  »  Les  officiers  essayèrent  de 
défendre  leur  camarade  :  «  Un  soldat,  »  dit  Morgan, 
«  ne  peut  contester  les  ordres  de  ses  supérieurs.  Je  me 
«  prononce  contre  le  régime  des  majors  généraux  et  du 
«  pouvoir  arbitraire;  j'espère  que  nous  ne  reverrons 
«  jamais  de  telles  choses  ;  mais  il  faut  tenir  compte  des 
«  temps  ;  rien  de  ce  qui  a  été  fait  depuis  1642  n'est  mis 
«  en  question;  regardons  en  avant  et  point  en  arrière.» 
— «  Si  vous  frappez  le  major  général  Butler,»  dit  Kelsey, 
«  ce  sera  frapper  feu  Son  Altesse,  qui  avait  sur  lui  la 
«  plus  grande  autorité.  »  La  Chambre  courroucée  écou- 
tait à  peine  les  défenseurs  de  Butler  :  «  On  dit  qu'il  a 
«  agi  en  vertu  du  pouvoir  militaire,  »  reprit  le  colonel 
White  ;  «  en  ce  cas,  le  pouvoir  militaire  a  commis  un 
«  vol  sur  le  pouvoir  civil.  » — «  On  se  plaint,  »  dit  lord 
Falkland,  «  qu'il  y  a  des  Cavaliers  dans  la  ville;  je  vou- 
%  drais  qu'il  n'y  en  eût  point  parmi  nous,  et  point  de 
«  ces  gens  qui,  par  leur  conduite,  poussent  nos  amis  à 
«  devenir  des  Cavahers.  »  La  Chambre ,  sans  contes- 
tation, qualifia  d'injustes  et  illégaux  les  actes  sur  les- 


ARBITRAIRES  DE  CROMWELL.  103 

quels  portaient  les  pétitions,  et  en  ordonna  le  redresse- 
ment immédiat.  Puis,  elle  enjoignit  que  Butler  fût  rayé 
de  la  liste  des  juges  de  paix.  L'opposition  ne  se  tint  pas 
pour  satisfaite  ;  elle  insista  pour  qu'il  fût  déclaré  inca- 
pable de  tout  commandement  militaire  :  a  C'est  son 
c(  pain  ,  »  dirent  ses  compagnons  ;  «  entendez-le  au 
«  moins,  avant  de  prononcer  contre  lui  cette  sentence.» 
Thurloe,  qui  portait  à  Butler  un  vif  intérêt,  se  crut 
obligé  d'intervenir  :  «  Il  s'agit  d'un  officier  de  grand 
«  mérite,  »  dit-il;  «je  ne  puis  me  taire.  Dépouiller  le 
«  major  général  Butler  de  tout  emploi,  c'est,  sauf  la 
«  mort,  la  peine  la  plus  dure  que  vous  puissiez  lui  infli- 
<(  ger.  11  a  agi  d'après  les  ordres  de  Son  Altesse,  par  zèle 
«  pour  votre  sûreté  à  tous,  à  l'occasion  d'une  insurrec- 
«  tion  imminente,  sans  aucun  profit  pour  lui-même.  Il 
c(  vous  a  servis  fidèlement,  honnêtement  et  vaillam- 
c(  ment.  Je  demande  qu'on  l'entende  avant  de  *le  con- 
«  damner.  » — c<  La  perte  de  ses  emplois  n'est  point  la 
«  peine  la  plus  grave  après  la  peine  de  mort,  »  s'écria 
M.  Charlton  ;  «il  y  a  bien  pis  ;  c'est  d'envoyer  quelqu'un 
«  à  la  Barbade.  »  Le  débat  se  prolongea  avec  tâtonne- 
ment en  même  temps  qu'avec  passion;  la  Chambre  vou- 
lait arriver  à  un  acte  de  justice  exemplaire  dont  elle  sen- 
tait le  péril  ;  elle  ordonna  enfin  «  qu'un  comité  serait 
«  chargé  de  dresser  un  acte  d'accusation  contre  le  major 
:<  général  Butler,  et  de  rechercher  comment  on  devait 
«  procéder  judiciairement  contre  lui  et  contre  tous 
«  autres  semblables  délinquants;  »  et  le  comité,  au 
nombre  de  cinquante-six  membres,  fut  immédiatement 
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désigné  et  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
une  complète  et  sévère  instruction  ^ 

De  toutes  les  mesures  que  la  Chambre  pouvait  adop- 
ter dans  cette  occasion,  celle-là  était  peut-être  la  plus 
périlleuse,  car  c'était  une  menace  plutôt  qu\m  coup,  et 
une  menace  suspendue  sur  la  tête,  non  pas  du  major 
général  Butler  seul,  mais  de  tous  les  officiers  qui  avaient 
servi  Cromwell  et  sa  tyrannie.  La  réaction  contre  ce 
régime  devenait  de  plus  en  plus  passionnée;  la  lutte 
entre  la  Chambre  des  Communes  et  l'armée  était  fla- 
grante. Les  presbytériens,  puissants  dans  la  Chambre, 
lui  firent  prendre  des  résolutions  qui  réveillèrent  encore 
d'autres  animosités.  Elle  ordonna  la  stricte  exécution 
des  actes  qui  interdisaient  l'usage  de  la  Hturgie  et  tout 
le  culte  dal'Éghse  angUcane;  elle  chargea  deux  de  ses 
membres  de  chercher  des  moyens  efficaces  pour  sup- 
primef"  toute  réunion  des  papistes,  des  quakers^  des  anti- 
trinitaires,  des  juifs.  Les  libres  penseurs  n'étaient  pas 
plus  ménagés  que  les  sectaires;  le  républicain  Nevil 
avait  tenu,  disait-on,  en  matière  de  foi,  quelques  propos 
peu  orthodoxes  ou  peu  respectueux  ;  on  l'accusait  entre 
autres  d'avoir  dit  «  que  la  lecture  de  Cicéron  le  touchait 
plus  que  celle  de  la  Bible;  »  il  fut  dénoncé  dans  la  Cham- 
bre des  Communes  -  comme  suspect  d'impiété  et  d'a- 
théisme, et  ses  amis  eurent  grand'peine  à  obtenir  ^  qu'on 
laissât  tomber  cette  accusation.  On  voulut  avoir  un  jour 

1  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  636-637;  —  Burton,  Diary, 
t.  IV,  p.  403-412;—  Clarendon,  State-Papers,  t.  III.  p.  454;— fîor- 
deaux  à  Mazarin,  24  avril  1659  {Documents  historiques,  n°  XXII^. 

*  Le  16  février  1659.  —  »  Le  26  février  1659. 
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de  jeûne  et  de  prières  publiques  dans  tout  le  pays  pour 
demander  pardon  à  Dieu  des  schismes,  des  hérésies,  des 
blasphèmes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  et  de  la  mol- 
lesse du  pouvoir  civil  à  les  réprimer;  la  déclaration  qui 
l'ordonnait  fut  Fobjet  d'un  vif  et  long  débat*  où  repa- 
rurent les  dissentiments,  les  prétentions  et  les  alarmes 
de  toutes  les  Églises  et  de  toutes  les  sectes  que  Crom- 
well  avait  contraintes  au  silence  ou  à  la  tolérance.  La 
fermentation  rehgieuse  se  joignait  de  nouveau  à  la  fer- 
mentation politique,  et  la  liberté  de  conscience  se  sen- 
tait en  péril  comme  la  révolution  :  «  Toutes  les  querelles 
«  s'échauffent  parmi  nos  ennemis,  »  écrivait  Mordaunt 
à  Hyde  ^  ;  «  rien  ne  peut  rétablir  leurs  affaires,  sinon 
«  quelque  folle  tentative  de  notre  part.  Il  y  a  quelques 
«  téméraires  qui  A^oudraient  se  lancer  dans  l'action; 
<(  mais  trois  royaumes  sont  trop  précieux  pour  qu'on  se 
«  hasarde  si  légèrement'.  » 

Comme  Mordaunt,  Thurloe  aussi  croyait  que  les  cons- 
pirations et  les  insurrections  des  Cavaliers  pouvaient 
seules  sauver  le  gouvernement  du  Protecteur;  et  comme 
il  n'avait  pas  plus  de  scrupules  que  d'illusions,  il  faisait 
tous  ses  efforts,  non-seulement  pour  y  faire  croire,  mais 
pour  les  provoquer  :  «  Il  veut  absolument  un  complot,  » 
écrivait  à  Hyde  Tun  de  ses  amis  *  ;  «  il  remue  ciel  et 


*  Les  30  mars,  2,  4  et  5  avril  1659. 

2  Le  14  avril  1659. 

8  Burton,  Diary,  t.  III,  p.  403,  296,  501;  t.  JV,  p.  300,  328-349,— 
Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VIL  p.  622-625;  —  Clarendon,  State-Por 
yers,  t.  III,  p.  450,  454 

»  Le  13  avril  1659. 
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«  terre  pour  y  parvenir  ;  il  affirme  qu'il  y  a  un  grand 
«  projet^  que  beaucoup  d'officiers  du  roi  sont  arrivés 
«  pour  y  concourir,  qu'il  y  en  a  au  moins  deux  cents  à 
«  Londres  ;  il  demande  qu'on  bannisse  de  la  ville  tous 
«  les  royalistes.  Je  contiens  que,  par  malheur,  trop  de 
c<  royalistes  sont  venus  ici  dans  les  derniers  temps  ;  leur 
a  détresse  en  est,  je  le  sais,  la  cause;  ils  cherchent  du 
«  pain;  mais,  quand  ils  sont  à  boire,  leur  langue  fait 
«  beaucoup  de  mal.  C'est  le  sentiment  de  tout  le  parti 
«  du  roi,  mylord,  qu'il  faut  se  tenir  tranquilles;  per- 
«  sonne  ne  doute  que  nous  n'ayions  bientôt  une  occasion 
«  bonne  à  saisir  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté.  »  Les 
royahstes  se  tenaient  tranquilles  en  effet,  en  attendant 
l'occasion,  et  Thurloe  ne  trouvait  pas  matière  au  com- 
plot dont  il  avait  besoin*. 

Au  miheu  de  cette  fermentation  et  de  cette  immobi- 
lité également  hostiles,  la  perplexité  de  Richard  était 
extrême.  Sociable  et  facile,  détestant  l'effort  et  le  com- 
bat, il  voulait  vivre  en  rapports  agréables,  ou  du  moins 
en  paix,  avec  tous  ceux  à  qui  il  avait  affaire,  et  il  s'ap- 
pliquait à  les  attirer  ou  à  les  retenir  auprès  de  lui  en 
entrant  dans  leurs  sentiments  et  en  se  prêtant  à  leurs 
conseils.  Son  esprit  modéré  et  l'urbanité  de  son  caractère 
lui  avaient  valu,  de  la  part  de  quelques-uns  des  anciens 
et  meilleurs  amis  de  son  père,  notamment  de  Pierre- 
point  et  de  Saint-John,  un  zèle  affectueux  pour  son  ser- 
vice :  «  Vous  ne  le  croirez  peut-être  pas,  »  écrivait  l'un 

*  Clarendon,  State-Fapers,  t.  III,  p.  456-457;  —  Bordeaux  à  Ma- 
zarin,  28  avril  1659  {Documents  historiques,  n»  XXIII). 
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des  plus  intimes  correspondants  de  Hyde%  «  mais  réel- 
ce  lement  ils  lui  sont  plus  attachés  qu'au  défunt  Protec- 
«  teur,  dont  le  tempérament  s'accordait  mal  avec  leurs 
«  prudents  ménagements,  et  qui,  sur  quelque  inspira- 
«  tion  soudaine  dont  ils  ne  pouvaient  se  rendre  compte, 
«  les  précipitait  tout  à  coup  dans  des  hasards  dont  Tidée 
«  seule  les  faisait  trembler,  et  que  leur  épargne  la  mo- 
«  dération  du  jeune  prince,  aujourd'hui  Protecteur.  » 
Tel  qu'il  se  montrait  avec  les  amis  de  son  père,  tel  était 
aussi  Richard  avec  ses  propres  compagnons;  par  ses 
goûts  aristocratiques,  par  ses  relations  de  jeunesse,  par 
les  bons  offices  qu'il  leur  rendait  souvent,  il  avait  con- 
tinué de  vivre  dans  une  bienveillance  presque  familière 
avec  beaucoup  de  CavaUers  ;  à  ce  point  qu'ils  étaient  tou- 
jours persuadés  qu'au  fond  de  son  âme  il  désirait  le  ré- 
tablissement du  roi ,  et  qu'il  y  concourrait  volontiers 
si  ses  intimes  conseillers,  Thurloe  et  Saint-John  surtout, 
pouvaient  être  amenés  à  y  consentir.  On  écrivait  sans 
cesse  à  Charles  11  et  à  Hyde  pour  leur  faire  partager  cette 
confiance,  et  les  presser  d'encourager,  par  quelques 
voies  indirectes,  des  dispositions  si  favorables.  Ni  le  roi 
ni  Hyde  n'ajoutaient  foi  à  ces  rapports,  et  ils  avaient  rai- 
son, car,  au  même  moment,  Henri  Cromwell  écrivait  à 
Thurloe  -:  a  Selon  moi,  il  n'y  a  pas  d'extrémité  qui  ne 
i&  soit  plus  acceptable  que  le  retour  de  Charles  Stuart. 
«  Tous  les  autres  revers  sont  temporaires  et  peuvent 
<(  être  réparés;  celui-là,  non.  Je  sais  que  c'est  aussi  votre 

4  Le  18  mars  1659. 
«  Le  21  mars  1059. 
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a  avis.  »  Richard  ne  pensait  pas  autrement  ;  mais  soit 
laisser-aller,  soit  calcul,  il  entretenait  les  royalistes  dans 
leurs  illusions,  s'en  promettant  quelque  appui  dans  les 
difficultés  de  son  gouvernement,  et  peut-être  aussi  quel- 
que adoucissement  aux  conséquences  d'une  chute  qu'il 
était  de  plus  en  plus  enclin  à  prévoira 

Avec  les  républicains,  sa  situation  n'était  ni  plus  fran^ 
che  ni  plus  simple  :  ils  lui  étaient  antipathiques,  et  il 
n'avait  à  attendre  d'eux  que  des  ennuis,  des  humiliations 
et  des  combats.  C'était  toujours,  entre  eux  et  lui,  une 
rivalité  cachée,  une  lutte  sourde  pour  la  souveraineté. 
Richard  avait,  contre  eux,  dans  le  Parlement,  une  ma- 
jorité à  peu  près  assurée  ;  mais,  même  vaincus,  ils  de- 
meuraient rudes,  arrogants  et  susceptil)les,  et  il  était 
contraint  de  subir  en  silence  leurs  prétentions  et  leurs 
coups,  pourvu  que  les  prétentions  restassent  à  peu  près 
stériles  et  que  les  coups  ne  lui  fussent  pas  mortels.  Le 
5  avril,  au  moment  où  la  Chambre  des  Communes  venait 
de  voter  la  déclaration  qui  ordonnait  un  jour  de  jeûne 
et  de  prières  pubhques,  Haslerig  interpella  brusquement 
l'orateur  :  «  J'ai  entendu  dire,  »  lui  dit-il,  «  que  depuis 
«  que  vous  êtes  orateur  de  cette  Chambre,  vous  êtes  allé 
c(  à  la  cour,  oe  que  vous  n'auriez  pas  dû  faire;  vous  êtes 
«  le  plus  grand  personnage  de  l'Angleterre....  Toute  la 
«  Chambre  doit  vous  suivre  quand  vous  allez  là.  »  Une 
surprise  tumultueuse  s'éleva  :  «  Ce  gentilhomme  sort  de 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  440-442,  444,  445,  452,  454. 
— Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  635  ;  — Noble,  Memoirs  of  the 
Protectoral  house  ofCromioell,  1. 1,  p.  159. 


DE  RICHARD  CROMWELL.  109 

<t  table,  0  dit  M.  Swinfen;  «  c'est  probablement  là  qu'il 
«  a  entendu  ce  rapport.  Monsieur  l'orateur,  c'est  vous 
«  harceler  de  questions  inconvenantes  pour  l'honneur  de 
«  la  Chambre;  ne  répondez  pas.  Je  n'ai  jamais  été  à  la 
«  cour  ;  je  ne  connais  pas  le  Protecteur;  mais  je  sais  que 
<(  vous  pouvez  y  aller  sans  manquer  aux  privilèges  de 
«  la  Chambre.  »  Un  débat  s'engagea  sur  cette  question; 
on  soutint  et  on  nia  tour  à  tour^  en  alléguant  des  précé- 
dents, que  l'orateur  fût  dans  l'usage  d'aller  à  la  cour  : 
«  En  1654,  »  dit  M.  Bulkeley,  «  sous  feu  Son  Altesse,  il 
«  y  est  allé  plus  d'une  fois.  Je  suppose  que  les  personnes 
«  qui  vont  le  moins  à  la  cour  iraient  plus  souvent  si  les 
<(  portes  leur  en  étaient  ouvertes.  La  séparation  engen- 
ft  dre  l'hostilité.  J'ai  été  envoyé  ici  pour  rapprocher  la 
«  cour  et  le  pays.  »  Ne  vil  et  Vane  essayèrent  de  soutenir, 
ou  du  moins  d'excuser  Haslerig.  L'orateur  voulait-  s'ex- 
pliquer; on  ne  le  souffrit  pas,  et  l'incident  tomba  sans 
autre  suite.  Mais  la  Chambre,  qui  repoussait  les  brutali- 
tés de  Haslerig,  n'en  empêchait  pas  l'explosion,  et  Ri- 
chard n'inspirait  ni  assez  de  respect  ni  assez  de  crainte 
pour  la  prévenir  \ 

Dans  l'armée,  il  avait,  il  pouvait  du  moins  se  croire 
un  parti.  Parmi  les  troupes  d'Angleterre,  huit  régi- 
ments, quelques-uns  commandés  par  des  chefs  intelli- 
gents et  hardis,  Whalley,  Howard,  Ingoldsby,  Faulcon- 
bridge,  se  montraient  dévoués  à  son  service.  L'armée 
d'Irlande,  sous  les  ordres  de  son  frère  Henri,  ne  lui  don- 

*  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  625-626  ;—ParZ.  hist.,  t.  XXI, 
p.  319;— Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  334-350. 
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lïait  point  d'inquiétude.  Monk  tenait  d'une  main  fenne' 
celle  d'Ecosse,  et  n'hésitait  pas  à  en  répondre  :  «  J'ap 
«  prends  aTec  chagrin,»  écriTait-il  àThurloe%  «  que 
«  deux  de  mes  officiers  qui  sont  à  Londres ,  le  colonel 
a  xVshfield  et  le  lieutenant-colonel  de  mon  propre  régi 
«*  ment,  font  de  la  faction  et  vous  tracassent.  S'ils  étaient 
«  ici,  ils  auraient  bien  peu  d'importance,  pas  plus  que  les 
«  deux  premiers  officiers  venus.  Je  voudrais  que  Son  Al- 
«  tesse  leur  enjoignît  de  retourner  à  leurs  commande- 
«  ments.  Quant  à  ce  qu'ils  disent  que  les  troupes  d'Ecosse 
«  partagent  leurs  opinions,  je  vous  assure  qu'ils  se  trom- 
«  peut  fort  ;  il  n'y  a  point  de  troupes  plus  tranquilles 
«  que  celles-ci,  et  elles  seront  satisfaites  de  tout  ce 
«  qu'ordonneront  Son  Altesse  et  le  Parlement.  »  Lock- 
hart  témoignait,  dans  le&  corps  qui  formaient  la  gar-- 
nison  de  Dunkerque,  la  même  confiance.  Richard 
prenait  lui-même  des  soins  assidus  pour  plaire  aux 
soldats;  il  passait  des  revues;  il  se  montrait  préoccupé 
de  leur  bien-être  et  de  leur  solde  arriérée.  Thurloe 
faisait,  à  la  Chambre  des  Communes^,  de  continuels 
efforts  pour  en  procurer  le  payement.  Enfin,  Mazarin 
chargeait  Bordeaux  de  dire  au  Prolecteur  que,  s'il  avait 
besoin  d'appui,  celui  de  la  France  ne  lui  manquerait  pas» 
Mais  toutes  ces  forces,  tous  ces  témoignages  rassuraient 
peu  Richard,  et  il  avait  raison.  Étranger  toute  sa  vie  à 
l'armée,  il  n'avait  sur  elle  aucune  influence,  ni  pour  elle 
aucun  attrait;  par  ses  opinions,  par  ses  relations,  par  ses 

1  Le  22  mars  1659. 

*  Entre  autres,  le  9  avril  1G59. 


DE  RICHARD  CROMWELL.  111 

mœurs,  il  lui  était  même  suspect  ;  les  vieux  soMats  ne 
Toyaient  pas  en  lui  un  compagnon  ;  son  titre  et  son  pou- 
voir déplaisaient  aux  républicains;  les  puritains  austères 
le  trouvaient  peu  croyant  et  licencieux;  tous  lui  repro 
chaient  son  goût  et  ses  faveurs  pour  les  Cavaliers.  Ri- 
chard accréditait  quelquefois  lui-même  ces  accusations 
en  s'en  défendant  avec  une  légèreté  dédaigneuse  ;  il  fit 
venir  un  jour  à  Whitehall  un  sous-officier  qui  s'était 
exprimé  avec  amertume  à  ce  sujet,  et  lui  demandant 
raison  de  ses  plaintes  :  «  Est-ce  qu'on  voudrait,  »  lui  dit- 
il,  a  que  je  ne  donnasse  d'avancement  qu'à  des  saints? 
«  J'ai  ici  Dick  Ingoldsby ,  qui  ne  sait  ni  prier  ni  prêcher, 
«  et  pourtant  je  me  fieraisbien  plus  à  lui  qu'à  vous  tous.  » 
Les  grands  mécontents  de  l'armée,  les  meneurs  ambi- 
tieux des  réunions  deWallingford-House,  Desborough, 
Flectwood,  Lambert,  Kelsey,  Sydenham,  exploitaient, 
dans  les  régiments,  ces  impressions  populaires.  Ils 
étaient,  de  plus,  malgré  leurs  méfiances  et  leurs  animo- 
sités  mutuelles,  entrés  en  relation  secrète  avec  quelques- 
uns  des  chefs  républicains  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes, Ludlow,  Scott,  même  Haslerig  et  Vane  ;  leurs  inté- 
rêts révolutionnaires  les  rapprochaient  en  dépit  de  leurs 
luttes  politiques  ;  et  dans  leur  égale  haine  pour  Charles 
Sluart,  ils  s'étaient  promis,  tout  en  se  combattant  sur  le 
régime  constitutionnel,  de  concerter  au  besoin  leur 
action  contre  l'ennemi  commun.  Desborough  était  tou- 
jours, de  tous,  le  plus  rude  et  le  plus  acharné;  à  la 
faveur  des  liens  de  famille,  il  assiégeait  tour  à  tour  le 
Protecteur  de  ses  menaces  et  de  ses  offres,  tantôt  lui 
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déclarant  que  Vannée  Tabandonnerait  s'il  continuait  de 
ménager  à  ce  point  le  Parlement  et  les  Cavaliers,  tantôt 
hn'  promettant,  contre  les  prétentions  de  la  Chambre 
des  Communes,  le  ferme  appui  de  la  nouvelle  Chambre 
des  Lords,  pourvu  qu'il  abolît,  envers  et  contre  tous,  ce 
titre  de  lords  qui  offusquait  la  fierté  démocratique  de  ce 
brutal  soldat.  On  dit  qu'il  avait  poussé  ses  menées  jus- 
ques  dans  le  petit  corps  d'éhte  qui  formait  la  garde  de 
Richard,  et  qu'à  l'intérieur  même  du  palais,  il  était 
mieux  informé  et  plus  puissant  que  le  Protecteur  \ 

Situation  impossible  et  qui  marchait  rapidement  vers 
une  catastrophe.  Cromwell  avait  pu,  J3ien  qu'à  grand'- 
peine,  caresser  et  malmener  tour  à  tour  la  révolution 
qu'il  avait  faite  et  l'armée  qu'il  avait  conduite  à  la  vic- 
toire :  quelque  humeur  qu'elles  ressentissent  contre  lui, 
l'une  et  l'autre,  dans  leurs  périls,  pouvaient  se  confier 
et  se  confiaient  en  effet  en  lui.  Parlementaires  ou  soldats, 
les  révolutionnaires  l'acceptaient  tous  en  définitive  pour 
arbitre,  car  ils  l'avaient  tous  eu  pour  maître.  Mais  ni 
pour  le  parti  qui  avait  renversé  la  royauté,  ni  pour 
celui  qui  avait  soutenu  la  tyrannie,  Richard  n'était  rien  : 
l'ombre  d'un  grand  nom  peut  suffire  pour  s'élever  au 
pouvoir,  non  pour  l'exercer  ;  Richard  rencontrait,  dans 
le  Parlement  et  dans  l'armée,  une  opposition  forte  et 
jalouse  qui  s'attaauait,  avec  passion,  bien  moins  aux 


1  Tixurloe,  State-Papers,  t.. VII,  p.  466,  495,  411,638,  566;  — 
Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  444; — Ludlow,  Mémoires,  dans 
ma  Collection,  t.  II,  p.  428; — Barnet,  Histoire  de  mon  temps, 
ibidem  t.  I,  p.  179  ; — Bordeaux  à  Mazarin,  7  et  31  mars  1G59 
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actes  de  son  gouyernement  qu'au  régime  même  dont  il 
était  rhériiier.  Et  quand,  à  Taide  des  alarmes  du  mo- 
ment et  des  serviteurs  de  son  père,  il  avait  triomphé  de 
ses  ennemis ,  c'était  pour  lui  une  victoire  inutile  ,  car 
cette  armée  et  ce  Parlement,  au  sein  desquels  il  avait 
obtenu  la  majorité,  se  faisaient,  l'un  à  l'autre,  une- 
guerre  mortelle;  et  placé  entre  eux  comme  un  modéra- 
teur impuissant,  il  voyait  infailliblement  approcher  le 
jour  où  il  tomberait  victime  des  coups  que  se  portaient 
mutuellement  ces  deux  grands  corps,  car  il  ne  pouvait 
ni  les  conciher,  ni  choisir  entre  eux  sans  péril. 

Vers  la  fm  du  mois  de  mars,  Fleetwood  et  Dcsbo- 
rough  allèrent  trouver  le  Protecteur,  lui  représentèrent,, 
comme  des  amis  à  la  fois  inquiets  et  offensés,  l'extrême 
agitation  qui  régnait  dans  l'armée  point  payée,  et  irritée 
des  attaques  auxquelles  ses  chefs  étaient  en  butte  et  des 
airs  de  triomphe  des  Cavaliers  ;  et  à  force  d'insistance, 
ils  obtinrent  de  lui  la  convocation  d'un  Conseil  général 
des  officiers,  appelés  à  s'entendre,  entre  eux  et  avec  le 
Protecteur,  sur  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  la 
détresse  des  troupes  et  d'assurer,  à  la  cause  commune, 
les  garanties  dont  elle  avait  besoin*. 

En  apprenant  cette  concession  inattendue  et  faite  à 
leur  insu,  les  conseillers  intimes  de  Richard,  lord  Brog- 
hill  entre  autres,  se  récrièrent  et  lui  en  signalèrent  tout 
le  péril  ;  mais  il  était  trop  tard  ;  dès  les  premiers  jours 

*  lAxàlùVf,  Mémoires ,  dans  ma  Collection,  i.  II,  p.  425-434;  — 
Oldmixon,  Hist.  of  the  Stuarts,  p.  432;  — Morrice,  Memoirsof 
Hoger  Boyle,  Earl  of  Orrerijj  c.  V.  p.  27;  Londres,  1742. 
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d'avril/  plus  de  cinq  cents  officiers^,  réunis  à  WallingroM- 
House,  après  de  solennelles  prières  prononcées  [)ar  le 
docteur  Owen,  entrèrent  en  délibération.  Les  principaux 
officiers  attachés  au  Protecteur^  lord  Hov.  ard  qui  com- 
mandait sa  garde,  lord  Faulconbridge  et  lord  Brogliill 
lui-même  s'étaient  rendus  à  la  réunion.  Desborough  fit 
mi  long  discours,  célébrant  les  anciennes  victoires  de  l'ar- 
mée et  les  grâces  que  Dieu  lui  avait  faites,  déplorant  ses 
souffrances,  s'élevant  contre  les  faux  frères,  les  enfants 
de  Bélial  qui  l'avaient  trahie,  proclamant  que  la  bonne 
vieille  cause  était  menacée,  et  demandant  enfin  que, 
pour  la  sauver,  pour  écarter  de  Tarmée  les  traîtres,  tout 
officier  fût  tenu  de  déclarer,  sous  serment,  qu'il  regar- 
dait la  condamnation  et  Texécution  du  feu  roi  Charles 
Stuart  comme  juste  et  légitime.  De  bruyants  témoi- 
gnages accueiUirent  cette  proposition.  Lord  Howard  et 
lord  Faulconbridge  sortirent  à  l'instant,  soit  de  colère, 
soit  pour  aller  instruire  le  Protecteur.  Lord  Broghill 
resta  et  repoussa  hautement  la  demande  de    Desbo- 
rough :  «  Il  était,  »  dit-il,  «  opposé  à  tout  serment  exigé 
<(  de  l'armée  ;  c'était  mi  commencement  de  servitude; 
«  si  l'armée  s'imposait  elle-même  mi  serment,  d'autres 
«  pouvoirs  viendraient  bientôt  lui  en  imposer  de  nou- 
i(  veaux.  Quoi  de  plus  injuste  d'ailleurs  que  de  préten- 
«  dre  faire  proclamer  la  légitimité  d'un  jugement  par 
«  des  hommes  qui  n'ont  point  assisté  au  procès,  qui 
<(  n'ont  entendu  ni  les  témoignages  ni  les  débats?  Si 
«  vous  voulez  un  serment  pour  épurer  l'armée,  moi 
<(  aussi  j'en  ai  un  à  vous  proposer  ;  que  tout  otTicier  soit 
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«  tenu  de  jurer  qu'il  défendra  le  gouvernement  tel  qu'il 
c(  est  maintenant  établi^  sous  le  Protecteur  et  le  Parle- 
c(  ment.  Je  répète  que  je  suis  contre  tout  serment  et 
«  pour  la  liberté  de  l'armée  ;  mais  celui-là  du  moins  est 
<(  raisonnable  et  conforme  à  vos  intérêts.  Si  donc  il  voua 
a  en  faut  un^  je  propose  celui-là,  et  si  vous  ne  l'adopte^ 
«  pas,  je  le  proposerai  demain  dans  le  Parlement,  où  j  aj 
«  la  confiance  qu'il  sez^a  adopté  V.  » 

Lord  Brogbill  avait  frappé  juste  ;  beaucoup  d'officiers 
partageaient  sa  répugnance  pour  les  serments;  beau* 
coup  d'autres,  bien  que  républicains,  étaient  peu  em* 
pressés  de  s'associer  aux  régicides.  Wlialley  et  Golfe, 
entre  qui  lord  Brogliill  était  assis,  appuyèrent  sesobjec* 
lions;  Desborougli  lui-même  s'aperçut  que  sa  proposi*» 
tion  tombait  en  défaveur,  et  la  retira.  D'autres  motions 
succédèrent  à  celle-là,  moins  cboquantes,  quoique  dan- 
gereuses pour  le  Protecteur.  On  reproduisit  le  vœu  que 
le  commandement  militaire  fût  séparé  du  pouvoir  civil, 
et  remis  aux  mains  d'hommes  éprouvés  dans  la  guerre, 
«t  en  qui  l'armée  pût  avoir  pleine  confiance.  On  s'ar- 
rêta, en  attendant,  à  l'adoption  d'mie  «  humble  repré- 
sentation du  Conseil  général  des  officiers  au  lord  Pz'o- 
tecteur;  »  et  le  6  avril,  dans  l'un  des  grands  salons  d^^ 
Whitehall,  elle  fut  solennellement  présentée  à  Richard, 
qui  la  reçut  sans  aucune  marque  de  déplaisir,  et  s'en- 
tretint affectueusement  avec  les  officiers  qui  la  lui 


1  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection  ,  t.  II,  p.  425-434;  — 
Oldmixon,  Hist.  of  the  Stuarts,  p.  432;  Mort'içe ,  Memoirs  of 
Roger,  Earl  ofOrrery,  c.  V,  p.  27-28. 
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apportaient  :  «  anciens  amis  de  son  père^  et  fidèles  scr- 
«  Vîteurs  des  intérêts  de  la  nation,  pour  la  défense  des- 
«  quels  il  était  décidé  à  yiyre  et  à  mourir  avec  eux.  » — 
((  La  satisfaction  a  été  complète  de  part  et  d'autre  dans 
«  cette  entreyue,  »  dit  le  soir  le  journal  de  la  cour,  «  et 
«  elle  a  démontré  que  le  gouvernement  actuel  serait 
c(  vigoureusement  maintenu,  à  la  grande  terreur  et 
«  confusion  de  l'ennemi  commune  » 

Dans  les  situations  très-critiques,  il  n'y  a  point  de  men- 
songe que  les  hommes  ne  soient  prêts  à  accueillir  dès 
qu'ils  en  reçoivent  quelque  soulagement  à  leurs  alarmes. 
L'humble  représentation  des  officiers  contenait  au  fond 
tout  ce  que  Desborough  voulait  obtenir  par  le  serment 
qu'il  avait  proposé  à  l'honneur  des  régicides,  car  elle 
demandait  que  la  bonne  vieille  cause  fût  justifiée  et 
maintenue  dans  tous  les  actes  accomphs  pour  sa  dé- 
fense, et  que  pleine  sécurité  fût  garantie  à  tous  ses 
défenseurs;  mais  elle  était  convenable  envers  le  Pro- 
tecteur comme  envers  le  Parlement,  et  elle  s'expri- 
mait en  termes  généraux  et  diffus  qui  voilaient  ce 
qu'ils  étaient  chargés  de  faire  entendre.  A  Westminster 
comme  à  Whitehall,  on  essaya  de  s'y  résigner.  Le  sur- 
lendemain du  jour  où  elle  avait  été  présentée,  Richard 
la  transmit ,  avec  une  lettre  de  sa  main ,  à  la  Chambre 
des  Communes  qui  parut  la  recevoir  avec  quelque  indif- 
férence, comme  un  fait  déjà  connu,  et  qui  se  flatta  peut- 


*  Whitelocke,  p.  677;— Burton,  Diari/,  t.  lY,  p.  361;--01dmixo«^ 
Hist.  of  the  StuartSj  p.  432. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  OFFICIERS.  117 

être  un  moment  que  ce  serait  là  une  manifestation 
vaine  qu'elle  pourrait  laisser  passer  sans  combat.  Mais 
cette  illusion,  si  quelques  esprits  rayaient  accueillie,  se 
dissipa  bientôt;  l'humble  représentation  fut  sur-le-champ 
imprimée  et  partout  répandue;  un  grand  nombre  de 
sous-officiers  et  de  soldats,  entre  autres  ceux  du  régi- 
ment de  feu  le  colonel  Pride,  l'appuyèrent  par  des  péti- 
tions plus  explicites  et  adressées  à  Fleetwood  comme 
général  en  chef  de  l'armée  :  «  Nous  qui  ayons,  sous 
c(  yotre  commandement,  trempé  nos  mains  dans  le  sang 
«  pour  cette  querelle,  »  lui  disaient-ils,  «  nous  serions 
c(  épouvantés  du  compte  que  nous  aurions  à  rendre  au 
«  grand  et  terrible  jour  du  Seigneur  si,  par  notre 
«  silence,  ces  nations  venaient  à  perdre  leurs  libertés, 
<(  et  retombaient  sous  le  joug  de  cette  famille  que  Dieu 
«  a  si  manifestement  condamnée  par  tant  d'actes  de  sa 
«  providence,  presque  pareils  à  des  miracles.  »  Ils  se 
déclaraient  prêts  à  risquer,  comme  jadis,  leur  vie  pour 
la  bonne  vieille  cause,  «  soît  contre  le  vieux  parti  Cava- 
«  lier,  soit  contre  tout  autre  parti  qui  tenterait  de  nous 
«  ramener  vers  la  même  servitude.  »  Des  pétitions  de 
quakers  et  d'autres  sectaires  se  joignirent  à  celles-là- 
Deux  aldermen  et  quelques  officiers  des  milices  de  la 
Cité  réussirent,  bien  qu'avec  peine,  à  faire  exprimer, 
en  leur  nom,  des  sentiments  analogues.  Le  Conseil 
général  des  officiers  continuait  de  se  rassembler  et  d'ap- 
peler,  sur  ses  démarches,  les  bénédictions  de  Dieu.  Des 
prédicateurs  populaires,  et,  parmi  eux,  quelques-uns 
des  chapelains  favoris  de  Cromwell,  présidaient  à  ce» 
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pieuses  solennités.  C'était,  autour  du  Protecteur  et  de  la 
Chambre,  pour  les  dominer  par  rentraînement  ou  par 
la  crainte,  un  mouvement  limité  quant  au  nombre,  et 
péniblement  fomenté,  mais  sérieux  et  ardent,  comme 
de  gens  prêts  à  se  jeter  dans  des  résolutions  extrêmes 
pour  échapper  à  un  extrême  péril  ^ 

La  Chambre  ne  pouvait  s'y  méprendre,  et  après  dix 
jours  d'un  silence  plus  patient  que  prudent,  elle  se  réso- 
lut à  repousser  fermement  de  telles  attaques.  Elle  se 
réunit  le  18  avril,  nombreuse  et  animée.  On  vota  que 
nul  membre  ne  pourrait  sortir  sans  en  obtenir  la  per- 
mission. «  Vous  avez  longtemps  parlé  de  trois  états,  » 
dit  lord  Falkland;  «  il  y  en  a  un  quatrième  qui,  si  l'on 
«  n'y  prend  garde,  nous  mettra  tous  à  la  porte.  »*Sir 
Robert  Pye  proposa  que,  pendant  la  session,  aucun  Con- 
seil général  d'officiers  ne  pût  se  réunir  autrement  que 
de  l'aveu  et  ^ou«  rautoriié  de  Son  Altesse  le  lord  Pro- 
tecteur et  des  <leux  Ciiambres  du  Parlement.  Un  vif 
sentiment  d'apprdjatioîi  se  nuanif^ista.  Mais  à  la  grande 
surprise  des  hommes  peu  versés  dans  l'intelligence  des 
brusques  revirements  et  des  menées  sourdes  des  partis, 
les  chefs  républicains,  d'ordinaire  si  suscei)tibles  {jour 
les  privilèges  et  le  pouvoir  du  Parlement,  Haslerig, 

1  Journah  oftheh.  ofC,  t.  VIT,  p.  631-032  ;—PaH.  hist.,  t.  XXI, 
p.  339-345  ;  — Wliilelocke,  p.  677;  —  Burton,  Dianj,  t.  IV,  p.  369- 
379,  388;—  Clareridon,  Hist.  of  theRehdl.,  \.  xvi,  c.  G,  7;  State- 
Vfipers,t.  III,  p.  451;— Heath,  Chronicle,  p.  753,  verso; — Baker, 
Chronicle,  p.  697;  —  Harris,  Life  of  Charles  the  II,  p.  203;  — Old- 
mixon,  Hist.  of  the  Stuarts,  p.  432; —  Eohard,  Hist.  ofEngland,  t. 
ÎI,  p.  837  ;  —Bordeaux  à  Mazarin,  17,  24  6128  avril  1C59  [DoctM- 
m^nts  historiques,  n»  XXIV), 
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Scott,  Ludlow,  Vane  lui-même  élevèrent  des  objections  : 
«  Prenez  garde,  »  dirent-ils,  «  à  ne  pas  vous  aliéner  tout 
«  à  fait  les  affections  de  l'armée;  —  N'allez  pas  ôter 
«  répine  du  pied  d'un  autre  pour  la  remettra  dans  votre 
«  propre  pied;  —  Il  n'est  jamais  politique  de  témoigner 
«  tant  de  méfiance  à  ceux  à  qui  F.on  est  dans  la  nécessité 
<(  de  se  fier.  »  Scott  parla  plus  clairement  :  «  Disperser 
<(  vos  officiers,  »  dit-il,  «  c'est  réunir  les  Cavaliers.  »  Le 
secret  de  l'opposition  des  chefs  républicains  était  là; 
effrayés  du  mouvement  ascendant  des  royalistes,  leurs 
alarmes  révolutionnaires  l'^emportaient  sur  leur  zèle 
pour  l'indépendance  du  Parlement,  et  ils  étaient  entrés 
en  intelligence  secrète  avec  les  chefs  militaires,  préfé- 
rant les  chances  de  ce  joug  à  celles  du  retour  de  Charles 
Stuart.  Mais  la  Chamlne  ne  partageait  ni  leiu-s  antipa- 
tliies,  ni  lem-s  terreurs;  composée  en  majorité  de  pres- 
bytériens plus  ou  moins  favorables  au  roi,  et  d'hommes 
nouveaux  étrangers  aux  intérêts  personnels  des  vieux 
partis,  elle  défendait  son  honneur  et  ses  droits  sans  s'in- 
quiéter des  suites  de  sa  résistance.  Elle  vota  d'abord 
l'interdiction  au  Conseil  général  des  officiers  de  se  réu- 
nir sans  l'autorisation  du  Protecteur  et  des  deux  Cham- 
bres du  Parlement;  puis,  la  déclaration  que  nul  ne 
pourrait  avoir  un  commandement  dans  l'armée  ou  dans 
la  flotte  s'il  ne  prenait  l'engagement  de  ne  jamais  trou- 
bler la  hberté  des  réunions  des  deux  Chambres  et  de 
leurs  débats  ;  et  elle  ordonna  que  ces  deux  votes  fussent 
immédiatement  communiqués  à  l'autre  Cbambre  pour 
demander  son  concours.  Sa  dignité,  sinon  sa  sûreté. 
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ainsi  mise  à  couvert,  la  Chambre  se  préoccupa  de  pour- 
voir aux  intérêts  dont  le  mécontentement  ou  les  inquié- 
tudes avaient,  en  apparence  du  moins,  amené  cette 
crise  :  elle  décida  que,  dès  le  lendemain,  elle  prendrait 
en  considération  les  moyens  d'acquitter  les  arrérages 
dûs  aux  forces  de  terre  et  de  mer.  Des  malveillants. 
Cavaliers  ou  autres,  étaient,  disait-on,  arrivés  depuis 
quelque  temps  en  gr^^nd  nombre  à  Londres  ou  aux 
environs;  un  comité  de  vingt-neuf  membres  eut  mis- 
sion de  rechercher  et  de  proposer  des  mesures  efficaces 
pour  mettre  Son  Altesse,  le  Parlement  et  la  nation  à 
Tabri  de  leurs  desseins.  D'anciens  serviteurs  de  la  répu- 
blique s'étaient  montrés  inquiets  pour  leur  propre  sécu- 
rité ;  trois  jurisconsultes  furent  chargés  de  préparer  un 
bill  pour  les  couvrir,  en  tous  cas,  contre  toute  poursuite. 
Toutes  ces  mesures  furent  votées  rapidement  et  dans  la 
même  séance.  La  Chambre  voulait,  en  se  défendant  elle- 
même  contre  leurs  attaques,  enlever  tout  prétexte  aux 
accusations  et  aux  plaintes  de  ses  ennemis*. 

Quand  ces  résolutions  furent  connues  à  Whitehall,  les 
conseillers  du  Protecteur  essayèrent  de  lui  inspirer  la 
même  fermeté  que  la  Chambre  venait  de  déployer  : 
«  Tenez  bon  avec  le  Parlement,  »  lui  dit  lord  Broghill, 
«  et  dissolvez  le  Conseil  général  des  officiers. — Comment 
«  m'y  prendre?  »  demanda  Richard.  —  «  Si  vous  m'y 
«  autorisez,  je  vous  préparerai  un  petit  discours;  vous 
«  irez  demain  au  Conseil  des  officiers,  et,  après  y  avoir 

1  Journah  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  641-642;— PaW.  hisL,  t.XXI, 
p.  348;— Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  448-463  ;—Whitelocke,  p.  677. 
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«  siégé  quelques  moments^  vous  tous  lèverez  et  vous 
c(  prononcerez  votre  décision.  »  Richard  consentit,  et  le 
lendemain,  vers  dix  heures,  il  alla  en  effet  prendre 
solennellement  séance  à  Wallingford-House,  au  milieu 
des  officiers,  les  uns  contents,  les  autres  inquiets  de  sa 
présence.  Pendant  une  heure,  il  écouta  attentivement 
leurs  débats,  et  se  levant  tout  à  coup  :  c<  Messieurs,  » 
dit-il,  «  j'accepte  avec  reconnaissance  vos  services;  j'ai 
«  examiné  vos  griefs,  et  je  pense  que  le  meilleur  moyen 
«  de  les  redresser,  c'est  d'en  délibérer  avec  le  Parle- 
«  ment  maintenant  en  session,  dont  plusieurs  d'entre 
«  vous  sont  membres,  et  qui  vous  fera  justice.  J'annule 
«  donc  les  ordres  que  j'avais  donnés  pour  vous  réunir; 
«  je  dissous  ce  Conseil,  et  je  vous  invite  tous  à  retourner 
G  à  vos  divers  commandements  ' .  » 

Surpris  autant  qu'irrités,  les  mécontents  eux-mêmes 
n'osèrent  résister  en  face  au  Protecteur,  et  se  retirèrent; 
mais  peu  après,  se  rencontrant  avec  lord  Broghill  dans 
la  Chambre  des  Lords  où  ils  venaient  délibérer  sur  les 
résolutions  que  la  Chambre  des  Communes  leur  avait 
transmises,  plusieurs  d'entre  eux,  les  yeux  fixés  sur  lui, 
dénoncèrent  avec  amertume  l'affront  qu'ils  avaient 
reçu,  et  demandèrent  qu'une  adresse  fût  présentée  au 
Protecteur  afin  de  savoir  qui  lui  avait  conseillé  de  dis- 
soudre ainsi  le  Conseil  de  guerre  sans  avoir  préalable- 
ment instruit  de  son  dessein  le  Parlement  tout  entier,  et 


1  Mornce,  Memoirs  of  Roger,  Earl  of  Orrery,  c.  V,  p.  28-29- 
—  Oldmixon,  Hist.  of  the  Stuarts  ,  p.  432-434; —Neal,  Fisf.  ofthe 
Puritans,  t.  IV,  p.  192. 
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obtenu  son  assentiment  :  «  Puisqu'on  propose  une  telle 
a  adresse ;,  »  dit  lord  Brogliill,  «  j'en  propose  à  mon 
<(  tour  une  autre  ;  il  faut  qu'on  sache  aussi  qui  a  con- 
«  seillé  au  Protecteur  de  réunir  un  Conseil  de  guerre 
«  sans  la  connaissance  et  l'ayeu  préalable  du  Parle- 
<(  ment;  on  verra  lequel  de  ces  deux  conseils  est  le  plus 
«  coupable.  »  La  franchise  hardie  impose  aux  plus  em- 
portés; l'embarras  fit  échouer  la  colère  ;  l'une  et  l'autre 
propositions  demeurèrent  sans  résultat.  Peu  s'en  fallut 
que  la  Chambre  n'écartât  aussi  brusquement,  et  sans  les 
discuter,  les  résolutions  des  Communes;  à  la  majorité 
d'une  seule  voix ,  elle  décida  qu'elle  les  prendrait  en 
considération  et  leur  transmettrait  sa  réponse  par  ses 
propres  messagers.  Les  Communes  en  attendant  pre- 
naient des  résolutions  nouvelles  qui  attribuaient  au  Pro- 
tecteur, de  concert  avec  les  Chambres,  le  commande- 
ment de  la  force  armée,  et  l'autorisaient  à  casser  et  à 
remplacer  tout  officier  qui  refuserait  de  lui  obéir.  La 
situation  devenait  d'heure  en  heure  plus  tendue;  de 
part  et  d'autre ,  on  se  précipitait  vers  l'événement , 
moins  par  impatience  de  l'atteindre  que  par  impossibi- 
lité d'y  échapper  ^ 

Malgré  les  défenses  du  Protecteur  et  de  la  Chambre 
des  Communes,  le  Conseil  général  des  officiers  conti- 
nuait de  se  réunir  à  WaUJngford-House ,  ralliant  ses 


1  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  642;  — PaW.  hist.,  t.  XXI, 
■p.  349  ; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  437-438; 
—  Morrice,  Memoirs  of  Roger,  Earl  ofOrrery,  c.  V,  p.  29,  —  Bor- 
deaux à  Mazarin,  l^  mai  1659  {Documents  historiques,  n"  XXVJ. 
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forces  et  préparant  ses  coups.  Le  docteur  Ow^eu  s'y  ren- 
dait toujours  pour  le  service  des  prières,  ayant  les  déli- 
bérations. Un  autre  ancien  chapelain  de  Cromwell,  le 
docteur  Manton ,  plus  modéré  qu'Ow  en  ,  arrivant  un 
jour  un  peu  tard  et  quand  la  réunion  était  déjà  forniée 
entendit  de  la  porte  ces  paroles  :  «  Il  faut  qu'il  tombe, 
et  il  tombera  ;  »  et  reconnaissant  la  voix  d'Owen  qui 
demandait  la  chute  du  Protecteur,  Manton  se  retira  sans 
entrer,  ne  voulant  pas  s'associer  à  tant  d'animosité^ 

A  Whitehall,  d'autre  part,  les  officiers  dévoués  à 
Richard,  lord  Faulconbridge,  lord  Hov^^ard,  Whalley, 
lord  Broghill,  Goffe,  Ingoldsby,  se  réunissaient  autour 
de  lui  et  l'exhortaient  à  prévenir  ses  ennemis  :  a  II  est 
<(  temps  de  penser  à  vous,  »  lui  dit  Howard;  «  ce  n'est 
«  plus  seulement  de  l'empire,  c'est  de  votre  personne 
«  et  de  votre  vie  qu'il  s'agit;  vous  êtes  le  fils  de  Crom- 
«  well;  soyez  vraiment  son  fils;  ne  vous  laissez  pas 
«  écraser.  11  faut  ici  une  main  hardie  soutenue  par 
«  une  bonne  tête;  Lambert,  Desborough,  Fleetwood, 
«  Yane,  sont  les  meneurs  de  tout  ceci;  je  vous  en  débar- 
«  rasserai  ;  avouez-moi  seulement,  et  pour  votre  hon- 
<(  neur,  prêtez  à  mon  zèle  l'appui  de  votre  nom.  Ma  tête 
<!  répondra  des  conséquences.  »  Ingoldsby  joignit  ses 
instances  à  celles  de  Howard,  et  offrit  de  se  charger 
personnellement  de  Lambert  qu'on  regardait  comme  le 
plus  dangereux.  Richard  était  en  proie  à  une  perplexité 
douloureuse  :  «  Je  n'ai  jamais  fait,  je  ne  veux  faire  de 

*  Neal,  Rist.  ofthe  Purilans^  t.  IV,  p.  191 , — Reli^uix  Baxtcricnx 
L.  I,  part.  1,  p.  101. 
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«  mal  à  personne^  »  dit-il;  «  je  ne  ferai  pas  verser  une 
((  goutte  de  sang  pour  conserver  une  grandeur  qui  m'est 
«  un  fardeau.  »  Howard  insista  vivement  :  a  Croyez- 
«  vous  que  votre  modération  réparera  le  tort  de  Télé- 
«  vation  de  votre  famille?  Votre  père  a  fait  mourir  vio- 
«  lemment  le  feu  roi  et  tenu  ses  fils  dans  Texil.  La  pitié 
c(  n'est  pas  de  saison  dans  des  affaires  comme  les  vôtres; 
«  laissez  là  ces  faiblesses  et  agissez;  nous  perdons  ici  le 
((  temps  à  délibérer.  »  Richard  persista  :  «  N'en  parlons 
c(  plus;  ma  résolution  est  prise;  je  vous  remercie  de 
«  votre  amitié^  mais  les  conseils  violents  ne  me  vont 
«  pas.  »  Howard  sortit  de  Whiteliall_,  et^  quitte  envers 
les  deux  Cromwell- qu'il  avait  loyalement  servis,  il  ne 
ne  pensa  plus,  comme  lord  Broghill,  qu'à  préparer  le 
retour  de  Charles  Stuart  ^    . 

On  lit  des  efforts  pour  engager  Richard  lui-même  dans 
ce  dessein  ;  beaucoup  de  Cavaliers  se  flattaient  toujours 
qu'il  finirait  par  s'y  prêter.  L'amiral  Montagne,  qui  com- 
mandait la  flotte  de  laBaltique,  était,  assure-t-on,  disposé 
et  prêt  à  agir.  Le  ministre  de  Danemark  à  Londres,  qui 
avait  sans  doute  des  instructions  de  son  maître,  offrit 
son  entremise  pour  lui  faire  parvenir  des  avis  et  des 
ordres.  Richard  s'y  refusa  :  il  était  honnête  presque 
autant  que  faible,  et  bien  que  royaliste  par  goût,  il 
répugnait  à  trahir  la  cause  de  son  nom,  comme  à  tenter, 
pour  sa  propre  cause,  de  rudes  combats^. 

1  Noble,  Memoirs  oftheProtectoralhouse,  t.  I,  p.  330-331; — Old- 
mixon,  Hist.  of  the  Stuarts  ,  p.  433-435;  —  Baker,  C/iromcie  ,  p. 
697-698;— Healh,  Chronicle,  p.  744  ;— Whitelocke,  p.  677. 

*  H*eath,  Chronide,  p.  744. 
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Prévoyant  Textrémité  à  laquelle  il  serait  bientôt 
réduit,  il  avait  fait  sonder  Monk  «n  Ecosse,  offrant  de 
lui  assurer  vingt  mille  livres  sterling  de  rente  s'il  vou- 
lait prendre  parti  pour  lui  et  le  soutenir  contre  ses  enne- 
mis. Mais  Monk,  plus  clairvoyant  que  pressé,  se  con- 
tenta de  répondre  :  «  Que  le  Protecteur  garde  cet  argent; 
«  il  lui  sera  plus  utile  que  mon  adhésion  ^  » 

Quoique  repoussés  et  sans  effet ,  ces  hardis  conseils, 
ces  propositions  de  coups  de  main,  ces  avances  des  Cava- 
liers au  Protecteur  inquiétèrent  les  officiers.  Soit  incer- 
titude sur  les  dispositions  d'une  partie  de  Farmée,  soit 
scrupule  à  maltraiter  publiquement  le  fils  de  leur  maî- 
tre, ils  auraient  voulu  obtenir  de  lui,  sans  violence,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Communes,  véritable 
objet  de  leurs  colères  et  de  leurs  craintes.  11  paraît 
même  que,  le  20  avril,  ils  étaient  encore  en  pourparler 
avec  ïhurloe  à  ce  sujet,  et  c'était  l'opinion  commune 
que  Richard  céderait  :  «  Je  ne  laisse  pas  d'être  persuadé 
«  qu'il  s'accommodera  aux  désirs  des  chefs,»  écrivait  ce 
même  jour  Bordeaux  à  Mazarin,  «  et  préférera  ce  parti 
«  à  celui  de  se  remettre  entre  les  mains  du  Parlement, 
«  composé  de  gens  peu  solides  qui  l'abandonneraient 
«  dans  le  besoin,  et  dont  quelques-uns  ne  sont  de  son 
«  côté  qu'autant  qu'ils  croient  que  leur  dessein  de  rap- 
«  peler  le  roi  le  leur  permet.  Les  plus  éclairés  d'ici  sont 
c(  dans  ce  même  sentiment.  »  Mais  Richard,  comme  les 
âmes  faibles,  aimait  mieux  ne  céder  qu'à  la  violence, 

1  Journal  manuscrit  de  V amiral  Montagne,  cité  dans  Harris,  Life 
of  Charles  the  Second,  p.  194. 
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pour  s'affranchir  de  la  responsabilité.  Ne  réussissant  pas 
à  l'entraîner,  les  officiers  résolurent  de  presser,  à  tout 
prix,  le  dénoument.  Le  bruit  de  leur  détermination  vint 
à  Wliitehall;  on  crut  même  avoir,  pour  la  nuit  suivante, 
quelque  attaque  à  redouter  sur  le  palais.  Richard  fit  dire 
à  Fleetwood  de  venir  le  trouver.  Le  messager  revint 
sans  réponse.  Richard  ordonna  à  quelques  hommes  de 
sa  garde  d'aller  chercher  le  lieutenant-général.  Ils  s'ex- 
cusèrent. Fleetwood  cependant  se  rendait  au  palais  de 
Saint-James  où  s'étaient  déjà  réunis  beaucoup  d'officiers. 
Ils  publièrent  sur-le-champ  un  ordre  du  jour  qui  appe- 
lait toute  Farmée  à  ce  rendez- vous.  DeWhitehall  partit 
aussitôt  un  contre-ordre  qui  convoquait  l'armée  auprès 
du  Protecteur.  Le  colonel  Goffe  transmit  cet  ordre  à  son 
régiment;  mais  le  major  Favait  déjà  conduit  à  Saint- 
James.  Des  six  escadrons  du  colonel  Ingoldsby,  un  seul 
le  suivit  àWhitehall.  Abandonné  aussi  de  ses  soldats, 
Whalley  au  désespoir  les  conjura  de  faire  feu  sur  lui; 
ils  s'éloignèrent.  Le  régiment  du  colonel  Hacker  était  en 
bataille  près  de  Cheapside;  le  Protecteur  le  manda  au 
palais;  Hacker  répondit  qu'il  avait  ordre  du  lieutenant- 
général  de  garder  le  poste  qu'il  occupait.  Plusieurs  des 
gardes  mêmes  de  Richard  le  quittèrent,  et  ceux  qui  res- 
taient déclarèrent  qu'ils  ne  résisteraient  pas  aux  ordres 
-qui  leur  viendraient  du  quartier-général.  Au  milieu  de 
cette  désertion  universelle,  vers  midi,  Desborougli  arriva 
àWhitehall;  et  avec  sa  rudesse  accoutumée,  il  déclara 
à  Richard  que,  s'il  voulait  dissoudre  le  Parlement,  les 
officiers  prendraient  soin  de  lui  et  de  ses  intérêts;  sinon. 
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ils  feraient  la  dissolution  sans  lui,  et  le  laissera'ent  se 
tirer  d" affaire  comme  il  pourrait.  Richard  hésitait  en- 
core, du  moins  en  apparence;  il  réunit  ses  plus  affidés; 
Whitelocke,  presque  seul,  parla  contre  la  dissolution; 
plutôt,  à  coup  sûr,  pour  y  rester  hautement  étranger, 
que  dans  Tespoir  qu'on  pût  Téviler.  Richard  céda  enfin, 
obtenant,  pour  toute  grâce,  d'être  dispensé  d'aller  en 
personne  signifier  à  la  Chambre  son  arrêt.  Dans  la  soi- 
rée, pendant  qu'il  faisait  préparer  l'acte  qui  le  pronon- 
çait, quelques  compagnies  de  soldats  entrèrent  dans  la 
iiom*  de  Whitehall,  «  et  s'y  comportèrent,  >:  dit  Bordeaux, 
c(  assez  licencieusement.  »  Vers  deux  heures  après  mi- 
nuit, Thurloe  porta  à  Fleetwood  et  à  Desborough  l'or- 
donnance de  dissolution  que  le  commissaire  garde  du 
sceau,  Fiennes,  était  chargé  de  notifier  au  Parlementa 
Le  lendemain,  22  avril,  la  Chambre  des  Communes 
se  réunit  de  bonne  heure,  très-nombreuse  et  vivement 
préoccupée,  quoique  peu  de  membres  sussent  déjà  le 
coup  qui  leur  était  préparé.  Ils  délibéraient  sur  des 
questions  insignifiantes  quand  l'huissier  à  la  verge 
noire  vint  les  inviter,  par  ordre  du  Protecteur,  à  se  ren- 
dre à  la  Chambre  des  Lords,  sans  leur  dire  que  Fiennes 
les  y  attendait.  Quelques  membres  sortirent  aussitôt; 
mais  l'immense  majorité,  immobile  sur  ses  bancs,  vota 
sur-le-champ  que  ceux  qui  venaient  de  sortir  seraient 

1  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  657,  659-601,  062;— Ludlow, 
Mémoires,  dans  ma,  Collection,  t.  Il,  p.  431-442; — Whitelocke,  p. 
677;  — -  Clarendon,  Hist.  of  the  RehelL,  L  xvi,  c.  9-10;  — Burton, 
Biarij,  t.  IV,  p.  469-481;  —  Bordeaux  à  Mazarin,  1*'  et  5  mai  1659 
{Documents  historiçiioes,  n'^    XXVIj. 
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tenus  de  rentrer^,  que  nul  ne  pourrait  s'éloigner  sans  la 
permission  de  la  Chambre^  que  la  porte  de  la  salle  serait 
fermée,  et  que  tous  les  étrangers  recevraient  Tordre 
d'évacuer  le  vestibule  qui  la  précédait.  Ces  mesures 
prescrites,  lin  violent  tumulte,,  sans  débat,  s'éleva  dans 
rassemblée;  une  foule  de  membres,  la  plupart  par  pas- 
sion sincère,  quelques-uns  pour  couvrir  leur  connivence 
dans  l'attentat,  mirent  en  avant  les  motions  les  plus 
énergiques  :  on  demanda  que  quiconque  entraverait, 
par  la  force,  la  Chambre  ou,  quelqu'un  de  ses  membres, 
fût  déclaré  traître;  que  tout  acte,  tout  vote  adoptés 
par  un  nombre  quelconque  de  membres  de  la  Chambre, 
quand  d'autres  membres  de  la  Chambre  en  seraient 
violemment  éloignés,  fussent  essentiellement  nuls;  et 
d'autres  propositions,  parfaitement  naturelles  et  légi- 
times en  droit,  mais  que  cependant  la  Chambre,  dans 
un  juste  sentiment  de  son  impuissance  comme  de  sa 
dignité,  ne  convertit  pas  en  résolutions  positives. 
Sommées  une  seconde  fois,  par  l'huissier,  de  se  rendre 
à  la  barre  de  la  Chambre  des  Lords,  les  Communes  n'en 
tinrent  pas  plus  de  compte,  et  accompagnant  en  corps 
leur  orateur  jusqu'à  son  carrosse,  en  présence  des  sol- 
dats postés  à  la  porte  du  Parlement,  elles  s'ajournèrent 
au  lundi  suivant,  25  avril,  à  huit  heures  du  matin, 
pour  reprendre  leurs  travaux  ^ 
Dès  le  soir,  l'ordonnance  de  dissolution  fut  publiée; 

*  Journals  of  the  h.  of  C,  t.  VII,  p.  644  ;  —  Pari,  hist.,  t.  XXI,  p. 
349-358;  —  Burton,  Diary,  t.  IV,  p.  482-486  ;  —Somers's  Tracts, 
t.  VI,  p.  519. 
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des  cadenas  furent  apposés  sur  les  portes  de  la  Chambre 
des  Communes,  et  des  gardes  placés  dans  )a  cour  des 
requêtes  ayec  ordre  d'interdire  Tentrée  à  quiconque  se 
présenterait.  Comme  si  Dieu,  pour  les  punir  de  leurs 
discordes,  eût  voulu  briser,  à  la  même  heure  et  du 
même  coup,  les  images  du  pouvoir  et  de  la  liberté,  la 
monarchie  tentée  par  Cromwell  et  le  seul  Parlement 
librement  élu  depuis  la  mort  de  Charles  P"^  tombèrent 
ensemble,  et  le  fantôme  de  la  république,  évoqué  par 
Tarmée,  vint  se  replacer  entre  TAngieterre  et  la 
royautés 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  442; — Burtoh, 
Diary,  t.  IV,  p.  482  ;— Whitelocke,  p.  677. 
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L'armée  rappelle  le  Long  Parlement.  —  Difficultés  qu'il  rencontre.—  Ce  qu'il 
fait  pour  les  surmonter,  —  Son  administration  intérieure.  —  Sa  politique 
extérieure.  —  Ses  premiers  succès.—  Ses  dissensions  intestines.  —  État  du 
parti  royaliste.  — Ses  nouveaux  éléments.— Dispositions  de  Charles  II.— 
Hyde,  son  principal  conseiller.  —  Menées  des  partisans  du  duc  d'York.— 
Complot  royaliste.-TrahisondeWillis.— Insurrection  deBooth.— Il  esr 
défait  par  Lambert.—  Charles  II  à  Fontarabie.— Menées  de  Lambert  et  de 
l'armée  contre  le  Parlement.- La  querelle  éclate.—  Le  Parlement  destitue 
Lambert.—  Lambert  chasse  le  Parlement. 


La  république^  quand  elle  est^  chez  un  peuple^  le  résul- 
tat naturel  et  vrai  de  son  état  social^  de  ses  idées  et  de 
ses  mœurs,  est  un  gouvernement  digne  de  sympathie  et 
de  respect,  qui  a  ses  vices  théoriques  et  pratiques,  comme 
tous  les  établissements  humains,  mais  qui  honore  et  sert 
rhumanité  ,  car  il  la  provoque  à  déployer  ses  grandes 
forces  morales,  et  il  peut  la  porter  à  un  très-haut  degré 
d'activité  et  de  vertu,  de  prospérité  et  de  gloire.  Mais  la 
république  intempestive  et  factice,  étrangère  à  Thistoire 
et  aux  mœurs  nationales,  introduite  et  soutenue  par  l'or- 
gueil d'esprit  et  l'égoïsme  de  faction  ,  est  un  gouverne- 
ment détestable  en  soi,  car  il  est  plein  de  mensonge  et  de 
violence,  et  qui  a  de  plus  cette  conséquence  déplorable 
qu'il  décrie,  dans  l'esprit  des  peuples,  les  principes  du 
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droit  politique  et  les  garanties  de  la  liberté^  par  le 
tyrannique  usage  ou  Fhypocrite  violation  qu'il  en  fait. 

Les  auteurs  de  la  crise  qui  venait  d'éclater  se  sou- 
ciaient peu  de  la  république;  ils  avaient  fortement 
adhéré  et  participé  à  la  tyrannie  de  Cromwell.  Depuis 
que  son  fils  lui  avait  succédé,  ils  frémissaient  des  pro- 
grès visibles  de  l'opinion  royaliste;  ils  subissaient  avec 
humeur  et  jalousie  le  nouvel  entourage,  les  conseillers 
et  les  courtisans  favoris  de  Richard,  ces  jeunes  nobles 
élégants  et  suspects,  ces  politiques  de  Parlement  ou  de 
tribunal.  Ils  avaient  été  accoutumés  à  voir,  dans  leur 
maître,  à  la  fois  leur  compagnon  et  leur  supérieur;  Fun 
et  l'autre  avaient  disparu;  ils  ne  ressentaient  pour 
Richard  aucun  respect,  à  sa  cour  aucune  satisfaction, 
pour  leur  propre  avenir  aucune  sécurité.  Ces  sentiments 
décidèrent  de  leur  résolution;  ils  se  mirent  en  garde 
contre  des  ennemis  détestés,  écartèrent  des  rivaux  im- 
pertinents et  firent  passer  sous  leur  joug  un  prétendu 
Protecteur  ^ 

Mais  le  lendemain,  après  le  premier  élan  de  la  pas- 
sion satisfaite,  leur  embarras  fut  extrême  ;  tout  gouver- 
nement avait  disparu.  Parmi  les  conseillers  efficaces  de 
Richard,  les  uns,  comme  lord  Rroghill,  lord  Howard  et 
lord  Faulconbridge,  partirent  sur-le-champ  pour  leurs 
terres,  pressés  de  rentrer  activement,  quoique  sans 
bruit,  dans  les  rangs  royalistes  ;  les  autres,  Pierrepoint, 
Saint-John,  Thurloe  se  mirent  à  l'écart,  attentifs  à  ne 

*  Bordeaux  à  Mazarin,  19  mai  1659  {Documents  historiques , 
n"  XXVll.} 
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plus  avoir  à  répondre  d'un  pouvoir  quMls  ne  possédaient 
plus.  «  Je  pars  pour  l'Irlande,  »  écrivait  lord  Broghill  à 
Thurloe';  «  j'ai  passé  deux  fois  chez  vous  hier,  et  plu- 
«  sieurs  fois  auparavant,  sans  vous  rencgntrer;  je  puis 
«  vous  le  dire  sans  compliment  :  ce  n'est  pas  un  de  mes 
c(  moindres  chagrins  que  de  quitter  cette  ville  sans 
«  prendre  vos  ordres  et  sans  vous  offrir  mes  humbles 
«  remercîments  de  toute^vos  faveurs.  »  Thurloe  s'em- 
pressait pareillement  de  mander  à  Lockhart%  alors  à 
Paris  :  «  Son  Altesse  est  maintenant  exclue  de  toute  par- 
«  ticipation  aux  affaires  du  gouvernement  et  doit  vivre 
«  en  simple  gentilhomme....  Vous  aurez  besoin  de  pou- 
ce voir  s  nouveaux  pour  continuer  à  traiter  avec  la  cour 
«  oii  vous  résidez.  Je  voudrais  vous  savoir  dans  votre 
«  gouvernement  de  Dunkerque;  là  vous  échapperiez 
«  mieux  aux  inconvénients  que  peut  entraîner  ce  chan- 
ce gement  si  grand  et  si  inattendu.  »  Richard  habitait 
encore  Whitehall,  traité  encore  de  Protecteur;  la  justice 
continuait  de  se  rendre  en  son  nom;  trois  semaines 
même  après  l'explosion  de  la  crise,  Downing  signait 
encore  à  la  Haye,  comme  représentant  du  Protecteur, 
une  convention  entre  l'Angleterre,  la  France  et  les  Pro- 
vinces-Unies, pour  obliger  les  rois  de  Suède  et  de  Dane- 
mark à  faire  la  paix'.  Mais  ce  n'était  là  que  des  appa- 
rences vaines,  ménagées  pour  dissimuler  l'anarchie;  en 


1  Le  29  avril  1659. 

2  Le  5  mai  1659. 

3  Le  21  mai  1659; —  Dumont,  Corj^s  diplomatique  du  droit  dei 
Gens,  t.  VI,  part.  II,  p.  252). 
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fait,  Richard  n'était  plus  rien  ;  il  attendait  avec  anxiété 
dans  son  palais  ce  qu'on  déciderait  de  son  sort  ;  et  Ta- 
larme  était  telle  autour  de  lui,  que  ses  serviteurs  se 
hâtaient  de  faire  transporter  dans  la  Cité  leurs  effets 
précieux,  craignant  le  pillage  du  palais.  Évidemment 
personne  à  Whitehall  ne  se  croyait  plus  chargé  ni 
capable  d'exercer  ce  pouvoir  actif  dont,  à  aucun  mo- 
ment, la  société  ne  saurait  se  passer*. 

L'armée  et  ses  chefs  ne  le  possédaient  guère  plus  eux- 
mêmes,  tant  ils  étaient  divisés  entre  eux  et  incertains 
dans  leurs  conseils.  Plusieurs  des  généraux,  Fleetwood 
et  Desborough  surtout,  auraient  désiré  maintenir  Ri- 
chard au  Protectorat,  pour  gouverner  sous  son  nom,  à 
la  faveur  de  la  parenté.  Le  lendemain  même  de  la  dis- 
solution du  Parlement,  Fleetwood  alla  à  Whitehall  pour 
s'en  entretenir  avec  lui  ^  et  «  fort  mal  reçu  d'abord,  dit 
Bordeaux,  il  ne  laissa  pas  d'entrer  après  en  particulier 
chez  M.  le  Protecteur,  où  ils  demeurèrent  quelque 
temps.  »  Mais  la  plupart  des  officiers  et  des  sous-of li- 
ciers voulaient  le  rétablissement  de  la  répuMique  ;  les 
anabaptistes,  les  partisans  de  la  cinquième  monarchie,, 
tous  les  sectaires  mystiques,  puissants  parmi  les  soldats,, 
étaient  encore  plus  ardents  contre  le  Protecteur.  Ces 
diverses  fractions  de  l'armée  avaient  chacune  leurs  réu- 
nions officielles,  leurs  pourparlers  secrets,  leurs  agents,. 


1  Thurloè,  State-Papers,  t.  VIT,  p.  665-657;— Clarendon,  State- 
Papers,  t.  ITI,  p.  461,  Ab9;—Jouryiah  ofthe  h.  of  C,  t.  VII,  p.  654; 
— Noble,  Memoirs  of  the Protectoral  kouse,  t.  I,  p.  165;  Ludlow, 
Mémoires^  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  443. 
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leurs  prédicateurs,  leurs  pamphlets.  Lambert,  aussi  actif 
dans  rintrigue  pour  saisir  le  pom^ir  qu'inhabile  à  l'exer- 
cer, les  courtisait  et  les  exploitait  toutes  au  profit  de  son 
ambition  et  de  sa  yanité.  Une  mesure  de  réaction,  dont 
les  généraux  ne  purent  se  dispenser,  accrut  encore  leurs 
embarras  :  ils  dépouillèrent  de  leurs  régiments  Whaîiey, 
GofTe,  îngoldsby,  tous  les  officiers  qui  ayaient  soutenu 
Richard  jusqu'au  bout,  et  en  donnèrent  le  commande- 
ment aux  colonels  Okey,  Saunders  et  autres  disgraciés 
de  Cromwell,  fanatiques  indomptables  que  leurs  souf- 
frances et  leur  constance  rendaient  populaires.  Tant  de 
dissensions  et  de  tiraillements  aggravaient  dlieure  en 
heure  l'anarchie,  dans  l'armée  comme  dans  le  pays  ;  les 
soldats  quittaient  leur  corps,  les  uns  pour  prêcher,  les 
autres  pour  se  hvrer  à  toutes  sortes  d'actes  d'avidité  on 
d'insolence,  hardiment  indociles  à  des  chefs  trop  attentifs 
à  les  ménager  pour  les  commander  fermement;  et  la 
responsabilité  de  cet  état  plein  d' alarmes  sociales  pesait 
sur  les  auteurs  de  la  chute  du  Parlement  et  du  Protec- 
teur. On  redemande  le  gouvernement  à  ceux  qui  l'ont 
détruit'. 

Pour  se  décharger  de  ce  fardeau,  les  officiers  n'avaient 
qu'une  ressource  :  ces  vieux  chefs  républicains,  long- 
temps leurs  ennemis,  et  que  naguère  leur  antipathie 
commune  pour  les  royalistes  et  pour  la  cour  de  Richard 


1  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,t.  II,  p..  4.4?,  456,  446; — 
Pari,  hist.^  t.  XXI,  p.  3G9  ;  — Thurloe,  State-Papers,  t.  Vil,  p.  OQG; 
—  Clarendon,  State-Pai^eys,  t.  III,  p.  459,  461-462;  —  Bordeaux  à 
'Masarin,  5  et  12  mai  \(Jo'd '{Documents  liùturiques,  n"  XXVIII}. 
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venait  de  rendre  leurs  secrets  alliés.  Ils  entrèrent  avec 
eux  en  négociation  pour  le  rétablissement  d'un  pouvoir, 
du  pouvoir  de  ce  Long  Parlement  que,  six  ans  aupara- 
vant, Cromwell  avait  si  brutalement  chassé.  Que  restait-il 
de  cette  assemblée?  Trouverait-on  dans  ses  débris  de 
quoi  refaire  un  gouvernement?  On  ne  le  savait  pas  bien: 
le  chapelain  Owen  demanda  à  Ludlow  des  renseigne- 
ments sur  les  noms  des  membres  qui  avaient  continué 
d'y  siéger  après  la  mort  du  roi,  et  Ludlow  lui  donna  une 
liste  d'environ  cent  soixante  membres,  encore  vivants, 
dit-il.  Ludlow  promettait  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir; 
quand  le  Long  Parlement  fut  effectivement  rappelé,  ils 
eurent  grand'peine,  ses  amis  et  lui,  à  retrouver  quatre- 
vingt-dix  membres  qui  voulussent  y  reprendre  leur 
place.  Quelques-uns  même  des  plus  fermes  républicains, 
entre  autres  le  colonel  Hutchinson,  n'y  consentirent  qu'en 
hésitant  et  avec  répugnance.  Mais  la  promesse  suffisait 
à  la  négociation.  Des  conférences  s'ouvrirent  chez  sir 
Henri  Vane  entre  les  principaux  chefs  de  l'armée,  Lam- 
bert en  tête,  et  quatre  répubhcains  éprouvés,  Vane, 
Haslerig,  Salloway  et  Ludlow.  De  part  et  d'autre,  on  eut 
l'air  de  faire  ses  conditions  :  les  officiers  démandèrent 
d'abord  un  acte  d'amnistie  qui  les  mît  à  couvert,  eux  et 
leurs  camarades,  pour  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  sous  le 
gouvernement  de  Cromwell  ;  puis^  quelque  part  dans  le 
pouvoir  et  un  revenu  convenable  pour  Richard  à  qui  ils 
avaient  promis  de  prendre  soin  de  lui;  le  maintien,  dans 
la  constitution  de  la  répubhque,  d'un  sénat  nommé 
par  le  gouvernement  à  côté  de  la  Chambre  élue  par  le 
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peuple;  enfin,  dans  la  législation  civile  et  ecclésiasti- 
que, toutes  les  réformes  depuis  si  longtemps  désirées. 
Les  républicains  promirent  Tamnistie  elles  réformes; 
sur  la  situation  de  Richard  et  sur  le  sénat,  ils  élevèrent 
des  objections;  on  discuta.  Les  rôles  étaient  changés  : 
pressés  de  sortir  de  Fanarchie  qu'ils  avaient  faite,  les 
chefs  mihtaires,  maîtres  la  veille,  étaient  maintenant 
presque  à  la  merci  des  chefs  parlementaires  dont  ils 
demandaient  avec  inquiétude  le  concours.  Ni  de  Tune 
ni  de  l'autre  part  les  difficultés  n'étaient  sérieuses  ;  on 
se  sépara  sans  avoir  tout  réglé ,  mais  bien  décidés  à 
se  retrouver  d'accord.  Peu  de  jours  après,  dans  une 
nouvelle  entrevue,  les  officiers  déclarèrent,  au  nom 
du  Conseil  général  de  l'armée,  qu'il  était  urgent  que 
le  Long  Parlement  fût  rétal)li;  et,  sans  discuter  davan- 
tage, on  convint  qu'on  se  réunirait  chez  Fancien  ora- 
teur de  la  Chambre,  William  Lenthall,  pour  l'inviter 
à  reprendre  ses  fonctions  ^ 

Le  6  mai,  en  effet,  seize  parlementaires  et  autant 
d'officiers  se  rendirent  chez  Lenthall  :  les  officiers,  au 
nom  de  Fleetwood  et  du  Conseil  général  de  l'armée, 
étaient  porteurs  d'une  déclaration  officielle  de  leur  réso- 
lution et  de  ses  motifs  :  «  A  travers  de  longues  vicissi- 
((  tudes  de  dangers,  de  délivrances  et  de  défections,  )^ 
disaient-ils,  «  les  grands  intérêts  de  cette  répubhque  ont 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  446-453;— 
Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  ibid.,  t.  II,  p.  274-275;— Baker, 
Chronicle,  p.  Qd^;— Bordeaux  à  Mazarin,  12,  15  et  26  mai  1G59 
(Documents  historiques,  n°   XXIX). 
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«  été  amenés  au  triste  état  dans  lequel  ils  sont  aujour- 
«  d'hui  ;  nous  y  ayons  nous-mêmes  contribué  en  nous 
c(  écartant  plus  d'une  fois  des  voies  droites  et  légitimes; 
((  et  quoique  bien  des  essais  aient  été  tentés  pour  guérir 
«  ces  maux  et  rétablir  ces  nations  en  paix  et  en  prospé- 
«  rite,  ils  sont  tous  restés  inefficaces..^.  Dans  nos  ré- 
«  flexions^  nous  avons  reconnu  que  le  Loiig  Parlement, 
«  composé  des  membres  qui  ont  continué  d'y  siéger  jus- 
«  qu'au  20  avril  J  653,  avait  toujours  fermement  soutenu 
«  la  bonne  vieille  cause,  et  que,  par  une  faveur  spéciale, 
«  Dieu,  présent  au  milieu  d'eux,  les  avait  soutenus  dans 
«  cette  œuvre.  D'accord  avec  les  vœux  d'une  foule  de 
«  gens  de  bien,  nous  avons  jugé  de  notre  devoir  d'invi- 
«  ter  les  membres  susdits  du  Long  Parlement  à  repren- 
«  dre  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  et  nous  serons  prêts, 
«  dans  les  nôtres,  à  leur  donner,  comme  il  convient, 
«  notre  plus  énergique  appui  pour  qu'ils  siègent  en 
«  sûreté.  »  Lambert  et  ses  compagnons  remirent  à 
Lenthail  cette  pièce  qu'ils  venaient,  en  même  temps, 
de  publiera 

Mais  un  embarras  imprévu  survint  :  Lenthail  refusa 
son  concours.  11  était  vieux,  dit-il,  infirme  et  hors  d'état 
de  rester  assidu  à  une  longue  séance.  Les  assistants  ne 
s'y  trompèrent  pas  :  Lenthail  voulait  conserver,  dans  la 
nouvelle  Chambre  des  Lords,  ce  qu'il  appelait  déjà  sa 
pairie;  en  intelligence  secrète  avec  Richard  Cromwell, 
il  lui  avait  promis  de  s'employer  pour  faire  échouer  le 

1  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  644  ;  —  Par}.  Ixht.,  t.  XXT, 
p.  367. 
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retour  du  Long  Parlement  :  il  était  peu  enclin  à  courir 
de  nouveaux  hasards.  Les  républicains  le  pressèrent 
vivement;  ils  lui  demandaient  d'écrire^,  selon  le  droit  de 
sa  charge,  à  tous  les  anciens  membres,  présents  à  Lon- 
dres ou  dans  les  environs,  pour  les  engager  à  se  rendre, 
le  lendemain  même,  au  Parlement,  dans  la  salle  de  la 
Chambre  des  Lords,  et  à  aller  de  là,  dès  qu'ils  seraient  en 
nombre,  reprendre  leurs  sièges  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Lenthall  persista  dans  son  refus,  alléguant  de 
plus,  pour  ce  jour-là,  un  motif  pieux  :  il  se  préparait  à 
participer  à  la  sainte  cène.  Vane  et  ses  collègues  irrités 
lui  déclarèrent  qu'ils  se  passeraient  de  lui,  et  expédièrent 
eux-mêmes  de  tous  côtés  des  messagers  pour  convoquer 
les  membres  dont  Ludlow^  avait  dressé  la  liste.  Le  len- 
demain matin,  7  mai,  trente  seulement  s'étaient  pré- 
sentés; il  en  fallait  au  moins  quarante;  on  les  attendait, 
on  les  cherchait  impatiemment;  on  sut  que  deux  des 
survivanis,  lord  Munson  et  Henri  Martyn  étaient  dans 
Londres,  en  prison  pour  dettes;  on  les  en  fit  sur-le- 
champ  sortir,  et  ils  se  joignirent  à  leurs  collègues.  Len- 
thall, qui  se  tenait  informé  du  nombre  des  arrivants, 
s'aperçut  qu'il  tarderait  peu  à  être  complet,  et  ne  voulut 
pas  qu'on  se  passât  de  lui;  il  arriva  à  son  tour.  Quarante- 
deux  membres  enfin  étaient  présents  :  ils  se  mirent  en 
marche,  leur  orateur  en  tête,  et  passant  entre  deux  haies 
d'officiers  rangés  dans  les  salles  qu'ils  traversaient,  ils 
rentrèrent  solennellement,  vers  midi,  dans  la  Chambre 
des  Communes.  Les  officiers  généraux  s'étaient  i)lacés 
près  de  la  porte  même  de  leur  salle,  et  les  félicitaient  à 
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leur  passage,  promettant  de  vivre  et  de  mourir  avec 
eux^ 

Ils  avaient  à  peine  repris  possession  du  pouvoir  et  pu- 
blié une  déclaration  pour  Tannoncer  au  pays,  qu'ils 
eurent  à  faire  acte  de  tyrannie,  en  repoussant  par  la 
force  d'autres  membres  du  Long  Parlement,  leurs  an- 
ciens collègues,  qui  voulaient  aussi  y  rentrer.  Dès  que 
les  presbytériens,  violemment  exclus  en  1648  de  la 
Chambre  des  Communes,  apprirent  qu'elle  était  rou- 
Terte,  ils  résolurent  d'y  réclamer  leurs  sièges,  et  le  7 
mai,  au  moment  même  où  les  quarante-deux  républi- 
cains se  rendaient  dans  leur  salle  entre  deux  haies  d'of- 
ficiers, quatorze  presbytériens,  parvenus,  non  sans 
peine,  jusque  dans  le  vestibule,  se  présentèrent  à  la 
porte,  se  disant  membres  du  Long  Parlement  et  en  droit 
d'entrer.  Les  officiers  les  repoussèrent,  niant  leur  droit 
puisqu'ils  n'avaient  pas  siégé  depuis  1648.  De  vives  con- 
testations s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  le  vestibule  et  les 
corridors;  les  exclus  de  1648intei:pellaient  ceux  de  1653, 
et  leur  demandaient  de  quel  droit  ils  prétendaient  les 
chasser  une  seconde  fois  de  la  Chambre  où  ils  rentraient 
eux-mêmes  en  soutenant  que  nul  n'avait  eu  le  droit  de  les 
en  chasser.  Sir  George  Booth  et  Prynne  surtout  se  firent 
remarquer  par  la  rudesse  de  leurs  apostrophes.  L'entrée 
ne  leur  demeura  pas  moins  interdite.  Mais  le  surlende- 
main, 9  mai,  au  nom  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  CollectioUj  t.  Il,  p.  451-453; 

Whitelocke,  p.  619,  —  Somers's  Tracts,  t.  \I,  p.  520;— Pari,  hist., 
t.  XXI,  p.  370-376;— Echard,  Hist.  ofEngland,  t.  II,  p.  841. 
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cette  situation  (ils  étaient  deux  cent  treize),  ils  écrivirent 
à  Torateur  pour  revendiquer  officiellement  leur  privi- 
lège; et  quelques-uns,  soit  persévérance,  soit  curiosité, 
revinrent  en  personne  aux  entours  de  la  Chambre.  Infor- 
més, on  ne  sait  par  qui,  que  la  porte  était  en  ce  moment 
ouverte  et  sans  gardes,  trois  d'entre  eux,  Prynne,  An- 
nesley  et  Hungerford  entrèrent  dans  la  salle  et  n'y  trou- 
vèrent que  dix  ou  douze  membres  républicains  qui  les 
saluèrent  courtoisement.  Hungerford  et  Annesley  res- 
sortirent  à  l'instant  pour  aller  avertir  et  faire  entrer 
aussi  leurs  amis;  mais  quand  Annesley  voulut  rentrer, 
Tofficier  de  garde  était  à  son  poste  et  lui  barra  le  pas- 
sage :  «  Ètes-vous  donc,  »  lui  demanda  Annesley,  «  un 
G  comité  chargé  de  prononcer  sur  le  droit  des  membres 
((  qui  sont  à  la  porte? — Non;  mais  j'ai  reçu  de  mes  supé- 
«  rieurs  Tordre  de  ne  laisser  entrer  aucun  de  ceux  qui 
«  n'ont  pas  siégé  dans  le  Parlement  jusqu'en  avril 
«  1653.  »  Annesley  insista;  l'officier,  un  peu  troublé, 
lui  dit  que,  s'il  promettait  de  ne  pas  rester  à  la  séance  et 
de  ressortir  bientôt,  il  pourrait  entrer  et  parler  à  qui  il 
voudrait.  Annesley  le  promit,  entra,  et  revint  en  effet 
peu  après,  disant  à  l'officier  :  «  J'ai  tenu  ma  parole;  je 
«  souhaite  que  vous  et  vos  soldats  vous  en  fassiez  tou- 
«  jours  autant.  »  Mais  Prynne  était  resté  dans  la  salle, 
tranquillement  assis  à  sa  place  et  décidé  à  ne  sortir  que 
par  force.  Les  membres  répubhcains allaient  et  venaient 
avec  embarras,  ne  sachant  que  résoudre.  Hasleri g  arriva. 
Prynne  alla  à  lui,  se  félicitant  de  le  revoir  dans  cette 
salle  :  «  Vous  n'avez  rien  à  faire  ici,  »  lui  dit  Haslerig; 
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«  TOUS  en  avez  été  exclu. — J'ai  autant  de  droit  que  vous- 
«  même,  ou  tout  autre,  à  siéger  dans  l'ancien  Parlement 
«  rétabli,  »  lui  répondit  Prynne,  «  car  j'ai  écrit,  agi  et 
«  souffert,  plus  que  vous  et  plus  que  personne,  pour  la 
«  défense  de  ses  droits.  »  Yane  intervint  et  traita  Prynne 
avec  hauteur  :  «  Comment  pouvez-vous  être  ici?  Je  vous 
«  engage,  en  ami,  à  vous  retirer  tranquillement;  sans 
«  quoi,  on  prendra  quelque  moyen  de  vous  faire  repen- 
«  tir  de  Totre  présomption.  »  Prynne  maintint  son  droit 
plus  rudement  encore  :  «  Vos  paroles  menaçantes,  »  dit-il 
à  Vane,  «  sont  bien  peu  d'accord  avec  la  déclaration  que 
«  vous  venez  de  publier,  et  qu'on  m'a  remise  à  la  porte; 
«  vous  voulez,  dites-vous,  maintenir  et  garantir  les 
«  libertés  de  tous,  libertés  d'homme  et  libertés  de  chré- 
«  tien;  si  vous  les  violez  envers  moi  qui,  comme  An- 
€<  glais,  comme  chrétien  et  comme  membre  de  ce  Par- 
te lement,  ai  tant  souffert  pour  les  défendre,  ce  sera  d'un 
«  triste  augure  pour  votre  nouvelle  république,  et  vous 
«  ne  lui  gagnerez  guère  l'amour  du  peuple.  »  Tant  de 
fermeté  déconcertait  les  plus  hautains;  ils  passèrent  dans 
une  pièce  voisine  pour  chercher  entre  eux  quelque 
moyen  de  se  débarrasser  de  cet  hôte  indomptable.  En 
rentrant  dans  la  salle,  ils  le  trouvèrent  toujours  immo- 
bile à  sa  place.  Répugnant  à  un  acte  de  violence  maté- 
rielle, ils  prirent  le  parti  de  lever  la  séance  et  de  s'ajour- 
ner au  soir.  Prynne  sortit  le  dernier  de  la  salle,  et  revint 
après  le  dîner;  mais,  comme  il  s'y  attendait  bien,  il 
trouva  toutes  les  avenues  strictement  gardées  ;  un  vote 
de  la  Chambre  était  partout  affiché  qui  renouvelait  l'ex- 
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clusion  déjà  prononcée  contre  tont  membre  resté  étran- 
ger^ depuis  1648^  aux  séances  du  Long  Parlement;  et  il 
ne  resta  plus  à  Prynne  lui-même  qu'à  protester  avec 
éclat^  en  publiant  un  long  récit  de  la  nouvelle  violence 
que  ses  amis  et  lui  venaient  de  subir  :  «  Pire  et  plus 
«  oppressive  guerre  contre  le  Parlement^  »  dit-il^  «  que 
«  ne  lui  en  ont  jamais  fait  le  roi  décapité  et  les  Cava- 
(c  tiers'.  » 

Mais  c'était  là  une  de  ces  violences  faciles  que  des 
vainqueurs  commettent  impunément  contre  d'anciens 
vaincus^  et  qui  ne  retombent  sur  leurs  auteurs  que  plus 
tard^  quand  le  malheur  les  frappe  à  leur  tour.  Les  chefs 
républicains^  qui  tentaient  leur  propre  restauration, 
étaient,  dès  leurs  premiers  pas,  en  présence  de  rivaux 
plus  redoutables  et  de  plus  graves  périls. 

Malgré  leur  défaite,  au  premier  rang  étaient  les  fils 
de  Cromwell.  On  se  débat  toujours  pour  ne  pas  tomljer 
du  rang  suprême,  même  quand  on  n'ose  et  ne  sait  pas 
s'y  maintenir.  Richard,  presque  prisonnier  et  indolent 
dansWhitehall,  ne  laissait  pas  d'y  garder  des  perspectives 
et  des  velléités  de  Protecteur.  Le  Parlement  chargea 
Haslerig  de  lui  porter  l'ordre  d'en  sortir.  Richard  reçut, 
îvec  une  hauteur  pleine  de  dédain,  et  le  message  et  le 
nessager.  H  prêtait  l'oreille  aux  instances  des  Cavaliers, 
3n  secret  assidus  autour  de  lui.  Ils  le  pressaient  d'écrire 
à  son  frère  Henri,  à  Lockhart  et  à  Montagne  qui  com- 

1  Parl.hist.,  t.  XXI,  p.  372,  384-398;— Mistnss  Hutchinson,  il/e- 
moires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  278; — Somers's  Tracts,  t.  VI 
p.  521-524  ;—/owrnai*oft/ie  h.   ofC,  t.  VII,  p.  G47. 
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mandaient^  Tun  la  garnison  de  Dunkerque,  Taiitre  la 
flotte  dans  la  Baltique,  et  de  les  décider,  en  se  décidant 
lui-même  pour  le  roi,  à  diriger  leurs  vaisseaux  et  leurs 
soldats  vers  Portsmouth,  où  le  colonel  Norton  était  prêt 
à  les  recevoir.  Richard  promit  d'écrire,  pourvu  qu'on 
lui  assurât  vingt  mille  livres  sterling  de  revenu  et  une 
grande  terre.  Il  fut  même,  dit-on,  sur  le  point  de  s'em- 
barquer pour  se  rendre  sur  la  flotte  et  la  mettre  lui-même 
à  la  disposition  du  roi.  Il  recevait  en  même  temps  de  Ma- 
zarin  des  offres  de  service  positives  et  explicites  :  «  Pour 
c(  répondre  à  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'iion- 
«  neur  de  m'écrire,  le  21  du  courant,  que  le  roi  verrait 
«  avec  regret  l'établissement  d'une  république  en  Angle- 
ce  terre,  »  écrivait  Bordeaux  au  cardinal,  «  j'ai  cru  ne 
«  pouvoir  mieux  m'adresser  qu'au  sieur  Thurloe,  et 
«  ayant  hier  ménagé  une  entrevue  avec  lui  à  la  cam- 
a  pagne,  je  l'assurai  que  le  roi  n'épargnerait  ni  argent 
«  ni  troupes  pour  rétablir  M.  le  Protecteur,  s'il  y  avait 
«  jour  à  réussir  ;  que  ses  amis  pouvaient  prendre  des 
«  mesures  sur  ce  fondement,  et  qu'aussitôt  que  je  serais 
0  informé  de  leurs  desseins,  je  les  ferais  savoir  avec  tout 
c(  le  secret  et  toute  la  circonspection  nécessaires.  »  Toutes 
ces  propositions  demeuraient  à  la  fois  stériles  et  toujours 
pendantes;  Thurloe  demandait  du  temps  pour  entretenir 
le  Protecteur  des  offres  de  Mazarin,  mais  sans  les  repous- 
ser; Richard  refusait  de  signer  les  lettres  qu'on  avait 
préparées  sur  la  foi  de  sa  promesse  ;  mais  à  peine  avait-il 
refusé  qu'il  déplorait  lui-même  sa  pusiUanimité,  et  s'of- 
frait à  prendre,  pour  le  service  du  roi,  de  nouveaux 
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engagements.  Il  y  avait  là,  contre  la  république  renais- 
sante_,  un  foyer  permanent,  quoique  peu  efficace,  d'es- 
pérances hostiles  et  de  complots*. 

Henri  Cromwell,  à  Dublin,  était  bien  plus  en  mesure 
que  son  frère,  à  Londres,  de  défendre,  contre  la  répu- 
blique, sa  famille  et  le  Protectorat.  Il  avait  gouverné 
rirlande  et  son  armée  avec  prudence  et  douceur;  ilétai 
bien  vu  des  hommes  considérables  du  pays  et  populaire 
dans  tous  les  rangs.  Quand  le  Parlement  de  Richard  fut 
difesous,  Ingoldsby  et  sir  Charles  Coote  se  rendirent  en 
toute  hâte  en  Irlande  pour  bien  informer  le  lord  lieute- 
nant de  ce  qui  se  passait  et  l'engager  à  résister.  Par  une 
insouciance  ou  un  abattement  étrange,  pendant  plus 
d'un  mois  Richard  n'écrivit  point  à  son  frère  et  le  laissa 
sans  instructions. Henri  s'en  plaignit  avec  plus  de  tristesse 
que  d'amertume  :  «  Je  rends  grâce  à  Dieu,  »  dit-il,  «  de  ce 
((  qu'au  moins  notre  père  chéri  est  mort  au  sein  de  la 
«  gloire  qu'il  avait  conquise;  »  et  quoique  profondément 
troublé,  il  prit  des  mesures  de  résistance,  ou  du  moins 
d'attente.  Il  réunit  les  officiers  de  l'armée  d'Irlande,  et  ne 
pouvant  les  décider  à  promettre  de  soutenir  le  Protecteur 
envers  et  contre  tous,  il  les  renvoya  à  leurs  corps,  en  les 
exhortant  à  ne  se  prêter  à  aucune  innovation,  quelque 
spécieuses  qu'en  fussent  les  apparences.  Puis  il  fit  venir 
à  Dublin  les  troupes  sur  lesquelles  il  comptait  le  plus, 
s'assura  des  dispositions  des  principaux  gouverneurs 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  469,  474-475,  477,  478;— 
Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection^  t.  II,  p.  4Q8;— -Bordeaux  à 
Mazarin,  12,  26  et  29  mai  et  2  juin  1659  {Documents  historiques^ 
no  XXX). 
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de  provinces^  et  envoya  à  Monk,  en  Ecosse^  un  officier 
pour  savoir  quelle  conduite  il  se  proposait  de  tenir 
dans  cette  crise,  et  se  concerter  avec  lui.  Il  accueillait 
en  même  temps  les  ouvertures  des  royalistes,  se  met- 
tait, par  son  beau-frère  Faulconbridge,  en  rapport  avec 
le  roi  lui-même,  et  semblait  si  près  de  lever  l'étendard 
royal  que,  sur  cette  perspective,  la  cité  de  Dublin  n'hé- 
sita point  à  manifester  ses  dispositions;  on  commença  à 
lever,  dans  les  contrées  du  nord  de  Fîle,  un  corps  d'ar- 
mée pour  appuyer  le  mouvement,  et  à  Bruxelles  Charles 
se  crut  sur  le  point  de  recevoir  l'Irlande  des  mains  de 
Henri  Cromwell,  décidé  à  ne  la  point  remettre  au  Par- 
lementa 

Sur  l'Ecosse,  les  républicains  n'étaient  guère  plus 
tranquilles  :  Haslerig  avait,  il  est  vrai,  conservé  avec 
Monk  de  bons  rapports;  Fleetwood  donna  connais- 
sance au  Parlement^  d'une  lettre  qu'il  venait  d'en  rece- 
voir et  qui  indiquait  de  bonnes  dispositions.  Mais  Monk 
avait  aussi  écrit  àThurloe*  pour  lui  témoigner  son  inté- 
rêt au  moment  d'une  si  forte  crise.  On  citait  de  lui  quel- 
ques paroles  sur  les  égards  dus  aux  fils  de  Cromwell,  qui 
avait  rendu  de  si  grands  services  à  la  nation.  Sa  taci- 
turne impartialité  inquiétait  et  rassurait  tour  à  tour.  De 

'  1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  470-471,  500,  501,  516,589;.  ' 
— Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.674;— ;Ludlow,  Mémoires,  dans  ^ 
ma  Collection,  t.  II,  p.  469; — Noble,  Memoirs  of  the  Protectorat 
house,  t.  I.  p.  208-210  ;—Leland,  Hist.   of  Ireland,  t.  III,  p.  401- 
402;^- Bordeaux  à  Mazarin,  26  et  29  mai  1659  {Documents  histo- 
riques, no  XXXI  ). 

2  Le  9  mai  1659. 

»  Le  3  mai  1659. 
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tout  temps  d'ailleurs  on  lui  avait  soupçonné  des  pen- 
chants royalistes;  et  tout  récemment  Tempressement 
que  lord  Howard  et  lord  Faulconbridge^  en  quittant  Lon- 
dres, avaient  mis  à  se  rapprocher  de  lui.  avait  aggravé 
ces  soupçons  ^ 

Quoique  bien  moins  importants  que  Monk,  Lockhart 
sur  le  continent  et  Montagne  dans  la  Baltique  pouvaient 
être  dangereux.  Parent  de  Cromwell.par  sa  femme, 
Lockhart  était  habile  et  courageux,  en  intimité  avec 
Mazarin,  bien  placé  dans  Tesprit  de  Louis  XIV  lui-môme, 
estimé  et  aimé  des  régiments  anglais  en  garnison  à  Dun- 
kerque  qu'il  avait  glorieusement  commandés,  et  quel- 
quefois soutenus  de  sa  bourse.  Il  avait  été  longtemps 
royahste,  et  Charles  II  qui,  en  Ecosse,  avait  fait  la  faute 
de  le  maltraiter,  cherchait  avec  empressement  cjuelque 
occasion  de  le  ramener  à  lui.  L'amiral  Montagne  était, 
pour  le  Parlement  républicain,  un  serviteur  encore 
plus  douteux  :  «  Il  a  été  tout  dévoué  au  vieux  NoU,  son 
«  compatriote,  »  écrivait  au  roi  lui-même  "^  un  de  ses 
amis  chargé  de  le  sonder;  «  et  à  cause  de  Cromwell,  il 
«  aime  toute  la  famille;  mais  il  déteste  parfaitement  les 
«  hommes  qui  gouvernent  aujourd'hui,  et  la  dernière 
«  crise  Ta  profondément  mécontenté.  »  La  seule  flotte 
que  FAngleterre  eût  alors  en  mer  était  sous  les  ordres 
de  Montague,  et  sinon  tous,  du  moins  la  plupart  de 


1  Journahofthe  h.ofC,  t.  VIT,  p.  647;— Thurloe,  S/aie-Pa^oers,; 
t.  VII,  p.  607;— Whitelocke,  p.  678,  G80.—Ludlo\y,  Mémoires,  dans 
ma  Collection,  t.  II,  p.  443. 

2  Le  15  juin  1659. 
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ses  officiers  et  de  leurs  équipages  se  montraient  disposés 
à  le  suivre  dans  ses  résolutions  ^ 

Le  parti  royaliste  ne  s'empressait  point  à  profiter, 
pour  faire  explosion,  de  ces  éléments  de  défection  dans 
le«camp  ennemi.  Point  d'insurrection  prématurée,  ne 
rien  tenter  sans  l'aveu  formel  et  même  sans  la  pré- 
sence du  roi,  attendre  les  fautes  et  le  décri  du  vieux 
pouvoir  qui  essayait  de  se  relever,  tel  était  l'avis  du 
comité  dirigeant  à  Londres,  et  la  pente  naturelle  du 
parti  lui-même,  las  de  tant  de  douloureux  et  vains 
efforts.  Mais  sous  le  voile  de  cette  inertie  générale,  Tac- 
tivité  renaissait  dans  le  parti  avec  Tespérance;  un  grand 
nombre  de  royalistes,  ou  plus  jeunes,  ou  ranimés  par 
un  long  repos,  ou  récemment  convertis,  reprenaient 
leurs  visites  de  campagne,  leurs  entrevues  secrètes,  for- 
maient des  plans,  entraient  en  correspondance  avec 
Charles  ou  ses  conseillers,  lui  transmettaient  des  infor- 
mations, lui  demandaient  des  instructions,  lui  recru- 
taient des  partisans.  Les  assurances  de  dévouement  et 
les  offres  de  service  arrivaient  à  Bruxelles  de  toutes 
parts.  Lord  Falkland,  le  général  Venables,  M.  Popham, 
M.  Howe,  sir  George  Booth,  une  foule  de  gentilshommes 
importants  dans  leurs  comtés  se  déclaraient  prêts  à  agir. 
Des  messagers  dévoués  allaient  et  venaient  sans  cesse 
d'Angleterre  en  Flandre,  en  Hollande,  en  France.  Plus 
intelligent  et  plus  entreprenant  qu'aucun  autre,  le  jeune 
frère  du  comte  de  Peterborough,  John  Mordaunt,  en- 

i  Noble,  Memoirs  of  the  Protectoral  house,  t.  II,  p.  233-273;  — 
Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  488. 
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hardi  parle  péril  auquel  il  avait  échappé  devant  la  Haute 
Cour  de  Cromwell ,  était  à  la  tête  de  tous  les  desseins, 
de  toutes  les  démarches.  Indépendamment  de  l'ancien 
comité  chargé  de  ses  affaires,  Charles  avait  donné ,  à 
quelques-uns  de  ses  pluS  zélés  serviteurs,  des  pouvoirs 
pour  traiter,  en  son  nom,,  avec  tous  ceux  de  ses  anciens 
adversaires  qu'ils  pourraient  espérer  de  gagner,  les 
régicides  seuls  exceptés.  Par  son  active  et  habile  corres- 
pondance, Hyde,  investi  alors  de  toute  la  confiance  de 
son  jeune  maître,  entretenait  et  dirigeait  ce  mouve- 
ment. Tout  se  préparait  pour  un  soulèvement  général 
dès  que  la  discorde,  prévue  de  tous,  éclaterait  entre  les 
débris  du  Long  Parlement  et  Tarmée  qui  venait  de  le 
rétablir*. 

Les  royalistes  pouvaient  se  flatter  qu'ils  n'auraient  pas 
à  attendre  longtemps.  Le  13  mai,  huit  jours  à  peine 
après  que  le  Parlement  fut  rentré  dans  sa  salle,  dix-huit 
officiers,  des  plus  considérables,  Lambert  à  leur  tête,  se 
présentèrent  à  la  porte,  demandant  à  lui  remettre,  au 
nom  de  Tarmée,  une  humble  pétition.  C'était  le  résumé, 
en  quinze  articles  respectueusement,  mais  péremptoi- 
rement rédigés,  de  leurs  idées  et  de  leurs  vœux,  soit 
sur  le  gouvernement  en  général,  soit  sur  les  questions 
et  les  intérêts  du  moment.  Ils  réclamaient  entre  autres: 
d*>  un  acte  d'amnistie  qui  mît  à  couvert  de  toute  inquié- 
tude tous  ceux  qui,  à  travers  les  vicissitudes  du  temps, 
avaient  agi,  commandé  ou  obéi,  en  quelque  circon- 

*  Clarendon,  Hist.  of  theRehell,  1.  xvi,  c.  22-27;— S/utfe-Popw*^ 
t.  III,  p.  459-490,  passim. 
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stance  et  de  quelque  façon  que  ce  tût,  depuis  le  19  avril 
1653,  jour  de  Texpulsion  du  Long  Parlement  par  Crom- 
well  ;  2o  la  reconnaissance  et  Tacquittement  de  toutes 
les  dettes  contractées ,  depuis  la  même  époque,  pour  le 
service  de  la  République  ;  3°  une  épuration  sévère  qui 
écartât  de  toute  fonction  publique  quiconque  n'avait  pas 
donné  des  preuves  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  bonne 
vieille  cause;  ¥  le  maintien  d'un  Sénat,  composé  d'hom- 
mes éprouvés,  à  côté  de  l'assemblée  représentative  élue 
par  le  peuple;  5°  le  payement  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées soit  par  Son  Altesse  le  dernier  Protecteur,  soit 
par  son  père,  depuis  le  15  décembre  1653,  date  de  l'éta- 
blissement du  Protectorat;  une  dotation  perpétuelle  de 
10,000  livres  sterling  de  revenu,  avec  une  habitation 
convenable,  pour  Richard  Cromwell  et  ses  descendants; 
plus,  aussi  pour  lui,  10,000  livres  sterhng  de  pension 
viagère,  et  8,000  livres  pour  sa  respectable  mère  ;  «  afin 
«  qu'il  passe  à  la  postérité  un  témoignage  de  la  haute 
«  estime  dans  laquelle  cette  nation  tient  les  bons  services 
«  qu'elle  a  reçus  de  son  père,  notre  illustre  général.  »  Et 
pour  faire  acte  de  puissance,  en  même  temps  que  pour 
donner  à  leurs  principes  et  à  leurs  prétentions  une  sanc- 
tion efficace,  les  officiers  déclaraient  en  terminant  : 
c(  Nous  reconnaissons  et  nous  proclamons  le  lord  Charles 
«  Fleetwood,  maintenant  heutenant-général  de  l'armée, 
c(  comme  général  en  chef  de  toutes  les  forces  de  terre  de 
«  cette  République.  »  Ils  imposaient  ainsi,  au  Long  Parle- 
ment restauré,  les  mêmes  conditions  que  les  meneurs  de 
cette  assemblée,  dans  leurs  conférences  préalables,  et 
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Richard  Cromwell  lui-même,  au  début  de  son  Protecto- 
rat, avaient  refusé  d'accepter  ^ 

Contre  tant  d'ennemis  et  de  périls,  déclarés  ou  cachés, 
les  chefs  répubhcains  étaient  une  poignée  d'hommes  déjà 
Tieillis  et  usés  sous  le  faix  de  la  vie  publique,  reportés  à 
la  tête  de  TÉtat  par  une  combinaison  révolutionnaire, 
non  par  leur  propre  force,  et  qui  n'avaient,  dans  le  pays, 
ni  l'autorité  de  l'habitude,  ni  l'attrait  de  la  nouveauté. 
Mais  ils  étaient  courageux  et  sincères,  profondément  con- 
vaincus de  la  bonté  de  leur  cause,  passionnément  dévoués 
à  son  service  et  irrévocablement  compromis  dans  ses 
destinées.  RétabHr  et  maintenir  la  République  était,  pour 
€ux,  un  acte  de  devoir,  une  affaire  d'honneur  et  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Ils  rentrèrent  dans  le  pou- 
voir comme  dans  leur  droit,  aveuglément  fiers  et  con- 
fiants, et  ils  l'exercèrent,  dans  leur  court  passage,  avec 
une  fidéhté  et  une  vigueur  qui  honorent  les  hommes, 
même  au  sein  des  revers  mérités. 

Deux  idées  présidèrent  à  leur  politique  :  l'une,  concen- 
trer dans  la  Chambre  tous  les  pouvoirs  et  tenir  inces- 
samment sous  sa  main  toutes  les  affaires  de  l'État, 
extérieures  ou  intérieures,  militaires  ou  civiles;  l'auh^e, 
établir,  entre  la  Chambre  et  le  parti  républicain  épars 
dans  le  pays,  des  rapports  fréquents  et  visibles,  de  telle 
sorte  que,  se  sentant  étroitement  unis,  ils  ne  cessassent 
pas  im  seul  jour  de  se  soutenir  et  de  s'animer  mutuelle- 

1  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VIT,  p.  651  ;  —  Pari  liist.,  t.  XX*, 
p.  399-405; — lu\ià\ow.  Mémoires,  dansma  Coî/ec/ton,  t.  II,  p.  463,  -• 
Baker,  Chronicle^  p.  703. 
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ment.  Le  gouvernement  tout  entier  aux-  mains  du  pou- 
voir unique  élu  par  le  peuple,  et  Tintimité  du  peuple 
avec  le  pouvoir  émané  de  lui,  c'était  là,  pour  eux,  la 
République. 

Tous  les  régimes  qui  les  avaient  précédés  avaient  été 
accueillis ,  à  leur  avènement ,  par  des  adresses  et  des 
députations  de  leurs  partisans  ;  les  républicains  du  Long 
Parlement  rétabli  firent,  des  députations  et  des  adresses, 
un  moyen  habituel  de  gouvernement  ;  non-seulement  à 
leur  rentrée  dans  Westminster,  mais  tant  qu'ils  y  siégè- 
rent, plusieurs  fois  par  mois  ou  même  par  semaine, 
leurs  amis  vinrent  des  divers  points  du  territoire,  au 
nom  des  comtés,  villes,  bourgs,  églises,  sectes,  corpora- 
tions permanentes  ou  réunions  transitoires,  leur  appor- 
ter leur  adhésion,  leurs  vœux,  leurs  craintes,  leurs 
espérances,  leurs  conseils.  Dans  l'espace  de  cinq  mois, 
les  registres  du  Parlement  font  mention  de  trente-sept 
démarches  de  ce  genre,  toujours  accueillies  avec  recon- 
naissance. C'est  un  gouvernement  énergique,  mais 
inquiet,  qui  veut,  à  chaque  instant,  se  retremper  dans 
son  parti;  c'est  un  parti  ardent,  mais  faible,  qui  passe 
des  revues  et  serre  ses  rangs  pour  soutenir  son  gouver- 
nement en  péril*. 

*  Des  adresses  vinr&nt;  aa  i^ong  parlement  rétabli,  les  9,  10, 
12,  13,  26  et  28  mai,  de  Londres,  de  Southwark,  des  comtés  de 
Hertford,  deBuckingham  et  duHampshire,  de  Colchester  et  des 
anabaptistes  d'Aylesbury  ;— les  1",  14,  15,  16,  21,  22,  24,  27  et  30 
juin,  des  comtés  d'Oxford,  Somerset,  Devon,  Wiltshire,  Hamp- 
shire,  Dorset,  Bedford,  Sussex,  Hertford,  Middlesex  et  Norfolk, 
des  villes  de  Newcastle  sur  la  Tyne  et  Hull,  d'Irlande,  des  ecclé- 
siastiques du  comté  de  Sussex  ;  —  les  6,  19,  21  et  27  juillet,  de» 
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En  même  temps  qu'il  s'appliquait  à  rallier  et  à  tenir 
en  haleine  ses  forces  dans  le  pays,  le  Parlement  mit  tous 
ses  soins  à  organiser  et  à  exercer  efficacement  son  pou- 
Yoir.  Strictement  fidèle  aux  principes  républicains,  il  ne 
Toulut  pas  plus  de  la  monarchie  dans  le  détail  des  affai- 
res qu'au  sommet  de  l'État;  son  gouvernement  fut  par- 
tout collectif  et  déhbérant  :  dans  Westminster,  des 
comités  placés  à  la  tête  des  divers  services  pubhcs  ;  hors 
de  Westminster,  des  commissaires  chargés  de  représen- 
ter ensemble  le  Parlement  et  de  faire  exécuter  ses 
ordres  ;  tel  fut  son  principal  et  presque  unique  moyen 
d'action.  Un  comité  de  sûreté,  composé  d'abord  de  sept, 
puis  de  onze  membres,  reçut,  dès  le  premier  jour,  les 
attributions  les  plus  étendues  et  les  plus  arbitraires  de 
politique,  d'administration  et  de  police,  vrai  pouvoir 
exécutif  provisoire,  sous  l'autorité  du  Parlement;  un 
Conseil  d'État,  qui  comptait  trente  et  un  membres,  vingt 
et  un  choisis  dans  le  sein  et  dix  en  dehors  de  la  Cham- 
bre, prit  un  peu  plus  tard  la  place  du  comité  de  sûreté, 
et  devint  le  pouvoir  exécutif  permanent  et  général.  La 
composition,  les  instructions  et  le  serment  de  ce  Conseil 
élevèrent  et  surtout  firent  pressentir  de  graves  embar- 

comiés  de  Northampton  et  de  Suffolk,  des  villes  de  Worcester  et 
d'Edimbourg,  des  officiers  des  régiments  qui  servaient  sur  le 
continent  et  de  la  garnison  de  Dunkerque; — le  6  août,  du  comté 
de  Chester  ; — les  9  et  24  septembre,  des  ecclésiastiques  républi- 
cains du  comté  de  Leicester  et  des  shériffs  et  aldermen  de  la 
Cité; —  le  7 octobre,  du  comté  de  Warwick  {Joicrnals  of  the  house 
of  Commons,  t.  VII,  p.  647,  648,  649-650,  651,  665-666,  671,  672^ 
683,  686,  687,  690,  691-692,  693,  694,  695,  698,  706,  723,  726,  735, 
736,  750.  776,  785,  793).  ^^ 
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ras.  En  y  appelant  les  principaux  chefs  de  l'armée, 
Lambert^  Desborougli^  Berry,  Sydenham,  le  Parlement 
eut  soin  d'y  assurer,  aux  républicains  civils  et  éprouvés, 
une  forte  majorité.  Le  serment  contint  un  engagement 
positif  «  contre  tout  gouvernement  d'un  seul.  »  Mécon- 
tents et  ne  voulant  pas  se  lier  absolument  dans  l'avenir, 
plusieurs  des  officiers,  Fleetwood  et  Sydenham  entre 
autres,  refusèrent  de  le  prêter;  ils  étaient,  dirent-ils, 
opposés  à  tout  serment.  Le  Parlement  n'insista  point, 
et  sur  leur  simple  assurance  de  fidélité  générale,  ils 
furent  autorisés  à  siéger.  Mécontents  encore,  car  ils 
n'étaient  pas  les  maîtres,  ils  ne  vinrent  siéger  que  rare- 
ment, attentifs  à  se  séparer  du  Conseil,  tantôt  par  leur 
absence,  tantôt  par  des  propos  pleins  d'humeur.  Outre 
ces  officiers,  le  Parlement  républicain  avait,  dans  son 
Conseil  d'État,  des  ennemis  cachés  :  l'un  des  membres 
choisis  en  dehors  de  la  Chambre,  sir  Horatio  Townsend, 
gi'and  propriétaire  du  comté  de  Norfolk,  était  en  rela- 
tion ^vec  le  roi  proscrit,  et  lui  fit  den>ander  s'il  devait  ou 
non  accepter.  Charles  l'y  autorisa  formellement.  A  peine 
publiée,  la  liste  du  Conseil  d'État  fut  accueillie,  dans  les 
conversations  et  dans  les  pamphlets,  avec  une  impitoya- 
ble ironie  ;  on  plaçait,  à  côté  des  noms,  les  plus  insul- 
tants commentaires  :  «  Le  colonel  Thompson,  tête  de 
«  bois,  comme  sa  jambe; — Wallop,  gentilhomme  muet 
«  du  Hampshire,  criblé  de  dettes,  bon  conseiller  de  la 
c(  Répubhque  s'il  peut  lui  apprendre  à  payer  les  siennes; 
«  — Desborough ,  paysan  de  village ,  pas  plus  d'esprit 
0  que  de  peur ;— Berry^  le  pire  des  majors  généraux. 
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«  excepté  Butler  ;  —  Josiah  Bariiers ,  le  bouffon  de  la 
«  pièce,»  etc. — La  République  subissait,  à  son  tour, 
les  mépris  et  les  affronts  qu'elle  ayait  prodigués  à  la 
royauté*. 

Institué  même  avant  le  Conseil  d'État^  le  comité  des 
fmahces  eut,  de  toutes  les  tâches,  la  plus  rude.  Le  déficit, 
déjà  grand  sous  Cromwell,  croissait  chaque  jour,  et  les 
moyens  violents  pour  le  combler  n'étaient  plus  de  saison. 
Le  Parlement  voulut  du  moins  le  bien  connaître;  il 
adjoignit  au  comité  Vane,  le  plus  capable  de  ses  chefs,  et 
demanda  rapport  sur  rapport.  On  lui  en  fit  quatre  en 
trois  mois,  donnant  avec  détail  Tétat  des  dettes  arrié- 
rées, des  recettes  et  des  dépenses  courantes.  Avec  quel- 
ques variations,  le  déficit  s'élevait  toujours  à  environ 
1,500,000  livres  sterhng.  Le  8  juin,  le  rapporteur  dit 
positivement  :  «  Argent  en  caisse,  point.  »  Quinze  jours 
après,  Haslerig  déclara  que  le  Conseil  d'État  n'avait  pas 
même  de  quoi  pourvoir  aux  frais  de  voyage  des  quatre 
plénipotentiaires  qu'on  envoyait  dans  la  Baltique  pour  y 
rétabhr  la  paix,  et  ils  furent  obligés  d'attendre  quinze 
jours  les  2,000  livres  sterling  dont  ils  avaient  besoin.  La 
Chambre  vota,  sur  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
une  taxe  directe  de  50,000  livres  sterling  par  mois,  vraie 
taxe  sur  le  revenu,  assise  très-arbitrairement.  Cinq 


1  Journdls  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  646,  656,  6G5,  666,  671,  650, 
652,  653,  655,  656,  658,  659,  664  ,  —Pari,  hist.,  t.  XXI,  p.  380;  — 
Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection ,  t.  II,  p.  453-455^  459,  460; 
—  Clarendon  ,  State-Pajpers,  t.  III ,  p.  470-171 ,  481  ;  —  Somers't 
Tracts,  t.  YI,  p.  524. 

«  Le  9  mai  1659. 
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semaines  après,  Vane  vint  annoncer  que,  malgré  ce 
vote,  le  déficit  serait  encore  de  722,534  livres  sterling. 
On  eut  recours  à  toutes  sortes  de  ressources  et  de 
rigueurs.  Les  contributions  indirectes,  accise  et  douanes^ 
furent  toutes  maintenues ,  quelques-unes  même  aggra- 
vées, et  un  comité  spécial  eut  mission  de  recouvrer 
sévèrement  Tarriéré.  On  réduisit  la  plupart  des  traite- 
ments. On  retrancha,  aux  commissaires  du  grand  sceau, 
les  droits  éventuels  que  leur  valait  leur  charge  et  qui 
furent  alloués  au  trésor  public.  On  demanda  à  tous  les 
officiers  ministériels  des  cours  de  justice,  à  titre  de  prêt, 
l'avance  d'une  année  des  profits  présumés  de  leurs  offi- 
ces. On  rechercha  minutieusement  ce  que  pouvaient 
devoir  encore  les  délinquants.  Quand  la  Chambre  eut 
reconnu  que  les  50,000  livres  sterling  mensuelles  d'impôt 
direct  qu'elle  avait  votées  ne  suffisaient  pas,  elle  en 
vota  100,000.  Elle  était  probe  et  courageuse;  elle  voulait 
résolument  payer  les  dettes  de  l'État,  pourvoir  aux  ser- 
vices pubhcs,  et  surtout  ôter  à  l'armée  tout  motif  de 
plainte  et  de  sédition.  Mais  tant  d'efforts  n'atteignaient 
pas  le  but;  le  mauvais  vouloir  des  classes  élevées,  les 
désordres  locaux,  les  tiraillements  et  les  lenteurs  de 
toute  administration  collective  rendaient  les  votes  de  la 
Chambre  peu  efficaces  ;  elle  n'avait  ni  la  tyrannie  des 
gouvernements  révolutionnaires,  ni  l'autorité  des  gou- 
vernements réguHers.Les  taxes  directes  rentraient  mal; 
les  fermiers  des  taxes  indirectes  demandaient  à  résiher 
leurs  baux.  On  se  mit  en  quête  des  plus  modiques  res- 
sources :  on  fit  faire  l'inventaire  des  tableaux,  meubles 
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et  tapisseries  de  la  couronne  qui  ornaient  encore  White- 
hall^  et  Bordeaux  reçut  de  nouveau,  de  Mazarin,  l'ordre 
de  faire,  pour  lui,  quelques  achats  dans  ces  débris  des 
palais  des  rois.  Le  Parlement  décréta  la  mise  en  vente 
des  palais  même,  de  Hamptoncourt,  de  Somerset-House, 
de  Whitehall.  Mais  parmi  les  républicains  eux-mêmes, 
cette  mesure  choquait  des  traditions  de  respect  ou  des 
intérêts  de  dignité;  directes  ou  détournées,  des  objections 
s'élevèrent  :  Henri  Martyn  fit  excepter,  de  la  vente  de 
Somerset-House,  la  chapelle  où  les  réfugiés  français 
célébraient  leur  culte;  Ludlow  demanda  que  la  vente  de 
Hamptoncourt  fût  suspendue  :  «  Je  trouvais,  »  dit-il,  ce 
«  lieu  très-convenable  pour  la  retraite  des  hommes  em- 
«  ployés  dans  les  affaires  politiques  et  qui  venaient  à  être 
c<  malades  dans  la  saison  d'été.  Mon  bon  ami,  sir  Henri 
«  Vane,  me  blâma  beaucoup  de  ceci,  comme  d'une  chose 
«  contraire  aux  intérêts  d'une  République;  «  de  telles 
«  résidences,  »  me  dit-il,  «  sont  au  nombre  des  tenta- 
«  tions  qui  séduisent  les  ambitieux  et  excitent  le  plus 
«  vivement  leur  appétit  du  trône.»  Pour  moi,  non-seule- 
c(  ment  je  n'avais,  dans  cette  affaire,  aucun  mauvais 
a  dessein,  mais  je  pensais  que  la  tentation  du  pouvoir 
«  souverain  serait  bien  plus  forte  pour  porter  les  ambi- 
a  tieux  à  conquérir  le  sceptre  par  l'épée,  et  que,  le 
a  sceptre  une  fois  conquis,  ils  sauraient  bien  s'en  servir 
et  pour  obhger  le  peuple  à  combler  le  vide  des  palais.  » 
La  fantaisie  conservatrice  de  Ludlow  l'emporta  sur  les 
subtiles  alarmes  de  Vane  ;  ni  Hamptoncourt,  ni  White- 
hall ne  furent  vendus;  et  le  Parlement  chercha  ailleurs, 
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«ans  plus  de  succès,  des  moyens  de  combler  le  déficit  et 
de  dégoûter  les  ambitieux  î. 

Dans  d'autres  questions  moins  insolubles ,  son  acti- 
vité fut  plus  efficace.  Passionnément  préoccupé  des  in- 
térêts et  des  périls  de  la  République,  il  employa  toute  sa 
vigilance  à  mettre  partout  le  pouvoir  aux  mains  de  ses 
ajnis.  Loin  de  s'appliquer,  comme  Cromwell,  à  rallier  et 
à  prendre  à  son  service  les  hommes  importants  des  partis 
divers,  la  Chambre  fut  rigide  et  exclusive.  Le  surlende- 
main même  de  la  rentrée  du  Parlement^,  on  déclara  en 
principe  que  tout  dépositaire  de  l'autorité,  tout  serviteur 
de  l'État  devait  avoir  donné,  à  la  cause  de  la  République , 
des  preuves  de  fidélité  et  de  dévouement.  Les  membres 
du  comité  de  sûreté  et  du  Conseil  d'État  chargés  de  faire 
à  la  Chambre  des  propositions  pour  les  emplois  eurent 
ordra  de  se  concerter  avec  les  représentants  de  chaque 
comté,  de  chaque  ville,  afin  de  s'assurer  que  les  shériffs, 
les  juges  de  paix,  tous  les  magistrats  et  employés  locaux 
seraient  bien  réellement  animés  des  sentiments  qu'on 
leur  voulait.  Et  pour  se  mettre  en  garde  contre  le  men- 
songe ou  la  légèreté  des  recommandations,  on  décréta 
que  nul  ne  serait  nommé  à  un  emploi  le  jour  même  oii 
il  avait  été  proposé ,  et  que  les  patrons  de  tout  candidat 
seraient  tenus  de  remettre  au  clerc  de  la  Chambre  la 


1  Journals  oftheh.ofC,  t.  VII,  p.  647,  648,  655-656,660,663, 
66Q,  669,  671,  675,  684,  689,  691,  692,  697,  702,  705,  708,  737-738, 
762,  771,  777,  782,  783,  788  ;— Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, t.  II,  p.  483-484,  —  Bordeaux  à  Mazarin^  17  juillet  et  18  août 
1659  {Documents  historiques,  n»  XXXII). 

«  Le  9  mai  1659, 
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présentation  signée  de  leur  main,  en  déclarant  qu'ils  lui 
croyaient  toutes  les  qualités  exigées  parle  Parlement.  Les 
commissaires  du  grand  sceau,  les  juges,  tous  les  officiers 
judiciaires  eurent  un  nouveau  serment  à  prêter  et  de 
nouvelles  lettres  patentes  à  recevoir.  Certaines  corpora- 
tions municipales,  qui  laissèrent  paraître  des  sentiments 
antirépublicains  ,  furent  dissoutes  et  perdirent  leurs 
chartes.  La  Chambre  tenta  mé«ie,  en  ce  genre,  un  acte 
de  pouvoir  arbitraire  insolite  et  choquant  :  le  lord  maire 
de  la  cité  de  Londres,  John  Ireton,  ferme  républicain, 
touchait  au  terme  de  ses  fonctions  ;  la  Chambre  vota  qu'il 
les  continuerait  ;  et  les  vives  pétitions  du  Conseil  com- 
mun ,  représenté  par  ses  shériffs  et  ses  aldermen ,  ne 
parvinrent  qu'avec  peine  à  faire  révoquer  cet  ordi*e  et 
rendre  à  la  Cité  son  droit  d'élection.  Les  commissaires 
chargés  de  l'administration  de  la  marine,  et  que  Yane 
présidait,  se  méfiaient  de  l'amiral  Montagne,  mais 
n'osaient  le  rappeler  ;  ils  ordonnèrent  *  la  formation 
d'une  flotte  supplémentaire  de  six  frégates,  et  en  donnè- 
rent le  commandement  à  Lawson ,  le  plus  répubhcain 
des  marins.  Dans  l'état  des  affaires  au  dehors,  rien  n'in- 
diquait que  cette  charge  nouvelle  fût  nécessaire;  les 
commissaires  ne  pouvaient  être  taxés  de  mauvaises  pra- 
tiques, ni  de  prodigahté;  en  entrant  en  fonctions,  ils 
avaient  fait  voter  par  la  Chambre  qu'ils  ne  recevraient 
point  de  traitement  ;  mais  devant  le  besoin  de  sûreté  de 
la  République  et  du  Parlement  lui-même,  toute  autre 

1  Le  26  mai  1659. 
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considération  disparaissait.  On  organisa,  pour  la  Cham- 
bre \  une  garde  spéciale,,  dont  le  commandement  fut 
donné  au  colonel  Alured,  républicain  ardent,  disgracié 
sous  Cromwell  ;  Haslerig  proposait  de  fixer  cette  troupe 
à  cent  vingt  hommes,  mais  la  Chambre  la  maintint  à 
cent  soixante,  comme  avait  été  la  garde  d'élite  de  Crom- 
well ;  et  huit  jours  après  sa  formation,  la  solde  de  ce 
corps ,  qui  était  de  trois  schellings  par  jour  et  *^ar 
homme,  fut  augmentée  d'un  demi-schelling.  Dans  toutes 
les  résolutions,  dans  tous  les  actes  du  Parlement,  perçait 
le  même  caractère  ;  on  sentait  partout  un  triste  mélange 
de  confiance  dans  sa  cause  et  d'inquiétude  sur  sa  desti- 
née, de  courage  dévoué  et  de  secrète  peur^. 

Il  avait,  envers  les  auteurs  de  son  rétablissement,  de 
pesantes  dettes  à  acquitter.  Il  leur  avait  promis  un  acte 
d'amnistie  pour  tout  ce  qui  s'était  fait  sous  la  tyrannie,  et 
comme  disaient  les  républicains  aussi  bien  que  les  roya- 
listes, pendant  l'usurpation  de  Cromwell.  Il  devait  aussi 
constituer  définitivement  le  gouvernement  républicain, 
organiser  le  système  électora.,  réformer  les  lois  civiles 
et  criminelles ,  assurer  en  même  temps  la  xiberté  des 
conscience?  et  la  prédication  régulière  de  la  foi  chré- 
tienne, accomphr  l'union  ébauchée  de  l'Ecosse  avec 
l'Angleterre,  régler  enfin  l'époque  a  laquelle  il  dépose- 
rait lui-même  son  pouvoir  et  céderait  la  place  à  ses 
successeurs. 

1  Le  9  juillet  1659. 

2  Journals  ofthe  house  ofC,  t.  VII,  p.  646,  648,  687,  693,  773, 
787,  794,  665,  666,  716  ;  —  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection, 
i,  II,  p.  474. 
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De  ces  promesses,  une  seule  reçut  sans  délai  son 
accomplissement  :  le  Parlement  Yota,  le  6  juin  1659,  que 
sa  durée  ne  se  prolongerait  pas  au  delà  du  7  mai  1660. 
Au  milieu  de  catastrophes  si  brusques  et  si  fréquentes, 
c'était  presque  un  acte  d'orgueil  et  de  force  que  de  s'ar- 
roger ainsi  un  an  de  YÎe  pour  réformer  l'État  K 

Sur  toutes  les  autres  questions  qu'il  s'était  engagé  à 
résoudre,  sur  l'amnistie,  sur  la  constitution  future  de  la 
République ,  sur  l'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
sur  la  réforme  des  lois,  le  Parlement  délibérait  inces- 
samment sans  jamais  aboutir.  Tantôt  il  rencontrait  dans 
les  rivalités  nationales ,  dans  les  intérêts  des  juriscon- 
sultes ,  dans  les  passions  des  sectes ,  des  obstacles  qu'il 
était  trop  faible  pour  surmonter  ,  ou  qu'il  acceptait 
volontiers  pour  s'épargner  les  embarras  de  la  décision  ; 
tantôt  c'était  lui-même  qui  traînait  en  longueur ,  trou- 
vant plus  d'avantage  à  laisser  les  questions  indécises, 
ou  espérant  que  le  temps  lui  apporterait  dis  facilités 
pour  les  décider  à  son  gré.  Quand  on  traitait  de  l'orga- 
nisation du  gouvernement  républicain,  la  diversité  des 
avis  et  la  multiplicité  des  propositions  rendaient  l'ajour- 
nement aisé  et  naturel  :  hors  du  Parlement  encore  plus 
que  dans  son  sein,  surtout  dans  le  club  de  la  Rota  et  à 
l'exemple  de  Harrington,  son  fondateur,  des  esprits 
curieux  et  ingénieux  se  livraient  au  plaisir  des  inventions 
politiques;  et  quand  ils  les  avaient  débattues  entre  eux, 
Henri  Nevil  se  chargeait  de  les  proposer  au  Parlement 

*  Journals  ofthelwuse  ofCommons,  t.  VII,  p.  673. 
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comme  le  sûr  moyen  de  foncier  la  République.  Une 
assemblée  unique  et  souveraine  ,  avec  toutes  sortes  de 
ressorts  collatéraux  pour  lui  servir  d'instruments  ou  de 
contre-poids ,  deux  assemblées  chargées,  Fune  de  pro- 
poser et  de  discuter  sans  voter,  l'autre  de  voter  sans  dis- 
cuter, les  Éphores  de  Lacédémone,  les  Parlements 
annuels  ou  triennaux,  les  élections  partielles  ou  inté- 
grales, le  scrutin  secret,  toutes  ces  combinaisons,  depuis 
lors  si  souvent  inventées  de  nouveau,  et  bien  d'autres 
absolument  oubliées,  apparurent  en  1659  dans  le  Parle- 
ment républicain  d'Angleterre,  mais  sans  y  amener 
aucun  résultat,  ni  même  aucun,  débat  sérieux.  Les  ré- 
volutions les  plus  hardies  à  innover  décrient  bientôt  les 
nouveautés,  et  les  patrons  de  la  République  chancelante 
avaient  autre  chose  à  faire  que  de  débattre  ou  d'essayer 
des  systèmes. 

La  discussion  était  plus  grave  quand  il  s'agissait  de 
l'amnistie  :  il  y  avait  là  des  intérêts  puissants  qui  insis- 
taient pour  qu'elle  fût  donnée  pleinement  et  sans  retard, 
et  des  passions  honnêtes  qui  répugnaient  à  la  donner 
brusquement  et  sans  distinction.  Le  Parlement,  qui 
l'avait  promise,  trouvait  bon  de  laisser  incjuiets  ceux 
qui  en  avaient  besoin  ;  on  inséra,  dans  le  bill  d'abord 
proposé  %  quelques  réserves  menaçantes;  on  exceptait 
de  l'amnistie  ceux  qui,  sous  l'usurpation  de  Cromwell, 
avaient  reçu  un  salaire  exorbitant,  ou  un  doul)ie  salaire, 
ou  acquis  de  grands  biens  par  de  mauvais  moyens.  Des 

»  Le  23  mai  1659. 
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hommes  considérables,  Saint-John,  Ttmrloe,  Lambert, 
craignirent  qu'à  tort  ou  à  raison ,  on  ne  se  servît  contre 
eux  de  ces  paroles;  ils  agirent  vivement  et  avec  succès 
pour  les  faire  supprimer.  Mais  la  discussion  restait  tou- 
jours amère,  et  le  bill  se  faisait  attendre.  Il  passa  enfin  \ 
mais  avec  des  termes  encore  ambigus  et  qui  excitèrent 
parmi  les  intéressés,  une  vive  humeur.  Lambert  mani- 
festa hautement  la  sienne  :  «  Le  Parlement ,  dit-il  à 
Ludlow,  «  ne  nous  donne  aucune  garantie  pour  ce  que 
«  nous  avons  fait  et  nous  rend  responsables  de  ce  que 
<(  nous  avons  reçu.  »  Ludlow  expliquait  et  défendait  le 
bill;  Haslerig  survint  et  soutint  que  Tamnistie  était  aussi 
complète,  aussi  efficace  qu'on  le  pouvait  souhaiter  :  «Elle 
c(  ne  signifie  rien,»  dit  Lambert,  «  et  nous  laisse  à  la 
<(  merci  de  tout.  »  —  «  Vous  n^êtes,  »  dit  Haslerig,  «qu'à 
«  la  merci  du  Parlement,  qui  est  de  vos  bons  amis.  »  -— 
«  Je  ne  vois  pas ,  »  répliqua  Lambert ,  «  pourquoi  le 
ce  Parlement  ne  serait  pas  à  notre  merci,  aussi  bien  que 
«  nous  à  la  sienne^.  » 

C'était  là  vraiment  la  question,  et  devant  celle-là  toutes 
les  autres  étaient  oiseuses  ou  mensongères.  L'armée  qui, 
par  bon  sens  et  respect  extérieur  du  droit,  n'osait  pré- 
tendre à  régner  en  son  propre  nom,  n'en  voulait  pas 
moins  dominer  au  nom  de  ses  victoires,  et  pour  la  sûreté. 


1  Le  12  juillet  1659. 

«  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  662,  663,  669,  671,  688,  692, 
€94,  695,  697,  699,  705,  707,  712,  714,  715  ;—  Clarendon,  State-fJa- 
pers,  t.  III,  p.  452; — Ludlow,  Mémoires,  da.n&  ma.  Collection,  t.  II, 
p.  480  ; —  Bordeaux  à  Mazarin  ,  10  juillet  1659  {Documents  hislo" 
riques,  no  XXXIII). 
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soit  de  ses  intérêts  propres,  soit  de  la  cause  qu'elle  avait 
fait  triompher.  Le  Long  Parlement  voulait  la  réalité,  non 
Tapparence  du  pouvoir,  sur  l'armée  comme  sur  le 
peuple,  au  nom  de  la  souveraineté  et  des  libertés  de  ce 
peuple  dont  il  se  proclamait  le  seul  représentant. 
Dans  ce  conflit,  les  chefs  du  Parlement  se  conduisirent, 
dès  leurs  premiers  pas,  avec  une  fermeté  franche  et 
conséquente;  à  peine  rétablis,  le  13  mai,  quelques 
moments  avant  que  Lambert  ne  vînt  présenter  la  péti- 
tion où  les  officiers ,  de  leur  seule  autorité ,  reconnais- 
saient Fleetwood  comme  général  en  chef  de  toutes  les 
forces  de  terre  de  la  République ,  la  Chambre  décréta 
que  sept  commissaires ,  désignés  par  elle  pour  un  an  , 
dirigeraient  les  afTaires  de  l'armée ,  nommeraient  tous 
les  officiers  et  soumettraient  leurs  choix  à  son  approba- 
tion ;  que  son  orateur  signerait  les  commissions  de  ces 
officiers  qui  viendraient  les  recevoir  de  sa  main,  et  que 
Fleetwood ,  qu'elle  nomma  général  en  chef ,  tiendrait 
aussi  sa  commission  du  Parlement,  pour  la  présente  ses- 
sion seulement  et  révocable  à  volonté.  Quelques-uns  des 
répubhcains  les  plus  sincères,  Vane  et  Ludlow  entre 
autres ,  trouvaient  ces  mesures  un  peu  hautaines  ;  ils 
auraient  souhaité ,  dans  les  formes  du  moins,  plus  d'é- 
gards pour  l'armée ,  et  qu'on  passât  sous  silence ,  sans 
les  réprouver  expressément  comme  sans  les  approuver, 
quelques-unes  de  ses  prétentions.  Mais  Haslerig,  Nevil 
et  Sidney  firent  prévaloir  la  politique  hardie  ;  et  quand 
elle  fut  mise  en  pratique,  le  succès  parut  leur  donner 
raison.  Les  officiers  généraux  se  montrèrent  d'abord 
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très-mccontents  ;  dans  un  petit  conseil  tenu  chez  Desbo- 
rough;,  Lambert  et  lui  s'en  expliquèrent  avec  amer- 
tume :  c(  Il  paraît  qu'on  se  méfie  de  nous^  »  dit  Lambert, 
<f  et  que  le  Parlement  se  dispose  à  nous  retirer  nos 
«  emplois;  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  nous  promettait  la 
«  veille  de  son  rétablissement.  » —  «Je  tiens  la  commis- 
«  sion  que  j'ai  déjà  pour  aussi  bonne  que  celle  que  je 
«  pourrais  recevoir  du  Parlement,»  dit  Desborough; 
c(  je  n'en  veux  point  d'autre.  »  Mais  le  Parlement  main- 
tint ses  votes;  ceux  de  ses  membres  qui  n'en  avaient  pas 
été  d'avis  en  appuyèrent  loyalement  l'exécution;  les 
sept  commissaires  désignés  firent  leurs  choix  d'officiers 
pour  chaque  régiment;  le  colonel  Hacker  et  les  siens  vin- 
rent les  premiers  %  en  séance  de  la  Chambre,  recevoir 
leurs  commissions  de  la  main  de  l'orateur.  Ludlow  en 
fit  autant  le  lendemain.  Fleetwood  lui-même  se  présenta 
de  bonne  grâce,  et  l'orateur  lui  remit,  avec  des  expres- 
sions de  pleine  confiance,  son  brevet  de  général  en  chef. 
Tous  les  titres  des  officiers  de  Farmée  furent  ainsi  renou- 
velés. On  en  usa  de  même  pour  la  flotte.  La  Chambre, 
satisfaite,  se  montra,  à  son  tour,  plus  complaisante  ;  elle 
avait  repoussé,  comme  quartier  maître  général  de  l'ar- 
mée, la  nomination  du  major  général  Butler,  le  pire  de 
tous,  disait-on,  et  que  le  dernier  Parlement  avait  si  vio- 
lemment attaqué  ;  elle  se  décida  à  l'accueillir.  Elle  donna 
à  Lambert  le  commandement  de  deux  régiments ,  l'un 
d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie.  Elle  prenait  en  môme 

»  Le  8  juin  1659. 
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temps  une  mesure  dont  elle  se  promettait  de  grands 
avantages  :  partout,  à  Londres  d'abord,  puis  dans  les 
comtés,  elle  rétablissait  la  milice*,  contre-poids  respec- 
table, pensait-on,  en  face  de  Farmée ,  et  force  utile ,  au 
besoin,  contre  les  Cavaliers.  La  Cbambre  désignait  les 
commissaires  chargés  de  l'organiser  et  en  nommait  elle- 
même  les  officiers.  Toute  la  force  publique  était  ainsi 
soumise  et  dépendante.  Haslerig  se  tint,  et  le  Parlement 
avec  lui,  pour  décidément  vainqueur  ^ 

En  même  temps  qu'ils  déployaient,  au  dedans,  cette 
fermeté  persévérante,  les  républicains  pratiquaient,  au 
dehors,  une  politique  prudente  et  modeste.  Plus  de  pré- 
tention à  rincorporation  des  Provinces-Unies  avec  l'An- 
gleterre; plus  de  flottes  parcourant  les  mers,  arrogantes 
et  agressives  ;  la  paix  était  partout  leur  désir  et  le  but  de 
leurs  efforts  :  «  Le  sieur  Yane,  dans  sa  dernière  visite, 
«  ne  m'en  fit  point  mystère,»  écrivait  Bordeaux  au 
comte  de  Brienne  ^;  «  il  me  confirma  que  ce  régime  ne 
«  songeait  qu'à  bien  vivre  avec  tous  les  États  voisins  et 
«  qu'à  assurer  le  dedans,  persuadé  qu'il  ne  peut  être 
«  considéré  au  dehors  tant  que  son  autorité  ne  sera  pas 
«  bien  affermie.  »  Mais  pour  rester  fidèles  à  la  politique 
pacifique,  les  chefs  républicains  avaient,  dans  leur  situa- 
tion et  leurs  préjugés  personnels,  bien  des  obstacles  à  sur- 
monter. Ils  se  méfiaient  grandement ,  non  sans  raison, 

*  Le  23  mai  1659. 

2  Journals  ofthc  7i.  of  C,  i.  VII,  p.  651,  662,  663-664,  670,  674, 
675-676,  679-680,  704,  710;  —  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, t.  II,  p.  463-468. 

»  Le  31  juillet  1659. 
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et  de  la  cour  de  France  et  de  r'ambassadeiir  d'Angle- 
terre en  France,  Lockliart,  qu'ils  croyaient,  non  sans 
raison  aussi,  dévoué  aux  Cromwell  et  trop  intime  avec 
Mazarin.  Ils  le  mandèrent  à  Londres,  et  Lockhart  se  hâta 
d'en  informer  lui-même  le  cardinal  :  «  Ayant  reçu,» 
lui  écrivait-il  de  Dunkerque^ ,  «  Tordre  de  bâiller  le  ser- 
«  ment  de  fidélité  aux  magistrats  de  cette  ville,  et  après 
«  de  me  transporter  en  Angleterre  pour  rendre  compte, 
«  à  messieurs  du  Conseil  d'État,  de  la  condition  de  cette 
«  place  et  des  troupes  sous  ma  charge ,  j'ai  fait  l'un  et 
«  suis  près  de  m'embarquer  pour  rendre  compte  de 
«  l'autre.  Il  y  en  a  qui  m'ont  dissuadé  le  voyage  ;  mais 
«  je  crois  que  j'entends  assez  mes  mesures  en  cette 
«  affaire  :  je  me  trouve  obligé  d'éprouver  le  médiocre 
«  ou  le  pire  qui  me  peut  arriver.  Dieu  en  donnera  tel 
«  succès  qu'il  jugera  à  propos ,  et  je  suis  résolu  de  ne 
c<  montrer  rien  de  crainte,  aimant  mieux  périr  en 
«  homme  de  quelque  peu  de  cœur  que  de  vivre  en  l'es- 
«  time  de  lâche.  Je  conjure  en  toute  sincère  humilité 
c<  Votre  Éminence  de  croire  que ,  soit  que  ma  fortune 
«  m'oblige  ou  me  soit  un  favorable ,  je  n'oublierai 
«  jamais  les  obligations  que  j'ai  de  vivre  et  de  mourir 
«  dans  la  dernière  fidéhté  à  Votre  Éminence.  »  Arrivé  à 
Londres,  Lockhart  s'expliqua  sans  détour  avec  les  chefs 
du  Parlement  sur  ses  sentiments  et  sa  situation.  Ils  le 
comprirent  et,  avec  une  confiance  intelligente,  ils  le  ren- 
voyèrent à  son  poste  ^ ,  convaincus  que  nul  n'y  servirait 

1  Le  5  juin  1659. 
a  Le  13  juin  1659. 
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aussi  bien  F  Angleterre  et  la  paix.  Envers  Tambassadeur 
de  France ,  à  Londres ,  leur  conduite  ne  fut  pas  moins 
judicieuse  ;  ils  n'ignoraient  probablement  pas  que  Maza- 
zin,  préférant  le  Protectorat  à  la  République^,  avait  chargé 
Bordeaux  d'offrir  à  Richard  Cromwell  l'appui  de  la 
France  ;  mais  ils  savaient  aussi  que  Bordeaux,  pour  con-! 
server  son  ambassade,  avait  à  cœur  le  maintien  des  bons 
rapports  entre  les  deux  États.  Ils  le  traitèrent  avec  égard, 
s'appliquant  à  le  convaincre  que,  dans  le  même  but,  ils 
étaient  disposés  eux-mêmes  à  de  grands  sacrifices.  «  Quel- 
«  ques  ministres  de  cet  État,»  écrivit-il  à  Mazarin*, 
«  ont  laissé  entendre  que  ce  n'était  pas  leur  avantage  de 
«  conserver  des  conquêtes  au  delà  de  la  mer,  que  Dunr 
«  kerque  était  à  charge  et  ne  servait  qu'à  entretenir  de 
«  la  mésintelligence  avec  l'Espagne  ;  qu'ainsi,  s'ils  en 
«  étaient  crus,  elle  n'empêcherait  pas  la  paix.  »  Bien 
instruit  de  la  politique  du  cardinal,  quels  que  pussent 
être  les  désirs  de  sa  cour,  Bordeaux  résuma,  pour  lui,  la 
situation  en  ces  termes  :  «  Il  faut  que  la  République  sub- 
«  siste  ou  que  le  Roi  rentre  ;  »  il  savait  bien  que  Mazarin 
se  résignerait  à  la  République  plutôt  que  de  risquer  la 
guerre  pour  faire  rentrer  le  Roi.  Les  chefs  du  Parle- 
ment et  Bordeaux  eurent  raison  :  tout  en  ménageant 
Charles  II,  Mazarin  se  décida  à  reconnaître  la  Répu- 
blique; Bordeaux  reçut  de  nouvelles  lettres  de  créance. 
Le  Parlement  n'en  jugea  pas  les  termes  convenables 
pour  lui  et  refusa  l'audience;  Bordeaux  discuta  ;  Mazarin 

*  Le  7  août  1659. 
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attendit  ;  mais  aucun  événement  ne  survint  qui  le  dis- 
nsât  de  céder  ;  des  lettres  de  créance,  telles  que  le  Par- 
lement les  demandait,  furent  enfin  envoyées  à  Bordeaux; 
il  eut  son  audience  solennelle  '  ;  et  bien  que  la  méfiance 
comme  la  malveillance  mutuelles  subsistassent  toujours, 
la  paix  fut  cependant  assurée  entre  la  cour  de  France  et 
le  Parlement  républicain*. 

vec  la  Hollande ,  la  situation  était  plus  simple,  car  à 
Londres,  loin  de  conserver,  de  ce  côté,  aucune  vue  ambi- 
tieuse, on  voulait  que  les  deux  Républiques  vécussent 
désormais,  non-seulement  en  paix,  mais  en  bomie  ami- 
tié, et  les  Hollandais  étaient  dans  la  même  disposition. 
Cependant  les  affaires  de  la  Baltique  pouvaient  encore 
les.jdiviser  ;  l'Angleterre  avait,  jusques-là,  soutenu  la 
Suède,  et  la  Hollande  restait  fidèle  à  la  cause  du  Dane- 
mark. C'était  encore  un  ministre  de  Cromwell,  Downing, 
qui  résidait  à  La  Haye,  et  le  Parlement  ne  s'y  fiait  guère. 
On  mit  son  rappel  en  délibération;  les  républicains 
ardents  voulaient  envoyer  là  l'un  d'entre  eux,  le  colonel 
Ricli  ;  mais  les  politiques  prévalurent  et  firent  mainte- 
nir Downing  à  son  poste.  On  résolut  en  même  temps 
d'éteindre,  à  tout  prix,  cette  question  de  la  Baltique  qui 
troublait  la  paix  du  Nord,  le  commerce  anglais  et  l'har- 
monie des  États  protestants.  Quatre  plénipotentiaires, 
Algernon  Sidney  à  leur  tête,  eurent  ordre  de  se  rendre 

1  Le  P'  septembre  1659. 

2  Bordeaux  à  Mazarin,  12  et  26  mai,  2  et  3  juin,  7,  29  et  31  juil- 
let, 7,  18,  28  et  31  août,  1"  septembre  1659  {Documents  historiques^ 
n°  XXXIV);— Journa/s  of  thehouse  ofC,  t.  VII,  p.  G93,  7ô7,766;— 
Ludlow,  2démoires,  dan?  ma  Collection,  t.  II,  p.  476. 
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sur  la  flotte  de  Tamiral  Montague  et  cVaccomplii%  de  con- 
cert avec  des  plénipotentiaires  hollandais ,  cette  œuvre 
de  pacification.  Après  d'assez  longs  pourparlers,  les  pléni- 
potentiaires des  deux  Républiques  convinrent  entre  eux 
d'un  projet  de  traité  qu'ils  présentèrent  aux  deux  rois, 
en  qualité  de  médiateurs.  Le  roi  de  Suède  le  repoussa 
hautainement;  il  dit  aux  commissaires  anglais  :  «  Je 
«  vous  accepte  comme  médiateurs  tant  que  vous  aurez 
«  pour  moi  l'attitude  de  bons  amis ,  mais  non  comme 
«  arbitres  ;  »  et  se  tournant  vers  les  commissaires  hol- 
landais :  «  Pour  vous,  je  vous  refuse  comme  médiateurs^ 
«  puisque  vous  êtes  mes  ennemis  ;  »  puis,  s'adressant  à 
ous  ensemble  :  «Messieurs,  »  leur  dit-il,  «  vous  faites 
«  des  traités  sur  vos  flottes,  et  moi  je  prends  mes  résolu- 
ce  fions  sur  mon  épée  ;  je  m'étonne  en  vérité  que  deux 
((  Républiques  prétendent  ainsi  imposer  des  conditions 
«  à  des  têtes  couronnées.  » — «  Sire,  »  lui  dit  Sidney  qu 
avait  porté  la  parole  au  nom  de  tous,  «  l'amitié  de  l'An 
«  gleterre  est  à  ce  prix.  »  Rien  ne  fut  conclu  et  la  guerre 
entre  les  deux  rois  continua;  mais  il  fut  clair  que  l'An- 
gleterre avait  changé  de  politique,  et  que  le  neveu  de 
Gustave-Adolphe  ne  pouvait  plus  compter  sur  elle  : 
«  Encore  que  le  général  Montague  se  soit  bien  séparé 
a  d'avec  le  roi  de  Suède,  et  que  tant  lui  que  les  officiers 
c<  de  la  flotte  aient  été  chargés  de  chaînes  d'or,  écri>  it 
«  Bordeaux  à  Brienne^  le  Parlement  n'en  paraît  pas 
«  plus  enclin  à  embrasser  les  intérêts  de  ce  prince,  t\ 

*  Le  6  octobre  1659. 
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«  SCS  libéralités  répareront  avec  peine  le  mauvais  effet 
«  de  son  emportement.  Les  ennemis  même  de  ce  régime 
«  louent  la  fierté  avec  laquelle  le  colonel  Sidney  lui  a 
«  répondu  ;  et  si  ce  mécontentement  public  ne  porte  pas 
«  le  Parlement  à  suivre  les  inclinations  des  Provinces- 
ce  Unies  ^  au  moins  leiu*  sera-t-il  laissé  toute  liberté 
«  d'assister  le  Danemark,  suivant  la  résolution  qu'elles 
«  en  ont  prise.  »  A  La  Haye,  on  espérait  encore  davan- 
iage  :  «  J'entrevois  d'après  le  langage  de  M.  Downing, 
«  écrivait  Jean  de  Witt  à  son  ambassadeur  à  Londres, 
«  Nieuport^  qu'en  Angleterre  on  est  résolu  à  pousser 
«  vigoureusement  l'affaire  contre  la  Suède  si  Sa  Majesté 
«  continue  à  refuser  de  faire  la  paix  aux  conditions  pro- 

«  posées J'espère  que  Dieu  donnera  à  toutceci  une 

«  bonne  issue  ^  » 

Restait  la  guerre  avec  l'Espagne  que  les  républicains 
n'avaient  jamais  approuvée  et  qu'ils  étaient,  moins  que 
jamais,  disposés  à  soutenir.  La  France  et  l'Espagne  ne  se 
combattaient  plus;  une  suspension  d'armes  et  les  préli- 
minaires de  la  paix  avaient  été  signés;  le  mariage  de 
Louis  XIV  avec  l'Infante  Marie-Thérèse  était  convenu  ; 
Mazarin  et  don  Louis  de  Haro,  réunis  dans  l'île  des  Fai- 
sans, «moins  pour  conférer,  »  disaient-ils  eux-mêmes, 

*  Le  12  septembre  1659. 

2  Journals  of  the  h.  ofC.  t.  Vil.  p.  652,  659,  663,  667,  670,  676, 
688,  689,  692,  694,  695,  699,  701,  745-746,  767,  779,  785  ;— Thurloe, 
State-Papers,  t.  VII,  p.  676,  724,  727,  732-733,  736,  881;  —Baker' 
Chronicle,  p.  705; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II, 
p.  470-471,  504;  —  Bordeaux  à  Mazarin  et  à  Bricnne,  8  mai,  16 
juin,  1",  27  et  29  septembre,  6  octobre  1659  (Documents  histori- 
ques, n"  XXXV) 
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«  que  pour  estreindre  entre  les  deux  couronnes  une 
«  sincère  et  parfaite  amitié,  »  achevaient  de  négocier  le 
traité  des  Pyrénées.  Une  vive  inquiétude  s'empara  du 
Parlement  ;  la  France  et  l'Espagne  réconciliées  ne  s'uni- 
raient-elles pas  pour  faire  la  guei're  à  la  République  et 
rétablir  Charles  Stuart?  Le  bruit  courait  que  ce  prince  se 
rendait  en  personne  aux  Pyrénées  pour  mettre  prompte- 
ment  à  profit  la  paix  des  deux  cours  et  solliciter  leur 
appui.  Lockhart,  de  retour  à  Paris,  reçut  ordre  de  pré- 
senter au  roi  ses  nouvelles  lettres  de  créance  et  de  partir 
sans  délai  pour  Saint-Jean  de  Luz,  afin  d'observer  de 
près  les  négociations  et  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
Répubhque.  Il  avait  pour  instruction  la  paix  avec  l'Espa- 
gne, soit  une  paix  séparée  pour  l'Angleterre,  soit  l'An- 
gleterre comprise  dans  la  paix  entre  l'Espagne  et  la 
France.  Il  partit  en  effet  avec  un  nombreux  équipage, 
des  secrétaires,  des  pages,  des  laquais,  des  carrosses,  des 
chevaux,  en  ambassadeur  décidé  à  tenir  là  son  rang  avec 
éclat,  et  à  assurer  sa  fortune  sous  la  République  par  cette 
intimité  avec  Mazarin  qu'il  avait  formée  au  service  de 
Cromwell.  Arrivé  le  l^f  août  à  Saint- Jean  de  Luz  : 
«  J'attends  ma  suite  dans  trois  ou  quatre  jours,  écri- 
«  vait-il  à  Vane%  en  attendant  je  ne  suis  pas  oisif;  j'ai  de 
«  tous  côtés  mes  petits  émissaires,  et  outre  les  informa- 
«  lions  que  je  reçois  ainsi,  je  fais  insinuer,  aux  alentours 
c(  de  don  Louis  de  Haro,  par  de  sûrs  et  convenables 
«  moyens,  qu'on  peut  avoir  la  paix  avec  l'Angleterre  à 

«  Le  1«  août  1659 
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«  des  termes  très-raisonnables.  »  Le  principal  moyen 
de  Lockhart  était  en  effet  convenable  et  sûr;  c'était 
Mazarin  lui-même  qui  lui  servait  d'intermédiaire  auprès 
de  don  Louis  :  «  L'ambassadeur  Lockliart ,  écrivait  le 
«  cardinal  à  M.  Le  Tellier%  m'a  prié  de  savoir  de  don 
«  Louis  s'il  le  pouvait  voir  en  exécution  des  ordres  qu'il 
c(  avait  de  ses  supérieurs^  pour  lui  dire  que  leur  inten- 
«  tion  était  de  vivre  en  paix  avec  tous^  et  qu'il  était  muni 
((  du  pouvoir  de  la  conclure  avec  Son  Excellence^  en  cas 
<(  qu'EUe  en  eût  aussi  le  pouvoir  du  Roi  d'Espagne.  J'ai 
«  dit  tout  cela  à  don  Louis  qui  m'a  dit  que  l'ambassa- 
«  deur  pouvait  aller  demain  à  Andaye ,  et  qu'envoyant 
a  son  maître  de  chambre  demander  audience  pour  le 
«  jour  suivant,  il  la  lui  donnerait  à  l'heure  qu'il  pour- 
«  rait  désirer  ;  et  sur  ce  que  je  lui  dis  qu'il  fallait 
«  prendre  garde  qu'il  n'arrivât  du  désordre,  à  cause 
«  qu'il  y  avait  des  Écossais  et  des  Irlandais  dans  Fonta- 
«  rabie,  don  Louis  m'a  prié  d'assurer  l'ambassadeur 
«  qu'il  pouvait  se  reposer  sur  sa  parole'.  » 

Ce  n'était  point  là,  comme  sous  Cromwell,  une  poli- 
tique grande  et  forte,  cherchant  l'affermissement  au  de- 
dans par  l'autorité  et  l'éclat  au  dehors  ;  mais  c'était  une 
conduite  sensée ,  tenue  par  un  gouvernement  inquiet 
avec  vigilance,  qui,  sentant  sa  condition  précaire  et 

»  Le  30  août  1659. 

*  Journals  ofthe  houseofC,  t.  VII,  p.  705;— Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  476; — Clarendon,  State-Papers,  t.  III, 
p.  528,  538,  541; — Lettres  du  cardinal  Mazarin  sur  les  Négociations 
du  Traité  des  Pyrénées  (Amsterdam,  1694),  t.  I,  p.  152)  ;— Bordeaux 
à  Brienne,  17  juillet  1659  {Documents  historiques,  n»  XXXVl) 
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préoccupé  surtout  de  sa  sûreté,  s'appliquait  à  suppri- 
mer toutes  les  afFaireS;,  toutes  les  questions  qu'il  n'était 
pas  absolument  obligé  d'affronter,  et  ne  demandait  qu'à 
yivre  en  paix  avec  ses  voisins,  pour  vivre  et  durer  chez 
lui^  malgré  ses  ennemis. 

Cette  fermeté  au  dedans,  cette  prudence  intelligente 
au  dehors,  ne  demeurèrent  point  sans  effet,  et  le  Parle- 
ment vit  disparaître  quelques-uns  des  embarras  et  des 
périls  qui  l'avaient  assailU  à  son  retoiu:. 

Les  deux  fils  de  Cromvs^ell  se  soumirent  pleinement. 
Les  procédés  furent  durs  envers  Richard  qui  mettait,  il 
est  vrai,  à  rester  à  Whitehall,  une  obstination  nécessaire 
peut-être  à  sa  sûreté,  mais  peu  digne  pour  lui-même  et 
déplaisante  pour  ses  vainqueurs.  La  Chambre  lui  fit  re- 
porter, par  Saint-John  et  Pickering,  l'ordre  d'en  sortir. 
Ils  lui  demandèrent  en  même  temps  un  état  de  ses  dettes 
et  la  signature  d'un  acte  de  soumission.  Richard  leur 
remit  un  état  des  dettes  qu'il  avait  trouvées  à  la  mort  de 
son  père,  et  qui  s'élevaient  à  29,640  livres  sterL;  il  y  joi- 
gnit l'état  de  sa  fortune,  qui  ne  lui  laissait,  toutes  charges 
payées,  qu'un  revenu  annuel  de  1,299  livres  sterL,  sur 
lequel  il  avait  encore  à  payer,  pour  ses  dettes  propres, 
un  capital  de  3,000  hvres  sterl.  «  Vos  commissaires,  » 
écrivit-il  au  Parlement,  «  ont  été  chargés  de  me  deman- 
«  der  jusqu'à  quel  point  je  donne  mon  adhésion  au 
c(  gouvernement  actuel  de  cette  Répubhque  :  ma  con- 
«  duite  passée  a  manifesté,  je  pense,  ma  soumission  à  la 
«  volonté  de  Dieu,  et  aussi  combien  j'estime  la  paix  de 
«  mon  pays  au-dessus  de  mes  propres  intérêts....  Comp- 
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((  tant,  comme  tout  autre  homme ,  sur  la  protection  du 
«  gouvernement  actuel,  je  me  tiens  pour  obligé  de  vivre 
«  tranquille  sous  ses  lois,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
«  de  moi  pour  que  les  personnes  sur  qui  je  puis  avoir 
«  quelque  influence  en  fassent  autant.  »  La  Chambre  se 
déclara  satisfaite  ',  renvoya  Tétat  des  dettes  à  Texamen 
de  son  comité  des  finances ,  chargea  un  comité  spécial 
de  lui  proposer,  «  pour  Richard  Cromwell,  fils  aîné  de 
c(  feu  le  lord  général  Cromwell,  »  un  établissement  con- 
venable ,  et  lui  alloua  en  attendant  une  somme  de 
2,000  livres  sterl. ,  en  Finvitant  de  nouveau  à  quitter 
Whitehall.  Richard  y  restait  toujours,  soit  faiblesse 
d'âme  à  se  séparer  des  derniers  restes  de  sa  grandeur, 
ou  n'ayant  que  son  ancien  palais  pour  asile  contre  les 
créanciers  qui  venaient  incessamment  réclamer  de  lui, 
non-seulement  le  payement  de  ses  dettes,  mais  aussi  ce 
qui  restait  encore  dû  sur  les  frais  des  obsèques  de  son 
père.  Au  bout  de  six  semaines  %  sur  le  rapport  de  Has- 
lerig,  la  Chambre  reprit  la  question,  renvoya  à  un  co- 
mité spécial  l'examen  de  ce  qu'il  y  avait  encore  à  payer 
pour  les  obsèques  de  Cromwell,  en  le  mettant  à  la  charge 
de  la  République,  affranchit  Richard,  pendant  six  mois, 
de  toute  arrestation  pour  dettes ,  et  lui  enjoignit ,  sous 
cette  garantie  ,  de  quitter  Whitehall  dans  six  jours.  Ri- 
chard en  sortit  cette  fois.  Comme  on  emportait  ses  meu- 
bles personnels,  il  recommanda  spécialement  à  ses  gens 
deux  vieilles  malles  placées  dans  sa  chambre  ;  un  de  ses 

i  Le  25  mai  1659. 
a  Le  4  juillet  1659. 


176  LIVRE  II.— LES  FILS  DE  CROMWELL 

amis  lui  demanda  ce  qu'elles  contenaient  pour  quil  en 
prît  tant  de  soin  :  «  Rien  de  moins ,  »  dit  Richard,  «  que 
«  les  vies  et  les  fortunes  de  tout  le  bon  peuple  d'Angle- 
«  terre.  »  Les  deux  caisses  étaient  pleines  des  adresses 
qui,  à  son  avènement,  lui  étaient  venues  de  toutes  parts, 
mettant  à  sa  disposition  les  fortunes  et  les  \ies  de  toute 
la  nation,  dont  son  gouvernement  faisait,  disaient-elles, 
le  salut.  Par  le  conseil  de  Fleetwood,  Richard,  en  quit- 
tant Whitehall,  se  retira  à  Hamptoncourt,  pour  attendre 
là  que  le  Parlement  eût  définitivement  réglé  son  sort. 
Peu  de  jours  après,  le  16  juillet,  la  Chambre  décréta  que 
la  République  se  chargeait  des  dettes  de  la  succession 
du  lord  général  Cromwell,  et  que  son  fils  aîné,  Richard, 
était  libéré  et  affranchi  de  toute  poursuite  à  cet  égard. 
Elle  lui  alloua  de  plus,  y  compris  la  valeur  de  sa  fortune 
personnelle,  un  revenu  annuel  de  10,000 livres  sterl., 
dont  5,000  en  terres  et  transmissibles  à  ses  héritiers  ;  et 
sur  la  foi  de  ces  votes  ,  Richard  dut  quitter  Hampton- 
court, aussi  bien  que  WhitehaU'. 

La  retraite  de  Henri  Cromwell  fut  moins  disputée, 
sinon  moins  amère,  et  il  y  garda  plus  de  dignité.  Rap- 
pelé en  Angleterre,  le  7  juin,  par  le  Parlement  qui  avait 
décidé  que  Tlrlande  serait  gouvernée  par  cinq  commis- 
saires, il  renonça  aussitôt,  soit  impuissance,  soit  de  son 
plein  gré,  à  toute  machination  royaliste ,  ne  fit  aucune 

-  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  655,  664,  704,  715,  720;— 
Pari,  liist.,  t.  XXI,  p.  418,  430; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Col- 
lection, i.  II,  p.  468;  — Noble,  Memoirs  of  the  Protectoral  house,  t. 
I,  p.  165-168,  179,  325-337;  —Bordeaux  à  Mazarin,  2  juin,  7  juil- 
let 1659  {Documents  historiques,  n"  XXXVIIj. 
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résistance  à  sir  Hardress  Waller  qui  vint  prendre  posses- 
sion du  château  de  Dublin,  et  envoya,  le  15  juin,  au 
Parlement,  son  acte  de  soumission  :  «  J'adhère  »  ,  écri- 
vit-il ',  «  au  gouvernement  actuel,  quoique  je  ne  puisse 
«  lui  promettre  le  dévouement  que  d'autres  peuvent 
c(  honnêtement  lui  porter.  Je  crois  que,  dans  votre  ad- 
«  ministration  passée.  Dieu  a  été  souvent  et  qu'il  pourra 
«  être  encore  avec  vous.  J'espère  que  les  hommes  liono- 
«  râbles  qui  viennent  de  reconnaître  qu'ils  avaient  eu 
«  tort,  en  1653,  d'interrompre  vos  séances,  auront,  de 
«  leur  faute,  un  sentiment  assez  vif  pour  ne  la  plus  com- 

«  mettre Pour  mon  compte,  j'avais  bonne  opinion, 

«  avant  qu'il  fût  renversé,  du  système  de  gouvernement 
«  auquel  vous  retournez  maintenant.  Cependant  je 
c(  ne  puis  nier  que  la  libre  adhésion  donnée  par  tant 
«  d'hommes  dignes,  sages  et  consciencieux ,  au  dernier 
«  gouvernement  qui  plaçait  le  pouvoir  aux  mains  d'un 
«  seul  homme,  ne  m'ait  fait  approuver  aussi  cette  forme 
«  d'administration  publique.  Mon  père,  en  qui  vous  n'a- 
«  vez  pas  cessé,  j'espère,  de  voir  un  puissant  instrument 
«  de  la  hberté  comme  de  la  grandeur  de  ces  nations,  et 
c(  après  lui,  mon  frère,  ont  été  établis  chefs  de  ce  gouver- 
«  nement  ;  et  le  monde  a  vu,  dans  le  retour  à  une  autre 
«  forme ,  un  affront  à  mes  parents  les  plus  proches. 
«  Aussi,  je  reconnais  ma  faiblesse,  je  ne  puis  digérer 
«  soudainement  de  telles  choses,  et  je  ne  suis  point 
«  propre  à  vous  servir  dans  la  construction  de  l'édifice 

1  Le  15  juin  1659. 
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«  que  vous  voulez  élever  sur  une  base  nouvelle.  Mais  de 
c(  même  que  je  ne  puis  me  prêter  à  rien  qui  retranche 
«  quelque  chose  au  mérite  et  à  la  gloire  de  mon  père  , 
c(  de  même  Je  rends  grâce  au  Seigneur  qui  m^a  préservé 
«  de  succomber  à  une  tentation  dont  j'ai  été  souvent 
«  assailli,  à  la  tentation  de  déserter  la  cause  pour  laquelle 
«  mon  père  a  vécu  et  est  mort.  »  Moins  de  trois  semaines 
après  cet  acte  de  soumission  honnête  et  fière,  Henri 
Cromwell  revint  à  Londres,  et  Fleetwood,  en  annonçant 
son  arrivée  ^,  dit  qu'il  était  prêt  à  rendre  compte  à  la 
Chambre  de  son  administration  en  Irlande.  La  Chambre, 
pour  toute  réponse,  vota  «  que  le  Conseil  d'État  était 
«  chargé  d'entendre,  sur  les  affaires  d'Irlande,  le  colonel 
«  Henri  Cromwell,  qui  serait  hbre  ensuite  de  se  retirer  à 
c(  la  campagne ,  dans  le  lieu  qui  lui  conviendrait ,  pour 
«  vaquer  à  ses  propres  affaires^.  » 

Les  royalistes,  qui  avaient  placé  dans  Henri  Cromwell 
l'une  de  leurs  espérances,  ne  voulaient  pas  croire  qu'il 
eût  ainsi  renoncé  à  tout  :  «  Nous  n'ajoutons  point  foi  ici 
c<  à  ce  qu'on  nous  dit  de  la  soumission  de  Henri  Crom- 
«  well,  écrivait  Hyde  à  Edouard  Villiers^;  le  roi  regarde 
«  lord  Broghill  comme  la  personne  qui  peut  le  mieux  le 

((  servir  dans  cette  circonstance; il  vous  prie  donc  de 

((  passer  promptement  en  Irlande  et  de  lui  promettre 
c(  tout  ce  qu'il  pourra  désirer  s'il  entreprend  de  per- 

1  Le  4  juillet  1659. 

2  Journals  ofthe  h.  of  C,  t.  VII,  p.  705; — Thurloe,  S tate-Papers, 
t.  YII,  p.  683-685,  686  i—BordeaMo;  à  Mazarin,  26  juin,  17  juillet 
1659  {Documents  Ustoriques,  n»  XXX VIII). 

3  Le  20  juin  1659. 
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«  siiader  à  Henri  Cromwell  qu'il  obtiendra  du  roi  tout  ce 
«  qu'il  croira  devoir  proposer.  »  Quand  il  fallut  se  ren- 
dre à  révidence  et  reconnaître  que  Henri  Cromwell 
s'était  soumis,  les  royalistes  s'en  vengèrent  en  parlant 
de  lui  et  des  siens  avec  insulte  :  «  Richard  Cromwell  est 
«  retiré  dans  le  Hampshire,  écrivait-on  à  Hyde*,  n'ayant 
«  dans  sa  bourse  point  d'argent  et  hors  de  sa  bourse 
«  point  d'amis;  Henri  est  chez  son  beau-père,  dans  le 
«  comté  de  Cambridge  ;  Claypole,  qui  est  réellement 
c(  très-pauvre,  se  cache  à  cause  de  ses  dettes,  et  fait 
«  dire  qu'il  est  en  France;  la  fortune  de  la  vieille  femme 
«  est  fort  au-dessous  de  ce  qu'on  croyait,  et  Faulcon- 
«  bridge  n'est  pas  du  tout  fier  de  l'alliance.  »  Une  telle 
chute  des  Cromwell  et  un  tel  mécompte  des  royalistes 
étaient  une  double  victoire  pour  le  Parlement  ^ 

H  eut  un  autre  succès  plus  important;  Monk  se  pro- 
nonça en  sa  faveur.  Méprisant  l'anarchie  en  vieux  soldat, 
et  la  redoutant  pour  sa  propre  fortune  comme  pour  son 
pays,  Monk  se  ralliait  toujours,  sans  s'y  dévouer,  au 
pouvoir  qui,  pour  le  moment,  lui  paraissait  le  plus  capa- 
ble de  gouverner.  Après  l'expulsion  du  Long  Parlement, 
il  avait  soutenu  et  servi  Cromwell;  quand  Richard  Crom- 
well fut  renversé,  il  se  décida,  par  les  mêmes  motifs  et 
dans  les  mêmes  hmites,  à  soutenir  le  Long  Parlement 
rappelé.  Beaucoup  d'officiers  d'ailleurs,  dans  son  armée, 
étaient  républicains  et  en  relation  intime  avec  ceux  de 
l'armée  d'Angleterre;  il  n'eût  ras  été  sûr  pour  lui  de 

1  Le  16  juillet  1G59. 

«  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  501,  528. 
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s'opposer  à  leur  vœu.  De  concert  avec  eux,  il  écriTit  au 
Parlements  se  félicitant  de  le  voir  revenu  au  pouvoir, 
a  car  votre  présence,»  dit-il,  «était  devenue  si  nécessaire 
a  que,  si  vous  aviez  tardé  un  peu  plus  longtemps,  nous 
«  aurions  bien  pu  n'avoir  plus  qu'à  demander  ce  qu'était 
«  l'Angleterre.  »  Il  leur  recommandait  cependant,  avec 
une  sérieuse  insistance,  «  le  dernier  Protecteur,  Richard 
«  Cromwell,  et  sa  famille,  et  sa  mère.  Son  Altesse 
«  douairière,  afin  qu'il  leur  soit  assuré  un  sort  et  des 
a  dignités  en  harmonie  avec  les  grands  services  passés 
«  que  cette  famille  a  rendus  à  ces  nations.  »  Et  après 
avoir  rappelé  au  Parlement  les  espérances  religieuses  et 
civiles  de  la  bonne  vieille  cause,  il  finissait  en  disant  : 
«  Puisque  vous  servez  l'intérêt  de  Dieu  et  de  son  peuple, 
«  vous  pouvez  compter,  en  toute  confiance,  que  nous 
«  soutiendrons   et    défendrons    votre   autorité   contre 
a  l'opposition  de  tout  pouvoir  arbitraire,  quel  qu'il  soit.» 
A  la  réception  de  cette  lettre,  la  joie  du  Parlement  fut 
vive  ;  il  la  fit  sur-le-champ  publier  et  répandre  avec  pro- 
fusion, et  le  Conseil  d'État  eut  ordre  de  préparer  une 
réponse  où  la  Chambre,  par  l'organe  de  son  Orateur, 
témoignait  à  Monk  sa  confiance  avec  sa  satisfaction.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  le  bon  accord  fut  sur  le 
point  d'être  troublé  :  la  Chambre,  malgré  ses  démonstra- 
tions, aurait  bien  voulu  restreindre  l'influence  de  Monk 
sur  l'armée  d'Ecosse,  et  s'y  faire  un  parti  contre  lui  ;  elle 
tenta  de  traiter  cette  armée  comme  celle  d'Angleterre, 

«  Le  12  mai  1659. 
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et  d'en  soumettre  les  officiers  à  une  épuration.  Elle  en 
révoqua  quelques-uns  et  les  remplaça  par  des  républi- 
cains ardents,  démocrates  fanatiques  ou  sectaires  mysti- 
ques. Mais  ceux-là  même  connaissaient  Monk  et  avaient 
peu  de  goût  à  entrer  dans  son  armée  contre  son  gré  ;  ils 
firent  acte  de  déférence  en  le  prévenant,  avant  de  partir 
pour  rÉcosse,  qu'ils  venaient  d'être  nommés  dans  tel  ou 
tel  de  ses  régiments.  Monk  écrivit  sur-le-champ  à  l'Ora- 
teurj  :  «  Il  entendait  dire  que  la  Chambre  avait  l'inten- 
«  tion  de  déplacer  plusieurs  de  ses  officiers  :  elle  ne 
«  connaissait  certainement,  par  elle-même,  ni  leur  per- 
ce sonne,  ni  leurs  qualités  ou  leurs  défauts;  elle  en 
c(  jugeait  sur  des  renseignements  que  d'autres  lui  four- 
ce  Hissaient;  il  se  croyait  lui,  le  général,  aussi  digne 
c(  d'être  cru  que  personne  ;  il  assurait  la  Chambre  que 
((  les  officiers  qu'on  lui  avait  dénoncés  étaient  des 
«  hommes  honnêtes  et  fermes,  et  il  répondait  de  leur 
«  fidélité  comme  de  leur  bonne  conduite.  »  La  Chambre 
prit  peur  et  revint  sur  ses  pas  ;  les  deux  régiments  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  dont  Monk  était  lui-même  colonel 
furent  exceptés  de  tout  changement  sans  son  aveu  for- 
mel; dans  les  autres  corps,  la  plupart  des  officiers  récem- 
ment nommés  ne  se  rendirent  pas  à  leurs  postes  et  les 
officiers  révoqués  y  restèrent.  Par  sa  résistance  efficace , 
quoique  sans  bruit,  Monk  grandit  en  Angleterre  comme 
en  Ecosse,  et  dans  le  Parlement  comme  dans  son  armée  ; 
ses  rivaux  eux-mêmes,  Fleetwood  et  Lambert,  lui  écri- 


*  Le  2  juin  1659. 
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vaieiit  fréquemment,  soit  pour  le  consulter ;,  soit  unique- 
ment pour  se  maintenir  en  bons  termes  ayec  lui.  La 
Chambre,  en  s'en  méfiant,  le  ménageait  comme  un  appui 
nécessaire,  et  il  la  servait  sans  lui  appartenir  ^ 

Les  plus  intimes  conseillers  de  Cromwell,  Saint-John 
et  Thurloe,  ne  furent  pas  plus  intraitables  que  ses  fils  : 
c(  Expliquez-moi,  je  vous  prie,  demandait  le  chancelier 
«  Hyde  à  M.  Broder ick^,  comment  il  se  fait  que  Saint- 
«  John  conserve  son  crédit  auprès  des  gens  qui  sont 
«  maintenant  en  pouvoir,  civils  ou  militaires  ;  est-ce  que 
c<  Thurloe  passera  par  la  même  porte  ?  Je  ne  comprends 
«  pas  que  lui,  qui  est  encore  en  danger  d'être  excepté 
«  de  l'amnistie,  soit  en  même  temps  employé  dans  les 
«  plus  grands  secrets  du  gouvernement,  car  j'ai  des 
«  raisons  de  croire  qu'il  se  mêle  autant  que  jamais  des 
«  affaires  étrangères.  »  Les  soupçons  de  Hyde  étaient 
fondés;  les  chefs  républicains,  tout  en  laissant  Thurloe 
en  crainte  que  la  réaciion  contre  les  serviteurs  de  l'usur- 
pateur ne  vînt  le  frapper,  avaient  recours  à  lui  pour  les 
affaires  étrangères,  et  il  continuait  en  elîet  de  les  diriger, 
s'en  entretenant  habituellement  avec  Vane  et  Scott, 
écrivant  pour  eux  des  dépêches,  mettant  à  leur  service 
ses  relations  secrètes  au  dehors,  à  Paris,  à  Bruxelles,  à 
Madrid,  gardant  seulement  cette  réserve  qu'il  ne  leur 


1  Journals  of  the  h.  ofC-,  t. VIT,  p.  658,  670,  677,  680;— Parî. 
Jiùt.,  t.  XXI,  p.  414,  4-26  ;— Thurloe,  S tate-Papers,  t.  VII,  p.  669, 
>— Bakçr,  Chronicje,  ji.  705;  —  Gumble,  Monk's  Life,  p.  98-102;—- 
Monk,  Etude  historique,  p.  65  ; — Bordeaux  à  Mazarin ,  26  juin  1659 
{Documents  historiques,  n"  XXXIXj. 
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nommait  point  les  agents  de  qui  il  recevait  ses  informa- 
tions. Pour  Saint-John,  il  n'avait,  dans  la  stabilité  de  la 
République,  aucune  confiance  ;  il  prévoyait  le  retour  de 
Charles  II ,  et  prenait,  pour  les  siens  comme  pour  lui- 
même,  des  précautions  dans  cette  attente  :  «  Vendez 
«  deux  manoirs,  disait-il  à  son  gendre;  faites  passer 
«  10,000  livres  sterling  sur  le  continent,  et  pour  îe  reste 
«  de  votre  fortune,  courez  la  chance  d'une  amnistie 
«  générale,  car  c'est  ce  qui  arrivera  si  le  roi  prévaut.  » 
En  attendant,  Saint-John  vivait  en  bons  rapports  avec  les 
chefs  républicains,  leur  donnait  d'utiles  avis,  leur  venait 
en  aide  dans  leurs  embarras  quand  il  en  trouvait  l'occa- 
sion. A  peu  près  tous  les  Cromwelliens,  parents,  minis- 
tres, généraux,  serviteurs  éclatants  ou  obscurs  du  grand 
Protecteur,  étaient  ou  soumis  à  l'autorité,  ou  ralliés  à  la 
cause,  ou  passés  sans  bruit  au  service  de  ce  Long  Parle- 
ment mutilé  que  Cromv^^ell  avait  chassé  et  qui  venait  de 
chasser  son  fils  ^ 

C'était  là,  pour  la  Répubhque,  des  succès  réels  et  obte- 
nus par  la  fidélité  de  ses  chefs  à  leur  cause,  et  par  leur 
activité  intelligente  dans  l'exercice  du  pouvoir.  Mais  ces 
mérites  et  ces  succès  étaient  vains.  Les  républicains  res- 
taient toujours  une  coterie  isolée  et  antipathique  à  l'An-  ^ 
gleterre,  qui  ne  croyait  ni  à  leur  droit,  ni  à  leur  avenir, 
et  ne  voulait  pas  de  leur  domination.  Ils  avaient  contre 


1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  476,  482,  5'i6,  532  j—Jour- 
naU  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  636,  677;— Pari  hist.,  t.  XXI,  p.  412  ; 
— Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  670,  C)9i:— Bordeaux  à  Brienne, 
10  juillet  1C59  (Documents  historiques,  n^XL). 
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eux  les  forces  hautes  et  régulières  de  tout  gouvernement, 
les  traditions  nationales,  et  les  supériorités  sociales, de 
l(3ur  patrie.  Les  grands  seigneurs  et  la  plupart  des  gen- 
tilshommes de  comté  leur  demeuraient  ou  ardemment 
hostiles,  ou  complètement  étrangers.  Le  peuple  des 
campagnes  gardait  ses  souvenirs  monarchiques  et  son 
attachement  aux  propriétaires  du  sol  qu'il  habitait.  Dans 
les  villes,  la  haute  bourgeoisie  était,  en  majorité,  pres- 
bytérienne, fidèle  à  la  monarchie  limitée,  et  pleine  de 
colère  comme  de  regret  d'avoir  été  emportée  si  loin  de 
son  premier  dessein.  Plus  que  jamais  la  République  était 
un  régim.e  factice,  soutenu  par  une  minorité  subalterne» 
Le  plus  éminent  de  ses  chefs,  Yane  lui-même,  lui  gar- 
dait un  dévouement  sans  espérance  :  «  Le  Roi ,  »  disait-il, 
«  reprendra,  un  jour  ou  l'autre,  la  couronne;  la  nation 
c(  est  dégoûtée  de  tout  autre  gouvernements  » 

La  discorde  se  glisse  promptement  au  sein  des  partis 
qui  tombent  ;  et  à  la  veille  d'un  commun  naufrage,  les 
hommes  engagés  dans  la  même  cause  se  jalousent  et  se 
querellent,  comme  s'ils  avaient  à  se  partager  l'empire 
du  monde.  Ces  républicains,  si  isolés  au  milieu  du  pays, 
étaient,  entre  eux,  en  proie  à  toutes  sortes  de  divisions 
et  de  tiraillements.  Les  parlementaires  rigides  traitaient 
de  traîtres  ceux  qui  réclamaient  plus  de  ménagements 
pour  l'armée.  Les  oligarques  s'efforçaient  de  retenir 
aux  mains  du  vieux  Parlement  le  pouvoir  que  les  démo- 
crates confiants  voulaient  remettre  à  des  Parlements 

1  Clarendon,  Statc-Papers,  t.  III,  p.  521;— Bordeaux  àMazarin, 
7  août  1659  {Documents  historiques,  n»  XLI) 
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nouveaux  et  annuels.  Les  libres  penseurs  se  défendaient 
à  grand'peine  contre  l'intolérance  des  Puritains  fanati- 
ques. Les  émules  de  l'antiquité  grecque  ou  romaine  lut- 
taient contre  les  sectaires  mystiques  qui  réclamaient  les 
juges  d'Israël  ou  le  règne  des  saints.  Parmi  ces  fractions 
de  partis  et  de  sectes,  les  rapprochements  et  les  ruptures 
variaient  de  jour  en  jour  :  c'était  tantôt  entre  Haslerig 
et  Vane,  tantôt  entre  Vane  et  Nevil,  ou  bien  entre  Lud- 
low  et  Sidney  que  fermentait  la  dissension  ;  les  coteries 
se  séparaient  ;  les  amours-propres  s'irritaient  ;  nul  ne 
voulait  céder  et  nul  ne  parvenait  à  dominer  :  «  Le  chaos 
«  est  Tordre  même  en  comparaison  de  notre  gouverne- 
ce  ment,  »  écrivait  le  major  Wood  ^  ;  «  les  partis  y  sont 
«  comme  autant  d'îles  flottantes  qui  tantôt  se  joignent 
«  et  semblent  former  un  continent,  tantôt  se  séparent 
«  emportées  par  un  coup  de  mer ,  sans  qu'on  puisse 
«  même  entrevoir  où  elles  seront  demain.  Fleetwood, 
«  Lambert  et  Desborough  sont  très-peu  comptés  par  les 
«  soldats,  qui  savent  leur  force  et  veulent  monter  à  leur 
«  tour.  Le  Parlement  s'attend  tous  les  jours  à  être  dis- 
c<  sous,  et  mardi  dernier  il  discutait  la  question  de  savoir 
«  s'il  ne  se  déclarerait  pas  permanent  à  vie.  Environ 
«  cinq  mille  partisans  de  la  cinquième  monarchie  se 
c(  sont  réunis,  il  y  a  trois  jours,  à  Horsham,  dans  le 
«  comté  de  Sussex,  et  ils  ont  déhbéré  pendant  huit  heures 
«  avant  de  se  disperser.  Deux  ou  trois  mille  d'entre  eux 
«  sont  bien  pourvus  d'armes,  et  ont  des  officiers  dési- 

1  Les  3  juio  et  25  septembre  1659, 
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«  gncs  pour  cliaque  millier  et  centaine Bien  des  per- 
ce sonnes  croient  que  le  pouvoir  tombera  entre  leurs 
f  J  «  mains,  ce  qui  excite  de  vives  alarmes,  surtout  parmi 
«  les  possesseurs  de  grandes  fortunes  qui  les  ont  sauvées 
«  jusqu'ici  en  s'accommodant  au  parti  dominant ,  mais 
c(  qui  sont  persuadés  qu'ils  n'en  jouiraient  pas  long- 
ce  temps  sous  la  domination  de  ces  gens-là  * .  » 

C'était  précisément  cllez  ces  gens-là  que  Vane,  déses- 
pérant de  sa  cause,  cherchait  encore  une  force  pour  la 
défendre.  A  la  fois  politique  et  mystique,  homme  de  parti 
clairvoyant  et  théologien  rêveur,  il  ne  se  faisait  point 
d'illusion  sur  les  périls  de  la  Répubhque  et  était  toujours 
prêt  à  se  lancer,  pour  la  sauver,  dans  des  combinaisons 
où  son  imagination  pieusement  chimérique  lui  rendait 
quelque  espérance  :  «  Le  peuple  est  fou ,  »  disait-il  ; 
ce  s'il  était  livré  à  lui-même,  il  rétablirait  le  Roi....  11  y 
c(  a  deux  appuis  pour  notre  gouvernement  :  la  religion 
«  et  la  liberté;  c'est  du  premier  surtout  qu'il  faut  nous 
c(  préoccuper;  c'est  aux  saints,  aux  voyants  d'Israël  que 
c(  doit  appartenir  la  prépondérance.  Il  faut  qu'ils  soient 

c(  peu  nombreux le  fardeau  est  trop  grand  pour  un 

«  seul  homme  sujet  à  la  tentation  ;  il  en  faut  peu,  bien 
c(  peu.  »  11  réduisait  alors  à  trois ,  au  lieu  de  trente,^ 
le  Conseil  suprême  auquel  il  entendait  remettre,  non- 
seulement  le  pouvoir  exécutif,  mais  le  vélo  sur  les  réso- 
lutions du  Parlement  ;  et  c'était  avec  les  Anabaptistes, 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  479,  569;  484,  493,  511,  531; 
— Thurloe,  Staic-Papers,  t.  VII,  p.  703; — Ludlow,  Mémoire^.,  dans 
ma  Collection,  t.  II,  p.  461,  483,  512-513  ;  —  Mistriss  Hutchins()n, 
Mémoires,  ibid.,  t.  II,  p.  289. 
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les  Millénaires,  les  hommes  de  la  cinquième  monarchie 
qu'il  s'alliait,  pour  assurer  leur  dévouement  à  la  Répu- 
blique, et  à  lui-même  un  parti,  en  la  plaçant  sous  leur 
drapeau.  Cette  conduite,  qu'il  prêchait  assidûment  dans 
les  réunions  pieuses,  valut  bientôt  à  Vane,  dans  les  rangs 
inférieurs  de  l'armée  et  du  peuple ,  une  faveur  dont 
s'inquiétèrent  les  autres  meneurs  républicains ,  Has- 
lerig,  Nevil,  Sidney,  plus  politiques  que  dévots;  ils  réso- 
lurent d'éloigner  Vane  en  le  faisant  nommer  ministre 
en  Hollande.  Ses  amis  réussirent  à  détourner  ce  coup; 
il  ne  fut  pas  nommé  ;  mais  des  deux  parts,  la  méfiance 
et  Tanimosité  restèrent  profondes;  ils  se  reprochaient 
mutuellement ,  les  uns  de  ne  pas  voir  les  périls  de  la 
Répubhque,  les  autres  de  se  jeter  dans  des  alliances  qui 
perdraient  la  République,  loin  de  la  sauver  ^ 

Pendant  que,  dans  leur  Parlement  et  leur  Conseil 
d'État,  les  républicains  se  livraient  à  ces  dissensions 
intestines,  deux  orages  s'amassaient  au  dehors,  près  de 
fondre  sur  la  République  et  le  Parlement. 

Depuis  la  mort  de  Cromwell,  le  parti  royaliste  sem- 
blait immobile  :  les  \ieux  Cavahers,  fatigués  et  ruinés, 
étaient,  pour  la  plupart,  peu  enclins  à  se  relancer  dans 
les  hasards  des  conspirations  et  de  la  guerre;  parmi 
leurs  chefs,  les  plus  respectés,  le  marquis  de  Hertford, 
le  comte  de  Southampton ,  bien  que  toujours  fidèles, 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p^  505  506; — Reliquiœ  Baxte- 
rianœ,  1.  I,  part,  i,  p.  74-76,  101; — The  Life  and  death  of  sir  Henry 
Fane  {Lcndoii,  1C62)  passim  ;  —  Biographia  Britannica,  art.  Vane, 
t.  VI,  p.  3989-3998  ;— Bordeaux  à  Brienne,  10  et  17  juillet  1659  (Do- 
ciivicnts  historiçiiies,  n"  XLII). 
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vivaient  retirés  dans  leurs  terres,  ne  voyant  à  tenter 
rien  de  sérieux  ni  d'un  succès  probable,  et  se  bornant  à 
transmettre,  de  temps  en  temps,  à  Charles  II  les  assu- 
rances de  leur  dévouement  et  un  peu  d'argent.  Le  petit 
comité,  chargé  à  Londres  des  affaires  du  roi,  loin  de 
pousser  aux  entreprises  hardies,  les  déconseillait  au  con- 
traire, et  ne  recommandait  que  la  prudence  et  l'attente  : 
«  Si  vous  pouviez  paraître  ici  avec  une  force  un  peu 
«  considérable,  écrivait  M.  Ashton  à  Hy de*,  beaucoup 
«  de  gens  se  joindraient  à  vous;  mais  que  vos  anciens 
«  serviteurs  recommencent  d'eux-mêmes  quelque  chose, 
«  outre  que  cela  est  très-improbable,  rien  ne  serait  plus 
«  nuisible  à  vos  affaires,  car  vos  ennemis  ne  désirent 
«  rien  tant  qu'un  incident  pareil,  qui  mettrait  un  terme 
c(  à  leurs  discordes  et  les  raUierait  entre  eux  pour  agir 
«  contre  nous.  »  Charles  et  ses  conseillers  dans  l'exil 
avaient  eux-mêmes  adopté  cette  politique  expectante  : 
«  Nous  pensons  tout  à  fait  comme  vous  que  nos  amis. 
«  doivent  se  tenir  tranquilles  jusqu'à  ce  qu'une  bonne 
(c  occasion  vienne  à  s'offrir,  écrivait  Hyde-,  et  nous 
«  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  leur  persuader 
«  que  c'est  bien  là  l'avis  et  l'ordre  du  roi.  »  Lorsque, 
malgré  ses  instructions ,  quelques  Cavalier?  impatients 
machinaient  quelque  complot,  le  traître  que,  deux  ou 
trois  ans  auparavant,  Cromwell  avait  acheté  dans  le 
comité  royaliste,  sir  Richard  WiUis,  toujours  vendu  aux 
mêmes  conditions  de  modération  discrète,  continuait 

i  Le  15  juillet  1659. 
2  Le  10  mai  1659. 
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à  informer  Tlmrloe ,  et  par  lui  les  chefs  républicains, 
(le  ce  qui  se  tramait  autour  d'eux,  et  faisait  ainsi  échouer 
sans  bruit  des  desseins  conçus  avec  doute  et  mollement 
entamés'. 

Mais  des  éléments  nouveaux,  moins  usés  et  plus 
hardis,  étaient  entrés  et  entraient  chaque  jour  dans  le 
parti  royaliste  :  des  Presbytériens  préoccupés  du  désir 
de  réparer  leurs  torts  envers  la  monarchie,  et  de  traiter 
avec  elle  en  la  rétabhssant  ;  des  Cromwelliens  convertis 
qui  avaient,  en  changeant  de  maître,  leur  fortune  à 
conserver  ou  à  refaire;  des  hommes  jeunes,  étran- 
gers aux  anciennes  luttes,  pressés  de  jouer  un  rôle 
dans  leur  patrie,  et  embrassant  librement  la  cause  royale 
pour  en  finir  avec  ces  révolutions  qui  recommençaient 
et  ces  gouvernements  qui  tombaient  toujours.  Ceux-là 
se  plaignaient  amèrement  de  l'inertie  des  vieux  roya- 
listes :  «  C'est  le  plus  mou  et  le  plus  indifférent  des 

«  partis,  »  disait  Mordaunt *;  «  j'essaye  tristement 

«  de  lutter  contre  ce  flot  de  bassesse  qui  nous  enva- 

«  hit,  et  de  secouer  cette  fatale  léthargie Ils  ont 

«  attendu  d'abord  la  révolte  de  Monk;  celle-là  man- 
«  quant ,  ils  ont  attendu  la  révolte  de  Lockhart  ; 
«  celle-ci  fait  défaut;  ils  espèrent  que  l'amiral  Mon- 
«  tague  fera  de  l'opposition.  »  En  même  temps  qu'ils 
jugeaient  si  sévèrement  leur  propre  parti,  ces  nou- 
veaux royalistes,  exempts  de  préventions  et  de  ran- 
cunes personnelles,  accueillaient  dans  leurs  rangs  tous 

»  Clarendon, Sfafe-Pajjcrs,  t.  III,  p.  481,  525,  468. 
«  Les  2  mai, 6  et  17  juin  1659. 

u. 
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les  alliés  qui  se  montraient  disposés  à  servir  leur  cause; 
ils  recoiumandaienl  de  grands  ménagements  pour  le 
système  ecclésiastique  des  Presbytériens  ;  ils  assuraient 
que  les  CromwellienS;,  «  maintenant  que  leur  veau  d'or 
«  était  tombée  n'abandonneraient  j)Oint  leui^  principes 
«  raonarcliiques.»  Avec  le  roi  lui-même^  ils  portaient, 
dans  leur  attitude  et  dans  leur  langage,  une  indépen- 
dance et  une  franchise  étrangères  aux  habitudes  de  cour: 
«  Les  plus  réservés  des  hommes  prudents  conviennent 
«  enfin  qu'il  est  grand  temps  que  nous  nous  préparions,» 
lui  écrivait  Mordaunt\,  «  et  quoique  personne  ne  s'a- 
«  venture  à  vous  conseiller,  pour  son  propre  compte, 
«  de  courir  les  risques  que  vous  courrez  réellement  en 
a  venant  ici ,  cependant.  Sire,  nous  vous  demandons 
«  la  permission  de  vous  dire  que  c'est  notre  avis  una- 
«  nime  qu'aucune  démonstration  sérieuse  ne  peut  être 
c(  faite  pour  votre  rétablissement  si  vous  n'y  hasardez 
«  votre  personne.  »  En  toute  circonstance,  ils  donnaient 
au  roi  des  conseils  de  hardiesse  pour  •lui-même  et  de 
facilité  libérale  envers  d'anciens  ennemis  -. 

Charles  accueillait  de  bonne  grâce  ces  conseils,  sans 
inspirer  pourtant  pleine  confiance  qu'il  voulût  ou  qu'il 
sût  les  suivre.  Les  hommes  qui  les  lui  adressaient  étaient 
de  bons  Anglais  et  des  protestants  sincères,  attachés  à 
leurs  institutions  nationales  et  à  leur  foi.  Se  méfiant  et 
de  la  politique  et  de  la  religion  du  continent ,  ils  dési- 

1  Le  16  juin  1659. 

2  Clarendon,  State-Papers,  t.  TU,  p.  460,  482,  491,  526,  488,472, 
492,  493,  509  ;  — Bordeaux  à  Mazarin,  16  juin  et  17  juillet  1659 
(Documents  historic[ues,  n"  XLllI}. 
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raient  ardemment  que  leur  roi  fût  rétabli  sur  son  trône 
ff  uniquement,»  disaient-ils,  «par  des  mains  anglaises;» 
ils  se  préoccupaient  de  savoir  si  Charles  était  un  vrai  et 
ferme  protestant.  La  reine-mère  et  ses  entours ,  le  duc 
d'York  et  ses  affidés  leur  causaient  de  vives  inquiétudes  ; 
la  profession  publique  ou  la  préférence  avouée  de  la  foi 
catholique  et  des  maximes  de  la  monarchie  absolue 
prévalaient  dans  ce  petit  cercle  d'exilés  devenus  presque 
étrangers  aux  traditions  politiques  comme  aux  croyances 
religieuses  de  TAngleterre.  Quoique  Charles  vécût  habi- 
tuellement à  Bruxelles,  on  redoutait  sur  lui  Tinfluence 
de  sa  mère,  et  son  propre  goût  pour  la  cour  de  France, 
qu'il  ne  visitait  jamais  sans  se  montrer  charmé  et  en- 
traîné par  ses  mœurs  faciles  et  ses  élégants  plaisirs.  Il 
avait  été,  et  il  était  encore  question,  pour  lui_,  de  plu- 
sieurs mariages  frariçais.  M"*'  de  Montpensier,  Mn«  de; 
Longueville,  M'^*^  de  ChâtiUon,  la  nièce  de  Mazarin,  Hor- 
tensc  Mancini  :  combinaisons,  les  unes  de  politique,  les 
autres  de  pure  fantaisie,  quelques-unes  peu  dignes  du 
roi,  toutes  déplaisantes  aux  royalistes  anglaise  On  com- 
mençait aussi  à 'mal  parler  de  la  vie  privée  de  Charles, 
déjà  hbertin,  joueur,  incrédule;  et  les  plus  dévoués  à  sa 
cause  demandaient  qu'on  leur  donnât,  sur  sa  religion  et 
son  caractère,  une  sécurité  qu'au  fond  de  l'âme  ils  n^a- 
vaient  pas*. 


1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  507,  541,  51^-513,  521,  535; 
— Mémoires  de  Mad^^^  de  Montpensier,  t.  Il,  p.  1,  6,  12,  53,  58-67, 
73-75.  143-147,  149-157,  233,  248-250.  319;  t.  III,  p.  7,  48,  51,  183, 
239,  2:9,  3C0.  434,  43Ô,  451,  528  {Collection  Petitot). 
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Heureusement  pour  lui,  Charles,  d'un  esprit  naturel- 
lement juste  et  clairvoyant,  plaçait  alors  toute  sa  con- 
fiance dans  les  conseillers  auxquels,  en  se  séparant  de 
lui ,  Tavait  remis  le  roi  son  père ,  dans  Hyde  surtout, 
habile,  honnête,  religieux,  laborieux,  aussi  fidèle  dans 
Texil  aux  lois  et  à  la  foi  de  la  patrie  qu'il  avait  quittée 
qu'aux  intérêts  du  maître  qu'il  avait  suivi.  Charles  était 
sûr  qu'entre  les  mains  de  Hyde,  ses  relations  avec  son 
parti  en  Angleterre  seraient  cultivées  avec  assiduité  et 
dignité,  que  ni  son  honneur  personnel  dans  la  mauvaise 
fortune,  ni  les  droits  futurs  de  sa  couronne  ne  seraient 
jamais  compromis,  qu'on  ne  lui  ferait  jamais  parler 
qu'un  langage  prudent  et  noble  qui  le  présenterait  sous 
un  jour  favorable  à  sa  nation  comme  à  l'Europe  ;  et  il 
savait  gré  à  son  chancelier  de  bien  faire  ainsi  ses  tristes 
et  languissantes  affaires  en  lui  en  épargnant  le  soin. 
Hyde  s'y  adonnait  avec  passion  et  vertu,  écrivant  sans 
relâche,  plein  de  sagacité  dans  l'appréciation  de  ce  qu'il 
convenait  de  dire  à  ses  divers  correspondants;  constam- 
ment appliqué  à  soutenir,  à  rallier,  à  diriger  les  roya- 
listes; ne  négligeant  aucune  occasion,  ni  aucun  moyen 
d'acquérir  au  roi  de  nouveaux  amis;  très-réservé  pour- 
tant dans  ses  démarches  et  ses  promesses  en  ce  genre , 
par  fierté  de  parti  et  par  prévoyance  de  gouvernement, 
ne  voulant  pas  engager  son  maître  au  deLà  de  ce  qu'il 
lui  serait,  un  jour,  possible  ou  utile  d'accomplir.  Angli- 
can zélé,  les  Presbytériens  et  les  Catholiques  lui  étaient 
presque  également  suspects  et  antipathiques;  la  crainte 
que,  soit  à  eux,  soit  aux  étrangers,  la  cause  royale  n'eût 


BU  CHANCELIER  HYDE.  193 

de  trop  grandes  obligations,  le  préoccupait  sans  cesse; 
et  lorsque  les  royalistes  d'Angleterre  lui  demandaient 
jusqu'à  quel  point  ils  pouyaient  compter  sur  le  roi  :  «  ïl 
«  est  »  ,  leur  répondait-il  %  «  le  plus  Anglais  et  le  plus 
«  prolestant  de  tous;  et  vous  devriez  bien  faire  en  sorte 
«  de  commencer  vous-mêmes  Tœuvre  de  son  rétablis- 
«  sèment,  afin  que  personne  n'en  puisse  prendre  avan- 
«  tage  contre  l'intérêt  protestant  et  Tintérêt  anglais, 
«  que  le  roi  a  à  cœur  plus  que  nul  autre  homme  dans 
«  son  royaume'.  » 

Charles  prenait  probablement  quelque  soin  pour  ins- 
pirer, à  Hyde  lui-même,  cette  confiance  peu  méritée; 
et,  Je  son  côté,  au  lieu  d'y  regarder  de  très-près,  Hyde 
se  prêtait  sans  doute  volontiers  à  la  ressentir.  Une  cir- 
constance particuhère  aida  puissamment  le  chancelier  à 
la  ré{)andre  parmi  les  royalistes.  Quoique  le  duc  d'York 
fît  encore  profession  extérieure  de  la  religion  anglicane, 
les  catholiques  savaient  qu'il  leur  appartenait,  et  com- 
mençaient à  lui  témoigner  un  dévouement  spécial,  fon- 
dant sur  lui  tout  leur  espoir  de  recouvrer  en  Angle- 
terre, non-seulement  la  liberté,  mais  la  domination.  Un 
travail  secret  fut  dès  lors  entamé  pour  faire  au  prince 
Jacques  ,  aux  dépens  du  roi  son  frère,  un  renom  et  un 
parti.  Le  père  Talbot,  jésuite,  était  le  principal  agent  de 
ces  menées,  ourdies  et  sui\ics  dans  Tintérêt  d'une  puis- 
sance étrangère  autant  que  dans  celui  des  catholiques 

1  Le  20  juin  1659. 

2  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  496.  — Burnet,  Histoire  de 
mon  tempSy  t.  I,  p.  191-192,  dans  ma  Collection, 
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anglais.  Les  jésuites,  à  cette  époque,  avec  plus  ou  moins 
de  conséquence  et  de  discrétion,  servaient  partout  la 
cour  d'Espagne  contre  la  cour  de  France.  Le  père  Talbot, 
allant  et  venant  sans  cesse  de  Madrid  à  Bruxelles  et  de 
Bruxelles  à  Londres,  s'employait  avec  ardeur,  non-seu- 
lement à  célébrer  le  duc  d'York,  mais  à  combattre  Tin- 
fluence  de  Mazarin,  et  à  rétablir,  entre  TAngleterre  et 
l'Espagne,  d'abord  la  paix,  puis  l'alliance;  mêlant  ainsi,, 
à  la  cause  religieuse  des  catholiques,  une  intrigue  pour 
la  couronne  d'Angleterre,  et  une  question  de  prépondé- 
rance européenne.  Pour  marcher  à  son  but,  il  s'abou- 
chait pêle-mêle  avec  des  royalistes  mécontents,  des 
brouillons  niveleurs,  et  même  avec  quelques  chefs  du 
Parlement  républicain.  Déplorable  confusion  de  prin- 
cipes et  d'intérêts,  qui  a  beaucoup  contribué  à  perdre 
les  Shiart,et  à  prolonger,  contre  les  catholiques,  l'animo- 
sité  méfiante  du  peuple  anglais.  Sur  le  continent  comme 
en  Angleterre,  cette  intrigue  fut  démêlée  presque  aussitôt 
que  nouée  :  c<  Il  œ  m'est  pas  confinné  que  personne  ait 
«  été  envoyé  d'ici  en  Flandre  pour  traiter  de  la  paix,» 
mandait  Bordeaux  à  Mazarin  ^;  «  mais  le  père  jésuite  est 
c(  toujours  ici;  et  ceux  de  sa  compagnie  l'ayant  voulu 
«  renvoyer  delà  la  mer,  sur  la  plainte  qu'a  faite  le  roi 
«  d'Ecosse  de  ses  négociations,  il  a  fait  voir  des  ordres 
ce  supérieurs,  d'où  il  se  reconnaît  que  son  voyage  n'est 
«•  pas  sans  commission.  Aussi  a-t-il  eu  quelque  confé- 
«  férence  avec  le  sieur  Scott,  qui  fait  la  fonction  de 
«  secrétaire  d'État.  »  Quelques  jours  auparavant,  l'un 

»  Le  5 juin  1659. 
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des  plus  fidèles  royalistes  écrivait  à  Charles  lui-même  '  : 
«  J'ai  reçu^  des  personnes  au  nom  desquelles  j'ai  déjà 
«  parlé  à  Votre  Majesté,  Tordre  de  lui  exprimer  leur 
«  juste  ressentiment  du  tort  que  lui  font  les  agents  du 
«  duc  d'York,  et  de  déclarer  fermement  à  Votre  Majesté 
«  que,  tout  en  honorant  Son  Altesse  Royale  comme  le 
(.(  meilleur  de  vos  sujets,  elles  se  croiraient  coupables  de 
«  trahison  si  elles  donnaient  le  moindre  appui  à  ces 
«  gens-là.  »  L'intrigue  n'en  continua  pas  moins;  le  duc 
de  Buckingham  s'y  mêla  :  «  Il  fait  tout  ce  qu'il  peut,» 
écrivait-on  à  Hyde',  «  pour  donner  meilleure  opinion  du 
«  duc  d'York  que  du  roi.  »  Mais  Hyde,  en  fidèle  et  habile 
conseiller,  faisait  tourner  au  profit  du  roi  ces  efforts 
pour  lui  nuire  :  «  Je  ne  doute  pas,  »  écrivait-il  à 
Mordaunt^,  en  lui  parlant  des  négociations  ouvertes  à 
Sainf-Jean-de-Luz  pour  la  paix  des  Pyrénées,  «  que  les 
a  papistes  ne  se  remuent  très-activement,  et  qu'ils  n'es- 
«  pèrent  obtenir  là  de  grands  avantages  ;  si  le  père  Tal- 
«  bot  est  parti  de  Londres,  comme  le  disent  qiielques 
«  lettres,  il  est  probablement  allé  là  pour  entraver  le 
«  traité  de  tout  son  pouvoir.  Je  voudrais  que  quelques- 
ce  uns  de  ceux  à  qui  l'on  a  voulu  donner,  sur  le  compte 
G  du  roi,  les  plus  fâcheuses  impressions,  eussent  été 
«  cachés  derrière  les  tapisseries,  et  qu'ils  eussent  en- 
te tendu  avec  quelle  ardeur  il  a  pris  les  résolutions  qu'il 
«  vous  a  exprimées;...  ils  le  regarderaient  certainejnent 


*  Le  7  mai  1G59. 
2  Le  15  juillet  1659. 
8  Le  3  juillet  1659. 
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«  comme  le  meilleur  Anglais  et  le  meilleur  protestant  de 
«  la  nation;  et  tous  ceux  qui  désirent  voir  l'Angleterre 
«  heureuse  mettraient^  je  Fespère,  de  côté  toute  autre 
«  pensée  que  de  le  rétablir  sur  son  trône,  ce  qui  termi- 
«  nerait  bientôt  tous  les  différends  ^  » 

Signalées  et  combattues  par  la  vigilance  de  Hyde,  les 
menées  des  partisans  du  duc  d'York  n'eurent  d'autre 
effet  que  d'établir,  dès  cette  époque,  entre  les  deux 
frères,  une  distinction  profonde,  d'attacher  à  Charles  II, 
malgré  leurs  doutes,  la  masse  des  royalistes  anglais,  et 
d'exciter  leur  zèle  en  faveur  de  ce  prince,  seule  garantie 
de  l'intérêt  national  et  protestant.  Ils  hésitaient  cepen- 
dant beaucoup  à  se  soulever  et  à  tenter  de  nouveau,  con- 
tre la  république,  le  sort  des  armes  :  «  Les  hommes  les 
«  plus  sages,  »  écrivait-on  à  Hyde  ',  «  sont  très-réservés 
«  dans  leur  jugement  sur  ce  qui  convient  le  mieux  aux 
<(  intérêts  du  roi.  Si  son  parti  peut  faire  une  manifesta- 
<(  tion  sérieuse,  on  espère  que  nos  ennemis  se  dispute- 
«  ront  à  qui  fera  le  premier  sa  paix;  si  le  mouvement 
«  est  faible,  on  craint  qu'il  ne  serve  qu'à  les  rallier 
«  entre  eux;  si  nous  restons  immobiles,  on  imagine 
<(  qu'ils  se  ruineront  eux-mêmes  par  leurs  discordes.  » 
Mais  ces  discordes  de  plus  en  plus  vives  et  apparentes, 
les  séditions  qui  grondaient  dans  les  régiments  même 
tenus  en  garnison  à  Londres  comme  les  plus  sûrs, 
les  promesces  de  service  des  officiers  disgraciés,  en- 


1  Clarendon,  State-Papers,   t.  III,  p.  462,  481,  512,  525,  552;— 
Bordeaux  à  Mazarin,  5  juin  1659  {Documents  historiques,  n»  XLIV). 
»  Le  21  juin  1659. 
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tre  autres  du  colonel  Ingoldsby,  la  détresse  finan- 
cière du  Parlement,  les  mécontentements  qu'il  exci- 
tait dans  le  pays,  et  dans  son  parti  même,  par  ses 
efforts  désespérés  pour  se  procurer  de  Targent,  l'im- 
puissance et  le  discrédit  du  gouvernement  républi- 
cain, malgré  l'énergie  et  le  renom  d'habileté  de  ses 
chefSj,  toutes  ces  causes  donnaient,  de  jour  en  jour, 
aux  royalistes  ardents,  aux  hommes  jeunes,  aux 
Presbytériens  convertis  et  pressés  de  le  prouver,  un 
ascendant  auquel  les  indécis  et  les  timides  ne  purent 
résister.  Une  insurrection  générale  fut  résolue  :  surtout 
dans  les  comtés  de  l'Est,  du  Sud,  du  centre  et  de  l'Ouest, 
on  s'y  prépara  avec  ardeur  ;  presque  tous  les  chefs  du 
parti,  anciens  et  nouveaux.  Cavaliers  ou  Presbytériens, 
les  lords  Willoughby,  Northampton,  Byron,  Manchester, 
Maynard,  Oxford,  Chesterfield,  Falkland,  sir  William 
Walle  r,  sir  George  Bootli,  MM .  Popliam,  Howe, Boscawen, 
Stanhope,  un  grand  nombre  de  gentilshommes  influents 
promirent  de  s'y  associer;  les  places  de  Bristol,  Gloces- 
ter,  Shrewsbury,  Lynn  devaient  être  ou  livrées,  ou 
facilement  occupées;  à  Londres  même,  dans  la  Cité,  et 
sous  la  direction  du  major  général  Brown,  on  comptait 
sur  un  mouvement  simultané.  L'explosion  fut  fixée  aux 
derniers  jours  de  juillet;  et  Mordaunt  lui-même  se  ren- 
dit à  Bruxelles  pour  mettre  le  roi  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  préparait,  et  se  concerter  avec  lui  sur  le  mode,  le 
heu  et  le  moment  de  son  apparition  en  Angleterre,  au 
milieu  de  son  parti*. 

t  Thurloe,  State-Papers,  t.  VU,  p.686  j— Clarendon,  Hùt.  i^ftJie 
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Depuis  quelque  temps  déjà,  Charles  s'était  mis,  avec 
un  abandon  plein  de  hardiesse  et  de  bonne  grâce,  à  la 
disposition  de  ses  amis  :  «  Dès  que  yous  serez,  »  leur 
écrivait-il  lé  16  mai,  «  en  possession  de  quelque  place 
«  où  vous  puissiez  vous  défendre,  ou  bien  réunis  en 
«  corps  pour  combattre  Fennemi,  au  premier  avis  que 
«  vous  m'en  donnerez,  je  ferai  toute  la  diligence  imagi- 
«  nable  pour  me  transporter  au  milieu  de  Vous  avec  les 
«  forces  que  j'ai  ici,  et  qui  seront  bien  au  moins  de 
«  2,000  hommes.... — Je  ne  suis  pas  ^mauvais  ménager 
«  du  peu  d'argent  que  j'ai',  et  qui  est  moins  que  ne 
«  l'imaginent  mes  amis,  »  disait- il  à  Mordaunt  un  mois 
plus  tard;  «  mais  je  trouve  très-simple  et  j'approuve 
«  que  les  personnes  qui,  pour  me  mettre  en  état  de  faire 
«  une  entreprise,  veulent  bien  me  fournir  la  grosse 
«  somme  de  vingt  mille  livres  sterling,  désirent  être 
«  sûres  qu'elle  ne  sera  pas  employée  à  autre  chose.  Je 
«  serai  donc  fort  aise  qu'en  m'envoyant  cet  argent,  elles 
«  envoient  aussi,  ou  qu'elles  choisissent  ici,  quelqu'un 
«  qui  sera  chargé  de  le  débourser,  selon  mes  directions, 
({  dans  l'unique  but  de  nous  procurer  des  vaisseaux,  des 
c(  armes  et  tout  ce  qui  doit  servir  à  notre  dessein.  »  Et 
quinze  jours  après':  «  J'ai  heu  d'espérer  qu'à  la  conclu- 
«  sion  du  traité  qui  se  négocie  en  ce  moment,  auxPyré- 
«  nées,  entre  la  France  et  l'Espagne,  je  recevrai  de  là 

Rehell,  L  xvi,  c.  22-27,  32;  Staie-Papers,  t-lU,  p.  489,  490,  492, 
509,  513,  516,  524;— Baker,  Chronide,  Tp.lO^;—Bordeoux  à  Maza- 
rin,  31  juillet,  7  août  JOoy  {Documents  historiques,  n»  XLV). 
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a  un  appui  efficace  ;  pour  mener  à  bien  ces  dispositions 
«  favorables,  je  me  proposais  de  me  rendre  moi-même 
«  en  poste  sur  cette  frontière,  auprès  des  deux  minis- 
«  très,  dans  l'espoir  de  couper  court,  par  ma  présence, 
«  à  beaucoup  de  difficultés  de   forme    qui  retardent 
«  leurs  décisions;...  mais  d'après  ce  que  tous  me  man- 
«  dez  des  préparatifs  qu'ont  faits  et  des  résolutions 
«  qu'ont  prises  mes  amis,  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  de  leur 
«  inspirer  ce  courage  qu'ils  sont  prêts  à  se  lever  en 
«  armes  dès  que  moi,  ou  mon  frère,  nous  paraîtrons  au 
«  milieu  d'eux,  je  regarde  cela  comme  l'aurore  de  la 
c(  miséricorde  de  Dieu  envers  nous  tous;  il  veut  guérir 
«  la  blessure  par  les  mêmes  mains  qui  l'ont  faite,  et 
«  que  la  nation  anglaise  mette  elle-même  un  terme 
«  aux  maux  qu'elle  s'est  elle-même  attirés,  au  lieu 
«  d'avoir  obligation  de  son  salut  à  des  princes  étrangers 
«  qui  ne  rendent  guère  de  tels  services  sans  y  chercher 
«  leur  propre  profit....  J'ai  donc  résolu  que  moi,  ou  l'un 
«  de  mes  frères,  ou  deux  d'entre  nous,  nous  serons  avec 
«  vous  dès  que  vous  nous  appelleu-ez.  Envoyez-nous 
«  seulement  quelqu'un  qui  nous  dise  de  votre  part 
«  quelle  est  la  voie  la  plus  sûre,  sur  quel  point  nous 
«  devons  nous  rendre,  qui  viendra  à  notre  rencontre... 
«  Et  si  quelque  accident  nous  arrive  en  route,  j'ai  la 
«  confiance  que  vous  n'en  poursuivrez  pas  moins  vos 
«  résolutions  avec  la  même  vigueur  et  le  même  accord .  » 
Charles  faisait  offrir  en  même  temps  à  Famiral  Mon- 
ta^^uc,  s'il  voulait  se  déclarer  pour  lui,  «  de  se  rendre 
a  immédiatement  à  son  bord  et  de  faire  voile  avec  lui 
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«  v<^rs  rAnglelerre,  se  tenant  pour  assuré  qu'ils  s'empa- 
«  reraient  aisément  d'un  bon  port,  et  qu'ils  réduiraient 
<(  par  la  force,  sans  secours  étranger,  ceux  qui  ne  you- 
((  draicnt  pas  rentrer  d'eux-mêmes  dans  le  devoir*.  » 

Mais  le  Parlement  était  sur  ses  gardes;  le  traître  Wil- 
lis  continuait  à  informer  Thurloe  de  ce  qui  se  tramait 
parmi  les  royalistes;  Thurloe  en  instruisait  ta  son  tour 
Vane  et  Scott,  et  l'intempérance  étourdie  des  royalistes 
eux-mêmes  achevait  l'œuvre  de  la  trahison  :  «  Ils  ont 
«  fait  une  division  des  provinces  d'Angleterre,  »  écri- 
vait Bordeaux  à  Mazarin^,  «  et  ces  derniers  jours  chà- 
«  cun  s'est  retiré  dans  celle  où  il  doit  servir,  avec  si 
«  peu  de  discrétion  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  pris 
«  congé  pubhquement  de  leurs  amis  devant  que  de  s'en 
«  aller  à  leur  rendez-vous.  » — «  C'est  une  grande  sur- 
«  prise  pour  moi,  »  disait  Hyde%  «  et  une  grande  preuve 
«  de  la  bonté  de  Dieu  pour  nous,  qu'après  tant  de  bruits 
«  d'insurrection  et  tant  de  personnes  nommées,  nos 
«  amis  soient  encore  en  liberté  ;  cela  ne  provient,  je 
«  suppose,  d'aucune  clémence  dans  les  maîtres  actuels 
«  du  pouvoir,  mais  de  leurs  dissensions  et  de  leur  man- 
<(  que  de  confiance  en  eux-mêmes.  »  Devant  le  danger 
évident,  le  gouvernement  n'hésita  plus  ;  des  mesures 
fortes  furent  coup  sur  coup  adoptées  ;  on  pressa  l'orga- 
nisation de  la  milice;  six  régiments  en  furent  formés 
dans  la  Cité,  et  le  major  général  Skippon  qui,  depuis  le 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  472,  498,  514,  515. 

2  Le  7  août  1659. 
«  Le  19  juin  1659. 
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début  de  la  guerre  civile,  n'avait  pas  cessé  d'avoir  la 
confiance  du  parti  républicain,  reçut  de  nouveau  le 
commandement  de  toutes  les  forces  réunies  à  Londres 
ou  dans  les  environs.  Les  trois  régiments  qui  avaient 
servi  en  France,  sous  Turenne,  furent  rappelés.  Les 
précautions  civiles  se  joignirent  aux  mesures  militaires. 
On  prescrivit  à  tous  les  membres  de  la  Chambre  de  se 
rendre  exactement  tous  les  jours,  dès  huit  heures  du 
matin,  à  ses  séances  ;  là  même,  il  y  avait  des  suspects, 
et  on  voulait  les  avoir  sous  la  main.  Plusieurs  bills 
furent  votés  pour  punir  les  faux  bruits,  pour  exercer, 
soit  dans  les  auberges,  soit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
territoire,  une  police  rigoureuse,  pour  récompenser 
ceux  qui  arrêteraient  les  personnes  suspectes,  pour 
interdire  les  courses  de  chevaux,  les  combats  d'ours  et 
de  coqs,  tous  les  rassemblements  et  les  divertissements 
populaires.  On  ne  se  borna  point  à  ces  précautions  géné- 
rales :  le  Conseil  d'État  fit  arrêter  plusieurs  des  roya- 
listes considérables,  et  le  Parlement  l'en  approuva  en 
lui  donnant,  par  un  acte  spécial,  le  pouvoir  de  les  déte- 
nir arbitrairement  pendant  quinze  jours.  Ce  n'était  pas 
assez  pour  étouffer  tout  complot;  les  jeunes  conspira- 
teurs, les  propriétaires  qui  vivaient  et  agissaient  dans 
leurs  domaines,  les  esprits  ardents  et  fiers  bravaient  ces 
rigueurs  :  «  Sir  Henri  Yane  me  fait  surveiller  de  très- 
«  près  et  partout,))  écrivait Mordaunt';  «  mais  Dieu  me 
a  protégera,  et  je  ne  resterai  pas  oisif;  Ils  le  verront 

t  Le  7  juillet  1G59. 
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bien.  »  Le  major  Haiiey,  mandé  d'abord  devant  le  Par- 
lement;,  puis  au  Conseil  d'État,  pour  menées  séditieuses, 
répondit  à  ceux  qui  l'interrogeaient  sur  le  complot  roya- 
liste: «  Le  Parlement  a  d'autres  ennemis  auxquels  il 
«  ferait  bien  de  songer;  il  y  a,  dans  l'armée,  des  officiers 
«  qui  se  préparent  à  le  dissoudre.»— «Nommez-les,»  lui 
demanda  Fleetwood  avec  colère.  —  «  Votre  seigneurie 
«  est  à  la  tête  de  la  conspiration,  »  répondit  Harley  qui 
fut  aussitôt  envoyé  en  prison.  Mais  les  royalistes  n'étaient 
pas  tous  aussi  bardis,  ni  aussi  obstinés  ;  parmi  les  grands 
seigneurs  surtout,  plusieurs  s'intimidaient  et  se  mon- 
traient disposés  à  saisir  tout  prétexte  de  se  tenir  à  l'écart. 
Willis,  bien  informé  de  cet  état  intérieur  du  parti,  en 
profita  pour  servir  les  républicains  qui  le  payaient,  en 
tirant  d'un  pas  hasardeux  quelques-uns  au  moins  des 
royalistes  qu'il  trahissait.  Il  soutint  et  fit  prévaloir,  dans 
le  petit  comité  où  il  siégeait  toujours,  l'opinion  qu'en 
présence  des  découvertes  qu'avait  faites  et  des  mesures 
qu'avait  prises  le  pouvoir,  l'insurrection  devait  être 
ajournée.  Avec  plus  ou  moins  d'empressement,  les  lords 
Oxford  ,  Bruce ,  Northampton  ,  Faulconbridge  ,  Wil- 
loughby,  se  rendirent  à  ce  conseil  ;  et  Willis,  se  hâtant 
d'en  donner  avis  à  Bruxelles,  conjura  le  Roi  de  s'abstenir 
de  toute  démarche  prématurée  et  d'inutiles  périls*. 
Charles  savait  la  trahison  de  WiUis  ;  le  secrétaire  in- 

<  Journals  of  _Çie  h.  ofC,  t.  VII,  p.  705,  707,  715,  716,  717,  720, 
",21,  723,.  ':25,  728,  729,  730-731;  — Clarendon,  Hist.  of  theRehell, 
l.  XVI,  c.  28-33;  State-Papers-,  t.  III,  p.  51v],  519,  524,  531-534;— 
Mémoires  de  Jacques  II,  t.  Il,  p.  4,  dans  ma  CoUectin;— Bordeaux  à 
Mazarin,  29  juillet  et  7  août  1659  {Documents  historiques,  n"  XLVI). 
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finie  de  ThurloC;,  Samuel  Moiiand,  l'en  ayait  naguère 
fait  instruire,  probablement  à  l'instigation  de  Thurloe 
lui-même,  et  en  lui  en  envoyant  les  preuves  certaines. 
Au  milieu  des  crises  et  des  ténèbres  révolutionnaires,* 
c'est  le  soin  des  hommes  à  la  fois  importants,  habiles  et 
subalternes  de  rendre  des  services  à  toutes  les  causes  et 
de  se  ménager  des  protecteurs  dans  tous  les  camps. 
Charles,  convaincu  après  avoir  longtemps  douté,  s'em- 
pressa de  transmettre  à  ses  amis  à  Londres  la  révéla- 
tion qu'il  venait  de  recevoir,  et  ne  tenant,  pour  lui- 
même,  aucun  compte  des  conseils  de  Willis,  il  quitta 
Bruxelles  pour  se  rendre  à  Calais*,  donnant  à  son  frère, 
le  duc  d'York,  l'ordre  d'aller  de  son  côté  à  Boulogne,  et 
décidés  l'un  et  l'autre  à  passer  en  Angleterre  dès  qu'ils 
apprendraient  que  l'insurrection  avait  éclaté.  Charles 
partit  secrètement  avec  son  médecin,  le  docteur  Quar- 
termaine,  pour  unique  compagnon,  et  en  humeur  facile 
et  gaie,  quoique  sans  grande  confiance  dans  le  succès. 
Au  moment  de  son  départ,  Condé,  encore  en  exil  ets'en- 
nuyant  à  Bruxelles,  lui  avait  offert  de  se  mettre  en  per- 
sonne à  son  service,  ou  de  lui  donner  du  moins  quelques 
troupes  avec  le  comte  de  Marsin  pour  les  commander. 
Charles  rencontra  Marsin  dans  le  premier  village  oii  il 
passa  la  nuit;  il  n'y  avait  qu'un  lit  dans  leur  misérable 
auberge  :  le  roi  contraignit  Marsin  à  le  prendre,  et  cou- 
cha sur  une  botte  de  paille;  arrivé  à  Calais,  où  le  duc 
d'Yorlv  vint  le  trouver,  ils  apprirent  aussitôt  que  l'insur- 
rettion  générale  avait  manqué,  que,  sur  Jcs  avis  de 

*  Au  ccnimcncement  d'août  1659. 
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Willfs^  OU  par  leur  propre  mollesse,  ou  paralysés  par  les 
mesures  du  Parlement,  la  plupart  des  chefs  royalistes 
étaient  restés  immobiles,  et  que  personne  n'osait  plus 
engager  les  princes  à  passer  en  Angleterre.  Une  chance 
pourtant  subsistait  encore;  dans  le  comté  de  Chester, 
un  simple  gentilhomme  presbytérien,  sir  George  Bootli, 
plus  hardi  que  ses  associés,  ou  averti  trop  tard  qu'ils 
ajournaient  leur  dessein,  avait  levé  Fétendard  royal  et 
engagé  la  lutte  contre  la  république.  On  ne  savait  pas 
bien  quelles  étaient  ses  forces,  mais  on  espérait  que  son 
exemple  ranimerait  les  coutages  :  c<  Je  ne  crois  pas  pos- 
sible, y>  disait  Hyde  * ,  «  que  nos  amis  restent  partout 
«  inertes  et  souffrent  que  toutes  les  forces  ennemies 
«  soient  dirigées  contre  sir  George  Booth  ;  il  serait  dé- 
«  plorable  que  le  parti  sur  lequel  le  roi  comptait  plus 
a  que  sur  tout  autre  ne  mît  pas  un  seul  homme  en 
«  mouvement,  au  milieu  de  circonstances  si  propices.  » 
Charles  résolut  de  ne  pas  renoncer  à  son  plan,  et  laissant 
le  duc  d'York  à  Boulogne,  avec  des  instructions  sur  la 
conduite  à  tenir  en  Angleterre  quand  le  moment  d'y 
passer  arriverait,  il  quitta  Calais  pour  errer  sur  les  côtes 
de  Normandie  et  de  Bretagne,  en  attendant  des  nouvelles 
de  sir  George  Booth  et  les  moyens  d'aller  le  rejoindre. 
Il  était  à  peine  parti  lorsqu'une  lettre  lui  vint  de  la  reine 
sa  mère,  l'informant  que  Turenne,  alors  à  Amiens,  dé- 
sirait s'entretenir  avec  lui.  En  l'absence  du  roi,  le  duc 
d'York  se  rendit  à  Amiens.  Turenne,  royaliste  en  An- 
gleterre comme  en  France,  lui  proposa  de  mettre  à  leur 

*  Le  5  septembre  1659. 
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disposition  son  propre  régiment  d'infanterie,  fort  de 
douze  cents  hommes,  les  gendarmes  écossais,  six  pièces 
de  campagne,  des  armes,  des  munitions  de  guerre  et  des 
vivres  pour  cinq  mille  hommes  pendant  deux  mois ,  et 
des  bâtiments  pour  les  transporter  sur  l'autre  rive  de  la 
Manche.  Il  était  de  plus,  lui  dit-il,  prêt  à  engager 
son  crédit  et  sa  propre  vaisselle  pour  lui  procurer  Li 
somme  nécessaire  à  cette  expédition.  Était-ce  complète- 
ment à  l'insu  de  Mazarin,  alors  éloigné,  qu'au  même 
moment  où  Condé,  près  de  rentrer  en  France,  offrait 
aux  Stuart  ses  services,  Turenne  jetait  ainsi  dans  leur 
cause  son  nom  et  sa  fortune  ?  Malgré  l'assurance  for- 
melle qu'il  en  donna  lui-même  au  duc  d'York,  on  peut 
en  douter.  Quoi  qu'il  en  fût,  les  préparatifs  commencè- 
rent sur-le-champ;  le  gouverneur  de  Boulogne  eut  ordre 
de  fournir  au  prince  les  moyens  de  transport;  les  pre- 
mières troupes  promises  arrivèrent  sur  la  côte;  et  le 
duc  de  Bouillon,  neveu  de  Turenne,  était  près  de  s'em- 
barquer avec  le  duc  d'York  quand  on  reçut  la  nouvelle 
que  sir  George  Booth  avait  été  battu  par  Lambert,  que- 
ses  amis  étaient  dispersés  ou  pris,  et  que  l'insurrection» 
royahste,  anéantie  d'un  seul  coup  dans  le  seul  lieu  où 
elle  eût  ^té  tentée,  n'offrait  plus,  au  roi  et  à  ses  alliés;,. 
aucun  point  d'appui  ' .  • 
Seul  entre  les  conjurés,  Booth  avait  tenu  sa  parole  et 

*  Clarendon^  Hts^  of  Ihe  RebeU.,  1.  xvi,  c.  35-4G  ;  State-Papers^ 
t.  III,  p.  541,  542,  543,  538,  561  ;— Mémoires  de  Jacques  IL  dans 
ma.  Collection,  t.  II,  p.  5-15;— Baker,  Chronicle,  p.  705-709;  — 
Carte,  Ormond's  Letters,  t.  II,  p.  207. 
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pris  les  armes,  le  1"  août,  dans  le  comté  de  Chestcr.  Il 
avait,  peu  de  jours  auparavant,  conçu  quelques  doutes 
sur  le  concours  des  grands  chefs  royalistes,  et  un  peu  de 
trouble  avait  percé  dans  son  attitude  et  ses  discours. 
Mais,  le  jour  venu,  il  leva  sans  hésiter  son  drapeau  et 
«ntra  en  campagne.  Malgré  un  violent  orage  et  des  tor- 
rents de  pluie,  un  grand  nombre  de  voisins  et  d'amis  se 
réunirent  à  lui  à  Warrington,  où  le  colonel  Whitley 
envoyé  par  Mordaunt,  lui  remit  une  lettre  du  roi  qui  se 
montrait  prêt  à  passer  la  mer  et  à  venir  prendre  sa  part 
de  leurs  dangers.  Bootli  publia  aussitôt  une  proclamation 
prudente,  où  le  nom  du  roi  n'était  pas  prononcé:  «  Nous 
«  ne  nous  armons,  »  disait-il,  «  que  pour  nous  défendre 
«  nous-mêmes  et  tous  ceux  qui  voudront,  avec  nous, 
«  revendiquer  la  liberté  du  Parlement  contre  toute  vio- 
«  lence,  ainsi  que  les  lois,  les  libertés  et  les  propriétés 
<(  des  honnêtes  gens  de  cette  nation  qui  gémissent  main- 
«  tenant  sous  des  mesures  et  des  taxes  illégales,  arbi- 
<(  traires,  insupportables,  et  inconnues  à  nos  ancêtres.» 
Au  premier  moment,  le  succès  fut  prompt  et  facile  :  des 
comtés  voisins  et  des  frontières  du  pays  de  Galles,  les  vo- 
lontaires accouraient;  plusieurs  villes  fournirent  de  l'ar- 
gent pour  acheter  des  munitions  et  des  armes.  Le  comte 
de  Derby,  sir  Thomas  Middleto;i ,  le  colonel  Egerton 
prirent  parti  activement.  Middleton,  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  parut  à  Wrexham,  un  jour  de  marclié,  à  la 
tête  d'une  troupe  de  Cavahers,  et  brandissant  son  épée 
au-dessus  de  sa  tête,  il  fit  proclamer  roi  Charles  Stuar t. 
Dans  Liverpool,  le  colonel  Ireland  se  prononça  pour  les 
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insurgés.  Un  membre  même  du  Parlement,  M.  Peter 
Brooke,  se  joignit  à  eux.  Ils  occupèrent  sans  combat  la 
ville  de  Chester,  dont  le  gouverneur  se  maintint  pourtant 
dans  la  citadelle,  avec  200  hommes  de  garnison.  Ils  se 
flattaient  qu'au  même  moment  Massey  s'emparait  de 
Gloeester.  Tout  délaissé  qu'il  était  par  les  chefs  de  son 
parti,  sir  George  Booth  se  trouva,  en  peu  de  jours,  à  la 
tête  de  quatre  ou  cinq  mille  hommes  et  maître  de  Tune 
des  principales  villes  de  l'ouest  ^ . 

Vivement  troublé,  quoiqu'il  tînt' d'avance  les  fils  du 
complot  et  le  vît  avorter  presque  partout,  le  Parlement 
prit  sur-le-champ  les  mesures  les  plus  énergiques.  Les 
arrestations  se  multiplièrent;  le  nombre  en  devint  si 
grand  qu'on  fut  obligé  de  louer  une  partie  des  bâtiments 
de  l'ancien  palais  archiépiscopal  de  Lambeth ,  pour  y 
enfermer  les  prisonniers.  Mordaunt  fut  sommé  ^  de 
comparaître  devant  le  Parlement,  sous  peine  d'être  tenu 
pour  coupable,  de  son  propre  aveu,  et  de  voir  ses  biens 
confisqués  s'il  ne  se  rendait  pas  à  cette  injonction.  Whi- 
telocke,  qui  se  trouvait  en  ce  moment  président  du  Con- 
seil d'État,  eut  ordre  de  rédiger  une  proclamation  qui 
déclarait  traîtres  sir  George  Booth  et  tous  ses  adhérents*, 
et  pour  compromettre- encore  plus  le  prudent  jurisQon- 
sulte,  sous  prétexte  de  l'honorer,  on  le  nomma,  le  len- 

1  Clarendon,  Hist.  oftheReheJl.,  1.  xvi,  c.  Bl-AO;— Jour  nais  ofthe 
house  ofC.^  t. VII,  p.  749; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection, 
t.  II,  p.  486;  Baker,  Chronide,  p.  706  ;— Whitelocke,  p.  681-682  ; 
-Bordeaux  à  Masarin,li ,  18  et  25août  \Gb9  {Documents  historiques 
noXLVII). 

«  Les  28  juillet  et  8  septembre  1659. 

»  Le  9  août  1650. 
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demain  même,  gouyerneur  du  château  de  Windsor. 
Deux  bills  furent  votés,  l'un,  pour  séquestrer  les  biens 
des  délinquants  en  comprenant,  sous  ce  nom,  quiconque 
avait,  depuis  1649,  prêté  appui  à  Cliarles  Stuart;  l'autre, 
pour  faire  passer  les  terres  des  insurgés  à  ceux  de  leurs 
fermiers  ou  de  leurs  héritiers  qui  les  abandonneraient 
pour  s'engager  au  service  du  Parlement  *.  Des  amendes 
de  cent  et  de  vingt  livres  sterl.  frappèrent  les  membres 
absehts  de  la  Chambre  \  Les  mesures  de  guerre  ne  fu- 
rent pas  moins  actives  que  les  rigueurs  civiles.  Le  Par- 
lement fit  saisir  à  Londres  et  dans  les  environs  tous  les 
chevaux^;  on  vota  la  formation  de  quatoi'ze  nouveaux 
régiments  *  ;'  des  corps  de  milice  furent,  sur  plusieurs 
points,  mis  en  activité,  à  la  charge  des  comtés  oii  ils 
étaient  levés  et  employés  ^  Mais  en  quelles  mains  re- 
mettre le  commandement  de  toutes  ces  forces?  A  qui  se 
confier  parmi  ces  chefs  de  l'armée,  rivaux  déclarés  ou 
secrets  du  Parlement  ?  Lambert,  devenu  le  plus  popu- 
laire, passait  aussi  pour  le  plus  habile  et  le  phis  heureux. 
Le  Conseil  d'État,  pohtique  et  hardi  malgré  ses  préven- 
tions, proposa  de  le  nommer.  Le  colonel  Hutchinson  s'y 
opposa  vivement,  rappelant  toutes  les  défections  et  toutes 
les  ambitions  de  Lambert.  Pendant  que  le  Parlement  en 
délibérait,  quelques  royalistes,  à  la  faveur  d'anciennes 
relations  et  d'offres  magnifiques,  essayèrent  de  gagner 

1  Les  8,  22,  25  et  27  août  1659. 

2  Les  8  août  et  30  septembre  1659. 

3  Le  30  juillet  1659. 
*  Le  5  août  1659. 

5  Les 2,  7, 9,  11,  15 16,18,  20  août,  1,  3, 14  et  29  septembre  1659. 
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iiiistriss  Lambert  à  la  cause  du  roi,  pour  qu'à  son  tour 
elle  y  gagnât  son  mari.  Instruit  par  elle  de  ces  ouvertures, 
Lambert  se  fit  honneur  de  son  refus  auprès  de  Vane,  et 
par  Vane  auprès  de  Haslerig  avec  qui  il  était  brouillé. 
Ils  décidèrent  la  Chambre  à  se  confier  à  lui.  Il  vint,  avec 
les  plus  chaudes  protestations  de  fidélité  et  de  zèle,  rece- 
voir sa  commission  des  mains  de  FOrateur  :  et  en  lui 
répondant, rOrateur  «qui  voulait,  »ditinistriss  Hutchin- 
son,  «  faire  valoir  la  confiance  que  la  Chambre  luitémoi- 
«  gnait,  se  méprit  dans  ses  paroles,  de  telle  sorte  qu'il 
«  sembla  prédire,  de  sa  part,  une  nouvelle  perfidie.  » 
Prêt  à  oublier  sa  foi  selon  le  besoin  de  sa  fortune,  plutôt 
que  perfide  avec  préméditation,  Lambert  partit  de  Lon- 
dres, le  6  août,  à  la  tête  de  cinq  ou  six  mille  hommes, 
et  arriva  à  marches  forcées  dans  le  comté  de  Chester,  où 
sir  George  Booth  se  promenait  encore,  attendant  que 
l'insurrection  éclatât  aussi  ailleurs,  et  tenant,  avec  ses 
amis,  des  conseils  de  plus  en  plus  indécis.  Pour  gagner 
du  temps,  sans  savoir  ce  qu'il  en  ferait,  il  essaya  d'entrer 
enpourparler  avec  Lambert  qui  n'en  voulut  accepter  au- 
cun. Surpris  d'abord  à  Winnington,  puis  à  Namptwich, 
et  privés  d'une  partie  de  leurs  forces  et  de  leurs  muni- 
tions qu'ils  avaient  laissées  dans  Chester,  les  royalistes 
furent  défaits,  presque  sans  combat;  une  poignée  de 
braves,  le  lieutenant-colonel  Morgan  à  leur  tête,  se  firent 
tuer  pour  protéger  une  retraite  qui  devint  une  fuite. 
Chester  et  Liverpool  rentrèrent  au  pouvoir  du  Parlement. 
Le  comte  de  Derby  et  sir  George  Booth  lui-même,  qui 

essayaient  de  se  sauver  déguisés  l'un  en  domestique, 

12. 
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Taulre  en  fcinme^  furent  reconnus  et  pris;  sir  Thomas^ 
Middleton  capitula  dans  son  château  de  Chirk  où  il  s'était 
réfugié;  et  quinze  jours  à  peine  écoulés  depuis  son  départ 
de  Londres,  Lambert  put  écrire  au  Parlement  '  :  «  S'il  y 
«  a  encore ,  dans  ces  contrées-ci ,  quelque  affaire  qui 
«  exige  ma  présence  et  mes  services,  je  vous  prie  de  me- 
«  donner  promptement  vos  ordres;  ils  seront  exécutés 
«  avec  empressements  » 

La  victoire  sur  les  royalistes  était  complète;  ils  étaient 
battus,  trahis,  désunis,  emprisonnés;  Tinertie  de  la  plu- 
part de  leurs  chefs  avait  causé  la  défaite  de  Booth;  la 
défaite  de  Booth  paralysa  le  zèle  de  ceux  qui  voulaient 
se  compromettre  avec  lui.  Averti  de  l'insurrection  qui 
se  préparait,  et  déjà  en  relation  secrète  avec  le  roi,  l'a- 
miral Montagne  avait  subitement  quitté  la  Baltique,  avec 
la  plus  grande  partie  de  sa  flotte,  pour  venir  à  l'entrée 
de  la  Tamise,  prêt  à  se  déclarer  pour  Charles  et  à  le  sou- 
tenir dans  un  débarquement.  Les  commissaires  du  Par- 
lement, Sidney  en  tête,  s'étaient  vainement  opposés  à  ce 
départ  de  l'amiral  et  n'avaient  pu  que  protester  avec 
éclat.  Mais  en  arrivant  sur  les  côtes  d'Angleterre,  Mon- 
tague  trouva  Booth  vaincu ,  et  plus  d'insurrection  ni  de 

1  Le  21  août  1659. 

2  Journah  of  the  liouse  ofC,  t.  VII,  p.  736,  774,  754,  751,  765, 
768,  769,  789-790,  742,  749,  746,  750,  752,  755-756,  758-760,  762, 
765,  772-774,  779-780,  789  :—Parl.  hist.,  t.  XXI,  p.  443-446  ;— Carte, 
Ormond's  Letiers,  t.  II,  p.  194;— Clarendon,  Hîsi.  of  theRehellion, 
1.  XVI,  c.  41-42;  State-Pnpers,  t.  III,  p.  552-559  ;—Ludlow,  Mé- 
moires, dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  490-500;— Baker,  Chronidc^ 
p.  705-709;— London  illustrated,  t.  I,  p.  286  ;— Bordeaux  à  Maza- 
rin,  7,  11,  14, 18  et  25  août,  4  septembre  1659  {Documents  hi  s  ton- 
queSy  no  XLVIII], 
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débarquement  royaliste  à  soutenir.  Il  prit  hardiment 
son  parti,  se  rendit  sur-le-champ  à  Londres,  se  présenla 
au  Conseil  d'État,  et  affirma  qu'il  n'était  venu  que  pour 
faire  des  vivres,  qui  manquaient  absolument  à  ses  vais- 
seaux. Sans  ajouter  foi  à*  cette  apologie,  le  Parlement, 
peu  porté  à  faire  grand  bruit  d'une  défection  avortée, 
laissa  tomber  ses  soupçons.  Au  miheu  de  leur  victoire, 
les  chefs  répubhcains  sentaient  leur  péril  et  ne  voulaient 
pas  l'aggraver.  L^abattement  des  vaincus  et  le  séquestre 
de  leurs  biens  étaient,  pour  eux,  les  fruits  importants  du 
succès.  On  évaluait  à  plus  de  trois  millions  de  hvres  sterL 
la  valeur  des  domaines  qu'on  avait  à  saisir;  il  y  avait  là 
de  quoi  défrayer  quelque  temps  la  république  et  récom- 
penser les  serviteurs  fidèles.  On  distribua  sur-le-champ, 
aux  soldats  de  Lambert,  3,000  livres  sterl.  sur  la  valeur 
des  terres  de  sir  Thomas  Middleton.  Quant  aux  person- 
nes, on  les  arrêtait,  on  les  retenait  en  prison,  on  enta- 
mait contre  elles  des  poursuites,  mais  sans  y  apporter 
ni  urgence,niviolence.Accusé,  à  bon  droit,  de  complicité 
dans  l'insurrection,  sir  Antoine  Ashley-Cooper,  sur  le 
rapport  de  Nevil,  fut  déclaré  innocent  ' .  Chargés  d'inter- 
roger sir  George  Booth,  et  plusieurs  autres  qui  avaient 
été  amenés  avec  lui  à  la  Tour,  Vane  et  Haslerig^  y  procé- 
dèrent avec  égards.  On  pubhait  librement  des  pami)hlets 
pour  recommander  aux  vainqueurs  la  modération  envers 
les  vaincus;  on  les  engageait  à  ménager  le  sentiment  na- 
tional et  les  chances  de  l'avenir.  Eux-mêmes,  à  leurtour^ 

»  Le  14  septembre  1659. 
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soit  par  politique,  soit  par  respect  pour  leurs  propres 
maximes,  ils  faisaient  souvent  acte  de  justice  libérale  et 
courtoise  :  c<  J'ai  été  amené  deux  fois  devant  le  Conseil 
«  d'État,  »  écrivait  sir  John  Greenville  à  Hyde  '  ;  «  là,  après 
«  avoir  répondu  à  beaucoup  de  questions  frivoles,  je  me 
«  suis  plaint  des  mauvais  traitements  que  j 'avais  soufferts 
«  sous  le  vieux  Cromwell  qui  m'avait  fait  emprisonner, 
«  contrairement  aux  articles  de  la  capitulation  par  la- 
ce quelle  je  m'étais  soumis,  et  qui  avait  reçu  l'approbation 
«  du  Parlement.  Je  me  suis  aperçu  que  mes  paroles  sur 
«  Cromwell  leur  plaisaient  et  servaient  mieux  ma  cause 
»  que  n'eût  pu  faire  le  meilleur  avocat.  J'ai  insisté  sur 
«  mon  innocence,  et  réclamé  ma  liberté  aux  termes  des- 
«  dits  articles.  Sir  Henri  Yane  m'a  dit  alors  que  je  ver- 
ce  rais  qu'il  y  avait  de  la  différence  entre  le  gouverne- 
ce  ment  d'un  État  libre  et  le  pouvoir  d'un  seul;  le  Conseil 
c(  d'État,  a-t-il  ajouté,  conservait,  sur  moi,  de  grands 
«  soupçons;  mais  ne  trouvant  contre  moi  point  de  preu- 
«  ves  réelles,  ils  se  décidaient  à  me  mettre  en  liberté, 
ce  car  ils  ne  voulaient  ni  détenir,  ni  condamner  personne 
ce  sur  de  simples  soupçons,  et  j'ai  été  ainsr  congédié.  » 
La  longue  lutte  et  ses  vicissitudes  avaient  amorti  l'àpreté 
des  passions,  et  rendu,  à  la  générosité  comme  à  la  pru- 
dence, quelque  empire*. 


1  Le  19  août  1659. 

2  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  768,  778,  785,  786  ;— Thur- 
loe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  731;— Parî.  hist.,  t.  XXI,  p.  452;— Cla- 
rendon,  Hist.  of  the  RehelL,  L  xvi,  c.  153-158;  State-Papers,  t.  III, 
p.  550,  bi3;—Somers's  Tracts,  t.  VI,  p.  530-533  ;— Bordeaux  à  Ma- 
scrin,i,  11  et  29  septembre  1659  {Documents  historiques,  n"  XLIX). 
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Pendant  que  ses  amis  subissaient  ainsi,  sans  rigueurs 
cruelles,  les  conséquences  de  leur  défaite,  Charles  errait 
le  long  des  côtes  de  la  Bretagne,  attendant  qu'un  avis  lui 
vînt  pour  aller  les  joindre.  Ce  fut  à  Saint-Malo,  ou,  selon 
d'autres,  à  La  Rochelle  qu'il  apprit  le  désastre  de  Booth 
et  la  vanité  du  grand  complot  si  longtemps  médité: 
«  Ne  comptez  plus  sur  aucun  soulèvement,  »  écrivait-on 
à  Hyde^;  «  nos  espérances  maintenant  ne  peuvent  venir 
«  que  du  dehors;  et  elles  sont  bien  faibles  quand  nous 
«  voyons  comment  les  Espagnols  vous  traitent,  que  les 
«  Français  vous  trahissent  et  que  les  Hollandais  se  sont 
«  déjà  prononcés  contre  vous.  »  Charles  reprit  aussitôt 
le  dessein  que  l'attente  d'un  succès  des  royalistes  en  An- 
gleterre lui  avait  seule  fait  suspendre  ;  il  partit  pour  aller 
chercher,  aux  Pyrénées,  auprès  des  deux  ministres  qui 
négociaient  la  réconciliation  des  deux  couronnes,  quelque 
espoir  de  recouvrer  la  sienne.  Il  ne  pouvait  se  promettre 
beaucoup  de  cette  tentative,  car  Mazarin,  qui  en  crai- 
gnait pour  lui-même  quelque  embarras,  avait  vivement 
conseillé  à  la  reine  sa  mère  de  l'en  détourner,  et,  lui 
avait  même,  après  quelque  hésitation,  fait  refuser  tout 
passe-port.  Mais  Charles,  triste  des  nouvelles  de  Londres, 
ennuyé  du  séjour  de  Bruxelles  et  curieux  de  contrées  et 
de  scènes  nouvelles,  ne  tint  compte  ni  du  conseil,  ni 
du  refus,  et  prit  sa  route  incognito  à  travers  la  France, 
choisissant  les  voies  les  plus  longues,  s'arrêtant  çà  et  là 
pour  son  plaisir,  et  plus  occupé  d^s  incidents  du  voyage 
que  pressé  d'en  atteindre  le  terme.  En  approchant  de 

i  Le  2G  août  1659. 


214  LIVRE  IL— CHARLES  II 

Toulouse,  il  apprit  que  la  cour  de  France  était  là,  et  ne- 
voulant  pas  y  aller  lui-même,  de  peur  d'y  essuyer  quel- 
que mésaventure,  peut-être  même  d'être  arrêté,  il  y 
envoya  Tun  de  ses  trois  compagnons ,  le  marquis  d'Or- 
mond,  pour  s'enquérir  du  point  où  en  était  le  traité,  et 
il  convint  avec  lui  d'un  lieu,  sur  la  route  de  Fontarabie, 
où  ils  devaient  se  retrouver.  Ormond  s'acquitta  discrète- 
ment de  sa  commission,  apprit  que  le  traité  était  conclu, 
et  se  hâta  de  rejoindre  son  maître.  Le  roi  n'était  pas  au 
lieu  convenu.  Ormond  l'y  attendit  tout  un  jour,  et  se 
rendit  à  Fontarabie,  présumant  qu'il  retrouverait  là  le 
roi.  Charles  n'était  pas  non  plus  à  Fontarabie.  Don 
Louis  de  Haro,  à  qui  il  s'était  fait  annoncer  et  qui  lui 
avait  promis  un  bon  accueil,  s'étonnait  du  retard»  Deux 
ou  trois  jours  s'écoulèrent  sans  qu'on  sût  ce  qu'était 
devenu  le  roi  d'Angleterre.  On  apprit  enfin  qu'entré  en 
Espagne,  et  croyant  toutes  choses  finies  aux  Pyrénées,  il 
avait  résolu  de  se  rendre  directement  à  Madrid,  et  qu'il 
était  en  ce  moment  à  Saragosse.  Informé  que  les  confé- 
rences duraient  encore,  il  arriva  à  Fontarabie,  où  don 
Louis  le  reçut  avec  des  honneurs  plus  bienveillants 
qu'efficaces.  La  cour  d'Espagne,  encore  en  guerre  avec 
la  République  d'Angleterre ,  désirait  sincèrement  le  ré- 
tablissement des  Stuart,  et  don  Louis  de  Haro  s'en  était 
déjà  entretenu  avec  Mazarin,  qu'il  avait  trouvé  dans  les 
mêmes  sentiments  :  «  Nous  sommes  tombés  d'accord, 
c(  écrivait  Mazarin  à  M.  Le  Telher*,  que  c'était  un  trop 
«  méchant  exemple  pour  être  laissé  impuni  à  la  posté-^^ 

*  Le  25  août  165U. 
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<(  rite  que  celui  que  des  sujets  eussent  fait  le  procès  à 
<(  leur  roi  et  Feussent  exécuté  à  mort,  et  que  la  Répu- 
«  blique  d'Angleterre  s'établissant,  c'était  une  puissance 
<i  à  redouter  pour  tous  ses  voisins,  puisque,  sans  exagé- 
<(  ration,  elle  serait  cent  fois  plus  considérable  que  n'était 
«  celle  des  rois  d'Angleterre.  »  Mais  Mazarin  qui,  après 
tant  d'épreuves,  touchait  au  triomphe  de  sa  politique, 
la  Fronde  et  l'Espagne  vaincues,  la  paix  rétablie  au 
dedans  et  au  dehors,  la  royauté  française  élevée  au-des- 
sus de  ses  sujets  rebelles,  de  ses  rivaux,  et  en  possession 
de  l'ascendant  européen,  Mazarin  était  décidé  à  ne  point 
se  laisser  distraire  de  cette  grande  œuvre,  et  à  écarter 
toute  complication,  toute  entreprise  qui  eût  pu  en  aggra- 
ver-la difficulté  ou  en  compromettre  le  succès.  Il  était 
d'ailleurs,  par  prudence,  sinon  par  respect  du  droit, 
peu  enclin  à  intervenir  dans  les  affaires  intérieures  des 
autres  États,  et  son  bon  sens  lui  faisait  penser  que  la 
république  d'Angleterre  tomberait  probablement  d'elle- 
même,  tandis  que,  si  des  étrangers  tentaient  de  la  ren- 
verser, l'entreprise  serait  bien  plus  difficile  que  ne  le 
prétendaient  les  royalistes  anglais  :  c<  J'ai  dit  à  don 
«  Louis,  écrivait-il*,  que  je  souhaiterais  fort  que  les 
«  choses  fussent  disposées  en  la  manière  que  le  roi 
«  d'Angleterre  croyait,  et  que  si  son  rétablissement  dé- 
«  pendait  d  un  secours  de  quatre  à  cinq  mille  hommes, 
<(  je  ne  doutais  pas  que  le  roi  Cathohque  ne  les  lui  fît 
«  fournir  sans  aucun  délai,  puisque  la  paix  qui  allait 

*  Lo  16  nuvembre  1659. 
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«  être  conclue  le  niellait  en  état  de  le  faire  sans  en  rece- 
«  voir  le  moindre  préjudice,  et  que  je  ne  croyais  pas 
«  que  Sa  Majesté  Catholique  voulût  partager  avec  qui 
«  que  ce  soit  la  gloire  du  rétablissement  du  roi  d'Angle- 
«  terre.  »  11  refusa  de  voir  le  roi  lui-même;  et  lorsque  le 
ministre  de  Charles  à  Madrid,  sir  Henri  Bennett,  essaya 
d'entrer  inopinément  chez  le  cardinal  pour  lui  arra- 
cher une  audience  qu'il  n'avait  pu  en  obtenir,  Mazariii 
lui  fit  péremptoirement  fermer  sa  porte  :  «  Je  lui  envoyai 
«  dire  par  Besmeaux*  que  je  ne  pouvais  pas  le  recevoir, 
«  ayant  eu  sujet  d'appréhender  qu'un  procédé  si  extra- 
ce  ordinaire  n'eût  été  concerté  avec  don  Louis,  afin  de 
«  donner  à  M.  "  Lockhart  quelque  ombrage  qui  pût 
«  causer  du  changement  dans  nos  affaires  avec  la  Repu- 
«  bhque  d'Angleterre  ^  » 

Lockhart  en  eftet  était  là  en  même  temps  que  Charles  II, 
toujours  vigilant,  adroit  et  fier,  et  bien  mieux  traité  que 
le  roi.  Don  Louis  de  Haro  le  recevait  en  audience  avouée^ 
et  s'entretenait  avec  lui  des  moyens  de  rétablir  la  paix 
entre  les  deux  États.  Mazarin  l'admettait  dans  son  inti- 
mité famihère,  lui  rendait  de  bons  offices  auprès  des 
Espagnols,  lui  communiquait  même  quelques-unes  des 
lettres  qu'il  recevait  d'Angleterre  sur  la  situation  et  les 

1  Le  30  août  1659. 

2  C\a.ie ndor\,  Hist.  oftheRebell.,  L  xvi,  c.  45-74;  Statc-Papers^ 
t,  III,  p.  56U-562,  569,  572-573  ; — Lettres  dio  cardinal  M  as  arin  sur  les 
négociations  pour  leTraité  des  Pyrénées,  i.  I,  p.  92,  151;  t.  II,  p.  194, 
199,  2ô2; — Mémoires  de  Jacques  II,  dans  ma  Collection,  t. II,  p.  8j — 
L'ahhé  Montagne  au  cardinal  Mazarin,  28  septembre  1659,  — Bor- 
deaux à  Mazarin,  29  septembre  1659  {Documents  historiques,  n»  L). 
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plans  des  royalistes,  donnant  ainsi  à  sa  prudence  les 
airs  au  moins  de  la  bassesse,  et  commettant,  pour  une 
bonne  politique,  d'inutiles   indignités.   «  Si  nos  amis 
«  pouvaient  se  tenir  sur  leurs  jambes,»  écrivait  Ormond 
à  Hyde  *  «  jusqu'à  ce  que  le  cardinal  crût  qu'il  dépend 
«  de  lui  de  faire  pencher  la  balance  et  d'en  avoir  tout 
«  l'honneur,  il  engagerait  probablement  alors  la  France 
«  dans  notre  cause.  Mais  pour  qu'il  eût  cette  conviction, 
«  il  faudrait  que  son  jugement,  qui  est  très-fin,  comptât 
«  sur  la  presque  infaillibilité  du  succès;  et  en  attendant, 
c(  il  vivra  bien,  n'importe  par  quels  moyens,  avec  la 
«  République,  et  avec  son  très-habile  ministre,  Lock- 
«  hart,  auquel  il  porte  une  haute  estime.  » — «  Je  puis 
«  assurer  Votre  Éminence,  »  écrivait  Bordeaux  au  car- 
dinal au  moment    où    l'insurrection  de  Booth    était 
près  d'éclater  %  «  que  ma  conduite  a  été  fort  conforme 
«  à  ses  ordres,  et  qu'il  ne  m'est  point  arrivé  de  laisser 
«  aller  aucune  parole  capable  de  produire  de  la  jalousie, 
«  ni  de  faire  espérer  aux  royalistes  que  le  roi  appuie 
«  leurs  desseins  *.  » 

Jamais  la  situation  du  Parlement  républicain  n'avait 
semblé  meilleure  .  vainqueur  au  dedans,  il  était  en 
sûreté  au  dehors;  son  ambassadeur  triomphait  du  roi  à 
Fontarabie  comme  son  général  des  royalistes  dans  le 
comté  de  Chester.  De  solennelles  actions  de  grâces  furent 

1  Le  29  août  1659. 

2  Le  7  août  (28  juillet  v.  s.)  1659. 

3  Clarendon,  Slate-Papers,  i.  III,  p.  538,  540,  544,  549-550,  54T; 
— Lettres  du  cardinal  Mazarin  sur  les  Négociations  des  Pyrénées,  1. 1, 
p.  151-152;  —  Bordeaux  à  Mazarin,  7  aoûtI659  {Documents  histo- 
riques, n°  LI). 
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célébrées  dans  tout  le  pays  pour  remercier  Dieu  de  îa 
délivrance  de  la  République*.  La  Cité  de  Londres  donna 
à  la  Chambre  un  grand  banquet  où  les  deux  pouvoirs  se 
prodiguèrent  les  félicitations  et  les  engagements  mu- 
tuels ^  Mais  ces  brillantes  manifestations  n'abusaient 
personne,  et  Fappréhension  d'un  péril  imminent  pesait 
sur  tous  les  esprits  au  milieu  des  fêtes  de  la  victoire. 

Dès  qu'il  apprit  la  défaite  de  Booth,  le  Parlement 
s'empressa  de  témoigner  au  vainqueur  sa  satisfaction. 
Il  vota^  pour  Lambert  ^,  un  joyau  de  mille  livres  ster- 
ling et  des  présents  de  cent,  cinquante  et  dix  livres  aux 
messagers  de  grades  divers  qui  avaient  apporté  les  nou- 
velles. Mais  à  mesure  que  la  reconnaissance  s'étalait,  la 
méfiance  allait  s'aggravant.  On  disait,  dans  la  Chambre, 
que  Lambert  voulait  se  faire  Protecteur,  et  saisirait 
probablement  cette  occasion  de  le  tenter.  L'armée,, 
de  son  côté,  ne  dissimulait  pas  son  humeur  contre  le 
Parlement;  en  voyant  leurs  officiers  recevoir  leurs  bre- 
vets de  la  main  de  l'Orateur,  les  soldats  se  moquaient 
tout  haut  de  leur  nouveau  général,  déclarant  qu'ils 
voulaient  l'avoir  avec  eux  à  la  première  campagne,  et 
qu'ils  n'iraient  pas  plus  loin  que  Lenthall  ne  les  condui-^ 
rait.  Lambert  ne  se  hâta  point  de  revenir  à  Londres 
après  sa  victoire  :  on  entendait  dire  qu'il  se  promenait 
dans  le  pays,  sondant  les  dispositions  du  peuple,  cajolant 

1  Le  6  octobre  1659. 

2  Le  même  jour  6  octobre; — Journals  of  the  h.  of  C,  t.VII, 
p. 786,  790,  792,  793  ;— Whitelocke,  p.  mi;— Bordeaux  àMazarin^ 
6  octobre  1659  {Documents  historiq^ues/n^  LU). 

»  Le  23  août  16o9.    " 
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les  officiers,  faisant  même  sa  cour  aux  royalistes  vain- 
cus.  Les  soupçons  pénétrèrent  bientôt  plus  avant.  Lam- 
bert était  en  correspondance  avec  les  officiers  généraux 
qui  étaient  restés  à  Londres,  Desborough,  Mason,  Pac- 
ker  et  plusieurs  autres,  influents  dans  le  Conseil  général 
de  Tarmée  ;  on  crut  même  savoir  qu'il  était  venu  secrè- 
tement pour  se  concerter  avec  eux,  on  ignorait  dans 
quel  dessein.  L'avis  arriva  qu'à  Derby,  parmi  les  offi- 
ciers des  régiments  que  Lambert  avait  emmenés  contre 
Bootb,  un  conseil  avait  été  tenu,  que  cinquante  d'entre 
eux  y  assistaient,  que  là,  une  pétition  à  la  Chambre  avait 
été  résolue,  et  qu'une  copie  en  avait  été  envoyée  à  Lon- 
dres, à  trois  officiers  chargés  de  la  remettre  au  général 
Fleetwood  qui  devait,  à  son  tour,  la  communiquer  au 
Conseil  général  de  Fai  mée ,  avant  de  la  présenter  au 
Pnrlement.  Le  22  septembre,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
Haslerig,  avec  son  âpreté  ardente,  entretint  la  Cham- 
bre de  ces  faits,  demandant  qu'ils  fussent  promptement 
éclaircis,  et  que  Fleetwood,  s'il  avait  la  copie  de  la  péti- 
tion, fût  requis  de  l'apporter,  le  soir  même,  au  parle- 
ment. Fleetwood  vint  le  soir,  raconta  ce  qu'on  savait 
déjà,  et  remit  à  l'Orateur  une  pièce  intitulée  :  «  A  Fau- 
«  torité  souveraine  de  ces  nations,  le  Parlement  de  la 
a  République  d'Angleterre,  humble  pétition  et  propo- 
se sitions  des  officiers  sous  les  ordres  de  lord  Lambert, 
«  dans  la  récente  expédition  du  Nord.  »  C'était  le  renou- 
vellement des  vœux  déjà  exprimés  huit  jours  après  la 
rentrée  du  parlement,  par  le  Conseil  général  de  l'armée, 
avec  cette  addition  qu'en  redemandant  que  Fleetwood 
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deyînt  général  en  chef  permanent,  on  demandait  que 
Lambert  fût  nommé  son  major  général,  Desborough;  lieu- 
lenant-général  de  la  cavalerie,  et  Monk  lieutenant-géné- 
ral de  l'infanterie.  Les  faits  et  les  prétentions  ainsi  cons- 
tatés, la  Chambre  remit  sea  résolutions  au  lendemain.  Le 
23  septembre,  les  portes  furent  fermées  et  les  étrangers 
éloignés  du  vestibule  ;  aucun  membre  ne  put  sortir  de 
la  salle  sans  permission  expresse;  un  secret  absolu  fut 
ordonné.  Fleetwood  essaya  d'exphquer  et  d'excuser  là 
pétition.  Haslerig  demanda,  au  contraire,  que  Lambert, 
son  véritable  auteur,  fût  accusé  de  haute  trahison  et 
envoyé  à  la  Tour.  Après  un  vif  débat,  la  Chambre  se 
contenta  de  voter  «  qu'il  était  inutile,  onéreux  et  dange- 
(c  reux  pour  la  République  d'avoir  plus  d'officiers  géné- 
«  raux  que  n'en  avait  déjà  établi  le  Parlement.  »  On 
proposa  de  déclarer  en  outre  «  que  la  pétition  et  les 
«  propositions  qu'elle  contenait  étaient  inopportunes  et 
«  de  funeste  conséquence;  »  mais  la  Chambre,  à  trente 
et  une  voix  contre  vingt-cinq,  écarta  cette  demande,  et 
donna  simplement  à  Fleetwood  l'ordre  de  «  cominuni- 
c(  quer  son  vote  aux  officiers  de  l'armée,  en  les  avertis- 
«  sant  que  leurs  procédés  étaient  irréguliers,  et  qu'ils 
<(  eussent  à  prendre  soin  d'en  détourner  les  soldats  \  » 
Des  deux  parts  le  gant  était  jeté  et  la  lutte  engagée  ; 


*  Clarendon,  Hùt.  oftheRehell ,  \.  xvi,  c.  21-22;  —  Journals  of 
the  house  ofC,  t.  VII,  i3.  765,  766,  784,  785;— Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  502,  504  ,  512,  524-528  ;  — Baker, 
Chronicle^  p.  711,  713; — Mistriss  Hutchinson,  Mé'iioires,  t.  II, 
p.  288;  — Bordeaux  à  Mazarin,  25  août,  4  septembre  1659  [Docu- 
ments historique",  n'  LUI). 
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le  Parlement ,  déjà  si  mutilé ,  n'y  avait  mêmcj  pas  toutes 
ses  forces;  une  nouvelle  dissension  s'opérait  sourdement 
dans  son  sein.  Plus  souple  que  Haslerig,  convaincu  que 
la  rupture  du  Parlement  avec  l'armée  perdait  la  Répu- 
blique, et  voulant,  à  toul  prix,  la  sauver,  Vane  s'était  lié 
avec  les  officiers  et  leur  prêtait  son  appui.  C'est  le  propre 
des  esprits  subtils  et  chimériques  de  croire  que  le  succès 
est  toujours  possible  et  de  le  chercher  tour  à  tour  dans 
les  combinaisons  les  plus  contraires.  Vane  qui,  au  nom 
de  l'intérêt  de  la  Répubhque,  avait  déjà  sacrifié  le  peuple 
aux  sectaires,  se  laissa  aller  cette  fois  à  sacrifier  le  Par- 
lement aux  soldats,  prenant  toujours  plus  bas  ses  appuis 
à  mesure  que  sa  cause  était  en  plus  grand  déclin,  et 
cherchant  son  salut  même  dans  l'abandon  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  amis  *. 

Fleetvvood,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu,  commu- 
niqua, aux  officiers  réunis  chez  lui,  les  résolutions  du 
Parlement.  Plusieurs  regrettaient  sincèrement  et  tous 
affectèrent  de  regretter  la  démarche  qui  menaçait  la 
République  d'un  si  grand  péril.  11  fut  résolu  qu'on  n'in- 
sisterait pas  sur  la  pétition  des  officiers  de  Lambert ,  et 
qu'on  en  rédigerait  une  autre,  non-seulement  plus  modé- 
rée, mais  qui  ferait  acte  d'adhésion  à  l'autcrité  du  Par- 
lement et  promettrait  de  le  soutenir  contre  tous  les  per- 
turbateurs de  la  République.  On  convint  qu'un  Conseil 


1  Ludlow,  Mémoires,  t.  Il,  p.  525-528;  —  Mistriss  Hutchinson, 
Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  289;  — Baker,  Chrorncle^ 
p.  711; —  Whitelocke,  p.  683  ;  — Bordeaux  àMazarin  et  à  Brienne, 
13  et  20  octobre  1659  {Documents  historiques,  n"  LlVj. 
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général  des  officiers  se  réunirait  dans  quatre  jours  pour 
discuter  cette  nouvelle  adresse.  Mais  quand  le  Conseil  se 
réunit ,  le  projet  qui  lui  fut  présenté  se  trouva  tout  autre 
que  n'en  avait  été,  chez  Fleetwood,  la  première  i)ensée. 
Le  préambule  était  plein  de  protestations  de  fidélité  à  la 
République,  et  désavouait,  au  nom  de  l'armée,  toute 
atteinte  à  l'autorité,  à  la  liberté  et  à  la  dignité  du  Par 
lement;  on  ne  prononçait  plus  aucun  nom  propre;  on 
ne  demandait  plus  pour  Lambert,  Desborough,  ni  aucun 
autre,  aucun  titre  ou  pouvoir  nouveau;  mais  on  se  plai- 
gnait que  l'armée  eût  été  calomniée  auprès  de  la  Cham- 
bre; on  justifiait  les  intentions  de  tous  les  officiers,  de 
ceux  de  Lambert  comme  de  leurs  camarades  ;  on  récla- 
mait le  droit  de  pétition  pour  l'armée  aussi  bien  que 
pour  le  peuple  ;  on  maintenait,  en  principe,  le  vœu  que 
le  commandement  en  chef  cessât  d'être  temporaire ,  et 
que  nul  officier  ne  pût  être  privé  de  son  emploi  sans  le 
jugement  d'une  cour  martiale.  On  demandait  enfin  qu'à 
l'avenir  quiconque  donnerait  au  Parlement  de  fausses 
informations  contre  ses  serviteurs  de  l'armée,  et  sème- 
rait entre  eux  des  méfiances ,  fût  traduit  en  justice  et 
sévèrement  puni.  Des  réclamations  s'élevèrent,  au  sein 
du  Conseil,  contre  ce  projet,  mélange  choquant  d'hypo- 
crisie et  d'arrogance  ;  les  colonels  Okey,  Hacker,  Sanders 
et  plusieurs  autres  le  combattirent  vivement;  quelques- 
uns  laissèrent  même  entrevoir  qu'ils  en  écriraient  au 
général  Monk ,  comme  ils  le  firent  en  effet ,  pour  lui 
demander  d'employer  son  infiuence  à  arrêter  des  pré- 
tentions et  des  démarches  qui  amèneraient,  entre  le  Par- 
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lemenl  et  Tarmée,  une  rupture  irréparable.  Mais  ces 
représentations  furent  vaines;  le  Conseil  adopta  le  pro- 
jet; deux  cent  trente  officiers  le  signèrent^  et  Desbo- 
irough  fut  chargé  de  le  présenter  au  Parlement  ^ 

Huit  jours  apr?is  seulement,  le  5  octobre,  Desborough, 
accompagné  de  plusieurs  officiers,  s'acquitta  de  sa  mis- 
sion et  porta  l'adresse  à  la  barre  de  la  Chambre,  en  y 
ajoutant  quelques  paroles  modestes  jusqu'à  Thumilité.  La 
Chambre,  bien  avertie,  reçut  l'adresse  sans  aucune  mar- 
que de  mécontentement,  rem-ercia  les  officiers  des  sen- 
timents qu'ils  lui  exprimaient,  et  annonça  que  le  samedi 
suivant,  8  octobre,  elle  s'occuperait  des  questions  qu'ils 
soumettaient  à  son  examen.  A  l'approche  de  la  crise  et 
sous  les  regards  attentifs  du  pays,  étranger  à  ces  luttes 
des  coteries  révolutionnaires  et  hostile  à  leurs  auteurs, 
les  uns  et  les  autres  se  sentaient  faibles ,  et  nul  ne  vou- 
lait avoir  l'air  de  provoquer  la  rupture,  ni  en  accepter 
la  responsabihté.  Pendant  trois  jours,  la  Chambre  déli- 
béra sur  les  divers  points  de  l'adresse,  avec  des  alterna- 
tives de  prudence  et  de  colère  ;  tantôt  elle  prenait  des 
mesures  pour  donner  satisfaction  aux  intérêts  légitimes 
«de  l'armée,  au  payement  des  soldats,  au  sort  de  leurs 
familles  ;  tantôt,  en  reconnaissant  que  tout  membre  de 
l'armée  avait,  comme  tout  Anglais,  le  droit  d'adresser 
des  pétitions  au  Parlemenl,  elle  tançait  les  officiers  en 
ajoutant: «Mais  que  les  pétitionnaires  sachent  bien  qu'ils 
«  doivent  être  ti'ès-réservés  et  quant  au  fond  et  quant  à 

*  Ludlow,  Mémoire,  dans  ma,€oUecîio^,  i.  I,  p.  52vS;-- Bak-er, 
Chronicle,  p.  713  j  — IJaurloe,  StatePapers^  t.  Vil,  p.  7ô4, 
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«  la  forme  de  leurs  vœux ,  que  leur  façon  de  les  pré- 
«  senter  doit  être  pacifique,  que  leurs  demandes  ne  doi- 
«  vent  tendre  ni  à  la  perturbation  de  la  République,  ni 
a  au  déshonneur  du  Parlement,  et  que  c^est  leur  devoir 
«  de  se  soumettre,  en  tous  cas,  à  ses  décisions.  »  On  fit 
plus  que  censurer  ainsi  les  démarches  des  officiers  ;  on 
prévit  leurs  violences  extrêmes;  et  pour  leur  ôter  d'a- 
vance tout  moyen  légal  de  gouverner,  la  Chambre 
décréta,  le  11  octobre,  que  «  quiconque  établirait  ou 
a  percevrait,  au  delà  de  ce  même  jour,  sur  les  peuples 
«  de  cette  République,  une  imposition  quelconque,  sans 
«  leur  consentement  donné  en  Parlement,  serait  coupa- 
«  ble  de  haute  trahison.  »  La  déhbération  se  poursuivait 
ainsi  avec  une  âpreté  péniblement  contenue ,  lorsque , 
le  12  octobre  au  matin,  la  Chambre  apprit,  par  le  colo- 
nel Okey,  que  la  pétition  du  Conseil  général  des  officiers 
était  imprimée,  publiée,  et  qu'une  lettre,  signée  de  Lam- 
bert, de  Desborough  et  de  sept  autres  officiers,  l'avait 
répandue  dans  tous  les  corps  de  l'armée ,  en  sollicitant 
leur  adhésion  expresse,  en  témoignage  de  l'unanimité 
de  leurs  désirs.  C'était  évidemment  la  coalition,  en  atten- 
dant l'insurrection  de  l'armée  contre  le  Parlement.  Has- 
lerig  éclata  et  la  Chambre  le  suivit;  les  neuf  officiers 
qui  avaient  signé  la  lettre,  Lambert  et  Desborough  en 
tête,  furent  révoqués  de  tous  leurs  emplois,  et  des  suc- 
cesseurs furent  immédiatement  désignés  pour  les  corps 
qu'ils  commandaient.  Le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée fut  retiré  à  Fleetwood,  et  attribué  à  sept  commis- 
saires, parmi  lesquels  Fleetwood  conserva  cependant 
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une  place;  Monk,  Ludlow,  les  colonels  Morley,  Wallon, 
Overton  et  Haslerig  lui-même  étaient  les  six  autres.  On 
vota  que  Forganisation  du  gouyernement  et  des  Parle- 
ments futurs  de  la  République  serait,  le  lendemain,  la 
première  atfaire  à  Tordre  du  jour;  et  pour  qu'on  fût  sûr 
d'atteindre  au  lendemain,  les  régiments  des  colonels 
Morley,  Okey  et  Moss,  sur  lesquels  Haslerig  comptait^ 
eurent  ordre  de  passer  la  nuit  à  la  garde  de  la  salle  et 
des  approches  du  Parlement  *. 

Le  lendemain,  13  octobre,  Westminster  et  ses  envi- 
rons offraient*  de  toutes  parts  un  aspect  de  guerre. 
Informé  que  Lambert  avait  résolu  de  le  dissoudre  ce 
jour-là  même,  le  Parlement  s'était  préparé  pour  une 
énergique  défense;  les  régiments  de  Morley  et  de  Moss 
occupaient  les  portes,  les  cours  et  les  abords  immédiats 
du  palais;  d'autres  corps,  cantonnés  près  de  Londres, 
entre  autres  le  régiment  de  cavalerie  du  colonel  Okey, 
avaient  eu  ordre  d'arriver  en  hâte.  Lambert,  de  son 
côté,  avait  reçu  un  billet  portant  :  «  Mettez-vous  en 
«  sûreté  demain;  sans  quoi,  votre  tête  est  en  péril;  d 
Haslerig  avait  en  effet,  dit-on,  formé  le  dessein  de  le 
faire  arrêter  et  fusiller  sur-le-champ.  Malgré  l'hésitation 
de  quelques-uns  des  siens,  Lambert  prit  hardiment 
l'offensive;  à  la  tête  de  son  propre  régiment  d'infanterie, 
il  parcourut  les  rues,  fit  barrer  celles  par  lesquelles  les 

1  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VII,  p.  792,  794-796  ;— PaH. 
hist.,  i.  XXI,  p.  450,  459-470;—  Baker,  Chronicle,  p.  714-718;— 
Ludlow,  Mémoires  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  528-529  ;~White- 
locke,  p.  684; — Bordeaux  àMazarin,  20  octobre  1659  {Documents 
historiques,  n"  LV). 
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membres  du  Parlement  pouTaient  se  rendre  à  leur  poste, 
coupa  toute  communication  avec  la  Cité,  et  marcha  de 
sa  f>ersonne  sur  Westminster.  Arrivé  près  du  palais,  il 
se  trouva  en  face  du  colonel  Morley  qui,  le  pistolet  à  la 
main,  lui  dit  qu'il  tirerait  sur  lui  s'il  faisait  un  pas  de 
plus  :  c(  Colonel,»  répondit  Lambert,  «  je  passerais  par- 
«  là  si  je  voulais;  mais  je  prendrai  un  autre  chemin;  »  et 
il  poussa  en  effet  d'un  autre  côté.  Le  colonel  Moss  était, 
avec  sa  troupe,  sur  le  point  où  il  se  porta;  Lambert,  s'a- 
vancant  vers  les  soldats,  leur  demanda  :  «  S'ils  voulaient 
«  souffrir  que  neuf  anciens  officiers,  qui  avaient  si  sou- 
«  vent  combattu  pour  eux  et  avec  eux,  fussent  dépouil- 
«  lés  ^  leurs  emplois  et  ruinés,  eux  et  leurs  familles.  » 
— «  Il  vaut  mieux,  »  dit  Moss,  a  que  neuf  familles  soient 
tf  ruinées  ejuc  si  la  nation  et  le  Parlement  l'étaient  eux- 
«  mêmes.  »  I^mbert  répliqua;  un  pourparler  s'enga- 
gea; quelques  soldais  de  Moss  passèrent  à  Lambert; 
mais  la  plupart  restuieût  en  suspens.  La  garde  à  cheval 
du  Parlement  arriva,  se  rendant  à  son  service,  et  com.- 
mandée  par  le  ma^or  Evelyn;  Lambert  alla  à  lui  et 
FinterpeUa  vivement;  Evelyn  regarda  autour  de  lui, 
comme  pour   consulter  silencieusement  ses  soldats; 
plusieurs  se  montraient  ébranlés;  son  lieutenant  Caith- 
ness  le  dissuada  de  résister;  il  descendit  de   cheval, 
et  sa  troupe  grossit  celle  de  Lambert.  Sur  ces  entre- 
faites ,  l'orateur  du  Parlement,  Lenthall ,  qui  se  ren- 
dait en  carrosse  à  la  Chambre,  fut  arrêté,  près  de  la 
cour  du  Palais,  par  un  détachement  des  gens  de  Lanir 
berl  placé  là  sous  le  commandement  du  lieutenant-eolo- 
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nel  Duckenfield,  Fun  de  ses  plus  hardis  affidés;  Lenthall 
insista  pour  passer,  rappelant  aux  soldats  qu'il  était  leur 
premier  général;  les  soldats  lui  firent  rebrousser  clie- 
min  en  se  moquant,  et  lui  offrant  de  le  conduire  à  Wal- 
lingford-House,  ebez  Fleetwood,  qui  lui  donnerait, 
disaient-ils,  des  explications  :  a  Si  le  lieutenant-goiéral 
c<  Fleetwood  a  quelque  chose  à  me  dire,  »  reprit  Len- 
thall, c(  il  peut  venir  me  le  dire  chez  moi;  »  et  il 
retourna  chez  lui  sans  obstacle. 

Les  choses  en  étaient  là  vers  le  milieu  du  jour;  Lam- 
bert avait  visiblement  l'avantage  ;  Haslerig  et  les  siens 
firent  demander  du  secours  dans  la  Cité  ;  on  leur  répon- 
dit qu'on  ne  voulait  pas  se  mêler  de  la  querelle,  et  que 
la  Cité  se  bornerait  à  maintenir  Tordre  dans  son  enceinte. 
Le  pubhc  ne  prenait  aucun  intérêt  à  Tévénement  ni  aux 
acteurs;  les  rues  étaient  pleines  de  passants  indifférents 
qui  allaient,  comme  de  coutume,  à  leurs  affaires,  et  de 
curieux  presque  aussi  indifférents  qui  s'arrêtaient  un 
moment,  faisaient  quelques  questions,  et  reprenaient 
leur  chemin.  Cependant  rien  ne  finissait;  sur  plusieurs 
points,  les  officiers  et  les  soldats  des  deux  partis,  postés 
en  face  les  uns  des  autres,  s'étaient  rapprochés,  étaient 
entrés  en  conversation,  et  se  montraient  décriés  à 
n'en  point  venir  aux  mains.  Quelques  membres  du 
Parlement  avaient  réussi  à  arriver  par  la  Tamise 
et  à  entrer  dans  leur  salle.  Le  Conseil  d'État  s'é- 
tait réuni.  Lambert  et  Desborough  d'une  part,  Hasle- 
rig et  Morley  de  l'autre,  s'y  rendirent  :  les  membres 
de  la  Chambre  qui  avaient  pénétré  dans  Westmins- 
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ter  y  furent  appelés.  Le  débat  commença  yioîemment; 
le  colonel  Sydenham  justifia  l'acte  de  l'armée  :  «  La  Pro- 
«  vidence  nous  en  a  fait  une  nécessité,»  dit-il;  «  c'é- 
«  tait  notre  dernier  remède.  »  Bradshaw,  Yieux  et  ma- 
lade, se  leva  en  s'écriant  :  «  C'est  un  acte  détestable  et 
«  que  je  déteste,  et  prêt  à  paraître  devant  Dieu,  je  ne 
«  puis  souffrir  d'entendre  blasphémer  ainsi  son  nom,  » 
et  il  sortit  pour  aller  mourir  chez  lui,  quinze  j  ours  z  près, 
désespéré  et  indomptable.  Moins  susceptibles,  les  autres 
membres  du  Parlement  et  les  officiers  continuèrent 
de  s'entretenir;  la  désunion  énervait  l'un  et  l'autre 
partis;  la  nécessité  pesait  sur  tous;  onl'invorue  pour 
les  lâchetés  comme  pour  les  violences.  Ils  reconnurent 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  se  concilier,  ni  se  combattre.  Le 
Parlement  céda  ;  on  convint  qu'il  ne  siégerait  plus,  et 
que  le  Conseil  général  des  officiers  se  chargerait  de 
maintenir  la  paix  publique  et  de  préparer  la  convoca- 
tion d'un  Parlement  nouveau  qui  réglerait  toutes  choses. 
Le  Conseil  d'État  fit  donner  aux  troupes  des  deux  partis 
l'ordre  de  rentrer  dans  leurs  quartiers  ;  elles  obéirent 
à  l'instant  *  ;  et  par  un  accord  entre  des  faiblesses  mu- 
tuelles, le  Long  Parlement  se  retira  sans  bruit  de  cette 
salle  d'où  Cromwell,  six  ans  auparavant,  l'avait  chassé 

1  Juurnals  of  the  h.  of  C,  t.  VIL  p.  797;— PaW.  Ust.,  t.  XXI, 
p.  471-477; — Ludlow,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  516-535  ; — Whi- 
telocke,  684-685; —  Baker,  Chronicle,  p.  719;  —Carte,  Ormond's. 
Letters,  t.  II,  p.  245-248;— Clarendon,  Hist.  ofthe  Rehell.,  L  xvi,  c. 
8A-8Ô;  S tate-Papers,  t.  III?  p.  591,  590  ; — Mémoires  de  Wo,rivic]c, 
dans  ma. Collection,  p.  352; — Heath,  Chronicle,  p.  756; — Oldmixon, 
The  Hist.  ofthe  Stuarts,  p.  441-443  ;— Echard,  History  ofEngland. 
i.II,  p.  852-853;— Rapin  Thoiras,  Histoire  d'Angleterre,  t.  IX,  p.  130. 
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avec  tant  de  fracas,  et  le  subalterne  imitateur  de  Crom- 
well,  Lambert,  resta  maître  du  champ  de  bataille  sans 
avoir  vaincu. 
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1«  ilf .  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  15  septembre  1658. 

Monseigneur, 
Depuis  ma  lettre  du  13,  dont  le  porteur  a  été  arrêté  à 
Douvres,  Tordre  y  étant  arrivé  devant  son  passage  de  ne 
laisser  sortir  aucun  vaisseau  des  ports,  il  m^a  été  témoigné 
de  la  part  de  M.  le  Protecteur  qu'il  souhaiterait  que  la  cour 
de  France  prît  le  deuil  de  son  père,  que  ce  serait  une  marque 
d'estime  et  un  honneur  dont  il  se  sentirait  fort  obligé  au 
roi  et  à  Votre  Éminence,  étant  très-nécessaire  à  Son  Altesse 
qu'il  paraisse  que  Sa  Majesté  le  considère  autant  qu'elle  a 
fait  les  rois  d'Angleterre  et  autres  princes  souverains  amis 
eX  alliés  de  la  France.  I^  même  personne  qui  m'a  porté  cette 
parole  m'a  aussi  dit  que  Son  AUesse  espérait  que  j'assisterais 
k  la  cérémonie  de  l'enterrement,  et  que,  suivant  l'usage,  l'on 
m'enverrait  le  deuil.  La  dernière  proposition  a  été  plus 
importante;  elle  tend  à  ce  que  le  roi  assiste  présentement  le 
Protecteur  de  50,000  livres  sterling,  très-nécessaires  pour 
des  dépenses  pressantes;  comme  l'intérêt  du  présent  gouver- 
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nement  ne  veut  pas  que  le  Parlement  soit  encore  assemblé 
el  que,  sans  son  consentement,  il  ne  se  peut  lever  de  Targent, 
le  secours  des  amis  est  recherché  :  Ton  promet  de  le  rendre 
dans  peu  de  temps,  et  même  l'on  se  prêterait  à  donner 
quelque  sûreté.  J'ai,  sur  les  deux  premiers  points,  faii 
espérer  une  entière  déférence  au  désir  de  Sou  Altesse,  ne 
prévoyant  pas  que  le  roi  fasse  difficulté  de  prendre  le  deuil 
pour  un  prince  qui  était  dans  ses  intérêts,  ni  aussi  aucun 
5nconvénient  à  suivre  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  aux 
funérailles  du  roi  Jacques  où  les  ambassadeurs  de  France  se 
trouvèrent.  Sur  le  dernier  article,  je  n'ai  pas  parlé  si  positi- 
vement, et  après  avoir  représenté  notre  grande  nécessité,  j'ai 
promis  que  le  roi  ferait  son  possible  pour  correspondre  à  la 
confiance  que  M.  le  Protecteur  prend  en  son  amitié.  La 
somme  est  si  modique,  et  il  est  si  important  que  ce  régime  se 
maintienne,  à  quoi  il  y  aurait  quelque  risque  le  Parlement 
ne  s'assemblant  et  l'armée  n'étant  pas  payée,  qu'il  sera  sans 
doute  trouvé  à  propos  d'accorder  ce  prêt;  j'ai  fait  espérer 
réponse  précise  dans  peu  de  jours,  et  la  diligence  est  essen- 
tielle; aussi  est-elle  stipulée  dans  l'exécution;  les  ports  étant 
fermés,  il  m'a  été  envoyé  des  ordres  pour  le  passage  de  mon 
secrétaire  qui  rendra  la  présente  à  Votre  Éminence.  Ma 
lettre  du  13  l'aura  informée  de  la  proclamation  qui  fut  faite 
hier  en  la  même  forme  que  celle  du  défunt  Protecteur  et  avec 
encore  plus  d'acclamations  du  peuple,  et  jamais  la  ville  ne 
parut  plus  tranquille  qu'elle  ne  l'a  été  dans  ce  changement; 
au  retour  de  la  cérémonie,  M.  le  Protecteur  prêta  le  serment 
entre  les  mains  du  garde  du  sceau;  après  un  petit  discours, 
les  ministres  et  ensuite  le  maire  de  Londres  firent  le  serment 
de  fidélité;  maintenant  l'on  prépare  les  funérailles,  et  les 
ordres  s'expédient  pour  faire  darrs  les  provinces  la  même 
proclamation. 

Il  n'y  a  rien  du  dehors  qui  soit  considérable  ;  les  ministres 
de  Suède  n'ont  point  encore  nouvelle  de  la  prise  de  Copen- 
hague, mais  bien  espérance  que  leur  maître  en  sera  maître 
devant  que  les  Hollandais  y  envoient  du  secours. 
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Je  n'ai  plus  qu'à  faire  ressouvenir  Voire  Éminence  de  la 
promesse  qu'elle  a  faite  au  sieur  Gédéon ,  dont  les  offres 
méritent  quelque  reconnaissance;  il  sera  encore  plus  en  état 
de  servir  à  l'avenir;  et  M.  de  Faukonbridge  aura  désormais 
plus  de  part  aux  affaires  que  ne  lui  en  donnait  le  défunt 
Protecteur  ;  il  professe  de  s'en  prévaloir  pour  servir  la  France 
•et  Votre  Éminence  quand  le«  occasions  s'en  présenteront. 

2*  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

t.nnàrtiy  29  septembre  1658. 

Monseigneur, 

La  tranquillité  qui  a  paru  les  premiers  jours  que  M.  le 
Protecteur  a  été  proclamé  dans  Londres  et  dans  les  autres 
villes  d'Angleterre  continue  toujours,  et  il  paraît  même  une 
générale  satisfaction  de  son  gouvernement;  les  officiers  de 
l'armée  professent  aussi  d'être  fort  résolus  de  le  maintenir; 
•ctquoiquel'on  n'ait  pas  encore  reçu  nouvelle  de  l'armée  d'Ir- 
lande, il  ne  se  doute  point  qu'elle  ne  soit  d'e  même  sentiment. 
Quant  à  celle  d'Ecosse,  le  général  Monk  ayant  toujours  été 
h\ea  intentionné,  et  ayant  dans  ces  derniers  temps,  donné  des 
assurances  de  sa  fidélité,  elle  n'est  point  révoquée  en  doute, 
et  ainsi  toutes  choses  demeureront  au  même  état.  Le  Conseil 
s'assemble  tous  les  jours  pour  régler  les  affaires  ;  et  le  pre- 
mier acte  qui  a  paru  au  commencement  de  cette  semaine 
a  été  une  déclaration  qui  confirme  tous  les  officiers  dans  leurs 
■charges;  ils  ne  laissent  pas  d'être  obligés  de  prendre  nouvelles 
commissions.  Avant-hier,  le  maître  des  cérémonies  vint,  de  la 
part  du  Conseil,  me  donner  avis  de  la  mort  du  défunt  Protec- 
teur et  de  l'établissement  du  présent  par  la  nomination  légi- 
time qui  en  avait  été  faite;  il  me  fit  ensuite  entendre  que  l'on 
«spérait  des  lettres  de  condoléance  et  de  congratulation  de  Sa 
Majesté ,  comme  aussi  il  était  de  l'usage  que  les  ministres 
étrangers  eussent  de  nouvelles  lettres  de  créance;  je  lui  témoi- 
gnai qu'il  en  seraitusé  aussi  civilement  que  Son  Altesse  pouvait 
souhaiter.  Je  crois  néanmoins  qu'une  seule  lettre  suffira,  et 
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jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  ,  je  ne  demanderai  point 
audience;  mais  je  n'ai  pas  laissé  de  témoigner  au  secrétaire 
d'État  les  sentiments  que  le  roi  et  Votre  Éminence  auraient 
du  changement  arrivé,  et  d'assurer  que  Sa  Majesté  se  porte- 
rait avec  joie  et  chaleur  à  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  la 
[satisfaction  de  Son  Altesse  et  du  gouvernement.  Ledit  sieur 
secrétaire  a  professé  que  son  maître  aurait  un  ressentiment 
très-particulier  de  ces  offres ,  qu'il  ne  serait  pas  moins  zélé 
pour  les  intérêts  de  la  France  que  son  père,  et  que  la  mort 
qui  était  arrivée  n'altérerait  point  l'amitié  et  liaison  qui 
était  entre  les  deux  Étals  ;  il  m'a  même,  par  l'offre  de  me 
venir  porter  ces  paroles,  engagé  à  prévenir  sa  visite  pour  lui 
confirmer  encore  plus  particulièrement  les  dispositions  de 
Sa  Majesté  en  faveur  du  présent  régime.  M.  Lockharta  reçu 
ordre  d'aller  en  diligence  à  la  cour  pour  y  faire  savoir  ce  qui 
s'est  passé  ici,  mais  principalement  pour  y  appuyer  la  propo- 
sition que  je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Émi- 
nence par  ma  précédente;  il  ne  m'en  a  point  été  parlé 
depuis";  mais  le  sieuV  ambassadeur  étant  chargé  d'en  faire  la 
poursuite,  l'on  témoigne  assez  que  la  chose  est  à  cœur,  et 
c'est  avec  beaucoup  de  raison.  C'est  une  opinion  fort  géné- 
rale que  le  Parlement  ne  doit  point  être  encore  appelé 
crainte  qu'à  l'ombre  de  ce  corps  il  ne  se  forme  des  factions 
qui  n'oseraient  dans  un  autre  temps  éclater  ;  lorsque  le  gou- 
vernement sera  tout  à  fait  établi  et  qu'il  aura  pris  des 
mesures  pour  l'élection  des  députés,  les  délibérations  du  Par- 
lement ne  pourront  point  être  suspectes,  et  l'on  pourrait,  à 
toute  extrémité,  suivre  sans  péril  l'exemple  du  défunt  Protec- 
teur; beaucoup  croient  que  la  nécessité  d'argent  sera  capable 
de  forcer  celui-ci  à  prendre  une  autre  résolution.  Néanmoins 
ce  besoin  ne  paraît  pas  si  grand  puisque,  ces  derniers  jours, 
•la  solde  a  été  augmentée,  celle  des  cavaliers  de  4  sols,  et 
celle  de  l'infanterie  de  2  sols  par  jour,  que  depuis  quelques 
années  l'on  leur  avait  retranchés  :  cette  libéralité  augmente 
la  bonne  disposition  où  ils  étaient.  Il  se  dit  aussi  que  le 
général-major  Lambert,  dont  les  inclinations  pouvaient  être 
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suspectes,  a  donné  des  assurances  de  sa  fidélité,  et  Ton  ne 
peut  voir  qu'avec  quelque  étonnement  une  soumission  si 
universelle  après  ce  qui  avait  paru  ces  dernières  années,  prin- 
cipaiemeiit  lorsque  le  dernier  Parlement  voulut  mettre  la 
couronne  sur  la  tête  du  défunt  Protecteur.  11  ne  se  parle  pas 
encore  des  affaires  du  dehors^  et  l'ambassadeur  de  Hollande 
ayant  voulu  en  entretenir  cejourd''hui  le  secrétaire  d'État,  il 
Ta  remis  à  un  autre  temps  ;  nous  n'avons  aucune  nouvelle 
de  Danemark^  mais  bien  des  bruits  peu  fondés  que  le  roi  de 
Suède  a  été  fort  maltraité  en  différentes  attaques  ;  d'autres 
veulent  que  la  ville  de  Copenhague  soit  prise;  les  ministres 
de  ce  prince  ont  arrêté  plusieurs  ofticiers  de  marine,  et 
entre  autres  un  fort  estimé,  qui  a  servi  sous  le  Parlement, 
pour  commander  la  flotte  dans  la  mer  Baltique.     .     .     . 


II 

(Pages  16  et  22.) 

1«  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  26  septembre  1658. 

Monseigneur, 

Je  n'ai  reçu  que  cejourd'huy  la  lettre  dont  Voire  Éminencc 
m'a  honoré,  en  date  du  16;  elle  me  met  en  état  de  confir- 
mer au  secrétaire  les  paroles  que  je  lui  ai  déjà  portées  de  la 
bonne  volonté  du  roi  envers  M.  le  Protecteur  et  des  sentiments 
de  Votre  Éminence  sur  tout  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  régime 
d'Angleterre  ;  je  satisferai  à  cet  ordre  aussitôt  que  le  sieur 
secrétaire  sera  en  état  d'être  vu,  et  ne  manquerai  pas  de  lui 
témoigner  particulièrement  l'estime  que  Votre  Éminence  en 
fait.  Il  a  tous  ces  jours  gardé  le  lit;  néanmoins  sa  maladie  ne 
passe  pas  pour  dangereuse.  Je  ferai  aussi  les  amitiés  qui  me 
sont  ordonnées  pour  le  mylord  Faulconbridge  et  le  général 
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Montague.  Le  premier  ra^'a^  en  différentes  rencontres^  renau- 
vêlé  les  assurances  de^son  zèle,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  la 
présente  conjoncture,  toutes  ses  offres  ne  soient  fort  bien 
reçues.  L'on  ne  se  dispose  pas  encore  à  donner  des  audiences 
'publiques  aux  ministres  étrangers  pour  les  condoléances  et 
congratulations  que  le  changement  arrivé  semble  désirei 
d'yeux  ;  c'est  en  partie  afin  qu'ils  puissent  avoir  tous  reçu  des 
lettres  de  créance  de  leurs  supérieurs,  et  aussi  pour  n'être 
pas,  dans  ces  commencements,  obligé  de  traiter  d'affaires,  si 
ce  n'est  avec  ceux  dont  ils  ont  besoin;  cependant  il  se 
travaille  aux  établissements  du  dedans,  et  mes  précédentes 
lettres  auront  fait  savoir  que  le  conseil  d'État  n'oublie  pas  de 
prendre  toutes  sortes  de  précautions  pour  tenir  l'armée  et  la 
ville  dans  l'intérêt  du  présent  régime;  ces  deux  corps  seuls 
sont  capables  d'attirer  le  reste  d'Angleterre,  et  ils  se  trouvent 
par  Jeur  propre  intérêt  engagés  aie  conserver,  par  l'avantage 
qu'ils  en  retirent  et  le  préjudice  que  toute  discussion  leur 
apporterait.  La  plupart  des  officiers  de  l'armée  et  de  la  maison 
de  ville  se  sont  enrichis  des  biens  confisqués  dans  ces  derniers 
temps,  et  se  trouvent  en  possession  des  terres  du  roi,  des 
évêques  et  des  Irlandais;  d'autres  ont  été  employés  en  des 
commissions  odieuses  ;  et  ceux  qui  ne  se  trouvent  attachés 
d'intérêt  appréhendent  qu'un  changement  ne  puisse  arriver 
sans  les  exposer  à  une  ruine  totale;  ce  sont  les  considérations 
qui  tiennent  tant  la  ville  que  l'armée  dans  la  soumission,  et 
laissent  espérer  que  le  gouvernement  continuera  et  s'affer- 
mira tous  les  jours.  Les  royalistes  mêmes,  qui  sont  bien  aises 
d'avoir  un  honnête  prétexte  de  s'accommoder  au  temps, 
trouvent  qu'ils  n'ont  point  de  sujet  de  se  plaindre  de  M.  le 
Protecteur^,  n'en  ayant  jamais  reçu  aucun  préjudice,  et 
attribuent  leurs  inclinations  passées  au  rude  traitement 
que  leur  faisait  le  défunt.  11  n'y  a  que  quelques  répu- 
blicains qui  ne  peuvent  changer  de  principe;  mais  sans 
un  Parlement  ils  auront  peine  à  se  déclarer,  et  quoique  l'on 
parle  d'assembler  ce  corps,  les  plus  éclairés  ne  croient  pas 
que  M.  le   Protecteur  s'y  doive  exposer,  ni  qu'il  en  ait  la 
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volonté.  Il  se  parle  aussi  de  la  paix  avec  TEspagne  pour  satis- 
faire le  corps  des  marchands  qui  la  souhaite;  je  ne  vois  pas 
néanmoins  que  ce  point  ait  été  mis  an  délibération^  et  d'ail- 
leurs la  guerre  n'a  pas  été  jusques  à  présent  si  onéreuse  à 
TAngleterre  qu'elle  ne  trouve  autant  d'avantage  dans  la 
continuation  que  dans  l'accommodement,  étant  justifié  par 
les  registres  des  douanes  que,  depuis  la  rupture,  il  est  entré 
et  sorti  autant  de  marchandises  que  devant  la  guerre.  La 
seule  chose  qui  peut  donner  de  la  peine  présentement,  est  la 
paye  des  arrérages  dus  à  l'armée;  l'on  les  fait  monter  à  un 
ïnillion  de  livres  sterling;  j'ai  déjà  informé  des  mesures  qui 
^e  projetaient  pour  en  acquitter  au  moins  une  partie  ;  si  les 
affaires  du  roi  ne  lui  permettent  pas  d'accorder  la  demande 
qui  m'a  été  faite,  les  choses  sont  encore  en  leur  entier, 
n'ayant  rien  engagé  sur  la  proposition  qui  m'en  fut  faite. 
Jusqu'au  retour  de  mon  secrétaire,  j'en  userai  avec  la  mêm& 
réserve.  Il  m'avait  été  mandé  que  M.  Lockhart  passerait  à  la 
cour  pour  traiter  de  cette  affaire  ;  mais,  soit  que  l'on  veuille 
savoir  ce  qui  m'a  été  mandé,  ou  que  sa  présence  soit  jugée 
nécessaire  à  Dunkerque,  son  départ  a  été  retardé  jusques  à 
présent;  et  il  est  vrai  qu'à  moins  d'envoyer  en  sa  place  quel- 
que personne  plus  vigilante  que  n'est  le  commun  des  officiers 
anglais,  les  ennemis  auraient  assez  de  facilité,  soit  en  subor- 
nant les  soldats,  ou  en  les  surprenant  lorsque  l'armée  du  roi 
sera  éloignée  de*  la  côte,  de  s'emparer  de  cette  ville;  je  n'ai 
pas  oublié  dans  ces  derniers  temps  d'avertir  qu'il  y  fallait 
prendre  garde,  ayant  d'ailleurs  entendu  que  les  gardes  ne  s'y 
faisaient  pas  aussi  exactement  que  dans  nos  places  frontières. 
L'on  pourrait  bien,  lorsque  M.  le  Protecteur  sera  sorti  des 
affaires  plus  pressantes,  songera  établir  un  autre  commandant 
que  M.  Lockhart,  s'il  préfère  l'ambassade  à  cet  établissement;, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  faire  cesser  la  jalousie  qu'ont 
quelques  Anglais  de  voir  entre  les  mains  d'un  Écossais  trois- 
emplois  si  considérables.  Il  n'est  pas  encore  temps  de  songer 
à  ces  changements,  et  M.  Lockhart,  étant  si  proche  de  M.  le 
Protecteur,  pourra  conserver  ce  que  M.  le  précédent  Protecteur 
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lui  avait  laissé.  Je  ne  puis  rien  dire  de  certain  des  fonds  qu'il  a 
laissés;  le  bruit  public  veut  que  sa  famille  soit  fort  riche,  en- 
core qu'il  paraisse  laisser  bien  des  dettes,  dont  les  créanciers 
sont  autant  de  personnes  attachées  au  gouvernement  présent. 
Je  ne  me  serais  pas.  Monseigneur,  tant  étendu  sur  ce  qui  se  dit 
présentement,  sans  l'ordre  que  Votre  Éminence  me  donne  de 
rinformer  exactement  de  toutes  nouvelles,  à  quoi  je  ne  man- 
querai pas  tous  les  ordinaires  s'il  y  a  sujet  d'écrire,  et  mon 
silence  sera  une  marque  qu'il  ne  sera  rien  venu  à  ma  con- 
naissance. Je  n'apprend^  pas  que,  depuis  ma  dernière  lettre, 
ni  M.  le  Protecteur,  ni  le  Conseil  qui  continue  d'agir,  aient 
rien  fait  de  considérable;  Son  Altesse  a  reçu  tous  ces  jours 
les  civilités  des  particuliers  et  les  compliments  du  maire  de 
Londres.  Il  a  aussi,  suivant  l'exemple  du  défunt,  passé  quel- 
ques jours  dans  la  prière,  et  demain  la  ville  doit  être  en  jeûne 
sur  le  même  sujet;  toutes  les  relations  qui  s'écrivent  de  la 
campagne  assurent  que  la  proclamation  s'y  est  faite  avec 
encore  plus  de  démonstrations  de  joie  qu'à  Londres;  et 
i'estime  de  M.  le  Protecteur  augmente  tous  les  jours,  étant 
vrai  que  ceux  qui  l'ont  visité  en  sortent  fort  satisfaits.  Il 
professe  de  ne  souhaiter  que  le  bonheur  de  la  nation  et 
l'amitié  de  la  noblesse.  Après  que  j'aurai  entretenu  le  secré- 
taire d'État,  je  pourrai  parler  plus  précisément  de  ses  dispo- 
sitions à  l'égard  du  dehors,  d'où  il  est  arrivé  depuis  peu  un 
courrier  à  l'ambassadeur  de  Hollande  qui  assure  que  Copen- 
hague et  Cronembourg  peuvent  attendre  les  secours  de 
MM.  les  États  généraux  ;  un  envoyé  du  roi  de  Suède,  arrivé 
aussi  cette  semaine,  prétend  que  la  dernière  de  ces  deux 
places  était  à  l'extrémité  lors  de  son  départ. 

2«  M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarfn, 

Londres,  50  septembre  1658. 

Monseigneur, 
L'indisposition  du  secrétaire  d'État  qui  continue,  et  les 
•occupations  qu'ont  eues  les  autres  que  la  dernière  lettre  de 
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Votre  Éminencê  m'ordonne  de  voir  de  sa  part,  ne  m'ont  pas 
encore  permis  de  satisfaire  à  cet  ordre  ;  mais  j'espère  que  le 
prochain  ordinaire  en  portera  rexécution.  Je  n'ai  pourtant 
rien  à  ajouter  à  mes  précédentes  touchant  l'état  des  affaires 
d'ici,  si  ce  n'est  que  ces  derniers  jours  les  officiers  de  l'armée 
ont  été  donner  à  M.  le  Protecteur  de  nouvelles  assurances  de 
leur  obéissance;  ils  l'ont  aussi  prié  de  vouloir  suivre  l'exemjDle 
de  son  père,  et  de  remplir  les  places  vacantes  du  Conseil  et  de 
l'armée  de  personnes  dévouées.  Le  lieutenant  général  Fleet- 
wood  porlait  la  parole ,  ils  reçurent  une  réponse  en  termes 
généraux  qui  les  satisfit  ;  il  est  arrivé  en  même  temps  nou- 
velle de  la  proclamation  faite  en  Ecosse  avec  applaudissement 
de  l'armée;  celle  d'Irlande  n'a  pas  témoigné  moins  de  joie; 
ainsi  M.  le  Protecteur  et  son  Conseil  n'ont  plus  présentement 
d'affaires  qui  les  pressent  que  de  trouver  de  quoi  acquitter 
les  arrérages  dus  aux  troupes.  11  m'a  été  confirmé  que 
M.  Lockliart  devait  aller  à  la  cour  pour  faire  la  même  pro- 
position que  j'ai  déjà  écrite;  mais  devant  son  arrivée  j'aurai 
vu  l'intention  de  Sa  Majesté;  et  si  elle  est  telle  que  je  la 
souhaite.  Votre  Éminencê  aura  sans  doute  trouvé  à  propos 
de  me  charger  de  la  réponse  qui  est  attendue  avec  assez 
d'impatience  ;  le  retardement  a  fait  renouveler  depuis  peu 
l'ordre  audit  sieur  ambassadeur  de  partir. 

Il  se  parle  assez  publiquement  parmi  les  marchands  de  la 
paix  avec  l'Espagne,  et  quelques-uns  veulent  que  déjà  l'ou- 
verture en  ait  été  faite  au  nom  de  don  Alonzo  de  Cardenas; 
mais  le  temps  n'est  pas  encore  propre  à  traiter  de  cette  ma- 
tière. 

J'apprends  présentement  qu'il  est  arrivé  un  courrier  de  la 
part  du  roi  de  Suède,  qui  écrit  à  M.  le  Protecteur  la  prise  de 
Cronembourg  par  capitulation;  la  même  lettre  fait  attendre 
dans  peu  celle  de  Copenhague.  Ce  sont  les  seules  nouvelles 
du  dedans  et  du  dehors  d'Angleterre. 
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3'>  J/.  de  Bardeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  10  octobre  16S8. 

Monseigneur, 
Je  ne  puis  encore  écrire  à  Votre  Éminence  Texécution  de 
ce  qui  m'a  été  ordonné,  le  manquement  de  lettres  de  créance 
m'empêchant  de  voir  M.  le  Protecteur,  et  Tindisposition  du 
secrétaire  d'Etat  le  rendant  inaccessible.  Je  n'aurais  pas 
laissé  de  proposer,  par  la  voie  de  celui  qui  m'a  fait  savoir  la 
nécessité  d'argent  d'ici,  le  moyen  d'en  recouvrer  en  France 
dont  mon  père  m'a  écrit  de  la  part  de  Votre  Éminence,  si  je 
n'eusse  été  assuré  que  l'on  n'y  est  pas  en  état  de  se  prévaloir 
de  cet  avis,  et  que  quiconque  aurait  à  Londres  de  bons  effets 
ne  manquerait  pas  d'argent  et  ne  serait  pas  obligé  d'en  cher- 
cher  ailleurs 

11  se  parle  plus  positivement  que  par  le  passé  de  la  convo- 
cation d'un  Parlement,  soit  que  M.  le  Protecteur  ait  un  véri- 
table dessein  et  nécessité  de  l'appeler  ou  qu'il  juge  à  propos 
de  le  faire  espérer.  Tout  le  monde  néanmoins  demeure  d'ac- 
cord qu'il  n'est  pas  encore  d£  son  intérêt,  bien  que  toutes  les 
armées  et  les  villes  principales  professent,  par  des  déclarations 
qu'elles  lui  adressent  tous  les  jours,  de  vouloir  donner  leurs 
vies  et  biens  pour  la  conservation  du  gouvernement  en  la 
forme  qu'il  est  établi;  la  milice  de  Londres  lui  en  a  depuis 
peu  fait  grande  protestation  aux  mêmes  termes  qu'était  la 
déclaration  de  l'armée,  et  il  n'a  jusqu'à  présent  rien  paru 
pour  détruire  cette  union  que  quelques  prêcheurs  qui  ont 
déclamé  contre  M.  le  Protecteur  avec  assez  de  liberté;  il  ne 
témoigne  pas  s'en  mettre  en  peine,  et  même,  prenant  une 
conduite  différente  de  celle  du  défunt,  il  a  commencé  de 
donner  la  liberté  à  beaucoup  de  prisonniers  ;  entre  autres,  le 
duc  de  Buckingham  l'a  eue  pour  quelques  jours,  avec  espé- 
rance de  prorogation. 

Il  n'est  point  arrivé  de  nouvelles  du  Nord  depuis  celles 
que  le  roi  de  Suède  a  écrites  après  la  prise  de  Cronembourg. 
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Ses  ministres  oni  eu  quelques  conférences  avec  des  commis- 
saires du  Conseil,  et  il  se  disait  aujourd'hui  que  quatre  vais- 
seaux d'État  sortent  des  Dunes  pour  aller  vers  le  Sund; 
l'ambassadeur  de  Hollande  demanda  aussi,  après  avoir  fait 
ses  compliments,  des  commissaires  pour  conférer  sur  des 
affaires  très -pressantes;  ils^  ne  lui  ont  point  encore  été 
envoyés,  et  Ton  pourra  bien  différer  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
des  nouvelles  du  siège  de  Copenhague.  Le  bruit  courait  ici 
que  le  roi  de  Danemark  en  était  sorti  et  avait  battu  la  flotte 
des  Suédois  ;  mais  il  ne  se  trouve  point  d'auteur  certain  de 


cet  avis. 


III 

(Pages  18  et  22.) 

1«  ifef.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  3  octobre  1658. 

Monseigneur, 
La  lettre  qu'il  a  plu  à  Votre  Éminence  de  m'écrire  le  23 
me  fut  rendue  hier;  j'avais  le  jour  de  devant  assuré  M.  de 
Faulconbridge  de  la  bonne  volonté  du  roi  envers  M.  le  Pro- 
tecteur et  de  l'honneur  que  Sa  Majesté  rendait  à  la  mémoire 
du  défunt  en  prenant  le  deuil  et  professant  un  regret  très- 
particulier  de  sa  mort.  Je  témoignai  aussi  audit  sieur  Faul- 
conbridge l'estime  que  Votre  Éminence  en  faisait  et  l'amitié 
dont  elle  l'honorait;  il  reçut  ces  civilités  avec  toutes  les 
marques  de  reconnaissance  qui  s'en  pouvaient  attendre  et  me 
professa  un  véritable  zèle  [X)ur  son  service  et  un  attachement 
aux  intérêts  de  la  France.  Je  l'exlioctai  à  persévérer  dans  ces 
bons  sentiments,  lui  laissant  entendre  que  ses  services  ne. 
seraient  pas  rendus  à  une  cotir  ingrate;  si  l'on  désire  s'en 
prévaloir,  il  faut  user  de  gratifications,  les  Anglais  n'étant 
pas  aisés  à  gagner  par  de  simples  promesses,  et  ledit  sieur 
étant  d'humeur  à  profiter  de  la  conjoncture,  de  crainte  que 
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le  temps  ne  change.  Si  Votre  Érainence  juge  à  propos  de 
rattacher  dans  le  service  du  voi  et  d'en  faire  la  dépense,  je 
pourrai  faire  une  proposition  plus  précise,  et  apparemment 
elle  ne  sera  pas  rejetée  ni  aussi  Targent  mal  employé.  La 
bonne  disposition  où  ledit  sieur  me  parut  me  lui  lit  demander 
s'il  s'était  fait  aucune  ouverture  de  paix  avec  l'Espagne, 
comme  l'on  me  l'avait  rapporté,  et  si  quelques  bourgeois  de 
Londres  avaient  été  chargés  de  la  faire  espérer;  il  m'a 
désavoué  le  dernier,  et  est  demeuré  d'accord  que  don  Alonzo 
de  Cardenas  a  fait  dire  que,  si  ce  régime  était  porté  à  l'ac- 
commodement, il  recevrait  du  roi  d'Espagne  plus  d'avantages 
que  la  guerre  ne  lui  en  peut  produire  ;  que  cette  offre  a  été 
rapportée  sans  être  mise  en  délibération,  et  que  les  affaires 
domestiques  ne  permettent  pas  de  songer  encore  à  d'autres. 
Il  me  fut  aussi  confirmé  qu'il  y  avait  grand  manquement 
d'argent  et  que  l'on  chercherait  toute  autre  voie  que  celle 
du  Parlement  pour  en  avoir;  il  me  demanda  si  je  n'avais 
point  eu  de  nouvelles  sur  la  tentative  qui  m'avait  été  faite. 
Je  témoignai  que  toutes  les  propositions  de  cette  nature  étaient 
d'ordinaire  accompagnées  de,  tant  de  difficultés  que  les  réso- 
lutions étaient  fort  lentes,  et  qu'encore  que  la  volonté  fût 
bonne,  faute  de  puissance  l'effet  n'y  répondait  pas  toujours. 
M.  Lockhart,  qui  doit  être  présentement  à  la  cour,  traitera 
de  cette  affaire.  Le  secrétaire  d'État  me  fit  hier  savoir  qu'il 
avait  ordre  de  s'y  rendre,  et  portait  au  roi  des  lettres  de 
créance  en  la  forme  ordinaire  que  l'on  a  dans  de  semblables 
conjonctures;  il  s'excusa  aussi  sur  son  indisposition  de  n'être 
pas  venu  me  voir,  me  faisant  espérer  que  dans  peu  de  jours 
il  serait  en  état  de  m'entretenir  des  affaires  d'ici;  je  témoignai 
à  son  commis  grande  impatience  de  lui  communiquer  ce  qui 
m'avait  été  écrit  de  la  cour  sur  ce  même  sujet,  et  lui  fis 
promettre  de  m'entretenir  quand  sa  santé  le  permettrait. 
Jusqu'à  ce  temps,  je  ne  puis  exécuter  les  ordres  de  Votre 
Éminence,  ni  faire  autre  diligence  pour  persuader  les  nécessi- 
tés du  roi,  après  ce  que  j'en  ai  dit  à  M.  de  Faulconbridge;  et 
des  la  première  fois  qu'il  me  fut  parlé  d'emprunt,  je  répondis 
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avec  toute  la  réserve  nécessaire  pour  ne  pas  engager  Sa 
Majesté  à  un  secours  impossible.  Il  ne  me  fallait  pas  consulter 
mon  père  pour  reconnaître  la  difficulté  qu'il  y  a  de  tirer  de 
l'argent  du  roi  j  je  ne  l'éprouve  (jue  tiop  moi-même,  et  elle 
m^oblige  encore  à  demander  à  Votre  Éminence  le  paiement 
qu^elle  me  fait  espérer  depuis  six  mois  et  sans  lequel  mes 
lettres  de  change  seront  protestées,  ne  sachant  autres  fonds 
pour  les  acquitter  ;  si  c'est  son  intention  que  je  sois  payé, 
comme  j'ai  sujet  de  l'attendre  de  sa  justice  et  de  sa  bonté, 
je  la  supplie  que  ce  soit  sans  remise,  et  aussi  de  me  mettre  à 
l'avenir  en  état  de  ne  plus  Timportuner,  ce  que  je  fais  avec 
autant  de  peine  que  Votre  Éminence  en  peut  avoir  à  donner 
Tordre  qui   m'est   nécessaire 


2o  M*  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  24  octobre  1658. 

Monseigneur, 
Je  ne  rendrai  qu'après-demain  la  lettre  du  roi  et  celle  de 
Votre  Éminence  à  M.  le  Protecteur;  mais  dès  la  semaine 
passée,  je  détruisis  les  impressions  que  ce  retardement  pou- 
vait avoir  causé,  dans  la  visite  que  je  rendis  au  secrétaire 
d'État,  par  les  assurances  qu'il  reçut  de  la  disposition  de  Sa 
Majesté  et  de  Votre  Éminence  envers  le  régime  d'Angleterre. 
Je  ne  manquai  pas  aussi  de  lui  faire  offre  de  l'amitié  de 
Votre  Éminence  et  de  témoigner  l'estime  particulière  qu'elle 
en  faisait  ;  il  professa  d'être,  aussi  bien  que  Son  Altesse,  fort 
persuadé  qu'il  était  de  leur  intérêt  d'entretenir  l'alliance  que 
le  défunt  Protecteur  avait  faite  avec  la  France,  et  aussi  de  se 
sentir  fort  honoré  de  l'estime  de  Votre  Éminence,  sans 
néanmoins  se  départir  des  expressions  générales  sur  la  de- 
mande que  je  lui  fis  de  son  amitié;  mais  aussi  n'oublia-t-il 
rien  qui  pût  me  persuader  son  zèle  en  tout  ce  qui  regarderait 
l'intérêt  public  et  celui  de  Votre  Éminence.     .     .     .     .     . 


14. 
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-  ...  Quand  au  mylord  Fauleonbridge^  je  ne  doute  point 
que  la  dépense  n^en  soit  bien  employée,  et  après  avoir  fait 
découvrir  son  sentiment,  j'en  écrirai  plus  particulièrement. 

...  Je  n'ai  rien  à  écrire  du  présent  que  les  assemblées  de 
quelques  officiers  de  Tarrnée,  dans  lesquelles  ils  avaient  résolu 
de  demander  à  M.  le  Protecteur  un  général  de  leur  corps,  et 
qiî'à  l'avenir  aucun  officier  ne  fût  cassé  que  par  le  Conseil  de 
guerre;  les  discours  vigoureux  que  Son  Altesse  leur  a  tenus 
ont  un  peu  dissipé  cet  orage,  et  les  principaux  d'entre  eux 
ont  désavoué  d'avoir  eu  part  à  ce  Conseil;  c'est  néanmoins 
l'opinion  commune  que  le  lieutenant  général  Fleetwood  et  le 
major  général  Desborough,  le  premier  beau-frère  et  l'autre 
oncle,  ont  suscité  les  autres;  et  bjen.  que  l'on  témoigne 
aujourd'hui  mépriser  cette  faction  anabaptiste  et  qu'il  leur 
ait  été  défendu  de  s'assembler  sur  ce  sujet,  il  leur  sera  néan- 
moins donné  quelque  satisfaction,  et  il  se  parle  de  leur  accor- 
der que  ledit  sieur  Fleetwood,  qu'ils  veulent  pour  général, 
demeure  commandant  en  chef  des  troupes  d'Angleterre  et 
d'Ecosse,  avec  un  pouvoir  plus  grand  qu'il  n'a  présentement. 
Cette  affaire  semble  avoir  un  peu  éloigné  la  convocation  du 
Parlement,  y  ayant  danger  de  rassembler  devant  que  les 
esprits  de  l'armée  soient  réunis  ;  il  passe  néanmoins  pour 
constant  que  l'on  ne  peut  subvenir  aux  nécessités  de  l'État 
par  aucune  autre  voie.  Votre  Éminence  en  aura  sans  doute 
entendu  parler  plus  particulièrement  à  M.  Lockliart.     ,     . 
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(Page  22,  —  Pour  les  dépêches  des  15  et  29  s-eptembre,  3,   10  et 
24  octobre,  voir  les  n"*  I,  II,  lll.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  31  octobre  IPSS. 

Monseigneur, 
Devant  que  j'eusse  reçu  !a  lettre  qu'il  a.  plu  à  Votre  Émi- 
nence  de  m'écrire  le  26,  j'avais,  sur  la  recherche  que  me 
fit  hier  Tun  des  ministres  de  Suède,  offert  de  passer  tous  les 
offices  possibles  pour  porter  M.  le  Protecteur  à  secourir  d'un 
nombre  de  vaisseaux  le  roi  de  Suède;  mais  ayant  reconnu, 
dans  la  dernière  visite  que  je  rendis  au  secrétaire  d'État,  le 
peu  de  disposition  que  l'on  a  ici  de  contribuer  à  la  perle  du 
roi  de  Danemark ,  je  ne  me  serais  pas  tant  pressé  de  parler 
de  celte  assistance  si  Votre  Éminence  ne  me  l'ordonnait.  Des 
demain  je  demanderai  conférence  avec  ledit  secrétaire  d'État 
et  lui  représenterai  que,  le  roi  de  Suède  étant  à  la  veille  d'être 
accablé  par  le  grand  nombre  de  ses  ennemis,  l'Angleterre 
recevrait  plus  de  préjudice  de  sa  ruine  que  de  celle  de  son 
ennemie  et  n'oublierai  aucune  raison  capable  de  persuader 
qu'il  faut  envoyer  en  diligence  une  escadre  de  vaisseaux  que 
depuis  quelques  jours  on  a  tenue  prêle  aux  Dunes,  apparem- 
ment pour  donner  de  la  jalousie  aux  Hollandais;  mais  leur 
ambassadeur  a  pu  facilement  reconnaître  que  ni  la  conjonc- 
ture des  affaires  d'Angleterre,  ni  l'incKnation  des  ministres 
ne  permettaient  pas  que  ce  secours  fût  envoyé;  et  le  ministre 
de  Suède,  qui  me  vint  voir  hier,  m'avoua  que,  comme  Anglais, 
il  ne  trouvait  pas  que  M,  le  Protecteur  dût  se  mêler  de  cette 
querelle.  Dans  mon  audience  de  lundi  dernier,  il  ne  se  passa 
rien  d'extraordinaire;  après  avoir  rendu  la  lettre  du  roi,  je 
orésentai  celle  de  Votre  Éminence  et  fis  toutes  les  offres  dont 
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elle  m  avait  chargé;  M.  le  Protecteur  s'étendit  fort  sur  Tes- 
time  particulière  que  défunt  son  père  avait  de  Votre  Émi- 
nence  et  la  confiance  qu'il  prenait  en  son  amitié;  il  piotesta 
se  sentir  fort  obligé  qu'elle  lui  continuât  les  mêmes  senti- 
ments, et  me  pria  de  l'en  conjurer  encore  particulièrement  et 
de  rassurer  de  ses  services  en  attendant  que  lui-même  le  lît, 
par  la  réponse  qu'il  prétend  de  rendre  à  la  lettre  de  Votre 
Éminence.  Les  officiers  de  l'armée  ne  se  départent  point  de 
leurs  demandes,  et  même  il  passe  pour  certain  que  M.  le  Pro- 
tecteur ne  leur  a  encore  rien  accordé;  il  doit  leur  déclarer 
que,  le  Parlement  ayant  établi  le  gouvernement,  le  même 
corps  doit  consentir  aux  changements  qu'ils  prétendent  y 
apporter.  Cette  décision  donne  grande  espérance  aux  répu- 
blicains, et  quelques-uns  des  principaux  sont  venus  à  Londres 
depuis  peu;  mais  tout  dépend  de  la  disposition  des  troupes 
d'Ecosse,  et  si  elles  se  trouvent  bien  intentionnées,  comme  on 
le  présuppose,  il  ne  sera  pas  difficile, d'arrêter  les  menées  de 
ces  officiers.  Maintenant  le  lieutenant  général  Fleetwood  et 
le  major  général  Desborough  paraissent  adhérer  à  leurs  sen- 
timents; c'est  un  effet  de  la  jalousie  qu'ils  ont  eue  de  ce  que 
M.  le  Protecteur  prenait  plus  de  confiance  à  d'autres  qu'à 
eux.  Le  mylord  Faulconbridge  est  celui  qui  les  a  choqués 
davantage;  il  faut  que  dans  peu  l'affaiic  soit  réglée,  et  l'as- 
semblée de  demain  découvrira  l'esprit  des  factieux;  les 
apparences  ni  la  raison  ne  veulent  pas  qu'ils  se  portent  aux 
extrémités.  J^ai  fait  pressentir  ledit  mylord  Faulconbridge 
)ur  le  présent  que  Votre  Éminence  a  pensé  de  lui  faire;  il  le 
recevra  et  s'engagera  à  servir.  Quelques  pierreries  pour  sa 
femme  seraient  plus  propres  que  de  l'argent;  il  s'était  attendu 
à  deux  Barbes,  la  mortalité  s'étant  mise  dans  les  écuries  de 
M.  le  Protecteur.  Ce  présent  serait  bien  venu 
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(Page  25,  —Pour  la  dépêche  du  31  octobre,  voir  le  n»  IV.) 

lo  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  tl  novembre  1653, 

Monseigneur_, 
Depuis  la  dernière  lettre  que  je  me  suis  donné  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Éminence,  il  ne  m'a  pas  été  possible  d'entre- 
tenir le  secrétaire  d'État  des  affaires  de  Suède;  mais,  ayant 
-eu  prétexte  de  visiter  les  principaux  minisires  du  Conseil,  où 
maintenant  toutes  les  résolutions  se  prennent,  je  me  suis 
prévalu  de  l'occasion  pour  leur  faire  connaître  qu'encore  que 
l'Angleterre  semble  n'avoir  pas  d'intérêt  à  favoriser  la  réu- 
nion de  la  puissance  du  Nord  sous  un  seul  prince,  M.  le 
Protecteur  devait  employer  ses  forces  navales  à  la  conserva- 
tion du  roi  de  Suède  qui  se  trouvait  engagé  dans  une  entre- 
prise dont  le  mauvais  succès  ne  pouvant  qu'être  suivi  de  sa 
ruine  entière,  ses  ennemis  se  trouveraient  en  liberté  d'assister 
les  nôtres,  et  d'agir  aussi  bien  contre  l'Angleterre  que  contre 
la  France.  Cette  considération  et  les  autres  raisons  dont  je  me 
suis  servi  semblaient  avoir  porté  le  garde  des  sceaux,  prési- 
'dent  du  Conseil,  et  le  général  Montagne  dans  les  sentiments 
qui  s'en  peuvent  souhaiter;  et,  peu  de  jours  après,  l'affaire 
ayant  été  prise  en  délibération,  les  autres  ministres  se  trou- 
vèrent si  disposés  à  suivre  leur  avis  qu'il  fut  envoyé  des 
ordres  à  la  flotte  des  Dunes  de  se  tenir  prête  à  faire  le 
voyage  du  Sund.  Néanmoins,  depuis  trois  jours,  toutes  ces 
dispositions  sont  changées,  et  il  me  fut  rapporté  hier  d'assez 
bonne  part  que  Son  Altesse  ne  se  mêlerait  de  cette  que- 
relle, qu'elle  attribue  en  partie  à  l'aversion  qu'ont  quelques- 
uns  du  Conseil  contre  tout  ce  qui  est  désiré  par  le  lieutenant- 
général  Fleetwood,  dont  le  frère  agit  ici  pour  le  roi  de  Suède. 
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11  y  a  aussi  dans  le  Conseil  quelques  ministres  fort  zélés  pour 
les  intérêts  de  Hollande.  Les  uns  et  les  autres  trouvent,  dans 
IV'tat  présent  des  affaires  d^Angleterre,  un  assez  beau  prétexte 
pour  empêcher  que  M.  le  Protecteur  ne  s'engage  dans  une 
nouvelle  guerre.  Encore  que  cette  répugnance  ne  soit  pas 
facile  à  vaincre,  je  ne  laisserai  pas  de  continuer  mes  instan- 
ces pour  l'envoi  d'un  secours  de  vaisseaux,  et  si  le  secrétaire 
d'État  se  rend  inaccessible,  je  demanderai  audience  afin  de 
satisfaire  les  Suédois  qui  n'oublient  pas  présentement  de 
rechercher  mes  offices,  ni  moi  de  les  en  assurer,  et  des  der- 
niero  ordres  que  j'ai  reçus  de  Votre  Éminence. 

J'étais  en  peine  de  savoir  d'où  procédait  la  froideur  du 
secrétaire  d'État  j  mais  hier  le  milord  Faulconbridge  m'en 
découvrit  sans  doute  le  sujet,  m'avertissant  que  M.  Lockhart 
a  depuis  peu  écrit  que  Votre  Éminence  lui  avait  paru  tout 
autre  qu'elle  n'était  durant  la  vie  du  défunt  Protecteur  ;  que 
l'on  était  ici  fort  piqué  du  refus  des  cinquante  mille  livres 
sterling,  cette  somme  n'étant  pas  si  considérable  qu'elle  ne 
pût  être  trouvée  si  les  dispositions  du  passé  n'étaient  pas 
changées^  qu'au  reste,  M.  le  Protecteur  se  serait  senti  fort 
obligé  de  cette  assistance,  non  pas  tant  pour  l'avantage 
qu'elle  lui  aurait  produit  que  parce  que  cela  lui  aurait  été 
une  marque  certaine  de  l'amitié  du  roi;  et  que  quand  les 
affaires  ne  lui  auraient  pas  permis  de  l'acquitter  si  tôt,  il 
n'aurait  pas  laissé  d'être  en  état  de  rendre  à  la  France  des 
services  assez  importants  pour  dédommager  Sa  Majesté  du 
retardement.  Je  témoignai  au  dit  sieur  Faulconbridge  que 
l'on  avait  mal  reconnu  les  sentiments  de  Votre  Éminence,  et 
que  quiconque  en  jugerait  par  ses  propres  intérêts  ou  par 
ceux  de  la  France  ne  pourrait  pas  douter  qu'elle  ne  consi- 
dérât autant  l'amitié  de  M.  le  Protecteur  d'aujourd'hui  ; 
que,  quant  à  l'emprunt,  il  fallait  attribuer  à  la  seule  impuis- 
sance, et  non  pas  au  défaut  de  volonté,  les  difficultés  qu'a- 
vait trouvées  M.  Lockhart  ;  et,  après  avoir  employé  toutes  les 
raisons  qui  pouvaient  persuader  le  dit  sieur  Faulconbridge  de 
l'un  et  l'autre,  je  le  priai  d'en  parler  aux  mêmes  termes  et 
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d'effacer  les  impressions  contraires  qui  avaient  été  données  à 
Son  Altesse  (il  me  le  promit)^  et  de  m'avertir  exactement  du 
succès.  Pour  Tencourager  davantage,  je  lui  laissai  entendre 
que  Votre  Éminence  songeait  à  faire  faire  un  présent  à  sa 
femme;  ce  sera  une  dépense  assez  utile;  mais  il  ne  me  paraît 
pas  moins  nécessaire  de  faire  quelque  effort,  dans  la  conjonc- 
ture présente,  en  faveur  de  M.  le  Protecteur;  à  moins  qu'il  ne 
vienne  à  succomber,  il  n'y  a  rien  à  perdre,  et  son  naturel 
fort  généreux  donne  sujet  de  croire  qu'un  bienfait  ne  peut 
être  mieux  placé. 

Les  dernières  nouvelles  que  j'ai  écrites  d'ici  auront 
peut-être  fait  appréhender  quelque  notable  altération  dans 
l'État  d'Angleterre,  et  il  est  vrai  que  la  chaleur  avec  la- 
quelle quelques  officiers  de  l'armée  se  portaient  pour  obte- 
nir leurs  demandes,  et  la  ferme  résolution  de  M.  le  Pro- 
tecteur de  ne  rien  accorder,  faisaient  faire  à  tout  le  monde 
de  mauvais  pronostics  ;  mais,  depuis  quelques  jours,  les  offi- 
ciers ont  beaucoup  changé  àe  conduite,  et,  soit  que  les  prin- 
cipaux aient  été  gagnés  ou  qu'ils  jugent  ne  pouvoir  venir  à 
bout  de  leur  dessein  sans  se  porter  aux  extrémités,  ils  n'ont 
fait  aucune  instance,  ni  même  remis  la  proposition  sur  le 
tapis  dans  leurs  assemblées,  qu'ils  continuent  tous  les  ven- 
dredis, sous  prétexte  de  dévotion.  La  semaine  passée,  le 
milord  Faulconbridgc,  le  général  Montagne  et  deux  autres 
colonels  avec  des  officiers  subalternes  de  leurs  amis,  y  assis- 
taient sans  que  les  autres  s'en  formalisassent;  et,  apparem- 
ment, ils  continueront  de  s'y  trouver  afin  d'ariêter  par  leur 
présence  les  menées  de  quelques-uns  plus  factieux  que  les 
autres.  Le  sieur  Fleetwood  n'a  point  eu  d'autre  commission 
que  celle  de  lieutenant  général  dont  il  n'est  pas  bien  satisfait; 
l'on  veut  qu'ayant  promis,  au  nom  de  M.  le  Protecteur,  à  tous 
les  officiers,  entière  satisfaction  sur  leurs  demandes,  il  ait  été 
'désavoué  ;  la  disposition  de  son  esprit  ne  fait  rien  appréhender 
de  cette  injure,  et,  suivant  l'opinion  la  plus  commune^  M.  le 
Protecteur  n'aurait  pas  de  peine  à  dissiper  tous  ces  mécon- 
tentements s'il  avait  de  l'argent  pour  payer  les  arrérages  dus 
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à  l'armée  ;  mais  s'il  est  nécessité  d'appeler  un  Parlement, 
Ton  peut  avec  quelque  raison  appréhender  que  ce  corps,  se 
sentant  appuyé  d'une  partie  de  Tarmée,  n'affaiblisse  son 
autorité,  encore  que  les  Presbytériens  et  toute  la  noblesse  lui 
soient  entièrement  favorables.  C'est  tout  ce  qui  se  peut  écrire 
présentement  des  affaires  du  dedans  d'Angleterre.  .  .  , 
•    *••• ••..• 

2<>  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   18  novembre  1658. 

Monseigneur, 
J'avais  espéré  de  faire  savoir  à  Votre  Éminence,  par  Tordi- 
.laire  d'aujourd'hui,  en  quelle  disposition  le  secrétaire  d'Etat 
m'avait  paru  touchant  les  affaires  de  Suède;  mais  il  a  encore 
évité  tous  ces  jours  de  me  voir,  sous  prétexte  de  sa  mauvaise 
santé  et  des  affaires  ;  les  ministres  de  Suède  n'ont  pas  trouvé 
plus  de  facilité  à  l'aborder,  et  ses  fuites  semblent  ne  pouvoir 
procéder  que  d'une  résolution  déterminée  de  n'accorder  aucun 
secours  ;  comme  l'on  attend  tous  les  jours  des  nouvelles  de 
ce  qu'aura  fait  la  flotte  de  Hollande,  que  d'ailleurs  la  saison 
d'envoyer  des  vaisseaux  dans  la  mer  Baltique  se  passe,  ce 
régime  peut  avoir  la  pensée  de  gagner  du  temps,  afin  de  se 
défendre  avec  plus  de  couleur  de  nos  instances.  Dans  cette 
impossibilité  de  rien  avancer  par  mes  offices,  je  ne  puis  que 
faire  connaître  aux  susdits  ministres  suédois  mes  diligences 
et  ma  bonne  volonté;  ils  témoignent  être  persuadés  de  l'un 
et  de  l'autre;  j'ai  aussi  quelque  soupçon  que  le  secrétaire 
d'État  m'évite,  prévoyant  l'embarras  où  il  se  trouverait  si  je 
le  mets  sur  la  négociation  du  sieur  Bodkins  qui  m'a  rapporté 
que,  depuis  deux  jours,  ledit  sieur  secrétaire  d'Etat  lui  paraît 
incliner  à  l'accommodement  avec  l'Espagne,  et  lui  a  promis 
dans  peu  une  réponse  précise  avec  des  dépêches  pour  Flan- 
dre; suivant  son  rapport,  le  sieur  Downing  aura  ordre  d'entrer 
en  conférence  avec  don  Estevan  de  Gamarre,  et  M.  le  Protec- 
teur se  contentera  d'abandonner  les  conquêtes  de  l'Amérique 
pour  la  liberté  à  quelques  vaisseaux  anglais  d'y  trafiquer. 
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Les  bruits  publics  sont  assez  conformes  à  cet  avis  5  et  le 
mylord  Faulconbridge  me  représentant  la  plupart  des  minis- 
tres du  Conseil  assez  enclins  à  raccommodement^  il  y  aurait 
lieu  de  croire  que  cette  disposition  serait  afiectée  afm  d'échauf- 
fer la  volonté  du  roi  en  faveur  de  ce  gouvernement_,  s'il 
n'était  certain  que  le  parti  anabaptiste  deTarmée  et  les  répu- 
blicains souhaitent  la  paix,  qu'aussi  la  nécessité  de  l'argent 
est  telle  que  l'espérance  d'en  retirer  de  l'Espagne  fera  écouter 
à  M.  le  Protecteur  toutes  ces  propositions^  et  que  tant  lui  que 
les  autres  veulent  se  rendre  agréables  au  peuple.  Ce  n'est  pas 
néanmoins  une  affaire  à  être  traitée  présentement  ni  à  être 
résolue  si  ioij  je  tâcherai  de  découvrir  certainement  ce  qu'il 
en  est,  après  avoir  traversé  cette  résolution 

Je  ne  laisse  pas  d'être  persuadé  de  quelque  altération  dans 
les  esprits  d'ici  à  l'égard  de  la  France  ;  il  n'y  a  pas  moins  de 
sujet  de  croire  que  M.  le  Protecteur  pourrait  bien  souffrir 
grande  diminution  dans  son  pouvoir^  les  officiers  de  l'armée 
n'ont  point  tous  ces  jours  renouvelé  leurs  prétentions  et 
paraissent  fort  soumis;  mais  les  principaux  ne  sont  poin/ 
encore  satisfaits,  et  l'on  les  voit  tous  les  jours  en  conférence 
avec  les  chefs  du  parti  républicain  j  il  se  remarque  aussi  que 
quelques-uns  des  ministres  du  Conseil,  qui  étaient  fort  zélés 
pour  l'intérêt  du  Protecteur,  s'en  détachent,  craignant  de 
succomber  avec  lui;  d'autres,  plus  fermes  dans  leurs  prin- 
cipes, sont  menacés  d'être  chassés  avec  quelques  officiers  de 
l'armée  bien  intentionnés,  et  il  ne  se  prend  aucune  résolution 
pour  dissiper  cette  faction,  ce  qui  fait  appréhender  qu'enfin 
elle  ne  prévale,  nonobstant  la  bonne  volonté  que  les  Presby- 
tériens et  la  noblesse  témoignent  à  M.  le  Protecteur.  11  laissa 
présentement  agir  le  Conseil  avec  entière  liberté  et  autorité, 
et  la  plupart  des  résolutions  se  prennent  suivant  le  désir\les 
officiers  de  l'armée  j  on  veut  que  leurs  desseins  éclate^ront 
après  les  funérailles  qui  se  devaient  faire  demain;  mais  eiks 
ont  été  remises,  sans  marquer  un  autre  jour.     ...     .     , 

T.   I.  l'i 
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30  3ï.  de  Bordeaux  à  3L  de  Brienne. 

Londres,  27  no-vembre  I608. 

Monsieur, 
J'ai  enfin  entretenu  le  secrétaire  d'Élat  la  semaine  passée. 
Comme  les  intérêts  de  Suède  étaient  le  principal  motif  qui 
me  faisait  souhaiter  cette  entrevue,  ils  ont  aussi  fait  la  prin- 
cipale partie  de  notre  conversalion.  Je  le  priai  de  faire  savoir 
à  Son  Altesse  et  au  Conseil  que  le  roi,  voyant  ce  prince  à  la 
veille  d'être  accablé  par  le  .grand  nombre  de  ses  ennemis,  et 
l'Angleterre  seule  étant  capable  de  le  garantir  d'un  si  grand 
danger  par  ses  forces  navales,  il  m'avait  été  ordonné  d'inviter 
Son  Altesse  à  lui  donner  toute  l'assistance  que  l'état  de  ses 
affaires  permettait,  n'étant  pas  moins  l'intérêt  de  l'Angleterre 
que  de  la  France  de  conserver  un  prince  dont  la  puissance 
divertit  nos  ennemis  communs  et  les  empêche  de  tourner 
contre  nous  leurs  forces.  Le  dit  sieur  secrétaire  me  répondit 
qu'il  était  vrai  que  jusqu'à  cette  heure  Son  Altesse  n'avait  pas 
jugé  à  propos  de  prendre  part  en  la  quereilo  du  roi  de  Suède, 
qu'elle  était  peu  satisfaite  de  son  entreprise  et  de  la  manière 
dont  il  en  avait  usé,  rompant  un  traité  si  solennel,  fait  par 
l'entremise  des  ministres  d'Angleterre,  sans  donner  aucune 
participation  du  motif  d'un  si  grand  changement;  qu'aussi  ce 
n'était  point  l'intérêt  d'ici  de  favoriser  la  réduction  de  tous 
les  pays  septentrionaux  sous  l'obéissance  d'un  môme  prince 
et  que  Sa  Majesté  n'ayant  point  jusqu'à  cette  heure  paru 
vouloir  appuyer  cette  conquête,  M.  le  Protecteur  n'avait  pas 
cru  y  devoir  contribuer;  mais  que  s'y  voyant  maintenant 
invité,  il  mettrait  en  délibération  et  déférerait  sans  doute  aux 
considérations  que  j'avais  touchées  et  au  désir  du  roi.  J'as- 
surai que  Sa  Majesté  prendrait  en  fort  bonne  part  cette  com- 
plaisance, bien  que  le  fruit  en  dût  rejaillir  principalement  sur 
l'Anglelerreï  J'avouai  aussi  que  d'abord  le  procédé  du  roi  de 
Suède  n'avait  point  été  approuvé  en  France,  mais  que  tous 
les  ressentiments  devaient  céder  à  l'intérêt  que  nous  avons 
tous  de  maintenir  ce  prince,  et  je  priai  Je  dit  sieur  secrétaire 
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de  représenter  à  Son  Altesse  que  désormais  il  ne  se  pouvait 
plus  différer  de  prendre  résolution  sans  s'exposer  à  de  grands 
inconvénients;  il  en  demeura  d'accord  et  me  promit  une 
réponse  précise  le  jour  même,  ou  tout  au  plus  tard  le  lende- 
main. Il  me  demanda  ensuite  si  nous  ne  faisions  pas  état  de 
continuer  les  assistances  que  Sa  Majesté  avait  données  au  roi 
de  Suède  par  le  passé  ;  ce  discours  m'ayanl  fait  juger  qu'il 
pouvait  avoir  la  pensée  de  demander  cet  argent  pour  le  rem- 
boursement de  la  dépense  que  coûterait  rarmement  naval  ^ 
je  voulus  lui  éloigner  cette  espérance  en  lui  témoignant  que 
les  efforts  du  passé  pourraient  bien  avoir  mis  le  roi  hors 
d'état  de  rien  faire  présentement,  et  que  notre  nécessité  était 
grande  puisqu'elle  n'avait  pas  permis  d'accorder  à  Son  Altesse, 
l'emprunt  qu'elle  avait  demandé,  à  quoi  sans  doute  le  roi 
se  serait  porté  plus  volontiers  qu'à  l'assistance  du  roi  de 
Suède;  je  trouvai  que  mon  pressentiment  n'était  pas  tout  à 
fait  mal  fondé,  et  le  dit  sieur  secrétaire  me  déclara  assez 
ouvertement  que  c'était  sa  visée,  m'exagérant  la  grande  né- 
cessité de  son  maître,  et  qu'il  n'était  pas  juste  de  lui  faire 
porter  toute  cette  dépense;  mais  lui  ayant  fait  considérer  que 
jusqu'à  présent  l'Angleterre  ne  s'était  mise  en  aucuns  frais  et 
que  néanmoins  elle  avait  tiré  tout  le  fruit  de  la  diversion  que 
les  Suédois  avaient  faite  en  Allemagne  puisque,  sans  elle, 
Dunkerque  n'eût  pu  être  pris,  que  Sa  Majesté  avait  déjà 
déboursé  cette  année  jusqu'à  400,000  fr.,  et  qu'en  invitant 
M.  le  Proiectcair  à  secourir  un  ami  commun,  je  ne  préten- 
dais pas  lui  demander  assistance  pour  la  France;  il  n'insista 
pas  davantage  sur  cette  proposition  et  me  laissa  espérer  que 
la  résolutitm  de  M.  le  Protecteur  serait  conforme  au  désir  de 
Sa  Majesté 

Cette  conférence  arriva  le  21  au  soir;  le  lendemain  ledit 
sieur  secrétaire,  au  lieu  de  m'envoyer  réponse,  me  proposa, 
une  autre  conférence  pour  le  23,  me  conviant,  à  cause  de  soa 
indisposition,  de  me  rendre  chez  lui;  à  quoi  ayant  satisfait,  je 
le  trouvai  avec  l'im  des  gardes  des  sceaux,  et  ils  me  décla- 
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rèrent  que  Son  Altesse  ayant  été  informée  de  cCque  Sa  Majesté 
m'avait  ordonné  de  lui  faire  savoir,  elle  les  avait  députés  pour 
recevoir  encore  de  moi  plus  particulièrement  ses  intentions; 
je  leur  fis  les  mêmes  ouvertures,  et  ils  me  tinrent  aussi  les 
mêmes  discours  que  j  Vais  entendus  dudit  secrétaire,  se  plai- 
gnant toujours  du  roi  de  Suède.  J'entrai  dans  leurs  {.ensées 
et  professai  que  le  roi  n'avait  pas  plus  de  sujet  de  s'en  louer, 
mais  que  ce  n'était  pas  le  temps  de  témoigner  notre  ressen- 
timent, qu'il  fallait  plutôt  songer  à  donner  de  l'occupation 
aux  troupes  d'Allemagne,  à  moins  que  nous  ne  voulussions 
exposer  nos  conquêtes  de  Flandre  à  un  danger  très-certain; 
enfin,  après  beaucoup  de  raisonnements,  lesdits  commis- 
saires me  demandèrent  encore  si  Sa  Majesté  ne  continuerait 
pas  d'assister  le  roi  de  Suède,,  et  ce  qu'elle  ferait  en  cas  que 
l'envoi  d'une  flotte  attirât  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  comme  il  y  avait  assez  d'apparence,  remontrant 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  Son  Altesse  soutînt  seule  cette 
guerre  et  fût  abandonnée  de  la  France;  je  leur  parlai  du 
premier  point  aux  mêmes  termes  que  j'avais  déjà  fait  au  sieur 
secrétaire  d'Etat,  et  leur  ôtai  l'espérance  que  nous  voulussions 
acheter  le  secours  d'Angleterre;  mais  sur  les  suites  qu'il 
pourrait  produire,  je  fis  entendre  que  Sa  Majesté  s'intéresse- 
rait en  tous  les  événements,  après  néanmoins  avoir  déclaré 
que  je  n'avais  aucun  ordre  de  rien  avancer,  n'ayant  pas  été 
prévu  que  Son  Altesse  dût  appréhender  la  rupture  avec  les 
Provinces-Unies  pour  envoyer  du  secours  à  un  prince  d*"  ses 
amis,  l'usage  observé  entre  toutes  les  nations  le  permettant 
et  les  Hollandais  même  en  donnant  l'exemple.  Lesdits  sieurs 
commissaires  me  demandèrent  par  écrit  cette  assurance,  et 
m'en  étant  défendu  sur  ce  que  mes  ordres  ne  s'étendaient 
qu'à  les  inviter  à  secourir  le  roi  de  Suède  pour  leur  propre 
intérêt,  enfin  nous  demeurâmes  d'accord  que  je  leur  don- 
nerais seulement  ma  proposition  pour  servir  de  fondement  à 
la  délibération  du  Conseil,  qu'il  me  serait  fait  une  réponse 
contenant  le  désir  de  Son  Altesse,  sur  laquelle  je  déclarerais 
Jïion  sentiment,  et  qu'aussitôt  je  dépêcherais  encore  pour  sa- 
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voir  plus  particulièrement  les  intentions  de  Sa  Majesté  sur 
le  traité  de  garantie  que  Son  Aitesse  désire  devant  que  de 
s'engager  au  secours  du  roi  de  Suède.  Tous  ces  papiers  ont 
été  envoyés  de  part  et  d'autre  depuis  hier  au  soir,  et  ledit 
secrétaire  d'État  m'a  encore,  en  recevant  les  miens,  pressé  de 
dépêcher  un  exprès,  crainte  que  le  roi  étant  éloigné  de  Paris, 
les  lettres  ne  demeurent  en  chemin  trop  longtemps  et  que 
cependant  les  affaires  des  Suédois  ne  dépérissent.  C'est,  Mon- 
sieur, ce  que  je  n'ai  pas  refusé  pour  ne  pas  donner  un  titre 
au  régime  d'Angleterre  de  différer  plus  longtemps  la  résolu- 
tion dont  je  le  presse.  Comme  les  Hollandais  sont  entrés  dans 
Copenhague  et  que  de  quelques  jours  ils  ne  seront  pas  en  état 
d'y  transporter  un  second  secours,  soit  qu'ils  le  prennent  de 
l'armée  de  Brandehourg  ou  de  leur  propre  pays*,  les  Suédois 
étant  encore  maîtres  de  la  mer  Baltique,  suivant  les  avis  de 
leurs  ministres  d'ici,  l'on  aura  le  loisir  de  conclure  le  traité 
proposé  dont  j'aurais  souhaité  que  lesdits  sieurs  commissaires 
m'eussent  donné  des  articles  pour  les  envoyer;  mais  ils  ne 
veulent  pas  entrer  plus  avant  devant  que  d'être  assurés  de  la 
volonté  du  roi,  et  que  j'aie  un  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  aussi 
d'apparence  que  l'on  s'expose  ici  à  de  nouvelles  guerres 
devant  que  d'être  assuré  de  la  jonction  de  la  France;  et 
comme  toutes  les  dépêches  qui  m'ont  été  écrites  m'ordonnent 
de  faire  des  instances  en  faveur  du  roi  de  Suède,  et  qu'il  est 
aujourd'hui  réduit  à  ne  pouvoir  pas  souffrir  l'effort  de  ses 
ennemis  sans  l'appui  de  ses  amis,  j'ai  cru  agir  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté  en  faisant  espérer  qu'elle  se  joindra 
avec  l'Angleterre  si  son  assistance  lui  attire  une  guerre. 
D'ailleurs  nos  intérêts  sont  aujourd'hui  si  unis  que  les  uns 
ne  peuvent  être  choqués  sans  que  les  autres  s'en  ressentent. 
Ces  considérations  feront  sans  doute  approuver  un  traité  de 
garantie  3  et  en  cas  qu'il  s'y  reniarquât  des  inconvénients  que 
jo  ne  prévois  pas,  il  se  pourra  facilement  éluder  en  y  insérant 
(les  clauses  dont  l'effet  donnerait  tout  loisir  à  ces  deux  rois 
de  terminer  leur  querelle  devant  que  la  France  et  l'Angle- 
terre s'en  mêlent.  Je  ne  fais  point  de  doute  que,  si  Sa  Majesté 
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jugeait  à  propos  de  moyenncr  quelque  accommodement  entre 
lesdits  rois  de  Suède  et  de  Danemark^  M.  le  Protecteur  ne 
préfe'rât  ce  parti,  ses  ministres  étant  persuadés,  aussi  bien 
que  tout  le  reste  de  la  nation,  que  ce  n'est  pas  leur  avantage 
de  favoriser  la  conquête  des  côtes  de  la  mer  Baltique;  et  cette 
maxime  aurait  assez  de  force  sur  les  esprits  pour  arrêter  le 
secours  d'Angleterre  si  Sa  Majesté  ne  le  pressait,  et  s'il  n'a- 
vait été  représenté  ici  que  la  ruine  du  roi  de  Suède  est  encore 
•plus  à  craindre  que  sa  trop  grande  puissance  ;  il  sera  donc 
nécessaire,  si  les  ouvertures  qui  m'ont  été  faites  sont  agréa- 
Lies,  de  m'envoyer  un  pouvoir  et  de  me  faire  savoir  en  même 
temps  jusques  où  Sa  Majesté  veut  s'étendre,  afin  que  l'attente 
de  nouvelles  instructions  ne  fasse  pas  perdre  l'occasion  du 
secours,  et  que  les  ministres  de  ce  Conseil,  qui  peuvent  y  être 
contraires,  n'aient  pas  lieu  de  rendre  la  bonne  volonté  des 
autres  infructueuse.  J'ai  même  quelque  soupçon  que  la  pro- 
position de  ce  traité  ne  procède  de  ce  principe;  mais  quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  facile  de  porter  ce  régime  à  d'autres 
résolutions.  La  copie  de  l'écrit  qui  m'a  été  envoyé  et  de  ma 
réponse  fera  voir  l'état  de  cette  négociation,  et  il  ne  me 
reste  aucun  éclaircissement  à  donner,  si  ce  n'est  que  j'ai  fort 
nettement  fait  entendre  que  le  roi  ne  voulait  pas  s'obliger  à 
aucun  secours  d'argent,  qu'il  en  userait  comme  par  le  passé 
si  ses  affaires  domestiques  le  permettaient,  et  que  ce  n'était 
point  son  intention  de  payer  la  flotte  d'Angleterre;  qu'ainsi 
le  traité  ne  peut  regarder  que  la  garantie  et  un  engagement 
à  entrer  en  guerre  avec  les  Hollandais  en  cas  qu'ils  la  fassent 
à  l'Angleterre.  Je  n'^ai  aussi  rien  à  dire  sur  les  offices  que 
M.  le  Protecteur  désire  être  passés  à  La  Haye,  ne  jugeant  pas 
qu'ils  reçoivent  de  la  difficulté;  et  il  y  aurait  même  sujet 
d'être  surpris  si  la  France  et  l'Angleterre,  agissant  de  concert, 
les  États  Généraux  osaient  former  des  desseins  qui  les  cho- 
quassent ouvertement,  et  ne  s'appliquaient  à  la  réconciliation 
des  deux  rois  du  Nord.  11  est  vraisemblable  que,  sans  l'assu- 
rance qu'a  donnée  leur  ambassadeur  en  Angleterre  que  l'on 
ne  se  mêlerait  point  ici  de  la  guerre  de  Suède,  ils  ne  se  fussent 
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pas  engagés  si  avant,  leurs  forces  n'étant  pas  suffisantes 
pour  prévaloir  sur  celles  d'Angleterre  et  de  Suède;  c'est  ce 
qui  doit  faire  attendre  grande  facilité  à  les  porter  dans  d'autres 
conseils.  Je  n'ai  point  encore  communiqué  aux  ministres 
suédois  résidant  ici  ce  qui  s'est  passé  entre  les  commissaires 
de  Son  Altesse  et  moi^  ayant  été  requis  de  ne  leur  en  point 
parler  jusqu'à  ce  que  nous  fussions  tout  à  fait  d'accord. 
Cet  engagement  au  seciet  ne  m'a  pas  néanmoins  empêché  de 
leur  témoigner  en  général  que  les  dispositions  d'ici  étaient 
fort  bonnes  et  que  dans  peu  ils  en  verraient  les  effets;  ils  ont 
aussi  reçu  du  secrétaire  d'État  les  mêmes  paroles^  et  professent 
que  le  changement  procède  des  offices  de  la  France,  la  néces- 
sité les  rendant  plus  reconnaissants  qu'ils  ne  le  sont  dans  la 

prospérité.  

.  .  .  Je  n'ajouterai  aussi  rien  à  mes  précédentes  touchant 
les  affaires  d'ici,  n'y  étant  arrivé  aucun  changement;  quel- 
ques-uns veulent  toujours  que  M.  le  Protecteur  viendra  enfin 
à  bout  de  la  faction  anabaptiste  de  l'armée,  et  d'autres  en 
jugent  bien  différemment;  cependant  toutes  choses  demeu- 
rent au  même  état,  et  le  Conseil,  dans  lequel  le  parti  de  l'armée 
a  grand  pouvoir,  continue  d'agir  à  l'ordinaire  ;  il  pense  iTiain- 
tenant  à  la  convocation  du  Parlement,  le  paiement  des  ar- 
rérages dus  à  l'armée  ne  se  pouvant  différer  plus  longtemps 
sans  quelques  inconvénients;  l'on  publie  même  qu'il  a  clé 
appréhendé  que  les  soldats  n'arrêtassent  le  corps  du  défunt 
Protecteur  pour  sûreté  de  leur  dette,  et  que  ce  soupçon  est  la 
seule  cause  qui  l'ait  fait  enterrer  la  semaine  passée  à  une 
heure  après  minuit;  l'on  ne  laissa  pas  de  laisser  son  eftigie 
exposée  au  même  lieu  où  elle  était  et  de  continuer  les  prépa- 
ratifs pour  la  cérémonie  des  funérailles. 

4o  M.  de  Bordeaux  à  M,  de  Brienne. 

Londres,  2  décembre  1653. 

Monsieur, 
Les  dispositions  d'ici  sur  les  guerres  du  Nord  sont  bien 
différentes  de  ce  qui  m'avait  paru;  ce  changement  doit  être 
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attrihyuë  aux  instances  que  j'ai  faites  de  la  part  du  roi,  et  sans 
doute  M.  le  Protecteur  et  son  Conseil  ont  dû  être  touchés  des 
conside'rations  qui  leur  ont  été  mises  devant  les  yeux  pour 
leur  faire  prendre  plus  de  part  aux  intérêts  du  roi  de  Suède  j 
la  nouvelle  du  combat  de  sa  flotte  avec  celle  des  Hollandais, 
étant  arrivée  au  même  moment,  a  pu  avancer  la  résolution 
que  je  pressais,  et,  la  semaine  passée,  sur  Tavis  que  les  Hol- 
landais devaient  transporter  en  toute  diligence  dans  la 
Zélande  une  partie  de  Tarmée  de  Brandebourg,  les  vingt-deux 
vaisseaux  qui  avaient  été  équipés  furent  commandés  et  sor- 
tirent des  Dunes  ;  ils  doivent  être  présentement  à  la  hauteur 
de  Yarmouth  ,  et  le  vent  leur  est  fort  favorable  pour  le 
Sund  ;  leur  ordre  est  de  combattre  les  Hollandais  en  cas  qu'ils 
portent  du  secours  par  voie  d'hostilité.  L'ambassadeur  de  Hol- 
lande en  a  eu  communication,  et  le  sieur  Downing  doit  être 
chargé  d'inviter  MM.  les  États  Généraux  de  ne  se  plus  mêler 
de  la  guerre  de  ces  deux  rois.  Ledit  ambassadeur  m'est  venu 
voir  et  n'a  pas  manqué  de  me  mettre  sur  ce  sujet,  ni  moi  de 
lui  faire  connaître  que,  si  ses  supérieurs  avaient  intérêt  d'em- 
pêcher la  ruine  du  roi  de  Danemark,  l'Angleterre  ne  devait 
pas  moins  appréhender  celle  des  Suédois.  II  n'a  pu  contester 
cette  vérité;  mais  il  a  fait  son  devoir  pour  me  persuader  que 
l'un  et  l'autre  se  pouvaient  garantir  par  un  accommodement 
dans  lequel  tous  les  amis  trouveraient  leur  ompte,  qui  déta- 
cherait l'électeur  de  Brandebourg  du  parti  des  Autrichiens 
et  laisserait  aux  Suédois  assez  de  puissance  pour  occuper 
celle  des  ennemis.  J'ai  professé  que  le  roi  contribuerait  avec 
joie  à  une  telle  paix  ;  il  ne  serait  pas  difficile  de  porter  ce 
régime  dans  de  semblables  sentiments,  encore  qu'aujourd'hui 
il  fasse  paraître  assez  de  chaleur  pour  l'intérêt  suédois.  Si  la 
saison  continue  aussi  rude  qu'elle  est,  cette  bonne  volonté  sera 
inutile,  et  la  glace  donnerait  à  l'électeur  de  Brandebourg  le 
moyen  d'exécuter  son  dessein.  L'un  des  envoyés  du  roi  de 
Suède  est  aussi  parti  avec  environ  trois  cents  matelots  et 
quelques  officiers  de  marine,  dont  le  chevalier  Ayscough 
est  le  principal  et  doit  servir  de  vice-amiral  dans  la  flotte 
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suédoise  ;  sa  répulation  est  fort  grande,  et  lorsqu'il  prit  congé 
de  M,  le  Protecteur,  il  le  régala  d'une  bague  et  lui  recom- 
manda l'honneur  de  sa  nation.  Les  autres  ministres  de  Suède 
restés  ici  m'ont  fort  remercié  de  mes  offices;  le  roi  de  Suède 
reconnaîtra  que  l'entremise  de  Sa  Majesté  a  entièrement 
déterminé  ce  régime  à  lui  accorder  ce  secours;  de  cette  com- 
plaisance l'on  peut  juger  que  le  refus  de  l'emprunt  de  cin- 
quante mille  livres  sterling  n'a  pas  produit  si  grand  ressenti- 
ment, et  qu'il  sera  en  partie  attribué  à  impuissance,  encore 
que  M.  Lockhart,  arrivé  à  Londres,  nous  représente  fort  riches. 

La  cérémonie  des  funérailles  du  défunt  Pro- 
tecteur se  fera  demain  ;  l'on  veut  qu'aussitôt  il  se  prendra 
des  mesures  pour  arrêter  les  divisions  de  Tarmée,  et  M.  le 
1  Protecteur  commença  dès  vendredi  dernier  à  parler  aux  offi- 
ciers de  l'armée  avec  vigueur,  les  avertissant  de  ne  pas  abuser 
du  titre  de  dévotion  pour  faire  des  assemblées  séditieuses, 
et  de  prendre  garde  que  leur  conduite  ne  fasse  point  deux 
armées  pour  une.  Ce  discours  les  a  un  peu  aigris  ;  néan- 
moins, il  reste  toujours  une  grande  espérance  d'accommode- 
ment. L'assemblée  du  Parlement  ne  se  peut  éviter  et  donne 
plus  d'alarmes;  nous  en  devons  aussi  appréhender  quelque 
altération  de  l'alliance  étroite  qui  est  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, étant  vraisemblable  que  ce  corps  fera  paix  avec  l'Es- 
pagne. Il  s'en  parle  même  déjà  beaucoup,  et  je  suis  averti  de 
bonne  part  que  la  proposition  en  a  été  faite,  qu'elle  n'est 
point  rejetée,  et  que  quelques-uns  du  Conseil  y  sont  fort 
enclins.  La  mémoire  du  défunt  Protecteur  n'est  pas  seule 
capable  de  les  en  détourner,  l'état  présent  des  affaires  d'An- 
gleterre pouvant  donner  lieu  de  changer  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  de  son  vivant,  outre  que,  dès  lors,  la  plupart  des 
ministres  y  étaient  contraires.  Si  l'Espagne  est  en  pouvoir  de 
donner  de  l'argent,  la  tentation  sera  encore  plus  grande;  et 
pour  combattre  ces  raisons,  il  faudra  appuyer  les  nôtres  de 
quelques  gratifications,  les  Anglais  étant  trop  intéressés  pour 
en  devoir  vien  attend?'^  s'ils  ne  sont  bien  payés;  prenant  ce 

lo. 
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chemin,  mes  oppositions  seront  j)liis  efOcaocs.  Je  ne  saurais 
même  conce^oil•  comment  il  est  attendu  que  j'aie  des  nou- 
velles bien  certaines  des  délibérations  d"ici  sans  que  le  roi 
fasse  fonds  pour  quelques  pensionnaires.  Lorsque  le  défunt 
Protecteur  vivait^  comme  il  agissait  de  son  chet,,  cette  dépense 
a  été  épargnée  avec  moins  d'inconvénients  3  mainteiiant  que 
rautorité  est  partagée  et  que  le  Conseil  y  a  grande  part^  îlest 
nécessaire  d'en  user  autrement  pour  peu  que  cet  État  soit 
considéré. 

50  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  2  décembre  165S. 

Monseigneur, 
Le  duplicata  de  ma  lettre  à  M.  le  comte  de  Brienne  fera 
savoir  à  Votre  Eminence  Texécution  de  ce  que  Sa  Majesté 
désire  de  TAngleterre  pour  la  conservation  du  roi  de  Suède, 
et  que  le  secours  qui  sortit  des  Dunes  sur  la  fin  de  la  semaine 
passée  peut  arriver  au  Sund  devant  que  la  flotte  des  Provin- 
ces-Unies ait  transporté  Tarmée  de  l'électeur  de  Brandebourg; 
Tavis  que  Ton  a  reçu  ici  de  ce  dessein  a  fait  avancer  le  départ 
de  celle  d'Angleterre,  et  déclarer  à  l'ambassadeur  de  Hollande 
que  l'on  ne  pouvait  abandonner  Fintérêt  de  la  Suède;  il  ne 
s'était  pas  attendu  à  cette  résolution  ;  je  Fen  trouvai  hier  fort 
mortifié^  et  toutes  ses  réflexions  tendent  à  me  faire  connaître 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  France  de  s'entremettre  d'un 
accommodement  entre  les  rois  de  Suède  et  Danemark  qui 
garantît  l'un  et  l'autre  d'une  ruine  entière;  que  l'état  de  leurs 
affaires  donnerait  le  temps  de  faire  cette  négociation,  et  que 
l'électeur  de  Brandebourg  se  détacherait  facilement  de  l'in- 
térêt de  l'Autriche,  pourvu  qu'il  fût  assuré  de  la  garantie  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  contre  les  entreprises  des  Suédois. 
Apparemment  les  États-Généraux  contribueraient  au  succès 
d'un  tel  traité,  la  puissance  d'Angleterre  leur  faisant  perdre 
l'espérance  de  sauver  le  roi  de  Danemark.  Je  témoignai 
audit  ambassadeur  que  le  roi  s'entremettrait  aussi  avec  joie 
pour  un  accommodement  si  raisonnable  ;  et  si  Sa  Majesté  le 
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jugeait  utile  au  bien  de  ses  affaires,  il  serait  facile  de  faire 
entrer  le  régime  d\\ngleterre  dans  un  semblable  sentiment; 
mais  jusqu'à  ce  que  ses  intentions  me  soient  connues,  je 
m'abstiendrai  d'en  faire  aucune  ouverture.  Les  lettres  dont 
Votre  Eminence  m'a  honoré  les  3  et  25  novembre  me  donnent 
lieu  d'ajouter  que  M.  Lockhart,  qui  me  vint  voir  hier,  ne  m'a 
pas  paru  si  satisfait  qu'elle  le  croit  des  offres  de  ses  pien*e- 
ries,  m'ayant  dit  sur  ce  sujet  que  la  France  ne  manquait 
point  d'argent  quand  elle  voulait  assister  ses  amis,  sans 
laisser  aller  aucunes  paroles  qui  témoignassent  que  M.  le 
Protecteur  dût  se  sentir  obligé  des  avances  de  Votre  Emi- 
nence. Je  trouvai  ledit  sieur  fort  réservé  sur  toutes  les  autres 
affaires  dont  je  lui  parlai;  il  n'est  pas  à  croire  que  ce  soit 
un  effet  de  quelque  altération  des  esprits  d'ici  à  l'égard  de  la 
France,  bien  que  de  différents  endroits  il  me  .soit  rapporté 
que  Ton  écoute  les  propositions  d'accommodement  avec  l'Es- 
pagne. Je  n'apprends  pas  néanmoins  que  la  résolution  soit 
prise  d'entrer  en  traité,  et  le  sieur  Fleetwood,  ministre  de 
Suède,  après  m'avoir  assuré  que  l'ambassadeur  Je  Hollande 
avait  aussi  fait  quelques  ouvertures,  me  laissa  entendre  que 
son  frère,  qui  a  grand  crédit,  n'est  pas  pour  la  paix.  Comme 
il  se  dit  qu'après  la  cérémonie  des  funérailles,  qui  se  feront 
demain,  l'on  doit  ici  entrer  en  délibération  sur  les  affaires  con- 
cernant l'établissement  du  régime  d'Angleterre,  et  que  le 
traité  est  une  des  principales,  il  se  peut  attendre  bientôt 
éclaircissement  des  inchnations  du  Conseil.  Suivant  la  voix 
publique,  il  se  prendra  aussi  des  mesures  pour  réunir  les 
officiers  de  l'armée  qui  ont  continué  de  s'assembler  tous  les 
vendredis,  mais  sans  renouveler  leurs  propositions  5  M.  le 
Protecteur  leur  parla  fort  aigrement  devant  qu'ils  s'assem- 
blassent la  semaine  passée,  et  bien  que  son  discours  les  ait 
mécontentés ,  il  n'en  paraissait  encore  aucun  mauvais  effet. 
Cependant  les  républicains  sont  pleins  d'espérance,  et  ils  ont 
depuis  peu  publié  le  formulaire  d'un  gouvernement  à  leur 
gré;  si  le  parlement  était  convoqué  devant  cette  maligne 
disposition,  l'autorité  présente  serait  exposée  à  quelque  dan- 
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gcr;  c'est  ce  qui  en  fait  douter,  encore  que  les  ministres  du 

Conseil  le  représentent  proche. 

Je  ferai  espérer  au  mylord  Faulconbridge  la  gratification 
que  Votre  Éminence  trouve  à  propos  de  faire  à  sa  femme  ;  à 
moins  que  M.  le  Protecteur  ne  succombe,  ce  sera  une  dépense 
fort  bien  employée,  et  je  croirais  que  le  présent  ne  doit  pas 
être  au-dessous  de  raille  pistoles 

60  li.  de  Bordeaux  à  iH/.  de  Brienne, 

Londres,  9  décembrt  1658. 

Monsieur, 
J'appréhende  que  mon  secrétaire,  en  passant  à  Paris,  ne 
vous  ait  pas  rendu  ma  dépêche,  puisque  vous  n'en  accusez 
pas  la  réception;  il  doit  avoir  cru  que  vous  fussiez  à  la  cour 
où  je  l'avais  chargé  d'aller  tout  droit,  la  diligence  m'ayant 
été  recommandée  ;  s'il  a  fait  cette  faute ,  mes  lettres  de  l'ordi- 
naire précédent  l'auront  en  quelque  façon  réparée  en  vous 
informant  du  sujet  de  son  voyage  ;  elles  auront  fait  savoir  le 
départ  de  la  flotte  d'Angleterre  dont  il  n'y  a  aucune  nouvelle. 
Mais  si  les  avis  que  l'ambassadeur  de  Hollande  me  vint  com- 
muniquer avant-hier  sont  véritables,  ce  secours  ne  sera  pas 
capable  de  rétablir  les  affaires  du  roi  de  Suède,  ni  d'empê- 
cher les  États  Généraux  d'envoyer  d'autres  troupes  au  roi  de 
Danemark.  La  dépêche  de  M.  le  chevalier  de  Terlon  donnera 
sans  doute  tout  éclaircissement  de  l'état  dez  affaires  de  ces 
quartiers;  ce  qu'il  m'en  a  écrit  m'a  fait  demander  aujour- 
d'hui une  entrevue  avec  le  secrétaire  d'État  pour  aviser  au 
moyen  de  réconcilier  ces  princes;  et  bien  que,  apparemment, 
aucune  résolution  déterminée  ne  doive  être  prise  ici  devant 
la  réponse  que  j'attends,  il  ne  laisse  pas  d'être  à  propos,  tout 
retardement  pouvant  apporter  quelque  préjudice,  de  presser 
ce  régime  d'examiner  la  matière  ,  afin  qu'il  prenne  des 
mesures  pour  l'exécution  de  ce  qui  sera  jugé  capable  d'éta- 
blir la  paix  entre  les  princes  du  Nord,  ou  de  garantir  le  roi 
de  Suède  de  la  perte  dont  il  est  menacé.  Je  vois  dans  les 
lettres  de  M.  de  Thou  qu'il  a  déjà  fait  des  diligences  avec 
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M.  Downing  pour  relarder  l'envoi  du  second  secours  ;  mais 
les  Provinces-Unies  semblent  être  bien  intéressées  dans  la 
conservation  du  roi  de  Danemark,  et  ont  déjà  trop  offensé  son 
ennemi,  ces  derniers  temps,  par  Tassistance  envoyée  à 
Dantzick  et  Copenhague,  pour  ne  pas  continuer  dans  leur 
dessein,  à  moins  que  TAngleterre  ne  leur  fasse  appréhender 
remploi  de  toutes  ses  forces  navales  en  faveur  des  Suédois,  ou 
qu'il  n'y  ait  certitude  à  un  accommodement.  L'on  peut  aussi 
attendre  que  M.  le  Protecteur,  ayant  si  bien  commencé,  per- 
sévérera dans  les  mêmes  sentiments  que  ses  ministres  m'ont 
témoignés,  si  Sa  Majesté  veut  entrer  dans  un  traité  de  garantie 
qui  ne  peut  apporter  aucun  préjudice  à  la  France  et  engagera 
d'autant  plus  l'Angleterre  dans  nos  intérêts.  Si  les  bruits  pu- 
blics étaient  bien  fondés,  M.  le  Protecteur  songerait  présente- 
ment à  s'en  retirer  et  à  s'accommoder  avec  l'Espagne;  mais 
je  n'apprends  point  que  cette  disposition  soit  si  prochaine,  et 
vraisemblablement,  avant  que  d'entrer  dans  aucune  négocia- 
tion au  dehors.  Ton  voudra  mettre  ordre  aux  affaires  du 
dedans.  Il  ne  paraît  pas  que  Ton  y  ait  encore  mis  grand 
ordre,  les  officiers  de  l'armée  continuant  de  témoigner  du 
mécontentement  et  de  s'assembler;  d*oii  les  républicains 
conçoivent  de  grandes  espérances,  si  une  fois  le  Parlement 
peut  être  convoqué.  Il  se  dit  toujours  que  ce  sera  dans  fort 
peu  de  temps,  et  peut-être  le  fait-on  espérer  pour  contenir  la 
milice  et  les  autres  créanciers  de  l'Etat.  Le  danger  de  cette 
assemblée  est  si  certafn,  au  jugement  des  plus  clairvoyants, 
qu'à  moins  d'une  extrême  nécessité,  ce  corps  ne  doit  point 
être  appelé.  Le  Conseil  d'État  a  d'ailleurs  sujet  de  l'ap- 
préhender, et  son  autorité  est  aujourd'hui  fort  grande,  jus- 
qu'à pourvoir  aux  charges  de  judicature  par  forme  de  présen- 
tation approuvée,  et  à  donner  les  ordres  pour  l'élargissement 
des  moindres  prisonniers  d'État,  dont  quelques-uns  s'élant 
pourvus  pour  leur  liberté  devant  la  justice  ordinaire,  le  gou- 
verneur de  la  Tour  n'a  pas  osé  les  retenir.  Toutes  ces  entre- 
prises contre  l'autorité  du  souverain  procédant  de  la  divi- 
sion des  officiers  de  l'armée,  elles  n'auront  pas  de  suites 
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aussitôt  qu'ils  seront  réunis,  et  c'est  présentement  la  princi- 
pale aiïaire  d'ici.  La  cérémonie  des  funérailles  fut  fciite  le 
S^dc  ce  mois  ;  il  ne  s'y  passa  rien  de  considérable  ni  différent 
des  actions  de  cette  nature  :  sa  magniticence  consistait  en  la 
quantité  du  deuil  qui  marcha  depuis  Somerset  jusqu'à  West- 
minster entre  deux  rangs  de  mousquetaires,  et  devant  l'ef- 
figie du.  défunt  Pi*otecteur,  reyêtue  d'un  manteau  royal, 
ayant  le  sceptre  en  une  main,  le  globe  en  l'autre,  et  la 
couronne  en  tôle.  Le  général  Fleetwood  suivait  le  cha- 
riot, comme  représentant  l'héritier,  et  avait  à  ses  côtés  le 
■vicomte  de  Faulconbridge,  gendre  du  défunt,  et  l'un  des 
ministres  conseillers  d'État  ;  le  troisième  gendre  menait  en 
main  un  cheval,  faisant  la  fonction  de  grand  écuyer;  les 
ambassadeurs  eurent  quelques  questions  avec  les  envoyés  de 
Suède  sur  ce  que  ceux-ci  prétendaient  être  au  rang  des 
autres,  et  non  pas  à  celui  des  ministres  subalternes,  fondant 
leur  prétention  sur  la  place  honorable  que  le  roi  leur  maître 
donnait  à  l'envoyé  d'Angleterre,  et  aussi  sur  ce  qu'étant  ablé- 
gats  extraordinaires,  ils  devaient  être  autant  considérés  que 
^ambassadeur  de  Hollande.  Les  commissaires  établis  pour 
régler  la  cérémonie  avaient  déféré  à  leur  désir  en  les  pla- 
çant immédiatement  après  l'ambassadeur  de  Hollande  et 
devant  les  gardes  des  sceaux  d'Angleterie  ;  mais  il  me  fallut 
suivre  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé  k  l'enterrement  du 
roi  Jacques,  et  contester  cette  égalité,  les  gardes  des  sceaux, 
de  leur  côté,  ne  voulant  être  précédés  que  par  les  ambas- 
sadeurs; enfm,  après  quelques  allées  et  venues,  ils  s'en 
relâchèrent  avec  protestation  pour  l'avenir,  et  je  fus  prié 
de  trouver  bon  que,  pour  mettre  quelque  différence  entre 
lesdits  ministres  et  les  ambassadeurs  ,  néanmoms  sans 
leur  faire  autre  iajure  que  de  les  déplacer  d'un  rang  qu'on 
leur  avait  accordé,  le  maître  des  cérémonies  avec  ses  officiers 
se  missent  entre  eux  et  nous  :  à  quoi  je  consentis.  Il  y  eut 
aussi  quelques  légères  contestations  entre  les  autres  ambas- 
sadeurs et  moi  sur  ce  qufi  je  voulus  marcher  seul  et  non  pas 
entre  celui  de  Portugal  et  de  Hollande,  qui  à  la  fin  s'accora- 
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modèrent  à  mon  désir.  La  première  question  fut  on  partie 
cause  que  la  cérémonie  ne  s'acheva  que  la  nuit:  et  ne  l'ayant 
pas  prévu^  il  ne  se  trouva  pas  une  chandelle  dans  l'église  de 
Westminster  pour  éclairer  la  compagnie  et  conduire  Tefligie 
dans  une  manière  de  chapelle  ardente  qui  avait  été  dressée; 
il  n'y  eut  aussi  ni  prières,  ni  sermon,  ni  oraison  funèbre,  et, 
après  que  les  trompettes  eurent  sonné  peu  de  temps,  chacun 
se  retira  sans  qrdre.  II  fut  jeté  ce  jour-là  force  imprimés, 
tant  contre  la  vanité  et  la  dépense  de  cette  pompe  funèbre  que 
contre  la  validité  de  tous  les  actes  passés  en  Angleterre  depuis 
la  dissolution  du  grand  Parlement,  et  aujourd'hui  tout  le 
moyide  se  donne  grande  liberté  de  dire  ses  sentiments. 

7<>  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  3Iazarin. 

Londres,  9  décembre  I608. 

Monseigneur, 

Il  ne  s'est  rien  passé  ici  qui  me  donne  lieu  d'ajouter  au 
duplicata  de  m.a  lettre  à  M.  le  comte  de  Brienne  touchant  les 
affaires  du  Nord  et  du  dehors  d'Angleterre;  seulement  ai-je 
appris  que  la  flotte  envoyée  au  secours  du  roi  de  Suède  a  été 
repoussée  sur  les  côtes  d'ici  par  le  mauvais  temps;  et  il  est 
appréhendé  que  la  saison  ne  lui  soit  désormais  fort  con- 
traire. Je  remets  aux  dépêches  que  M.  de  Terlon  m'a  depuis 
peu  adressées  à  informer  Votre  Éminence  du  véritable  succès 
du  combat  dont  l'ambassadeui"  de  Hollande  m'est  depuis  peu 
venu  faire  une  relation  bien  éloignée  de  celle  que  les  minis- 
tres de  Suède  avaient  d'abord  publiée.  Si  la  défaite  de  leur 
flotte  est  si  grande,  M.  le  Protecteur  sera  plus  obligé  de  faire 
effort  pour  secourir  le  vaincu  ;  j'ai  envoyé  cejourd'hui 
demander  conférence  avec  le  secrétaire  d'État,  à  dessein  d'en 
faire  prendre  la  résolution,  en  attendant  la  réponse  à  la 
dépêche  que  mon  secrétairedoit  avoir  rendue. 

Les  divisions  du  dedans  sont  toujours  au  même  état,  et 
tout  le  monde  est  en  attente  du  Parlement,  duquel  il  semble 
que  le  repos  ou  le  désordre  dépendent.  Cependant  le  Conseil 
continue  d'agir  avec  la  même  autorité.  M.  Lockhart  m'est 
venu  voir  ce  soir,  et  m'a  chargé  d'une  lettre  pour  Votre 
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Éminence;  il  m'a  aussi  témoigné  du  déplaisir  de  ne  pouvoir 
rendre  le  service  qu'elle  avait  désiré  de  lui  sur  le  sujet  des 
vaisseaux  anglais  qui  sont  à  Toulon  ;  la  division  entre  les 
officiers  sert  de  prétexte  à  ce  refus,  et  l'on  fait  état  de  les  rap- 
peler tous,  n'y  ayant  point  d'autre  moyen  de  rétablir  entre 
eux  l'ordre  et  l'obéissance. 

J'ai  parlé  audit  sieur  ambassadeur  de  la  nécessité  qu'il  y 
avait,  si  les  ennemis,  pendant  l'hiver,,  faisaient  quelque 
entreprise  en  Flandre,  que  la  garnison  de  Dunkerque  assistât 
nos  troupes  ;  il  m'a  témoigné  être  très-disposé  à  le  faire  ;  que 
néanmoins  je  devais  en  parler  afin  que  Tordre  lui  en  fût 
donné  :  ce  sera  pour  la  première  fois  que  je  verrai  le  secré- 
taire d'État.  Le  marquis  de  Carracena  demande  un  passe-port  à 
M.  le  Protecteur  pour  don  Juan  d'Autriche,  qu'il  dit  être 
rappelé  par  le  roi  d'Espagne  pour  commander  l'armée  op- 
posée au  Portugal  ;  cette  civilité  ne  sera  pas  refusée. 

8°  31.  de  Bordeaux  à  M.  de  Brienne. 

Londres,  16  décembre  1658, 

Monsieur, 
Les  dernières  lettres  que  j'avais  reçues  de  M.  de  Terlon 
m' ayant  fait  connaître  en  termes  fort  exprès  que  ce  serait 
rendre  un  grand  office  au  roi  de  Suède  de  le  sortir  de  la  guerre 
du  Danemark  et  lui  procurer  une  bonne  paix,  je  jugeai  à 
propos  de  communiquer  ce  désir  au  secrétaire  d'État,  afin 
que  M.  le  Protecteur  prît  des  mesures  promptes  pour  avancer 
la  réconciliation  de  ces  deux  princes  ou  pour  relever  le  parti 
suédois.  Il  ne  me  fut  pas  difficile  de  persuader  l'un  ou  l'autre, 
et  je  trouvai  encore  plus  d'inclination  à  procurer  la  paix;  l'on 
est  seulement  en  peine  à  quelles  conditions  elle  se  pourra 
faire,  et  s'il  faudra  appuyer  sur  l'exécution  du  traité  de 
Roskield  ou  porter  le  roi  de  Suède  à  se  départir  de  la  plupart 
des  avantages  qu'il  en  a  reçus,  en  cas  que  celui  de  Danemark 
ne  puisse  être  induit  à  s'en  contenter;  ledit  sieur  secrétaire 
me  demanda  mon  avis  sur  ce  point  ;  je  ne  crus  pas  devoir 
rien  décider  avant  que  d'avoir  reçu  la  réponse  à  mes  précé- 
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dentés  dépêches;  je  lui  proposai  de  faire  pressentir,  par  les 
ministres  de  France  et  d'Angleterre  servant  auprès  du  roi  de 
Suède^  quelle  peut  être  sa  disposition,  et  savoir  aussi  précisé- 
ment sa  présente  condition  devant  que  de  déterminer  les 
conditions;  je  jugeai  aussi  que  cependant  il  fallait  faire  à  La 
Haye  tout  devoir  par  M.  de  Thou  et  le  sieur  Downing  pour 
arrêter  le  départ  du  second  secours,  et  persuader  que  le  roi 
et  M.  le  Protecteur  veulent  travailler  sérieusement  à  la 
pacification  de  ces  princes.  Ces  ouvertures  étant  approuvées, 
nous  demeurâmes  d'accord  d'écrire  en  conformité  à  La  Haye 
et  en  Danemark,  et  qu'il  ne  laisserait  pas  d'être  passé  outre, 
aussitôt  que  le  pouvoir  m'en  serait  envoyé,  à  un  traité  ten- 
dant à  la  conservation  du  roi  de  Suède ,  comme  aussi  que 
Son  Altesse  chercherait  les  moyens  les  plus  prompts  d'y  par- 
venir en  cas  qu'une  paix  avantageuse  à  nos  deux  nations  ne 
pût  être  établie  en  ces  quartiers  du  Nord.  Ce  fut  le  résultat 
de  la  conversation  que  ledit  sieur  secrétaire  d'État  et  moi 
eûmes  sur  cette  matière;  je  n'y  puis  rien  ajouter,  si  ce  n'est 
qu'il  me  paraît  fort  enclin  à  l'accommodement  et  me  dit  plu-, 
sieurs  fois  que  c'était  l'intérêt  d'Angleterre.  Il  me  confirma 
aussi  ce  que  j'avais  déjà  appris  d'ailleurs  que  la  flotte  d'ici 
avait  été  repoussée  sur  les  côtes  de  Norfolk,  et  que  difficile- 
ment elle  pourrait  en  cette  saison  continuer  son  voyage.  Je  le 
priai  de  suite  de  faire  donner  ordre  à  M.  Lockhart  d'assister 
de  sa  garnison  les  troupes  du  roi  qui  sont  restées  en  Flandre 
si  les  ennemis  y  faisaient  quelques  entreprises  durant  le 
quartier  d'hiver,  offrant  à  la  pareille  l'assistance  de  nos  gar- 
nisons si  les  Anglais  étaient  attaqués;  il  convint  de  ce  mutuel 
secours 

On  est  à  la  veille  d'un  Parlement  qui  doit  avoir  grande 
autorité  et  sera  assez  enclin  à  s'accommoder  avec  l'Espagne. 
La  convocation  en  a  été  solennellement  résolue  dans  le  Conseil 
la  semaine  passée;  et  les  ordres  seront  envoyés  au  premier 
jour,  afin  qu'il  puisse  être  assemblé  le  7  du  mois  de  février. 
Le  secrétaire  d'État  en  fit  la  proposition,  et  l'accompagna  de 
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toutes  les  conj^idérations  qui  obligent  d'avoir  recours  à  ce 
remède  pour  acquitter  les  dettes  publiques  et  affermir  le 
gouvernement.  L'on  ne  laisse  pas  d'être  étonné  que  cette 
résolution  se  prenne  devant  que  les  esprits  de  Farrace  soient 
réunis  ;  et  bien  que  ceux  qui  sont  pour  le  Protecteur  parais- 
sent en  plus  grand  nombre^  les  autres  seront  en  état  de  tra- 
Terser  son  autorité  si  le  Parlement  est  rempli  de  républi- 
cains. Ce  danger  étant  certain,  il  y  a  lieu  de  croire,  et  aussi 
est-ce  l'opinion  de  quelques-uns^  que  les  officiers  factieux 
seront  réformés  ou  que  l'on  se  tient  assuré  de  faire  choisir 
par  les  provinces  des  personnes  bien  intentionnées^  et  il  est 
vrai  que  la  généralité  du  peuple,  la  noblesse  et  les  ministres 
sont  fort  contraires  à  l'autorité  que  partie  de  cette  milice 
yeut  s'attribuer.  Il  y  eut  encore  la  semaine  passée  grand  bruit 
entre  le  général  major  Desborough,  l'un  des  chefs,  et  le 
général  Montague,  le  premier  s'étant  publiquement  plaint 
que  l'autre  avait  formé  le  dessein ,  avec  le  sieur  Faulcon- 
bridge  et  quelques  officiers,  de  l'enlever,  et  le  lieutenant  géné- 
.ral  Fleetwood,  et  de  les  mener  au  château  de  Windsor;  cette 
accusation  était  fondée  sur  une  lettre  d'avis  qu'il  disait  avoir 
reçue;  l'accusé  désavoua  le  dessein  et  demanda  que  l'auteur 
de  la  lettre  fût  nommé,  ce  que  ledit  sieur  Desborough  refusa, 
et  néanmoins  insista  qu'il  lui  fût  fait  raison.  M.  le  Protecteur 
prit  la  parole  et  le  parti  dudit  sieur  Montagne,  et  le  Conseil 
se  leva  sans  mettre  l'affaire  en  délibération.  Cette  aigreur 
n'est  point  encore  apaisée,  et  ayant  éclaté,  il  semble  qu'elle 
doive  avoir  des  suites,  dont  la  plus  apparente  est  la  ruine 
dudit  sieur  Desborough,  homme  fort  altier,  qui  doit  sa  fortune 
au  défunt  Protecteur,  dont  il  avait  épousé  la  sœur.     .     .     . 

9°  iH/.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

'  Londres,  16  décembre  1658  . 

Monseigneur, 
11  m'a  paru  dans  la  dernière  lettre  de  M.  de  Terlon  que  le 
roi  de  Suède  prendrait  en  si  bonne  part  que  la  France  et  l'An- 
gleterre le  retirassent  de  la  guciTC  où  il  était  engagé,  que  j'ai 
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cru  devoir  communiquer  ce  désir  au  secrétaire  d'État,  qui 
s'est  trouré  fort  disposé  à  suivre  cette  ouverture,  et  est 
demeuré  d'accord  d'écrire  aux  ministres  de  M.  le  Protecteur 
résidant  à  La  Haye  et  auprès  du  roi  de  Suède,  de  faiie  toute 
diligence  pour  y  disposer  les  esprits,  et  reconnaître  à  quelles 
conditions  ils  pourront  condescendre,  afm  que  sur  ces  infor- 
mations l'on  puisse  prendre  quelques  mesures  certaines 
pour  l'avancement  du  traité,  et  que  ces  princes  puissent  être 
conviés  de  s'accommoder  s'ils  ne  veulent  s'attirer  l'inimitié 
de  l'Angleterre.  L'on  est  ici  persuadé  que  le  roi  de  Suède  ne 
Toudra  pas  dédire  Sa  Majesté  et  M.  le  Protecteur,  et  que 
celui  de  Danemark  sera  aussi  contraint  de  se  réduire  à  des 
termes  raisonnables  si  les  Hollandais  peuvent  être  détournés 
de  lui  envoyer  un  second  secours_,  soit  par  voies  amiables, 
soit  par  force,  et  il  y  a  toute  disposition  ici  à  user  de  l'une  et 

de  l'autre 

La  résolution  a  été  enfin  publiquement  prise  dans  le 
Conseil  de  convoquer  le  parlement  pour  le  7*  du  mois  de 
février;  ce  n'est  pas  que  les  esprits  de  l'armée  soient  encore 
bien  réunis,  y  ayant  eu  depuis  peu  grand  bruit  en  présence 
de  M.  le  Protecteur  dans  le  Conseil  entre  le  général-major  Des- 
borough  et  l'amiral  Montague^  sur  ce^que  le  premier  disait 
que  l'autre  avait  fait  dessein  avec  le  mylord  Faulconbridge 
de  l'enlever  et  le  lieutenant  général  Fleetwood;  les  deux  accu- 
sés ont  demandé  que  l'on  leur  produisît  l'auteur  de  cet  avis 
et  qu'ils  répondraient;  M.  le  Protecteur  parut  prendre  leur 
parti,  et  ledit  sieur  Desborough  s'emporta  jusqu'à  dire  qu'il 
n'entrerait  plus  dans  le  Conseil  si  le  mylord  Faulconbridge, 
qui  n'était  pas  présent,  y  était  admis.  La  querelle  ne  fut 
point  accommodée,  et  le  Conseil  se  leva  sans  mettre  rafïaire 
en  délibération.  11  se  dit  que  depuis  l'armée  a  proposé  à  M.  le 
Protecteur,  pour  accommoder  tous  les  différends,  qu'il  ne 
pourrait  changer  les  officiers  de  l'armée  que  de  l'avis  et 
consentement  de  quatre  des  principaux  qu'elle  nommerait, 
et  que  l'on  est  maintenant  sur  ces  termes,  et  qu'étant  néces- 
saire d'apaiser  les  aigreurs  pour  tirer  quelque  fruit  du  parle- 
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ment^  cet  expédient  sera  suivj^  ou  M.  le  Protecteur  sera  obligé 
de  faire  un  coup  d'autorité.  ' 

10«  M.  de  Bordeaux  à  M.  de  Brienne. 

Londres, 25  décembre  lCb8. 

Monsieur, 
J'accusai  par  ma  précédente  la  réception  de  la  Tettre  qu'il 
vous  a  plu  de  m'écrire  le  8;  celle  du  14  nri'a  depuis  été  rendue 
avec  le  billet  qui  m'apprend  l'arrivée  de  mon  secrétaire  à  la 
cour;  le  contenu  de  Tune  et  de  l'autre  ne  me  donne  pas 
lieu  de  rien  ajouter  à  ce  que  j'ai  déjà  fait  savoir  des  disposi- 
tions de  ce  régime  touchant  les  Suédois;  l'on  y  paraît  toujours 
résolu  de  les  assister,  et  la  semaine  passée,  le  vent  ayant 
changé,  la  flotte  d'ici  s'est  remise  en  mer.  Les  rois  de  Suède 
et  de  Danemark  ne  laisseront  pas  d'être  conviés  à  la  paix, 
et  si  le  dernier  se  veut  tenir  au  traité  de  Roskield,  son  ennemi 
sera  exhorté  de  l'exécuter,  étant  jugé  de  l'avantage  d'Angle- 
terre que  le  passage  de  la  mer  Baltique  soit  sous  différentes 
puissances.  Le  sieur  Downing  doit  avoir  reçu  depuis  peu  de 
nouveaux  ordres  de  faire  tous  offices  pour  porter  les  États 
Généraux  à  entrer  dans  nos  sentiments,  et  le  premier  mé- 
moire qu'il  a  présenté  à  cette  tin  avait  été  concerté  ici.  Aus- 
sitôt que  mon  secrétaire  sera  de  retour,  il  se  pourra  encore 
prendre  des  résolutions  plus  précises  sur  les  affaires  de  ces 
quartiers.  Cependant  la  flotte  d'Angleterre,  jointe  à  celle  du 
roi  de  Suède,  sera  capable  d'empêcher  qu'il  n'entre  aucun 
nouveau  secours  dans  l'Ile  de  Zélande,  si  les  quatre  mille 
hommes  qui  devaient  être  embarqués  en  Hollande  n'ont 
gagné  le  devant,  de  quoi  nous  n'avons  aucune  nouvelle,  la 
poste  de  Flandre  n'étant  point  arrivée  la  semaine  passée. 
L^ambassadeur  des  Provinces-Unies,  que  j'ai  vu  ces  derniers 
jours,  ne  manque  pas  de  professer  une  grande  inclination  eii 
ses  supérieurs  pour  l'accommodement,  et  demeure  môme 
d'accord  que  l'Électeur  de  Brandebourg  doit,  par  le  traité,  se 
détacher  du  parti  de  la  maison  d'Autriche;  mais  lorsque  je 
lui  ai  témoigné  que  l'envoi  d'un  secours  ne  s'accordait  pas  à 
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cette  disposition,  que,  si  elle  était  réelle,  il  fallait  agir  de 
concert  avec  nous  pour  l'avancement  de  la  paix,  et  non  pas 
travailler  à  la  ruine  entière  de  Tun  de  ces  partis,  leur  am- 
bassadeur est  demeuré  sans  aucune  répartie  ;  d'où  il  se  peut 
inférer  que  la  province  de  Hollande  a  grande  confiance  de 
rétablir  le  roi  de  Danemark  au  même  état  qu'il  él^it  devant 
que  d'entrer  en  guerre,  et  qu'elle  ne  changera  pas  de  conduite 
si  elle  ne  voit  la  France  et  l'Angleterre  faire  de  grands  efforts 
pour  la  conservation  du  roi  de  Suède  ;  le  traité,  pour  lequel 
j'attends  des  ordres,  peut  leur  faire  appréhender  que  la  réso- 
lution en  aura  été  prise  ;  il  servira  aussi  à  engager  ce  régime 
dans  la  continuation  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  le  peuple 
d'Angleterre  étant  assez  affectionné  à  la  couronne  de  Suède 
pour  approuver  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  conservation. 
11  ne  se  doit  néanmoins  parler  avec  certitude  des  inclinations 
du  Parlement  devant  son  assemblée;  quelques  mesures  que 
M.  le  Protecteur  prenne  pour  avoir  des  députés  bien  inten- 
tionnés, un  corps  composé  de  cinq  cents  personnes  ne  lais- 
sera pas  d'être  bien  difiicile  à  .gouverner,  et  les  républicains 
se  promettent  d'y  avoir  grande  autorité;  les  ordres  pour 
l'élection  seront  envoyés  aujourd'hui  par  toutes  les  provinces. 
11  n'est  pas  vraisemblable  que  cependant  l'on  entre  en  négo- 
ciation avec  l'Espagne,  et  ce  serait  avec  peu  de  succès  si  elle 
prétendait  retirer  Dunkerque;  encore  que  M.  le  Protecteur 
et  son  Conseil  fussent  disposés  à  en  tirer  de  l'argent,  ils  n'ose- 
raient taire  ce  commerce,  qui  les  exposerait  à  un  très-grand 
reproche  et  donnerait  trop  d'avantage  à  leurs  ennemis,  assez 
enclins  d'ailleurs  à  faire  valoir  tout  ce  qui  serait  capable  de 
décrier  la  conduite  du  présent  régime.  Ils  feront  moins  de 
scrupule  d'abandonner  la  Jamaïque,  y  ayant  assez  d'autres 
pays  à  occuper  dans  l'Amérique  à  moins  de  frais.  Si  nous 
avons  quelque  soupçon  que  l'Angleterre  ne  s'accommode 
avec  l'Espagne,  elle  n'en  conçoit  pas  moins  sur  ce  que  les 
avis  de  France  font  faire  à  M.  de  Lionne  à  Madrid,  et  j'ai  déjà 
été  questionné  par  différentes  personnes  sur  le  motif  de  cette 
élection;  il  ne  m'est  pas  facile  de  les  satisfaire^  n'en  sachant 
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rien  de  positif  et  n'ayant  pas  môme  reçu  de  lettres  de  la  cour 
depuis  qu'elle  est  à  Lyon.  M.  Lockharl  même,  en  me  disant 
hier  adieu,  n'oublia  pas  de  m'en  toucher  quelques  mots;  je 
me  défis  de  lui  en  le  mettant  sur  les  bruits  qui  courent  aussi 
que  l'on  se  veut  accommoder  ici  avec  l'Espagne.     ,     .     . 

Je  ne  manque  pas^,  dans  toutes  les  occasions, 

de  représenter  de  quelle  conséquence  il  est  à  l'Angleterre  de 
bien  traiter  les  catholiques,  et  leur  condition  n'a  point  empiré 
sous  le  Protecteur  présent;  la  plupart  des  prêtres  qui  étaient 
prisonniers  ont  été  relâchés,  et  si  le  secrétaire  d'État  m'ac- 
corde la  liberté  de  trois  que  je  lui  ai  demandée,  celui  que  la 
reine  d'Angleterre  a  recommandé  se  trouvera  élargi,  n'y  en 
ayant  point  d'autre  arrêté.  Le  rnylord  Henri  en  a  aussi  élargi 
quelques-uns  en  Irlande  sur  ma  prière,  et  m'a  fait  espérer 
par  sa  lettre  un  traitement  favorable  pour  les  catholiques;  et 
tant  ceux  d'Irlande  que  d'Angleterre  doivent  bien  espérer  des 
inclinations  de  M.  le  Protecteur  qui  suit,  en  fait  (ie  religion, 
l'exemple  du  défunt,  ne  se  déclarant  pour  aucune,  afin  de 
les  avoir  toutes  favorables. 

11»  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  23  décembre  1658. 

Monseigneur, 
Il  ne  s'est  rien  passé  ici  de  considérable  depuis  ma  précédente 
dépêche,  que  le  départ  de  la  flotte  qui  se  remit  en  mer  la 
semaine  passée;  elle  a  depuis  eu  le  vent  assez  favorable  pour 
être  maintenant  au  Sund,  d'où  il  n'est  venu  aucune  nouvelle 
ces  derniers  jours.  Les  atfaires  du  dedans  d'Angleterre  sont 
aussi  dans  le  même  état,  la  résolution  d'assembler  le  parle- 
ment continuant  de  s'exécuter  par  l'envoi  des  ordres  pour 
l'élection  des  députés;  et  il  semble  que  ie  principal  soin 
d'aujourd'lmi  soit  de  les  avoir  bien  intentionnés;  pour  y 
réussii',  la  f  )rme  des  élections  a  été  changée,  et  au  lieu  que  les 
comtés  dans  ces  derniers  temps  s'assemblaient  en  un  seul  lieu 
et  corps  (jui  les  nommait  tous,  chaque  cotnté  n'en  élira  que 
deux,  el  les  villes  et  bourgs  choisirent  les  auties;  l'espérance 
que  l'on  a  de  disposer  plus  tacilementdes  deutes  communautés 
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que  de  tout  un  peuple  assemblé  a  fait  substituer  cet  ordre  à 
celui  qui  s'était  observé  dans  la  convocation  des  derniers 
parlements,  f^es  ofiiciers  de  Tarmée  continuent  de  s'assem- 
bler, mais  sans  presser  leurs  prétentions. 

M.  Lockbart  doit  repasser  demain  à  Dunkerque;  il  ne  fait 
pas  état  d'aller  à  la  cour  devant  le  printemps;  il  a  eu  assez  de 
peine  à  s'assurer  des  fonds  pour  Tentretien  de  sa  garnison  et  le 
remboursement  de  ses  avances. 
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M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne. 

•  Londres,  11  novembre  1658. 

(Voir  le  n»  V.) 
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M»  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne, 

Londres,  2  décembre  1658. 

(Voir  le  n»  V.) 
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne, 

Londres,  18  novembre  1658. 
(Voir  le  n"  V.) 


IX 

M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne. 
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l«iltf.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   16  janvier  1659  .  t 

Monseigneur, 
Après  beaucoup  de  remises,  le  secrétaire  d'État  et  le  garde 
des  sceaux  sont  enfin  venus  chez  moi  cette  après-dînée,  et  le 
dernier  portant  la  parole,  ils  m'ont  déclaré  que  M.  le  Protec- 
teur avait  reçu  en  bonne  part,  et  comme  une  marque  de 
Testime  du  roi  et  deTamitié  de  Votre  Éminence,  la  commu- 
nication que  je  lui  avais  donnée  des  recherches  d'Espagne  et 
des  dispositions  de  Sa  Majesté  touchant  la  paix,  dont  ils  ne 
voulaient  pas  aussi  me  désavouer  que  Son  Altesse  n'eût  été 
recherchée  par  difféi-entes  voies;  qu'elle  s'en  était  toujours 
éloignée  pour  ne  se  point  détacher  de  la  France;  que  main- 
tenant, puisque  Sa  Majesté  jugeait  qu'il  était  du  bien  de  son 
État  de  s'accommoder  à  des  conditions  raisonnables,  Son 
Altesse  entrait  dans  les  mêmes  sentiments  et  était  près  de 
convenir  d'un  traité  particulier,  préliminaire  du  général; 
que  cependant  Son  Altesse  ayant  remarqué  qu'en  pressant  le 
retour  de  M.  Lockhart,  j'avais  parlé  de  la  prochaine  cam- 
pagne et  de  rétablir  le  corps  d'infanterie  anglais,  il  les  avait 
aussi  chargés  d'entrer  en  conférence  sur  le  renouvellement 
du  dernier  traité,  étant  nécessaire  de  prendre  de  bonne 
heure  des  mesures,  et  de  convenir  des  desseins  qu'exécu- 
terait l'armée  de  Flandre.  Cette  dernière  proposition,  en 
suite  d'une  réponse  si  générale  au  point  principal  de  ma 
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dernière  audience,  m*ayant  tait  soupçonner  que  M.  le 
Protecleur  et  lesditsL  sieurs  conamissaires  n'eussent  pas  bien 
interprété  ce  que  je  leur  avais  dit  de  la  négociation  du  sieur 
Pimentel,  ou  que,  l'état  des  aftaires  domestiques  d'Angle- 
terre ne  leur  permettant  pas  de  prendre  aucune  résolution 
sur  une  matière  de  cette  importance  devant  la  séance  du 
Parlement,  pour  éluder  l'éclairossement  que  Votre  Éminence 
souliailait  d'avoir,  ils  ne  me  proposassent  des  conférences  tant 
sur  un  traité  préliminaire  que  de  campagne,  j'ai  fait  tout 
devoir  pour  leur  persuader  qu'elle  ne  désirait  le  retour  de 
M.  Lockhart,  ou  de  tel  autre  qu'il  plairait  à  M.  le  Protecteur 
d'envoyer  en  France^  instruit  de  ses  prétentions,  qu'atin  de 
les  faire  entendre  audit  sieur  Piraentel,  et  que  l'Espagne  se 
disposât  à  y  donner  satisfaction,  si  elle  voulait  la  paix  avec  la 
France,  devant  que  l'on  entrât  dans  une^iégociation  publique. 
Je  leur  ai  aussi  renouvelé  l'offre  que  j'avais  faite  à  M.  le 
Protecteur  qu'en  cas  que  ses  affaires  l'obligeassent  à  s'accom- 
moder promptement,  Sa  Majesté,  pour  avancer  la  paix,  se 
départirait  de  ses  propres  avantages  autant  que  la  bienséance 
le  permettrait  :  et  pour  faire  cesser  tout  prétexte  d'amusement, 
j'ai  assuré  que  non-seulement  elle  s'engagerait  par  un  traité 
à  ne  s'accommoder  que  conjointement  avec  l'Angleterre  et  à 
la  garantie  mutuelle,  mais  que  déjà  Votre  Éminence  avait  fait 
perdre  audit  sieur  Pimentel  la  pensée  de  nous  détacher  les 
uns  des  autres;  qu'ainsi  ne  pouvant  survenir  aucune  difficulté 
sur  ce  traité  que  lesdits  commissaires  appellent  préliminaire, 
il  ne  devait  point  empêcher  que  présentement  le  régime 
d'Angleterre  ne  me  fît  savoir  à  peu  près  ses  intentions,  afin 
que  Votre  Éminence  fût  en  état  d'en  parler  précisément 
lorsque  ledit  sieur  Pimentel  repasserait  en  France.  J'ai  convié 
lesdits  sieurs  commissaires  d'en  user  avec  la  même  franchise 
et  sincérité  que  M.  le  Protecteur  avait  pu  remarquer  dans  le 
procédé  du  roi,  et  à  se  confier  que  Votre  Éminence  n'agissait 
qu'avec  un  esprit  d'avancer  le  bien  commun  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  à  qui  la  paix  pouvait  être  également  nécessaire. 
Il  fallait  se  prévaloir  de  la  conjoncture  et  du  mauvais  état  de 

16 
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TEspagne  pour  la  faire  avec  plus  d'honneur  et  de  profit.  Ce 
discours  leur  ayant  donné  lieu  de  s'ouvrir  un  peu  plu^  qu'ils 
n'avaient  fait,  après  avoir  conféré  ensemble,  ils  m'ont  for- 
mé quelques  scrupules  ;  et  entre  autres,  ils  ont  trouvé  que  la 
bienséance  ne  voulait  pas  que  l'Angleterre  fît  ses  demandes 
devant  que  l'Espagne  eût  donné  les  siennes  ;  -que  ce 
n'était  point  aussi  l'usage  qu'un  État  traitât  par  la  voie 
Vun  autre,  quoique  son  allié;  qu'au  reste,  il  serait  assez 
emps  d'envoyer  un  ambassadeur  pour  la  paix  quand  l'on 
jerait  convenu  de  s'assembler;  qu'alors  M.  le  Protecteur 
expliquerait  ses  prétentions;  et  ils  m'ont  encore  pressé  de  me 
déclarer  sur  le  traité  de  campagne  dont  je  n'avais  point  parlé. 
Je  les  ai  satisfaits  sur  tous  ces  points  par  l'exemple  de  ce  qui 
s'était  passé  entre  la  France  et  les  autres  États  alliés  dans  la 
plupart  des  anciens  traités  de  paix,  et  leur  faisant  connaître 
qu'il  y  avait  plutôt  de  la  gloire  que  du  déshonneur  à  proposer 
le  premier  les  conditions  qu'à  les  recevoir,  outre  qu'il  était 
assez  notoire  que,  quand  même  nous  rechercherions  l'Es- 
pagne, ce  ne  serait  pas  par  la  crainte  de  sa  puissance;  qu'au 
reste  il  était  aussi  fort  ordinaire  de  se  servir  des  amis  pour 
faire  entendre  ses  prétentions,  et  même  de  convenir  ensemble 
de  celles  sur  lesquelles  Ton  doit  insister,  principalement 
lorsque  l'un  et  l'autre  État  demeurent  d'accord  de  la  garantie 
du  traité  qui  doit  intervenir;  que  le  roi  ne  ferait  pas  diffi- 
culté, en  pareille  rencontre,  de  la  découvrir  à  M.  le  Protec- 
teur; que,  si  néanmoins  il  ne  voulait  pas  en  user  avec  la 
môme  confiance,  il  pouvait  ordonner  audit  sieur  Lockhart 
d'en  user  avec  telle  réserve  que  bon  lui  semblerait;  et  quant 
à  l'assemblée  publijjue  des  ministres  de  toutes  les  nations 
intéressées  pour  traiter  la  paix,  j'ai  ôté  l'espérance  qu'elle  se 
pût  faire  devant  que  les  difficultés  principales  eussent  été 
réglées,  crainte  de  tomber  dans  les  mêmes  inconvénients 
qui  s'étaient  remarqués  en  celle  de  Munster,  où  l'Espagne  ne 
songea  qu'à  détacher  les  alliés  de  la  France;  qu'au  reste  je 
n'avais  pa^s  demandé  un  ambassadeur  pour  traiter  delà  paix 
ouverternent,  mais  quelqu'un  qui  fût  assez  informé  des  inten- 
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tioTis  de  Son  Altesse  pour,  dans  Toccasion,  les  faire  savoir; 
et  j'ai  encore  pressé  lesdits  sieurs  commissaires  de  porter 
M.  le  Protecteur  à  passer  par-dessus  tous  ces  scrupules  et  à 
vouloir  de  bonne  foi  me  déclarer  présentement  s'il  veut  s'ac- 
commoder, et  en  ce  cas  de  faire  déclarer  quel  est  son  intérêt, 
n'étant  pas  possible  que  le  roi  s'empêche  de  donner  quelque 
résolution  précise  audit  sieur  Pimentel ,  s'il  repasse  par  la 
France,  à  moins  de  s'exposer  au  reproche  d'avoir  rejeté  la 
paix,  ce  qui  tournerait  au  grand  préjudice  de  la  France  et  à 
l'avantage  de  l'Espagne.  Lesdits  sieurs  se  sont  encore  retirés, 
et,  devant  que  de  me  répondre,  m'ont  demandé  si  nous  pas- 
serions outre  à  l'accommodement,  encore  que  l'Espagne  ne 
satisfit  pas  l'Angleterre.  Je  leur  ai  témoigné  que,  comme  le 
roi  ne  voulait  point  traiter  sans  l'Angleterre,  aussi  espérait-il 
que  M.  le  Protecteur  réduirait  ses  prétentions  à  des  termes 
raisonnables;  que  ce  serait  nous  engager  dans  une  guerre 
perpétuelle  que  la  France  aurait  peine  à  soutenir.  Ils  m'ont  ^ 
dit  en  termes  fort  précis  que  présentement  ils  ne  pouvaient 
me  donner  tout  réclaircissement  que  Votre  Éminence 
souhaitait,  mais  que,  dans  peu  de  jours,  je  le  recevrais  ;  que 
M.  Lockhart  aurait  aussi  ordre  de  passer  en  France,  et  que 
je  pouvais  être  assuré  que  M.  le  Protecteur  était  disposé  à  la 
paix.  J'ai  reçu  celte  réponse  en  recommandant  la  diligence  et 
représentant  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  se  déterminer 
prompteraent.  Lesdits  sieurs  commissaires  m'ont  aussitôt 
rerais  sur  le  traité  de  campagne  et  demandé  si  je  n'avais  pas 
d'instruction  particulière.  Je  leur  ai  témoigné  que  Votre  Émi- 
nence s'étant  attendue  d'en  conférer  avec  M.  Lockhart,  elle 
ne  m'en  avait  écrit  qu'en  termes  généraux,  et  que  je  savais 
seulement  qu'elle  souhaitait  de  rendre  le  corps  anglais  com- 
plet; que,  s'ils  avaient  quelque  visée,  en  me  la  faisant  savoir, 
j'en  informerais  Sa  Majesté.  Lesdits  sieurs  commissaires  ont 
accepté  cette  ouverture  et  m'ont  convié  aussi  de  presser 
qu'il  me  fût  envoyé  des  instructions;  qu'en  attendant  ils  ne 
laisseraient  pas  de  faire  quelque  projet  et  de  me  le  commu- 
niquer. Je  ne  puis  juger  tant  de  tnus  leurs  discours  sur  le 
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traité  de  paix  que  de  leur  empressement  pour  renouveler 
celui  de  campagne,  si  ce  n*'est  qu'encore  que  M.  le  Protecteur 
ne  puisse  éviter  de  s'accommoder  avec  TEspagne,  à  moins 
que  ses  affaires  ne  changent  de  face,  il  ne  saurait  néanmoins 
se  déterminer  à  aucun  parti  devant  le  Parlement,  et  que, 
n'étant  pas  le  maître  du  Conseil,  sans  la  participation  et  avis 
duquel  peu  d'affaires  se  décident,  il  n'a  pas  voulu  lui  donner 
connaissance  de  celle-ci,  crainte  qu'étant  mise  en  délibéra- 
tion, la  résolution  ne  fût  contraire  à  ses  desseins  particuliers. 
Il  se  peut  aussi  faire  que,  la  guerre  avec  l'Espagne  pouvant 
servir  de  prétexte  pour  tirer  de  l'argent  du  peuple  d'Angle- 
terre, l'on  ne  veuille  pas  entrer  si  tôt  en  négociation;  ou  bien 
M.  le  Protecteur  appelant  le  Parlement  pour  s'en  prévaloir 
contre  une  partie  de  l'armée  qui  oppose  ouvertement  son 
autorité,  il  croit  se  rendre  plus  agréable  à  ce  corps  en  lui 
remettant  la  décision  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  Mais,  quel 
que  puisse  être  son  motif,  il  est  très-vraisemblable  que  ses 
commissaires  n'étaient  venus  qu'avec  un  esprit  d'amuse- 
ment; et  quelque  soin  que  j'aie  pris  de  leur  faire  connaître 
qu'il  fallait  ou  renvoyer  M.  Lockhart,  ou,  par  quelque  autre 
voie,  faire  savoir  les  prétentions  de  M.  le  Protecteur,  il  dif- 
férera l'un  et  l'autre  jusqu'à  la  séance  du  Parlement.  Je  suis 
conlirmé  dans  cette  opinion  par  l'assurance  que  me  donnèrent 
lesdits  sieurs  commissaires  qu'ils  n'avaient  communiqué  à 
qui  que  ce  soit  l'arrivée  du  sieur  Pimentel,  étant  certain 
qu'encore  que  M.  le  Protecteur  ait  grande  confiance  en  ses 
deux  ministres,  ils  n'oseraient  tous  trois  avoir  pris  une  réso- 
lution sur  une  afTaire  de  cette  conséquence.  Ainsi  la  propo- 
sition qu'ils  font  d'un  traité  préliminaire,  devant  que  de 
s'expliquer  sur  celui  de  paix,  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  ouverture  faite  à  dessein  de  gagner  temps  ;  et 
quanta  celui  de  campagne  pour  lequel  ils  ont  tant  de  chaleur, 
je  crois  que  leur  fin  est  de  s'en  servir  pour  faire  voir  au  Par- 
lement que  M.  le  Protecteur  est  encore  engagé  à  de  grandes 
dépenses,  et  faire  espérer  des  conquêtes  dans  la  Flandre  par 
la  continuation  de  la  guerre  av«c  l'Espagne,  ce  qui  sera 
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capable  de  donner  dans  la  vue  de  quelques  députés  de  ce 
corps  et  de  les  porter  à  ouvrir  la  bourse  plus  libéralement. 
Que  si  Votre  Éminence  juge  à  propos  de  se  prévaloir  de  ces 
dispositions  pour  tirer  des  troupes  d'Angleterre,  et  aussi  pour 
l'engager  à  ne  s'accommoder  avec  l'Espagne  que  conjointe- 
ment avec  la  France,  et  à  la  garantie  de  la  paix,  il  sera  néces- 
saire d'user  de  diligence,  crainte  que  le  Parlement,  qui  con- 
sidérera moins  l'intérêt  de  M.  le  Protecteur  que  le  repos  de 
la  nation,  ne  trouve  plus  avantageux  de  traiter  sûrement  que 
de  rester  toujours  engagé  avec  la  France.  Je  prévois  que,  par 
le  traité  de  campagne,  l'on  stipulera  quelque  autre  place, 
soit  pour  la  réputation,  soit  afin  de  retirer  du  pays  de  quoi 
entretenir  la  garnison,  dont  la  dépense  est  beaucoup  à 
charge.  Je  pourrais  aussi  avec  autant  de  certitude  avancer  que 
l'Angleterre  se  contentera,  dans  un  traité  général,  de  con- 
server les  conquêtes  qu'elle  possédera  en  Flandie  ;  défunt 
M.  le  Protecteur  flattait  les  marchands  de  l'espérance  du 
commerce  dans  les  Indes  pour  la  restitution  de  la  Jamaïque  ; 
mais  le  présent  régime  n'a  pas  les  pensées  si  élevées,  ni  la 
puissance  assez  atïermie  pour  appuyer  de  telles  prétentions. 
Tous  les  avis  qui  m'ont  été  donnés,  depuis  la  division  des 
officiers  de  l'armée,  conviennent  qu'ils  ne  sauraient  s'empê- 
cher de  complaire  au  peuple,  fort  enclin  à  la  paix.  Cette 
nécessité  laisse  croire  que  l'intérêt  d'Angleterre  ne  peut  pas 
arrêter  longtemps  l'accommodement  général,  et  qu'il  se  peut 
toujours  prendre  quelque  mesure  en  attendant  que  M.  le  Pro- 
tecteur s'explique  davantage.  Je  rapporterais  exactement  ce 
qui  se  passa  dans  Taudience  qu'il  me  donna,  s'il  s'en  pouvait 
tirer  quelque  lumière  ;  mais  ce  ne  fut  de  ma  part  qu'une  rela- 
tion exacte  des  propositions  du  sieur  Pimentel,  du  jugement 
que  Votre  Éminence  en  avait  fait,  et  de  tout  le  contenu  de  sa 
lettre  du  M'^  du  passé;  à  quoi  M.  le  Protecteur  me  répondit 
en  des  termes  généraux  pleins  de  reconnaissance,  tant  envers 
le  roi  que  Votre  Éminence,  et  d'assurances  qu'il  tâcherait  de 
correspondre  à  un  procédé  si  obligeant,  sans  néanmoins 
entrer  dans  leparticuliftr  des  alîaires  que  je  lui  avais  commu- 

10. 
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niquées;  il  remit  à  s'expliquer  après  qu'il  en  aurait  commu— 
nique  à  son  Conseil.  Je  ne  m'attendais  pas  à  davantage^  et 
même  je  me  serais  contenté  d'en  entretenir  le  garde  des 
sceaux  et  le  secrétaire  d'Étal,  s'il  ne  m'eût  paru  que  M.  le  Pro- 
tecteur Taurait  pu  prendre  en  mauvaise  part.  Le  premier  de 
ces  ministres  fut  son  interprète,  et  l'autre  servit  à  amuser 
deux  du  Conseil  dont  il  ne  s'était  pu  défaire.  Quand  j'entrai 
à  l'audience,  bien  que  je  les  eusse  avertis  de  s'y  trouver  seuls, 
et  qu'ils  me  l'eussent  fait  attendre,  l'embarras  fut  tel  que  le 
garde  des  sceaux  m'avertit  de  parler  de  quelque  affaire  indif- 
férente en  cas  qu'ils  n'eussent  pas  la  discrétion  de  se  retirer. 
Je  ne  fus  pas  en  cette  i)eine  :  lesdits  sieurs  commissaires^ 
devant  que  de  se  retirer,  m'ont  rendu  le  traité  de  garantie 
sur  le  secours  de  Suède,  avec  peu  de  changements  aux  articles 
que  je  leur  avais  donnés  5  ils  en  ont  seulement  ajouté  un  par 
lequel  l'Angleterre  se  réserve  la  liberté  de  traiter  avec  le  roi 
de  Suède,  qui  est  sujet  à  quelque  explication,  n'élant  pas  rai- 
sonnable que,  si  elle  prend  quelque  engagement  particulier 
avec  ce  prince  dont  elle  retire  de  ravantage,  le  roi  soit  garant 
des  suites  et  événements,  sous  prétexte  que  le  secours  en  aura 
été  la  cause  originaire.  Je  ne  fais  pomt  de  doute  que,  dans  la 
première  conférence,  nous  ne  convenions  qu'au  moins,  s'il  se 
fait  quelque  traité,  ce  soit  avec  la  participation  de  Sa  Majesté, 
et  qu'ainsi  cette  atfaire  ne  soit  bientôt  réglée.  Mais,  quoi  que 
nous  arrêtions  pour  garantir  le  roi  de  Suède  du  danger  où  il 
est,  l'Angleterre  ne  pourra  envoyer  aucune  assistance  qu'au 
mois  de  mars  ;  et,  sans  les  glaces,  sa  flotte  aurait  été  entière- 
ment ruinée  devant  l'arrivée  de  celle  d'Angleterre,  qui  a 
empêché,  à  ce  que  prétendent  lesdits  sieurs  commissaires,  le 
départ  du  secours  des  Hollandais;  d'où  Ton  peut  juger  que 
les  États  Généraux  prendront  tout  de  bon  le  parti  de  persuader 
la  paix,  à  moins  de  quelque  changement.  Ici  la  voix  publique 
veut  que  le  Parlement  pourrait  en  produire  d'assez  considé- 
rables, et  il  se  voit,  par  les  élections  déjà  faites,  que  les  plus 
factieux  du  Long-Parlement  et  quelques  officiers  de  l'armée 
réformée  sont  députés.  Le  général  Fairfax  est  môme  du 
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nombre.  Quelques-uns  s'imaginent  aussi  que  les  Presbyle'- 
riens  ont  fait  toute  diligence  pour  se  faire  nommer,  à  dessein, 
s'ils  ne  se  trouvent  pas  assez  puissants  d'eux-mêmes  pour 
former  un  gouvernement  à  leur  gré,  de  se  joindre  avec  M.  le 
Protecteur  contre  l'armée.  Bien  que  ces  diversités  ne  soient 
pas  si  dangereuses,  le  préseni  régime  ne  laissera  pas  d'avoir^ 
assez  de  peine,  surtout  à  conserver  la  chambre  des  nouveaux 
seigneurs  que  le  défunt  Protecteur  a  créés.  Ce  sera  la  pre- 
mière pierre  de  scandale.  Les  députes  d'Irlande  et  d'Ecosse 
courront  aussi  risque  d'être  chassés,  étant  contre  l'usage 
qu^ils  soient  admis  dans  le  Parlement  d'Angleterre.  Ces 
retranchements  affaibliront  beaucoup  le  nombre  des  amis  du 
gouvernement,  qui  sera  vraisemblablement  appuyé  par  tous 
les  esprits  pacifiques.  Il  a  depuis  peu  été  envoyé  trois  cents 
hommes  de  recrues  à  Dunkerque  ;  l'embarquement  s'en  fit 
aussitôt  qr/ils  eurent  été  tirés  des  \ieux  régiments,  crainte 
de  quelque  mutinerie,  ce  service  n'étant  pas  aussi  agréable 
que  celui  d'Angleterre. 

Votre  Éminence  aura  sans  doute  reçu  les  mêmes  avis  qui 
sont  ici  de  l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  aux  Canaries;  s'ils 
sont  bien  fondés,  jamais  elle  ne  fut  si  riche  ;  l'on  parle  de 
quarante-cinq  millions  de  piastres,  dont  n'y  ayant  eu  que 
huit  d'enregistrés,  les  officiers  ont  visité  les  vaisseaux  si 
exactement  qu'ils  en  ont  trouvé  jusqu'à  quarante  ;  ce  sont 
les  nouvelles  de  laBourse  de  Londres,  auxquellesje  n'ai  rien 
à  ajouter,  si  ce  n'est  que  je  suis  avec  respect.     .... 

La  présente  lettre  n'ayant  pu  être  envoyée  par  l'ordinaire 
précédent,  j'y  ajouterai  que,  depuis  Savoir  écrite,  le  secré- 
taire d'État  est  demeuré  d'accord  de  retrancher  du  traité  de 
garantie  l'article  qu'il  y  avait  ajouté,  mais  qu^il  ne  me  parle 
point  d'y  apporter  l'éclaircissement  que  sa  dernière  visite 
me  faisait  attendre.  Les  mêmes  bruits  que  j'ai  déjà  fait 
savoir  de  l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  continuent,  et  pour 
ce  qui  est  du  dedans  d'Angleterre,  toutes  choses  y  sont  au 
même  état. 
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2o  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  50  jinvier  1659. 

Monseigneur, 

J'accuserai  seulement  la  réception  de  la  lettre  dont  Votre 
Éminence  m'a  honoré,  en  date  du  14,  m' ayant  été  rendue 
cejourd'hui  si  tard  qu'elle  n'a  pas  pu  être  déchiffrée  ;  je  ne 
ferai  point  aussi  savoir  aujourd'hui  les  sentiments  de  M.  le 
Protecteur  sur  les  affaires  dont  j'ai  entretenu  ces  jours  passés 
le  secrétaire  d'État,  encore  qu'il  me  soit  venu  voir  ce  soir 
avec  le  garde  des  sceaux;  ils  ont  remis  jusqu'à  samedi  à  me 
donner  l'éclaircissement  que  la  conjoncture  des  affaires  leur 
permet  de  me  faire  savoir,  et  aussi  la  signature  du  traité  de 
garantie;  je  les  ai  priés,  suivant  ce  que  M.  le  comte  de 
Brienne  m'en  avait  écrit,  qu'il  fût  envoyé  ordre  au  sieur 
Downing  de  représenter  à  MM.  les  États-Généraux  que  l'An- 
gleterre considérant  le  duc  de  Neubourg,  ce  serait  choquer 
Son  Altesse  aussi  bien  que  Sa  Majesté  s'ils  entraient  en  guerre 
avec  lui,  à  moins  d'en  avoir  sujet,  ce  que  sans  doute  ce  prince 
évitera  de  donner;  cet  office  a  été  promis,  et  s'il  est  néces- 
saire, je  presserai  que  l'on  agisse  avec  chaleur  en  sa  faveur* 
Lesdits  sieurs  commissaires  m'ont  dit  qu'ils  n'avaient  autre 
nouvelle  du  Nord  si  ce  n'est  que  le  roi  de  Suède  était  allé  à 
Frédériskborg,  et  m'ont  encore  affirmé  que  l'Électeur  de  Bian- 
debourg  professait  de  ne  vouloir  point  s'accommoder  sans 
l'Empereur;  le  roi  de  Danemark  entrant,  comme  il  y  a  lieu 
de  le  croire,  dans  de  semblables  sentiments,  il  n'y  aura  autre 
ressource  que  d'envoyer  le  secours  naval  aussitôt  que  la  mer 
sera  libre.  M.  le  Protecteur  professe  d'y  être  résolu.  Il  y  avait 
un  chevalier  anglais,  estimé  bon  homme  de  mer,  qui  était 
engagé  dans  le  service  de  Suède,  et  était  allé  avec  la  flotte 
d'Angleterre  ;  le  mauvais  temps  l'ayant  obligé  de  relâcher, 
il  refuse  maintenant,  et  tous  les  officiers  qui  le  suivaient,  de 
continuer  dans  son  dessein,  d'où  Ton  peut  juger  que  les 
affaires  de  ce  prince  ne  sont  pas  en  bon  état. 

Il  n'y  a  rien  présentement  à  écrire  d'ici,  si  ce  n'est  qu'il 
paraît  beaucoup  de  députés  enclins  à  la  paix  et  que  le  parti 
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<îes  mécontents  du  gouvernement  pourra  bien  être  le  plus 
faible  en  nombre. 


XII 
M»  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  5  et  6  février  1659. 

Monseigneur, 
Ma  précédente  lettre  aura  fait  savoir  à  Votre  Éminence 
que  les  commissaires  de  Son  Altesse  me  devaient  venir  trou- 
ver avant -hier;  cette  entrevue  a  été  remise  jusqu'à  ce  soir 
qu'ils  m'ont  apporté  le  traité  de  garantie  que  nous  avons  signé, 
et  en  exécution  duquel  nous  devons  écrire,  par  un  vaisseau 
qui  part  demain,  à  M.  le  chevalier  de  Terlon  et  au  résident 
d'Angleterre,  pour  les  faire  agir  tant  auprès  du  roi  de  Suède 
que  du  roi  de  Danemark;  mais  afin  de  donner  plus  de  force 
à  leurs  offices,  il  est  jugé  à  propos  de  leur  envoyer  des  lettres 
de  créance  pour  le  dernier  de  ces  princes  ;  nous  n'avons  pas 
cru  pouvoir  prendre  aucune  mesure  certaine  sur  les  condi- 
tions particulières  de  cet  accommodement  avant  d'être  infor- 
més de  l'état  des  affaires  du  Nord;  ce  sera  cependant  aux 
ministres  de  France  et  d'Angleterre  d'en  user  suivant  la 
disposition  où  ils  se  trouveront  présentement.  J'en  écrirai 
en  ce  sens  à  M.  le  chevalier  de  Terlon,  qui  pourra  faire 
appréhender  au  roi  de  Suède  l'abandonnement  de  la  France 
comme  à  celui  de  Danemark  sa  puissance,  s'il  ne  croyait 
pas  porter  l'un  et  l'autre  à  la  paix.  Le  résident  d'Angleterre 
parlera  aux  mêmes  termes,  et  ils  seront  aussi  tous  deu 
avertis  qu'en  cas  que  le  roi  de  Pologne  et  l'Électeur  de  Bran- 
debourg refusent  de  s'accommoder  sans  l'Empereur,  il 
s'appliquent  principalement  à  celui  de  Danemark  comme 
le  plus  pressé,  et  que  si  leurs  soins  ont  quelque  succès,  ils 
fassent  rejeter  ou  au  moins  si  bien  expliquer  l'article  dudit 
traité  de  Roskield,  où  il  est  parlé  du  passage  par  le  Sund  des 
vaisseaux  des  autres  nsvtions,  que  le  commerce  de  France  et 
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d^Angleterre  n'en  reçoive  point  de  préjudice.  Nous  sommes- 
aussi  convenus  en  même  temps  de  faire  savoir  à  MM.  les 
États-Généraux  la  résolution  du  roi  et  de  M.  le  Protecteur. 
I/on  s'en  est  même  déjà  expliqué  au  sieur  de  Nieuport^  leur 
ambassadeur,  qui,  sur  Tavis  sans  doute  du  traité,  m'est  venu 
assurer  depuis  deux  jours  qu'il  était  autorisé,  pour  obliger 
ses  supérieurs,  à  se  joindre  avec  nous  contre  celui  desdits 
princes  qui  refuserait  la  paix  à  des  conditions  équitables.  Je 
lui  témoignai  que  Sa  Majesté  aurait  très-agréable  qu'ils  pris- 
sent ce  parti,  et  le  renvoyai  au  secrétaire  d'État  afin  que,  Son 
Altesse  en  étant  informée,  elle  nommât  des  commissaires  et 
que  nous  entrassions  sans  perte  de  temps  en  matière;  mais 
il  s'est  trouvé  n'avoir  ni  pouvoir  ni  instructions  précises,  et 
que  MM.  les  États -Généraux  prétendaient  régler  lesdits 
princes  suivant  le  traité  de  Brunnsberg  de  Tannée  i  645,  sans 
avoir  égard  à  celui  de  Roskield;  ce  qui  a  fait  juger  ici  que  les 
avances  faites  par  ledit  sieur  ambassadeur  n'étaient  pas  à 
considérer^  et  qu'il  fallait,  avant  que  de  venir  avec  lui  à  aucune 
particularité,  que  ses  supérieurs  fussent  dans  d'autres  senti- 
ments. Le  traité  d'aujourd'hui  pourra  produire  ce  change- 
ment. Je  ne  manquerai  pas,  le  prochain  ordinaire,  d'en  faire 
part  à  M.  de  Thou.  Je  me  suis  aussi  chargé  de  faire  savoir 
au  roi  de  Pologne  et  à  l'Électeur  de  Brandebourg ,  par  les 
ministres  de  France,  n'y  en  ayant  point  d'Angleterre  auprès 
d'eux,  les  soins  et  les  diligences  que  nous  voulons  apporter 
pour  les  réconcilier  avec  la  Suède;  et  ledit  sieur  secrétaire 
doit,  pur  la  même  dépêche  qu'il  écrira  au  sieur  Downing  en 
conformité,  lui  ordonner  des  offices  pour  empêcher  que  les 
Provinces-Unies  ne  s'engagent  contre  le  duc  de  Neubourg. 
Après  que  toutes  ces  informations  auront  été  envoyées,  jus- 
qu'à ce  qu'il  arrive  des  nouvelles  de  Zélande,  il  n'y  aura  plus 
rien  à  faire  ici  sur  ce  sujet,  ensuite  duquel  le  garde  des  sceaux 
m'a  dit  que  Son  Altesse  lui  avait  commandé  de  me  confirmer 
encore  qu'elle  se  sentait  fort  obligée  de  la  communication  que 
je  lui  avais  donnée  tant  des  ouvertures  faites  par  le  sieur 
Pimentel  que  des  instances  de  l'Électeur  de  Mayence;  mais 
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qu'il  fallait^  devant  que  de  prendre  ici  aucune  résolution  sur 
renvoi  d'un  ambassadeur  à  Augsbourg  et  que  de  commu- 
niquer les  prétentions  d'Angleterre,  aviser  aux  moyens  de 
résister  aux  grands  préparatifs  que  l'Espagne  faisait  en 
Flandre,  qui  semblaient  menacer  Dunkerque  du  siège,  devant 
que  nos  armées  fussent  en  campagne.  Ce  discours,  semblable 
à  celui  que  j'avais  déjà  entendu,  m'ayant  confirmé  dans  la 
pensée  où  j'étais  que  M.  le  Protecteur  ne  pouvait  se  déter- 
miner qu'après  les  premières  séances  du  Parlement,  j'ai  cru 
me  devoir  plaindre  auxdits  sieurs  commissaires  de  ce  qu'ils 
me  parlaient  avec  si  peu  de  franchise,  de  ne  me  déclarer  pas 
que  Son  Altesse  ne  pouvait  présentement  songer  à  la  paix, 
afin  que  le  roi  s'accommodât  à  la  nécessité  de  ses  affaires,  au 
lieu  qu'en  usant  avec  tant  de  réserve,  c'était  nous  laisser  la 
défiance  que  toutes  ces  remises  étaient  affectées  pour  cepen- 
dant pressentir  si  l'Espagne  n'accordera  pas  à  l'Angleterre 
quelques  conditions  plus  avantageuses,  en  s'accommodant 
sans  la  France;  qu'au  reste  le  traité  de  campagne  ne  devait 
point  empêcher  que  l'on  ne  s'expliquât  sur  la  paix,  non  plus 
que  l'assemblée  d' Augsbourg  n'empêchait  la  jonction  de  nos 
troupes,  seules  capables  de  tirer  des  ennemis  des  conditions 
avantageuses  et  d'arrêter  leurs  desseins  en  Flandre,  qui  ne 
devaient  pas  donner  jalousie  pour  Dunkerque,  le  siège  n'en 
pouvant  être  fait  sans  une  armée  nouvelle  plus  puissante  que 
celle  d'Angleterre;  que  j'avais  déjà  informé  Votre  Éminence 
du  désir  de  Son  Altesse  à  cet  égard,  et  qu'apparemment  dans 
peu  de  jours  je  recevrais  des  ordres  pour  en  conférer  et 
convenir  de  ce  qui  serait  possible  et  raisonnable;  que  cepen- 
dant ils  ne  devaient  pas  faire  scrupule  de  me  dire  si  Son 
Altesse  ne  pouvait  s'expliquer  sur  la  paix  générale  devant  la 
séance  du  Parlement,  afin  que  j'écrivisse  quelque  chose  de 
certain,  et  que  Sa  Majesté,  qui  avait  répondu  de  l'Angleterre, 
pût  à  l'avenir  parler  plus  assurément  de  ses  dispositions,  leur 
faisant  aussi  connaître  que  si  elle  différait  longtemps  à  se 
déclarer,  nos  ennemis  communs  en  tireraient  de  grands  avan- 
tages et  ne  manqueraient  pas  d'insinuer  à  tous  les  prince? 
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d'Allemagne  que,  sous  le  nom  de  nos  alliés,  nous  formions  de 
nouveaux  obstacles  à  la  paix.  Lesdits  sieurs  commissaires, 
après  s'être  entretenus  ensemble,  m'ont  d'abord  fait  de 
grandes  protestations  qu'ils  n'avaient  point  la  pensée  d'entrer 
ni  publiquement  ni  secrètement,  sans  notre  participation,  en 
traité  avec  l'Espagne,  que  Son  Altesse  était  trop  reconnais- 
sante du  procédé  de  Sa  Majesté  pour  en  mal  user,  et  qu'elle 
n'écouterait  ni  ne  recevrait  aucune  proposition  dont  nous  ne 
fussions  avertis  ;  qu'ils  m'avouaient  néanmoins ,  sans  m'en 
pouvoir  dire  les  motifs,  qu'elle  n'était  point  aujourd'hui  en 
état  de  prendre  aucune  résolution,  mais  qu'apparemment 
elle  le  serait  dans  peu  de  temps.  J'ai  reçu  cette  confession 
plus  ingénue  que  les  autres  discours  précédents,  avec  assu- 
rance que  le  roi  tâcherait  de  sa  part  de  tenir  tout  en  suspens 
pendant  quelques  jours,  et  nous  nous  sommes  fait  force  pro- 
testations de  demeurer  aussi  unis  dans  le  traité  de  paix  que 
nous  l'avions  été  dans  la  guerre;  encore  qu'au  mois  de  mars 
l'une  et  l'autre  nation  doivent  être  en  liberté  de  pourvoir 
séparément  à  ses  aiïaires  et  de  chercher  ses  avantages.  C'est 
tout  ce  que  j'ai  pu  retirer  desdits  commissaires,  et  il  n'y  a 
pas  sujet  d'être  surpris  que  M.  le  Protecteur  diffère  à  se 
déterminer  jusqu'à  ce  qu  il  sache  quelle  doit  être  à  l'avenir 
sa  condition.  J'avais  fait  le  même  jugement  dès  la  première 
réponse  qui  me  fut  rendue,  et  depuis  deux  jours  j'ai  été  averti 
qu'il  ne  fallait  rien  attendre  qu'après  les  premières  séances  du 
Parlement.  L'avis  que  M.  de  Turenne  m'avait  donné  qu'il 
était  nécessaire  que  M.  Lockhart  nous  assistât  de  cinq  ou  six 
cents  hommes  de  sa  garnison,  si  Oudenarde  était  assiégé,  m'a 
donné  lieu  de  prier  le  secrétaire  d'Etat  que  l'ordre  en  fût 
envoyé  à  Dunkerque;  il  me  l'a  fait  espérer,  et  que  générale- 
ment nous  pourrions  disposer  de  tout  ce  qui  serait  en  la  puis- 
sance de  Son  Altesse.  Mais  il  appréhende  que  cette  garnison 
ne  soit  bien  faible,  à  cause  que  l'on  n'a  point  de  nouvelles  de 
cinq  compagnies  qui  devaient  passer  de  France  à  Dunkerque, 
quoiqu'elles  aient  été  embarquées  il  y  a  quelque  temps.  II 
m'a  aussi  dit  que  le  commandant  des  Anglais,  qui  sont  en 
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quartiers  d'hiver  dans  Tune  de  ces  deux  villes,  se  plaint  fort 
<iu  mauvais  traitement  que  les  habitants  leur  font,  et  j'assurai 
^u^il  serait  envoyé  ordre  d'en  user  mieux  à  l'avenir.  L'avis 
des  projets  du  duc  d'York  et  l'instance  que  je  fis  pom-  le  ren- 
Toi  de  M.  Lockhart  à  la  cour  mirent  fm  à  notre  conférence; 
le  secret  me  fut  promis  sur  le  premier  point;  et  sur  l'autre 
que,  dans  peu  de  jours,  l'on  pourrait  envoyer  ordre  audit  sieur 
ambassadeur  de  faire  un  tour  à  Paris,  sans  néanmoins  se 
désister  de  la  prière  qui  m'avait  été  faite  d'écrire  à  Votre 
Éminence  touchant  le  traité  de  campagne,  afin  que  l'on  pût 
de  bonne  heure  prendre  ici  des  mesures  pour  l'exécution  de 
ce  qui  sera  résolu  ;  nous  avons  même  parlé  des  recrues  du 
corps  anglais,  et  lesdits  sieurs  commissaires  n'ont  pas  té- 
moigné que  Son  Altesse  dût  faire  difficulté  de  les  accorder, 
il  faut  aussi  s'attendre  qu'elle  prétendra  étendre  ses  con- 
quêtes dans  le  pays,  et  en  tirer  des  contributions  capables  de 
maintenir  en  partie  la  garnison  de  Dunkerque.  Si  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté  me  sont  envoyées,  la  communication  que 
j'en  donnerai  avancera  les  résolutions  d'ici,  et  M.  le  Protec- 
teur ne  faisant  rien  de  son  chef,  son  ambassadeur  ne  pourra 
rien  déterminer  si  promptement,  ni  répondre  de  son  maître 
présent  avec  tant  de  certitude  qu'il  faisait  du  défunt;  le 
Conseil  même  remet  depuis  quelque  temps  toutes  les  affaires 
importantes  jusqu'à  la  séance  du  Parlement,  dont  la  conduite 
est  si  appréhendée  qu'il  se  parle  déjà  de  le  rompre,  à  moins 
qu'il  ne  se  soumette  entièrement  au  gouvernement  du  présent 
régime;  de  quoi  l'on  peut  douter,  vu  les  inclinations  des  prin- 
cipaux députés.  Ils  professent  tant  d'aigreur  contre  la  milice 
et  tant  de  passion  pour  l'établissement  de  la  république  que 
•r partie  de  Tarmée,  détachée  des  intérêts  de  M.  le  Protecteur, 
pourra  être  forcée  de  se  réunir  par  la  crainte  que,  en  appuyant 
ses  ennemis,  elle  n'en  soit  à  la  fin  détruite.  Si  les  autres 
bruits  qui  courent  des  sentiments  de  cette  assemblée  sont 
véritables,  ils  écouteront  favorablement  l'instance  que  les 
principaux  marchands  d'Angleterre  doivent  faire  pour  la  paix 
avec  l'Espagne.  Mais  devant  que  d'en  venir  là,  il  faudra  régler 
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d'autres  affaires  domestiques  dont  la  décision  détruira  ou? 
affermira  la  puissance  de  M.  le  Protecteur.  Le  compte  que  je 
rends  de  ce  qui  s'est  dit  et  passé  aujourd'luii  entre  les  com- 
missaires de  Son  Altesse  et  moi  ne  me  laisse  rien  à  répondre 
au  contenu  de  la  lettre  de  Votre  Eminence  du  14  janvier,  si 
ce  n'est  que  ses  précédentes  ont  dissipé  entièrement  les  ja- 
lousies causées  par  le  passage  du  sieur  Pimentel  et  le  prétendu 
voyage  de  M.  de  Lionne  qui  avaient,  avec  quelque  fonde- 
ment, donné  de  Tombrage,  jusqu'à  la  communication  que 
Son  Aitesse  a  eue  des  ouvertures  faites  par  l'Espagne;  elle 
paraît  bien  persuadée  de  notre  sincérité. 

Je  crois  aussi  devoir  ajouter  que,  quelque  démonstration  que 
fassent  les  États-Généraux,  par  leur  ambassadeur,  de  vouloir 
détacher  l'électeur  de  Brandebourg  de  la  maison  d'Autriche,, 
s'ils  s'emploient  pour  y  parvenir,  ce  ne  sera  qu'à  toute  extré- 
mité; et  lorsque  dans  la  dernière  visite  que  me  rendit  ledit 
sieur  ambassadeur,  je  lui  témoignai,  parlant  sur  ce  sujet,  que 
ses  supérieurs  avaient  tout  crédit  auprès  de  ce  prince,  il  s'en 
défendit  fort,  et  n'oublia  rien  pour  me  persuader  que  main- 
tenant il  déférait  fort  peu  à  leurs  conseils.  Pour  ce  qui  est  de 
l'intention  de  la  province  de  Hollande  sur  l'accommodement 
du  roi  de  Danemark,  encore  qu'elle  ne  paraisse  pas  changée 
dans  le  discours  que  ledit  sieur  ambassadeur  a  tenu  au  se- 
crétaire d'État ,  il  y  a  sujet  à  croire  que  l'engagement  dans 
lequel  la  France  et  l'Angleterre  viennent  d'entrer  fera  perdre 
la  pensée  de  dépouiller  le  roi  de  Suède  de  tous  les  avantages 
que  lui  a  donnés  le  traité  de  Roskield,  s'il  se  peut  encore 
maintenir  quelque  temps,  et  s'il  n'arrive  rien  en  Angleterre 
qui  empêche  de  lui  renvoyer  la  flotte. 

t)  février. 

La  présente  lettre  n'ayant  pu  être  envoyée  par  l'ordinaire 
précédent,  j'y  ajouterai  ce  qui  s'est  passé  aujourd'hui  à  l'ou- 
veiture  du  Parlement.  Les  députés  se  sont  rendus  dans  la 
chapelle  de  Westminster,  on  M.  le  Protecteur  est  aussi  venu 
par  eau,  accompagné  de  son  Conseil,  de  sa  famille  et  de  quel- 
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ques  officiers  de  Tarmée;  après  avoir  entendu  le  prêche^  il 
s'est  retiré  dans  une  chambre  où,  les  nouveaux  seigneurs  et 
les  députés  des  Communes  Tétant  venus  trouver,  il  leur  a 
parlé  debout  et  découvert,  ajîrès  néanmoins  s'être  assis  et 
couvert  un  moment.  Le  commencement  de  son  discours  a  été 
une  exagération  des  soins  que  le  défunt  Protecteur  avait  pris 
pour  établir  la  paix  en  Angleterre  et  de  l'état  où  il  l'avait 
laissée  au  moment  de  sa  mort;  il  est  ensuite  passé  aux  motifs 
qui  l'avaient  obligé  d'assembler  ce  corps,  professant  qu'encore 
que  Dieu  l'eût  appelé  au  gouvernement,  il  ne  voulait  point 
se  conduire  par  ses  seules  lumières,  mais  par  l'avis  du  Conseil 
de  la  nation,  et  descendant  dans  le  particulier,  il  a  repré- 
senté la  grande  nécessité  qu'il  y  avait  de  satisfaire  l'armée, 
à  laquelle  il  était  dû  beaucoup  d'arrérages,  et  a  pris  occasion  de 
louer  sa  grande  retenue  et  la  patience  avec  laquelle  elle  sup-. 
portait  le  retardement  de  sa  paye.  Il  a  ensuite  proposé  trois 
points  sur  lesquels  on  avait  principalement  à  délibérer  :  l'un 
est  la  religion  protestante  et  les  moyens  de  pourvoir  aux 
désordres  dont  elle  est  affligée;  l'autre  est  l'intérêt  du  roi  de 
Suède,  dont  il  a  représenté  la  ruine  préjudiciable  et  honteuse 
à  l'Angleterre,  sa  ruine  ne  pouvant  que  donner  le  moyen  à 
ses  ennemis  d'y  former  des  entreprises.  Le  dernier  point  a 
été  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche,  qui  se  rendait  for- 
midable, par  la  réunion  apparente  de  la  branche  d'Allemagne 
avec  celle  d'Espagne,  à  toute  la  chrétienté  et  principalement 
aux  protestants.  La  fin  de  ce  discours  a  été  une  exhortation 
à  l'union,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  attendre  aucun  fruit  de 
l'assemblée;  le  premier  des  gardes  des  sceaux  a  pris  la  parole 
après  M.  le  Protecteur,  et  ne  s'est  guère  étendu  que  supcette 
même  union;  cet  acte  achevé,  il  s'est  retiré  de  la  même  ma- 
nière qu'il  était  venu,  et  le  Parlement  est  allé  choisir  son  ora- 
teur, qui  est  un  avocat  des  plus  estimés  de  la  nation,  sans 
qu'il  ait  paru  aucune  diversité  de  sentiments  sur  cette  élection. 
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  20  fémer  1659. 

Monseigneur, 
Les  derniers  ordinaires  ne  m'ayant  apporté  aucune  lettre 
de  Votre  Éminence,  et  ne  s^étant  rien  passé  ici  louchant  les 
affaires  du  dehors  d'Angleterre,  j'ai  seulement  à  informer  de 
celles  du  dedans,  qui  se  réduisent  aux  délibérations  du  Par- 
lement. Il  employa  les  deux  derniers  jours  de  la  semaine 
précédente  en  prières  et  à  nommer  des  commissaires  pour 
l'examen  de  plusieurs  matières.  Il  y  eut  aussi  un  assez  grand 
débat  sur  ce  que  deux  députés,  dont  Tun  est  le  colonel  Cook, 
entrèrent  dans  rassemblée  sans  avoir  prêté  le  serment  que 
les  autres  ont  prêté;  ils  s'en  excusèrent  sous  prétexte  que  ce 
serait  blesser^  leur  conscience  de  les  assujettir  à  aucun  enga- 
gement. Cette  raison  ne  fut  pas  bien  reçue  de  tout  le  corps; 
quelques-uns  voulaient  qu'ils  subissent  la  loi  générale,  mais 
d'autres  ayant  déclaré  que  c'était  seulement  une  cérémonie 
peu  nécessaire  et  que,  si  les  députés  étaient  assez  scrupuleux 
pour  ne  pouvoir  pas  donner  au  serment  une  interprétation 
favorable,  ils  n'y  devaient  pas  être  forcés  :  plutôt  que  d'entrer 
plus  avant  en  cette  question,  l'on  les  souffrit  prendre  place, 
ce  qui  a  servi  depuis  d'exemple,  entre  autres  au  chevalier 
Vane,  l'un  des  plus  signalés  républicains  de  toute  la  nation, 
qui  entra  le  premier  de  la  semaine.  Ce  même  jour,  l'acte  de 
reconnaissance  fut  relu,  et  il  ne  s'est  parlé  depuis  d'aucune 
autre  affaire,  sans  que  néanmoins  l'on  soit  encore  venu  au 
particulier  de  la  question.  Toutes  les  séances  se  sont  passées 
en  harangues  fort  libres  de  la. part  des  républicains,  et  ré- 
ponses que  les  affectionnés  au  gouvernement  y  ont  faitt^s;  les 
j)lus  modérés  des  premiers  prétendent  que  ce  sera  bien  l'avis 
d'accorder  à  M.  le  Protecteur  les  mêmes  prérogatives  et  con- 
ditions que  le  roi  défunt  accepta  quand  le  Long  Parlement 
traita  avec  lui  dans  l'ile  de  Wight;  cette  proposition  étant 


HISTORIQUES.  293 

asssz  plausible  et  conforme  aux  inclinations  de  la  milice^  en 
ce  qu'elle  détache  le  commandement  de  Tarmée  du  chef 
magistrat,  il  semble  qu'elle  doive  êtrer  enfin  suivie,  encore 
que  présentement  le  plus  grand  nombre  des  députés  soient 
aveuglement  portés  à  maintenir  Fautorité  de  M.  le  Protecteur^ 
qui  recevrait  une  grande  atteinte  par  cette  séparation,  pour 
laquelle  appuyer  il  parut  hier  à  la  porte  du  Parlement  quel- 
ques bourgeois  qui  demandaient  à  présenter  une  requête, 
tant  en  leurs  noms  que  de  beaucoup  de  gens  de  bien.  L^on 
leur  manda  que  présentement  le  corps  ne  pouvait  écouter 
aucune  autre  affaire,  mais  qu'après  la  conclusion  de  la  déli- 
bération qui  était  sur  le  tapis,  ils  pourraient  être  entendus; 
il  était  néanmoins  tout  public  que  cette  requête  avait  été 
signée  par  quinze  ou  vingt  mille  personnes,  et  tendait  à  la 
diminution  du  pouvoir  de  M.  le  Protecteur;  d'où  Ton  peut 
juger  que  ses  amis  prévalent  ;  et  il  se  pourrait  dire  que  de 
leur  fermeté  sa  grandeur  dépendrait,  s'il  est  vrai,  comme  le 
général  major  Lambert  l'a  avancé,  que  l'autre  Chambre, 
composée  des  principaux  officiers  de  l'armée,  se  soumettra 
sans  peine  aux  résolutions  de  celle  des  Communes.  Ce  serait 
faire  une  relation  ennuyeuse  que  de  rapporter  tous  les  autres 
•discours  libres  qui  se  tiennent;  il  suffira,  pour  faire  connaître 
l'esprit  de  quelques  républicains,  de  toucher  quelques  pas- 
sages de  la  longue  harangue  du  chevalier  Vane.  Après  une 
exacte  déduction  de  ce  qui  s'était  passé  dans  les  derniers  mou- 
vements auxquels  il  avait  eu  grande  part,  il  demeura  d'accord 
que  M.  le  Protecteur  défunt  avait  pu  mériter,  en  travaillant, 
comme  il  l'avait  fait,  à  la  ruine  de  la  monarchie,  l'autorité 
que  le  dernier  Parlement  lui  avait  confiée  ;  mais  venant  au 
fils,  il  ne  trouva  en  lui  aucun  titre  pour  y  succéder;  et  exa- 
minant toutes  les  voies  légitimes  qui  peuvent  porter  les 
hommes  légitimement  à  l'autorité  souveraine,  lâcha  de  per- 
suader que  M.  le  Protecteur  ne  pouvait  appuyer  la  sienne 
d'aucune  raison  bien  solide.  Ce  discours  n'a  pas  manqué  de 
répartie,  y  ayant^  parmi  ses  amis,  des  avocats  fort  illustres,  et 
ce  n'est  pas  la  croyance  que  les  républicains  aient  la  pensée 
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de  le  détruire,  les  trois  quarts  du  corps  étant  favorables  à  sa 
conservationj  seulement  prétendent-ils  de  borner  son  pouvoir 
et  détacher  la  milice.  Cette  délibération  durera  encore  quel- 
ques jours,  quelque  diligence  que  l'on  y  apporte  pour  y 
mettre  lin,  crainte  que  les  ennemis  du  Parlement  ne  gagnent, 
avec  le  temps,  d'autres  députés  moins  fermes  dans  leurs  sen- 
timents. Le  bruit  avait  couru  ces  derniers  jours  que  Tarmée 
d'Ecosse  voulait  faire  une  déclaration  de  soumission  au  Par- 
lement; mais  jusqu'à  cette  heure,  elle  n'a  point  paru,  et  c'est 
encore  la  créance  commune  que  tout  se  passera^  soit  dans  les 
troupes,  soit  dans  le  Parlement,  suivant  le  désir  de  M.  le 
Protecteur,  que  j'apprends  avoir  donné  des  ordres  très-précis 
pour  mettre  vingt-huit  vaisseaux  en  état  de  faire  voile  vers 
!e  Sund  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  Il  m'est  aussi 
assuré  que  M.  Lockhart  pourra  partir  dans  la  fm  de  ce  mois, 
et  sofl  secrétaire  est  venu  poursuivre  ici  des  ordres;  j'attends 
avec  impatience  ceux  de  Votre  Éminence  sur  mon  paiement, 
et  qu'elle  me  continue  l'honneur  de  sa  bienveillance,  me 
faisant  la  justice  de  croire  que  je  suis,  etc. 


XIV 
if.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  iO  février  16S9. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  Votre  Eminence  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  30  janvier  ne  venant  que  de  m'être  rendue,  j'en  accu- 
serai seulement  la  réception  aujourd'hui,  et  le  prochain  ordi- 
naire en  portera  la  réponse;  je  n'ajouterai  rien  aussi  à  mes 
précédentes  touchant  les  affaires  dont  elles  ont  rendu  compte. 
Le  parlement  occupe  trop  le  régime  d'Angleterre  pour  per- 
mettre présentement  aux  ministres  du  Conseil  de  s'appliquer 
au  dehors  ;  ce  n'est  pas  néanmoins  que,  depuis  l'ouverture  de 
cette  assemblée,  dont  j'ai  informé  Votre  Éminence,  il  s'y  soit 
pris  aucune  résolution  considérable.  La  première  a  été  que 


HISTORIQUES.  ^  295 

Tcndi'cdi  prochain  serait  un  jour  do  jeûne  et  d'iiumilialiou 
pour  le  corps;  il  fut  ensuite  établi  un  comité  pour  examiner 
les  élections  contestées,  et  ce  matin  la  liste  des  députés  a  été 
lue^  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  question  assez  importante^ 
savoir  si  les  trente  nommés  pour  TÉcosse,  en  pareil  nombre 
pour  rirlande,  doivent  être  admis;  ceux  qui  veulent  leur 
exclusion  prétendent  qu'ils  ne  sont  point  appelés  par  aucun 
acte  des  parlements  précédents^  ni  môme  par  Tusage^  mais 
qu'ils  n'ont  pour  titre  qu'une  ordonnance  du  conseil  d'État, 
dont  le  pouvoir  ne  s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  parlements; 
que,  d'ailleurs,  l'union  de  ces  deux  nations  à  l'Angleterre 
n'a  point  été  faite,  et  qu'elles  se  doivent  plutôt  considérer 
comme  provinces  conquises,  et  que,  s'il  était  en  la  puissance 
■du  souverain  d'ajouter  un  si  grand  nombre  de  députés,  il 
serait  le  maître  absolu  des  parlements,  puisque,  par  la  même 
ordonnance,  soixante  députés  sont  réputés  représenter  tout  le 
corps,  et  qu'il  éloignerait  les  autres,  suivant  l'exemple  pra- 
tiqué si  souvent  par  le  défunt  Protecteur,  L'on  avait  toujours 
prévu  que  ce  serait  une  difficulté  très-grande,  et  elle  a  été 
formée  cejourd'hui;  demain  elle  s'agitera  et  donnera  lieu  de 
reconnaître  les  bien  intentionnés  au  gouvernement,  encore 
^ue  quelques-uns  d'entre  eux  soient  contraires  à  cette  nou- 
veauté. L'établissement  de  la  Chambre  créée  par  le  précédent 
parlement  sera  ensuite  examiné  et  ne  trouvera  guère  moins 
d'opposition  ;  aussi  se  peut-il  dire  que,  si  M.  le  Protecteur 
fait  décider  ces  deux  points  suivant  son  désir,  tout  le  reste  lui 
■sera  fort  facile 
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Ji.  de,  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  20  février  1659. 

(Voir  le  n»  XIII.) 
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(Pages  72^  79  et  90.) 

l»  if/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  6  mars  16*69. 

(11  rend  compte  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  le  secrétaire- 
d^Élat.) 

Je  donnai  aussi  avis  du  dessein  qu'avaient  ley 

ministres  d'Espagne  de  faire  passer  en  Flandre  de  l'infan- 
terie, et  de  se  servir  du  duc  d'York  pour  exciter  en  Angleterre- 
quelques  divisions  durant  la  séance  du  Parlement.  Il  me  dit 
que  M.  le  Protecteur  serait  toujours  prêt  de  favoriser  les 
recrues,  quand  Sa  Majesté  serait  entièrement  déterminée  de 
les  faire ,  et  qu'il  renverrait  dans  peu  M.  Lockhart  à  Paris 
pour  recevoir  ses  commandements;  qu'encore  qu'il  fût  peu 
vraisemblable  que  les  Espagnols  voulussent  hasarder  un 
corps  d'infanterie  considérable  dans  la  Manche,  il  ne  laisse- 
rait pas  d'être  ordonné  à  tous  les  vaisseaux  anglais  de  faire 
garde  bien  exacte;  et  que,  pour  les  desseins  du  duc  d'York, 
quoique  quelques  députés  du  Parlement  (désignant  les  répu- 
blicains) les  appuyassent.  Son  Altesse  n'avait  pas  sujet  de  les 
appréhender.  Notre  conversation  finit  de  ma  part  après  avoir 
fait  savoii;  les  ordres  envoyés  à  Amiens  en  faveur  des  régi- 
ments anglais,  et  par  des  instances  réitérées  que  M.  le  Pro- 
tecteur eût  à  renvoyer  au  plus  tôt  M.  Lockhart  instruit  de  ses 
sentiments,  ou  à  me  les  déclarer.  Ledit  sieur  secrétaire  me 
confirma  que  j'aurais  aujourd'hui  de  ses  nouvelles,  et  me  fit 
force  protestations  que  Son  Altesse  n'aurait  point  de  réserve 
pour  Votre  Éminence  et  ne  prendrait  aucune  résolution  pour 
la  paix  que  de  concert  avec  la  France. — Cette  même  déclara- 
tion m'a  été  si  souvent  et  si  solennellement  faite  ces  derniers 
temps  que  je  n'ai  pas  eu  lieu  de  me  plaindre  ni  de  stipuler  pour 
l'avenir  une  autre  correspondance,  et  je  demeure  persuadé 
que  l'incertitude  de  la  condition  de  M.  le  Protecteur  est 
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seule  cause  de  ce  qu'il  ne  s'explique  pas  plus  ouvertement. 
C'est  à  quoi  il  faut  attribuer  que  M.  Lockhart  ait  difTéré  son 
voyage^  et  c'aurait  été  une  conduite  hasardeuse  de  quitter 
Dunkerque  dans  le  moment  que  toute  l'armée  se  voulait 
déclarer  contre  le  gouvernement,  la  garnison  de  cette  place 
étant  composée  d'officiers  aussi  assurés  à  M.  Fleetvvood  qu'à 
M.  le  Protecteur.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  mes  précédentes 
touchant  les  procédés  dudit  sieur  Lockhart,  si  contraires  à 
ses  protestations,,  si  ce  n'est  que  l'avis  qui  m'a  été  donné 
s'est  trouvé  fort  conforme  aux  discours  que  lui-même  m'a 
tenus.  Je  ne  puis  aussi  rien  dire  encore  sur  la  pensée  qu'a 
Votre  Éminence  de  traiter  de  Dunkerque.  Il  est  bien  certain 
que  M.  le  Protecteur  ne  considère  pas  tant  cette  conquête  que 
faisait  le  défunt  Protecteur,  n'ayant  pas  des  desseins  si  rele- 
vés. Le  Parlement  même  la  regarde  comme  un  sujet  de 
dépense  et  de  querelle,  et  depuis  deux  jours,  un  des  députés, 
assez  accrédité  de  soi-même,  m'a  dit  que  c'était  l'intérêt  de 
la  nation  de  vendre  cette  place  à  la  France  ou  à  l'Espagne. 
Néanmoins  le  conseil  d'État  aura  peine  de  prendre  la  réso- 
lution s'il  n'est  pressé  par  une  grande  nécessité,  crainte  de 
donner  prise  sur  sa  conduite.  Je  ne  laisserai  pas  de  tenter, 
par  quelque  voie  particulière,  cet  accommodement  aussitôt 
qu'on  verra  plus  clair  dans  l'établissement  du  régime;  et  les 
Anglais  sont  assez  mercenaires  pour  ne  pas  négliger  une 
occasion  de  profit,  pour  peu  de  couleur  qui  se  puisse  donner 
à  cette  proposition.  Le  traité  de  paix  en  fournira.  Il  y  aurait 
encore  plus  de  facilité  de  réussir  dans  ce  dessein  si  l'on  fait 
entendre  que  l'Espagne  insiste  sur  la  restitution,  et  s'en  dé- 
partirait plutôt  en  faveur  de  la  France,  à  cause  de  l'intérêt 
de  la  religion.  Si  le  Parlement  venait  à  se  brouiller  avec 
M.  le  Protecteur,  devant  que  de  lui  accorder  de  l'argent,  il  y 
aurait  encore  plus  de  facilité  de  réussir  dans  ce  dessein,  à 
l'avancement  duquel  je  m'appliquerai  avec  toute  diligence. 
Je  n'ai  pas  cru  devoir  approfondir  de  nouveau  la  pensée  qu'ont 
eue  les  commissaires  de  Son  Altesse,  en  me  proposant  un 
traité  préliminaire.  Outre  que  cette  ouverture  me  parut  être 

17. 
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faite  seulement  pour  amuser,  je  déclarai  dès  lors  qu'il  n'y 
avait  autre  précaution  ni  engagement  à  prendre  ensemble 
qu'à  nous  obliger  de  ne  point  traiter  séparément,  cl  de  de- 
meurer réciproquement  garants  du  traité  de  paix.  Les  deux 
commissaires  tombèrent  dans  mon  sentiment,  et  depuis  il  ne 
s'en  est  plus  parlé.  Si  la  même  proposition  se  remet  sur  le 
tapis,  j'en  userai  suivant  les  ordres  de  Votre  Êminence.    .    . 

Il  ne  me  reste,  pour  satisfaire  entièrement  au  contenu  des 
deux  lettres  de  Votre  Eminence,  qu'à  lui  dire  que  M.  Faul- 
conbridge  ne  sera  pas  difficile  à  contenter  sur  la  figure  du 
diamant,  pourvu  qu'il  soit  de  mille  pistoles.  Le  sieur  Gé- 
déon  n'est  pas  plus  délicat;  et  encore  que  l'autorité  de  M.  le 
Protecteur  puisse  être  affaiblie,  la  dépense  en  sera  très-utile, 
et  le  présent  mieux  venu  dans  la  conjoncture  présente  qu'a- 
près l'affermissement  du  régime. — Je  dois  aussi  promettre  à 
Votre  Êminence  les  avis  qui  me  seront  donnés  tant  des  dis- 
positions de  l'armée  que  du  Parlement.  Pour  mes  jugements 
sur  la  conduite  de  l'un  et  de  l'autre,  j'en  ferais  grand  scru- 
pule, à  moins  d'un  accommodement  exprès,  reconnaissant 
que  les  événements  y  peuvent  ctie  contraires,  n'étant  pas 
toujours  informé  par  ceux  qui  conduisent  les  affaires,  et  eux- 
mêmes  changeant  de  conduite  fort  souvent.  11  s'est  pu  i-emar- 
quer  de  mes  lettres  que,  devant  la  séance  du  Parlement^ 
M.  le  Protecteur  était  menacé  d'une  liaison  entre  les  oftlciers 
de  l'armée  mécontents  et  les  députés  républicains,  et  que 
ces  deux  partis  joints  ensemble  seraient  capables  d'altérer  le 
gouvernement.  Tout  le  monde,  même  les  plus  éclairés  minis- 
tres de  l'État,  avait  lors  cette  appréhension;  et,  dans  les  pre- 
mières séances,  on  a  vu  qu'elle  était  bien  fondée,  grand  nom- 
bre de  députés  s'étant  ouvertement  déclarés  pour  la  répu- 
blique, les  sectaires  ayant  présenté  une  requête  tendant  à  ce 
même  dessein,  et  l'armée  en  ayant  aussi,  dans  ce  môme 
temps,  projeté  une  semblable.  Pour  dissiper  tous  ces  orages, 
il  n'a  point  été  trouvé  d'autre  voie  que  celle  de  réunir  les 
principaux  officiers  qui  fomentaient  le  soulèvement  des  au- 
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îtres:  et  aussitôt  que  la  réconciliation  a  été  faite,  les  afltiires 
ont  changé  de  face^  le  parti  de  M.  le  Protecteur  s'est  fortilic 
dans  le  Parlement,  ses  ennemis  ont  perdu  cœur,  voyant  leur 
nombre  le  plus  faible  et  l'armée  réunie ,  et  l'acte  de  recon- 
naissance ne  trouva  plus  tant  d'obstacles.  11  se  peut  même 
dire  que  le  Parlement,  jusques  avant-hier,  paraissait  disposé 
à  lui  accorder  plus  qu'il  ne  désirait,  le  rétablissement  de  la  mai- 
son des  seigneurs  ayant  été  résolu  sans  que  les  républicains  se 
missent  en  devoir  de  l'empêcher,  et  la  communication  du  dessein 
de  la  flotte  ayant  été  reçue  en  si  bonne  part  que,  le  premier  jour 
de  cette  semaine,  il  ne  se  faisait  pas  de  difficulté  qu'il  fût  remis 
à  M.  le  Prolecteur  et  à  son  Conseil  de  conduire  cette  affaire 
comme  ils  trouveraient  à  propos,  ce  qui  donna  lieu  à  un  des 
députés  de  me  mander  que  le  renvoi  lui  en  avait  été  fait. 
Néanmoins,  depuis  deux  jours,  leurs  esprits  ont  paru  un  peu 
altérés  (j'entends  parler  de  ceux  qui  avaient  été  attachés  aux 
intérêts  du  gouvernement).  Leur  mécontentement  procède  de 
ce  qu'ils  s'étaient  imaginé  qu'en  rétablissant  la  Chambre 
Ihaute,  elle  serait  composée  des  vieux  seigneurs  et  sur  l'ancien 
pied.  Mais  ils  ont  trouvé  que  M.  le  Protecteur  voulait  main- 
tenir celle  que  le  défunt  a  faite,  ce  qui  non-seulement  ex- 
duerait  l'ancienne  noblesse,  mais  aussi  détruirait  l'autorité 
du  Parlement,  en  ce  que  cette  Chambre  aurait  la  voix  néga 
tive  sur  les  Communes,  et  serait  remplie  de  personnes  choi- 
sies par  le  souverain,  au  lieu  que  les  anciens  seigneurs  y 
venaient  de  leur  propre  droit.  Ce  dessein  ayant  paru  avant- 
hier,  lorsqu'il  fut, question  de  régler  le  pouvoir  de  celte 
Chambre,  il  y  eut  des  menaces  et  reproches  entre  le  parti 
modéré  et  les  courtisans,  sans  que  les  républicains  se  mêlas- 
sent de  la  querelle  ni  que  la  question  fût  décidée.  Elle  se 
doit  encore  traiter  demain.  Cependant  il  fut  résolu  que  la 
flotte  s'équiperait  pour  être  employée  suivant  ce  qui  serait 
jugé  à  propos.  C'est  maintenant  la  question  qui  est  sur  le 
tapis.  Le  ministre  de  Danemark  a  fait,  de  son  côté,  courir 
quelque  écrit  pour  garantir  son  maître  de  cet  orage;  et  les 
Suédois  n'oublient  pas  non  plus  de  faire  entendre  leurs  rai- 
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sons  ;  mais  ils  les  accompagnent  d'une  ostentation  de  leur 
puissance  plus  propre  à  aliéner  qu'à  concilier  les  inclina- 
tions. Pour  moi^  j'ai  témoigné  à  quelques-uns  qui  m'ont  yu 
que  le  désir  de  la  France  était  de  concourir  avec  l'Angleterre 
à  la  réconciliation  des  États  du  Nord,  et  que  pour  y  parvenir 
il  fallait  envoyer  avec  la  flotte  des  commissaires  pour  les  y 
convier.  Ce  parti  pouvait  bien  être  pris,  mais  les  républicains 
ne  peuvent  consentir  qu'elle  aille  au  nom  de  M.  le  Prolecteur, 
prévoyant  que  ce  serait  lui  donner  le  commandement  des 
forces.  C'est  ce  qui  fait  grande  la  difficulté,  comme  aussi 
l'espérance  d'emporter  ce  préjugé  a  pu  porter  les  ministres 
du  Conseil  à  faire  cette  tentative.  Du  succès,  il  se  pourra 
juger  si  le  parti  de  M.  le  Protecteur  est  affaibli.  Les  républi- 
cains n'ont  d'autre  ressource  que  de  le  diviser,  et  difficile- 
ment se  peut-il  connaître  s'ils  y  ont  réussi;  mais  généralement 
Ton  peut  dire  que  la  confusion  règne  encore  dans  ce  corps 
composé  de  courtisans,  républicains  et  modérés,  qui  veulent 
un  gouvernement  dont  le  pouvoir  soit  borné  et  n'appréhen- 
dent pas  moins  de  tomber  sous  la  milice  que  sous  les  répu- 
blicains. Cette  crainte  et  la  croyance  publiquement  établie 
que  M.  le  Protecteur  n'a  pu  regagner  les  chefs  de  l'armée 
sans  se  remettre  entièrement  entre  leurs  mains,  sont  encore 
capables  d'aliéner  les  inclinations  de  beaucoup,  et  il  n'est 
pas  facile  de  former  un  jugement  certain  sur  des  dispositions 
si  confuses.  Je  dirai  néanmoins  qu'il  me  paraît  que  l'armée 
convient  avec  M.  le  Protecteur  sur  quelques  points  du  gou- 
vernement, et  consentira  à  la  dissolution  du  Parlement  s'il 
ne  s'y  peut  pas  conformer;  que  la  Chambre  nouvelle  fait 
parti,  et  que  les  principaux  officiers  la  composant,  ils  préten- 
dent la  maintenir  et  par  là  s'attirer  toute  l'autorité  ;  que  déjà, 
dans  les  affaires  du  dedans,  les  sieurs  Fleetwood  et  Des- 
borough  s'en  attribuent  beaucoup,  et  que  M.  le  Protecteur  ne 
peut  éviter  la  subjection  du  Parlement  sans  tomber  sous  celle 
de  l'armée  qui  est  d'ailleurs  toujours  divisée,  les  subalternes 
étant  enclins  à  un  pouvoir  plus  républicain  que  les  chefs  ne 
souhaitent  pas.  Il  faut  espérer  que  l'ordre  s'engendrera  de 
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ces  (lL'sordres_,  et   qu'enfin  tous  comiendront  à  former  un 
gouvernement  sous  lequel  chaque  parti  trouve  son  compte. 

2o  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  15  mars  1659. 

Monseigneur^ 
Ma  lettre  de  l'ordinaire  pre'céden^t  aura  informé  Votre 
Éminence  de  ce  que  le  secrétaire  d^État  m'avait  le  même 
jour  mandé  et  qu'il  devait  encore  me  venir  voir  hier;  son 
indisposition  l'en  ayant  empêché^  je  l'allai  trouver  et  me 
plaignis  à  lui  de  ce  qu'auprès  m'avoir  fait  écrire  que  M.  le 
Protecteur  me  déclarerait  ses  intentions  sur  la  paix^  il  ne 
m'était  donné  qu'une  réponse  encore  plus  générale  que  les 
précédentes^  et  de  laquelle  il  ne  se  pouvait  pas  même  juger 
si  Son  Altesse  était  en  résolution  de  traiter,  au  lieu  que 
j'avais  attendu  qu'elle  me  communiquerait  ses  prétentions, 
ou  qu'au  moins  elle  ne  ferait  pas  scrupule  de  découvrir  con- 
fidemment  quel  est  son  présent  intérêt  ou  désir,  afin  que 
Sa  Majesté  en  étant  avertie  pût  prendre  une  conduite  qui  ne 
leur  fût  pas  préjudiciable,  et  aussi  se  garantir  du  reproche 
qu'elle  ne  saurait  éviter  en  différant  de  répondre  aux  em- 
pressements que  l'Espagne  témoigne  avoir  pour  la  paix;  je 
conviai  donc  ledit  secrétaire,  par  toutes  les  considérations  qui 
pouvaient  le  persuader,  à  me  metti-e  en  état  de  sortir  Votre 
Éminence  de  la  peine  où  elle  me  témoignait  être  par  toutes 
ses  dépêches.  Il  ne  me  fut  pas  néanmoins  possible  d'en  reti- 
rer qu'une  réponse  semblable  à  celle  que  son  commis  m'a- 
vait apportée;  il  m'avoua  bien  de  m'en  avoir  fait  espérer  une 
plus  précise  et  particulière,  mais  que  c'était  sur  la  créance 
que  les  affaires  du  dedans  de  l'Angleterre  mettraient  M.  le 
Protecteur  en  état  de  se  résoudre;  qu'aujourd'hui,  comme 
je  le  pouvais  savoir,  sa  condition  n'était  pas  plus  certaine, 
qu'il  dépendait  des  délibérations  du  Parlement,  qu'il  y  avait 
lieu  d'espérer  que  dans  peu  de  temps  tout  s'accommoderait 
et  qu'alors  je  serais  averti  des  intentions  de  Son  Altesse;  que 
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cependant  je  pouvais  assurer  qu'elle  se  sentait  obligée  de  la 
manière  dont  nous  en  usions,  et  ne  se  séparerait  point  des 
intérêts  ni  de  Tamitié  de  la  France;  et  il  se  tint  toujours  dans 
ces  protestations  générales,  sans  que  je  le  pusse  faire  des- 
cendre dans  aucun  particulier  éclaircissement,  bien  que  je  le 
pressasse  de  me  dire  s'il  était  désiré  ici  que  le  roi  tînt  le 
traité  en  suspens  pour  quelque  temps,  témoignant  que  Votre 
Éminence  tâcherait  de  le  ménager;  sur  quoi  ledit  sieur  secré- 
taire me  laissa  seulement  aller  que,  puisque  M.  le  Protec- 
teur ne  voulait  point  traiter  sans  la  France,  il  était  à  croire 
que  nous  en  userions  aussi  amiablement,  et  persista  de  se 
défendre  contre  tout  ce  que  je  lui  pus  alléguer  pour  lui  faire 
connaître  que  Votre  Éminence  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de 
rendre  quelque  réponse  certaine  au  sieur  Pimentel,  par  cette 
anôme  déclaration  que  les  affaires  du  dedans  ne  permettaient 
pas  de  songer  à  celles  du  dehors,  et  qu'aussitôt  qu'il  se  pour- 
rait M.  le  Protecteur  s'expliquerait  par  moi  ou  par  M.  Lock- 
hart.  N'en  pouvant  tirer  autre  satisfaction,  je  lui  parlai  des 
recrues  pour  le  corps  anglais,  le  priant  de  m'avertir  ingénu- 
ment si  ledit  sieur  ambassadeur  devait  bientôt  repasser  en 
France,  afin  que  Votre  Éminence  qui  l'attendait  pût  prendre 
des  mesures  certaines  pour  la  campagne  prochaine;  il  me  dit 
qu'encore  que  ce  fût  le  dessein  de  M.  le  Protecteur  de  le 
renvoyer,  son  retour  pouvait  être  diJBféré,  et  qu'il  était  à  pro- 
pos que  je  fusse  informé  du  nombre  de  soldats  que  nous 
désirions  et  des  intentions  particulières  de  Sa  Majesté  sur  le 
traité  de  campagne,  afin  que  M.  le  Protecteur,  ayant  digéré 
la  matière,  pût  l'arrêter  ici,  ou  renvoyer  ledit  sieur  Lockhart 
tout  instruit  pour  en  convenir  avec  Votre  Éminence.  Je  me 
chargeai  d'écrire  cette  proposition  et  passai  ensuite  aux 
■affaires  du  Nord,  en  faisant  savoir  audit  sieur  secrétaire  que 
la  ratification  du  traité  de  garantie  m'avait  été  envoyée, 
•accompagnée  d'ordres  très -exprès  de  représenter  à  Son 
Altesse  de  quelle  importance  il  était  pour  l'intérêt  commun 
de  s'appliquer  sans  remise  à  la  réconciliation  des  rois  de 
-Suède  et  de  Danemark,  afm  que  le  premier  fût  en  état  d'em- 
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pêcher  le  secours  que  l'empereur  projetait  de  jeter  en  Flan- 
dre; qu'à  cet  effet  il  devait  être  détoui^né  de  s'attacher  davan- 
tage à  la  conquête  du  Danemark,  crainte  cependant  que  la 
maison  d'Autriche,  se  prévalant  de  la  conjoncture,  n'aitiràt 
beaucoup  d'autres  États  et  princes  dans  son  parti,  et  n'exécu- 
tât son  dessein,  au  hasard  même  du  Danemark  dont  la  con- 
servation ne  lui  était  pas  tant  à  cœur  que  celle  de  la  Flandre. 
Je  touchai  aussi  quelque  chose  des  jalousies  que  les  États 
Généraux  avaient  d'un  traité  secret  entre  M.  le  Protecteur  et 
le  roi  de  Suède,  par  lequel  quelque  place  du  Sund  ou  de 
l'Elbe  devait  être  remise  entre  les  mains  des  Anglais  pour  les 
engager  à  favoriser  la  conquête  de  Copenhagen,  et  fis  remar- 
quer qu'entre  autres  inconvénients  de  cette  liaison,  elle  était 
bien  éloignée  de  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée  par  le 
traité  de  garantie,  et  que  pour  faire  cesser  ces  défiances  aux- 
quelles les  discours  mêmes  des  ministres  suédois,  résidents 
à  Londres,  donnent  lieu,  et  qui  étaient  capables  d'aliéner  les 
États  Généraux  et  les  porter  à  quelque  extrémité,  il  était 
nécessaire  de  déclarer,  tant  ici  qu'à  La  Haye  et  au  roi  de 
Suède,  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  prétendent  se  mêler 
des  guerres  du  Nord  que  pour  y  mettre  fin,  que  M.  le  Pro- 
tecteur ne  songe  point  à  s'établir  dans  ces  quartiers,  et  que 
le  secours  naval  que  l'on  prépare  en  Angleterre  doit  être 
employé  contre  celui  des  deux  rois  qui  refusera  de  s'accom- 
moder à  des  conditions  raisonnables.  J'assurai  que  les  mi- 
nistres de  France  avaient  ordre  de  parler  en  ces  termes,  et 
insistai  que  semblables  instructions  fussent  envoyées  à  ceux 
d'Angleterre.  Je  laissai  aussi  entendre,  pour  découvrir  quel  en 
pouvait  être  le  fondement,  l'avis  que  l'un  des  envoyés  de  Suède 
a  donné  à  son  maître,  que  la  France  était  cause  qu'il  n'eût 
pas  été  ici  pris  plus  tôt  une  résolution  de  l'assister.  Lc<lit  sieur 
secrétaire  me  dit,  sur  le  éujct  du  traité  de  garantie,  que  la 
ratification  de  M.  le  Protecteur  serait  prête  dans  deux  jours,. 
que  c'était  sa  résolution  de  l'exécuter  ponctuellement,  et  de 
suivre  en  cela  les  mouvements  de  la  France,  comme  elle 
avait  fait  dès  le  commencement,  étant  très-constant  que  san* 


S04  DOCUMENTS 

Fimitation  de  la  France  il  ne  se  fût  point  mêlé  de  cette 
querelle,  que  les  ministres  d'Angleterre  avaient  ordre  de 
parler  en  cette  conformité,  et  que,  quelque  bruit  qui  courût, 
aucune  place  n'était  offerte  à  M.  le  Protecteur,  et  que  ce  ne 
serait  pas  même  de  son  intérêt  d'en  accepter,  mais  que  c'était 
aux  Hollandais  que  Ton  proposait  de  donner  les  châteaux  de 
Cronembourg  et  Gliicksladt  pour  les  assurer  du  rembourse- 
ment des  grandes  dépenses  qu'ils  faisaient  j  qu'au  restiîil  pa- 
raissait de  grandes  difficultés  dans  l'accommodement  des  rois 
de  Suède  et  de  Danemark,  l'exécution  du  traité  de  Roskield 
ji'étant  agréable  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  le  premier  de  ces 
princes  prétendant  être  en  état  de  conserver  Cronembourg, 
et  l'autre  de  recouvrer,  avec  l'assistance  tant  desdits  Hollan- 
dais que  de  ses  autres  alliés,  les  pays  qu'il  a  perdus  par 
ledit  traité  de  Roskield.  Il  me  communiqua  aussi  les  avis 
qu'il  avait  eus  de  Zélande,  par  lesquels  il  paraissait  que  le 
roi  de  Suède  devait  donner  un  assaut  général  à  Copenhagen 
avec  grande  espérance  de  succès.  J'assurai  que  le  roi  appren- 
drait avec  beaucoup  de  joie  la  disposition  où  était  Son  Altesse 
de  rejeter  toutes  les  offres  qui  lui  pourraient  être  faites  et  de 
ne  songer  qu'à  la  réconciliation  desdits  princes;  et  pré- 
voyant que  cette  prétendue  offre  des  Hollandais  pouvait  être 
un  prétexte  recherché,  je  fis  connaître  qu'il  y  avait  peu  d'ap- 
parence que  le  roi  de  Danemark  se  voulût  dépouiller  des 
deux  principales  places  qui  lui  resteraient  quand  il  serait 
délivré  de  son  ennemi,  et  persistai  à  ce  que  l'on  pressât  l'un 
et  l'autre  de  ces  princes  de  déférer  à  leurs  amis;  que  si  la 
flotte  d'Angleterre  se  met  en  mer,  elle  soit  chargée,  devant 
que  d'agir,  de  proposer  l'accommodement,  que  MM.  les  États 
Généraux  soient  conviés  d'agir  de  même,  et  d'envoyer  ordre 
à  leur  ambassadeur  résident  à  Londres  d'y  convenir  des  con- 
ditions auxquelles  chacun  doit  porter  son  allié.  Ledit  sieur 
secrétaire  demeura  d'accord  de  tenir  cette  conduite ,  et  me 
dit  que  la  flotte  d'Angleterre  ne  se  mettrait  pas  en  mer  de 
quelques  jours,  bien  que  son  rendez-vous  soit  au  20  de  ce 
mois,  et  que  l'amiral  Montague  doive  partir  demain.  C'est  à 
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peu  près  le  résultat  de  rentretien  que  j'eus  avec  lui  sur  cette 
matière.  Il  s'en  peut  inférer  que  Ton  ne  songe  point  ici  à 
Facquisition  d'aucune  place  dans  le  Nord,  encore  qu'il  me  soit 
rapporté  de  bonne  part  que  l'offre  en  a  été  faite,  et  d'abord 
accueillie  avec  assez  de  chaleur;  mais  que  depuis  quelques 
jours  les  commissaires  de  Son  Altesse  avaient  répondu,  sur 
l'instance  qui  leur  était  faite  de  conclure,  que  M.  le  Protec- 
teur en  enverrait  l'ordre  à  son  ministre  résident  auprès  du 
roi  de  Suède.  Il  paraît  aussi  de  ces  discours  que  l'on  souhaite 
ici  l'accommodement,  qu'il  ne  s'omettra  rien  pour  y  porter 
lesdits  princes ,  et  qu'il  n'a  été  donné  aucun  sujet  d'écrire 
des  offices  de  France  en  des  termes  dont  la  fausseté  se  dé- 
couvre dans  le  traité  de  garantie.  Je  n'ai  pas  laissé  de  désirer 
que  dans  l'occasion  ledit  sieur  secrétaire  d'État  effaçât  les 
impressions  que  l'un  des  ministres  suédois,  qui  entretient 
la  correspondance  avec  le  sieur  Courtin,  que  j'apprends  être 
aussi  peu  équitable  juge  des  actions  de  la  cour  de  France, 
peut  avoir  données,  dans  la  pensée  de  s'attribuer  tout  le  mérite 
des  résolutions  d'ici,  où  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  maintenant 
rien  à  faire  touchant  la  paix  du  Nord  jusqu'à  ce  que  l'on  en 
reçoive  des  nouvelles.  Si  M.  de  Terlon  est  retourné  en  Zélande, 
il  y  aura  trouvé  mes  lettres,  et  même  aura  pu  commencer 
l'exécution  du  traité  de  garantie  devant  l'assaut  qui  se  devait 
donner  à  Copenhagen.  Le  mauvais  succès  de  cette  entre- 
prise peut  rendre  le  roi  de  Suède  plus  trai table.  Mais  s'il 
vient  à  bout  de  ses  desseins,  l'on  ne  doit  plus  s'attendre  à 
l'accommodement;  au  moins  c'est  l'opinion  du  secrétaire 
d'État  qui  me  professa  encore ,  en  nous  séparant,  que  Son 
Altesse,  soit  dans  le  traité  de  paix  avec  l'Espagne,  soit  dans 
l'intérêt  du  septentrion,  déférerait  aux  désirs  de  Sa  Majesté. 
Il  me  témoigna  aussi  espérer  une  heureuse  fm  des  déli- 
bérations du  Parlement,  que  toute  la  semaine  a  été  occupée 
sur  la  Chambre  des  seigneurs  sans  avoir  beaucoup  avancé  ; 
seulement  a-t-il  réduit  le  débat  à  cette  question ,  savoir  si 
la  maison  traitera  avec  les  personnes  qui  composent  présen- 
tement l'autre  Chambre  comme  avec  l'une  des  Chambres  du 
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Parlement.  Il  est  bien  certain  que  Tinclination  générale  de 
toute  l'assemblée  en  est  bien  éloignée.  Néanmoins  la  sou- 
mission aveugle  de  quelques  députés  et  la  crainte  que  les 
tu  très  ont  de  l'armée  est  capable  de  les  faire  voter  contre 
iaurs  propres  sentiments  pour  détruire  les  anciens  seigneurs 
qui  ont  un  grand  crédit  dans  l'élection  du  présent  Parle- 
ment, et  s'en  sont  prévalus  pour  nommer  les  députés  con- 
traires au  gouvernement  républicain,  sans  considérer  que 
celui  qu'on  veut  établir  ruine  entièrement  leurs  prérogatives; 
ils  s'en  aperçoivent  maintenant,  mais  bien  tard,  et  le  mieux 
qui  leur  puisse  arriver  sera  que  quelques-uns  d'entre  eux 
soient  mêlés  avec  les  nouveaux  seigneurs.  Le  Parlement  con- 
tinuera d'agiter  demain  cette  affaire,  et  tout  le  monde  de- 
meure d'accord  que,  si  elle  est  décidée  suivant  l'intention  de 
la  cour,  rien  ne  lui  peut  être  après  difficile 3  je  suis  aussi 
persuadé  que  M.  le  Protecteur  pourra  peu  après  découvrir 
ses  pensées  sur  la  paix.  L'armée  demeure  cependant  dans  le 
silence;  il  s'en  attendait  une  déclaration  qui  fit  voir  au  public 
qu'elle  était  résolue  de  maintenir  le  gouvernement  comme  il 
est  établi;  mais  les  principaux  officiers  n'ont  pas  voulu  faire 
cette  démarche,  bien  qu'en  effet  ils  conviennent  en  ce  point 
avec  M.  le  Protecteur.  J'ai  déjà  écrit  que  le  gouverneur  de  la 
Tour  de  Londres  avait  été  abandonné  à  la  justice  ordinaire 
pour  avoir  retenu  des  prisonniers  sur  les  ordres  du  défunt 
Protecteur  qu'il  produisit  au  Parlement.  Ce  renvoi  met  tous 
•ceux  qui  ont  de  son  temps  été  emprisonnés  en  liberté  d'en 
demander  la  réparation,  et  il  semble  que  l'on  ait  voulu  im- 
moler à  la  fureur  du  peuple  ce  gouverneur,  originairement 
orfèvre,  depuis  colonel,  maintenant  l'un  des  nouveaux  sei- 
gneurs, pour  laisser  quelque  ombre  de  liberté.  Il  se  dit  aussi 
<juc  le  secrétaire  d'État  pourrait  être  attaqué  comme  minis- 
tre des  violences  qui  ont  été  exercéesen  ces  derniers  temps;  il 
est  très-bien  avec  son  maître,  et  le  Parlement  se  trouve  trop 
soumis  pour  s'en  prendre  à  son  principal  officier,  à  moins 
que  l'armée  ne  l'entreprît.  Dans  cette  longue  séance  qui  dura 
jusques  à  minuit,  il  y  a  huit  jours,  dont  j'ai  déjà  4crit  l'ar- 
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rêté,  Tun  des  principaux  républicains  parla  contre  la  France, 
lui  attribuant  le  dessein  que  M.  le  Protecteur  avait  de\secou- 
rir  le  roi  de  Suède_,  et  condamnant  cette  grande  liaison  que 
^Angleterre  avait  avec  nous;  il  se  mit  môme  en  devoir  de 
persuader  que  notre  amitié  était  peu  constante,  que  notre 
traité  avec  FEspagne  était  signé  et  que  Tacquisition  de  Dun- 
kerque  était  désavantageuse  à  l'Angleterre.  Ce  discours  ne 
fut  appuyé  d'aucun  autre^  et  le  secrétaire  d'État  me  témoi- 
gna hier  qu'il  n'avait  fait  aucune  impression.  Aussi  ne  doit-il 
être  considéré  que  comme  fait  à  dessein  seulement  de  con- 
damner la  conduite  du  gouvernement ,  le  même  qui  en  est 
l'auteur  s'élant  déclaré,  lorsque  j'arrivai  en  Angleterre,  le 
plus  porté  à  l'accommodement  de  la  France,  et  ayant  em- 
pêché que  le  Parlement  n'envoyât  un  secours  à  Bordeaux,  à 
quoi  le  conseil  d'État  était  lors  fort  enclin. 


XVII 

(Pages  74,  79,  89.) 

l»  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  24  février  1659- 

Monseigneur, 
Les  questions  qui  étaient  agitées  la  semaine  passée  dans  le 
Parlement  pouvant  donner  quelque  curiosité  à  Votre  Émi- 
nence  de  savoir  quelle  en  a  été  la  résolution,  je  ne  laisserai 
point  passer  cet  ordinaire,  quoique  je  n'aie  jx)int  reçu  de  ses 
lettres,  sans  l'informer  de  ce  qui  en  est  venu  à  ma  connais- 
sance. Le  21  de  ce  mois,  l'on  continua  de  débattre  si  le  Pro- 
tecteur serait  reconnu  ou  non.  Les  républicains  ayant,  à  leui 
ordinaire,  consommé  toute  la  séance  en  de  longues  harangues, 
la  délibération  fut  remise  au  22,  sans  encore  que  ce  jour  elle 
pût  être  achevée,  et  le  temps  fut  perdu  en  débats  sur  l'ex- 
clusion de  deux  députés,  qui  furent  chassés  pour  avoir  été 
autrefois  du  parti  du  roi.  La  matière  a  donc  été  remise  au- 
jourd'hui sur  le  tapis,  et  il  s'est  encore  formé  un  nouvel 
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incident  sur  les  termes  auxquels  la  question  devait  être 
conçue.  Mais  après  beaucoup  de  contestations,  le  corps  étant 
demeuré  assemblé  jusque  à  ce  soir,  les  bien  affectionnés  à 
M.  le  Protecteur  ont  prévalu  de  trente  voix,  dont  il  se  préjuge 
que  la  question  sera  décidée  à  leur  désir^  c'est-à-dire  qu'il 
passera  à  reconnaître  M.  le  Protecteur.  Mais  la  grande  diffi- 
culté sera  sur  son  autorité,  et  à  obtenir  la  voix  négative  sur 
le  Parlement  et  le  gouvernement  de  la  milice,  qui  sont  deux 
points  fort  essentiels. 

J'apprends  de  bonne  part  que  les  républicains  ont  gagné 
temps  tous  ces  jours,  dans  l'espérance  qu'une  partie  de 
Parmée,  ménagée  par  le  major  général  Lambert,  ferait  une 
adresse  au  Parlement,  et  elle  s'est  même  publiée  depuis  peu; 
mais  M.  le  Protecteur  étant  averti  que  la  plupart  des  officiers 
qui  l'ont  résolue  étaient  chez  le  lieutenant  général  Fleetwood^ 
il  les  y  alla  trouver  et  leur  fit  entendre  qu'il  se  porterait  à 
toutes  extrémités  plutôt  que  de  souffrir  que  leur  requête  fût 
présentée;  cette  espèce  de  menace  ne  les  a  pas  tout  à  fait 
rebutés  et  l'on  attend  à  tout  moment  qu'ils  se  présentent  au 
Parlement.  M.  le  Protecteur  semble  de  son  côté  être  résolu 
en  ce  cas  d'y  aller  avec  tous  ses  amis  pour  les  chasser,  et 
quelques-uns  croient  que  la  crainte  de  cette  rencontre  a  fait 
reculer  ledit  général  Fleetwood  et  le  major  général  Desbo- 
rough,  chefs  des  officiers.  Ces  différentes  dispositions  ne 
laissent  pas  de  causer  ici  quelques  alarmes  et  de  faire  ap- 
préhender du  désordre,  les  troupes  étant  assez  partagées  dans 
leurs  sentiments,  et  M.  le  Protecteur  n'ayant  pu  s'empêcher 
e  souffrir  fi  Londres  dans  cette  conjoncture  les  régiments 
dudit  sieur  Fleetwood,  bien  que,  suivant  la  règle  de  leur 
service,  ils  fussent  en  tour  d'être  à  la  campagne;  il  faut  que 
dans  peu  tous  ces  nuages  se  dissipent  et  que  l'un  ou  l'autre 
parti  prévale  entièrement;  si  c'est  celui  des  républicains, 
M.  le  Protecteur  n'aura  pas  plus  d'autorité  que  le  duc  de 
Venise,  et  c'est  à  quoi  tend  la  requête  des  officiers.  Les  mi- 
nistres du  Conseil  n'ont  pas  laissé,  durant  tout  cet  embarras, 
d'écouter  les  propositions  des  ministres  de  Suède,  et  l'on  me 
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rapporte  que^  pour  engager  M.  le  Protecteur  à  l'assister  de 
toute  sa  flotte  à  la  conquête  de  Copenhagen,  ils  lui  offrent  la 
forteresse  de  Gluckstadt,  se  faisant  fort  de  la  prendre  dans  peu 
de  temps  avec  les  vaisseaux  anglais.  Comme  cette  proposition 
est  splendide  et  peut  faire  concevoir  au  peuple  d'Angleterre 
de  grands  avanto|çes  pour  le  commerce  d'Allemagne,  je  vois 
assez  d'inclination,  si  les  affaires  du  dedans  le  permettent» 
à  quelque  traité  sur  ce  fondement  avec  les  Suédois,  et  Ton  fait 
beaucoup  do  diligence  pour  mettre  la  flotte  en  état  de  sortir 
dans  trois  semaines.  Je  n'ai  pas  néanmoins  communication 
de  tous  ces  desseins  ni  par  les  ministres  de  Suède  ni  par  le 
secrétaire  d'Etat,  ce  dernier  n^ayant  point  envoyé  au  sieur 
Downing  aucun  ordre  pour  parler  à  MM.  les  États-Généraux 
sur  le  dernier  traité  de  garantie,  quoique  nous  en  fussions 
demeurés  d'arcord.  J'en  conçois  quelque  soupçon  que  le  gou- 
vernement d'Angleterre  ne  diffère  à  passer  des  offices  de  paci- 
fication jusqu'à  ce  qu'il  ait  vu  quelles  mesures  se  peuvent 
prendre  a\ec  le  roi  de  Suède.  La  ratification  dudit  traité  me 
donnera  lieu  de  découvrir  ce  qui  se  projette,  et  si  Votre  Émi- 
nence  me  tait  savoir  les  intentions  du  roi,  j'agirai  en  confor- 
mité, soit  pour  l'avancer  ou  pour  l'arrêter,  ou  pour  faire 
connaître  que  Sa  Majesté  ne  se  tiendra  pas  obligée  d'en  ga- 
rantir les  événements.  J'avais  écrit  que  M.  Lockhart  passerait 
bientôt  à  la  cour,  mais  M.  de  Faulconbridge  me  dit  avant- 
hier  que  son  départ  était  différé  pour  quelques  jours,  et  d'ail- 
leurs la  conjoncture  semble  ne  lui  pas  permettre  de  quitter 
sa  place  j  nous  n'avons  rien  du  dehors  d'Angleterre. 

2o  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  27  février  1659. 

Monseigneur, 
Les  dispositions  d'ici  sont  aujourd'hui  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  paraissaient  sur  la  fin  de  la  semaine  passée;  une 
partie  de  l'armée  était  alors  résolue  de  présenter  au  Parle- 
ment une  requête  tendant  à  la  diminution  du  pouvoir  de 
M.  le  Protecteur  j  mais  aujourd'hui  les  sieurs  Fieetwood  et 
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Desborough  les  ayant  désavoués  publiquement,  et  même 
s^étant  réunis  à  Son  Altesse,  les  républicainSj  dont  Tespé- 
rance  était  en  partie  fondée  sur  le  mécontentement  de  la 
milice,  se  trouvent  bien  éloignés  de  leurs  desseins,  et  le  parti 
de  la  cour  a  toute  liberté  d'agir.  Je  fis  savoir,  par  ma  pré- 
cédente. Tune  des  résolutions  qui  fut  prise  lundi  dernier 
dans  le  Parlement,  dont  la  séance  ayant  ce  même  jour  con- 
tinué jusqu'à  dix  heures  du  soir,  il  lit  un  autre  arrêté  assez 
considérable;  les  termes  du  premier  sont  que  ce  soit  une 
partie  de  l'acte  de  reconnaissance  de  reconnaître  et  déclarer 
Son  Altesse  Richard,  seigneur  Protecteur  de  la  république 
d'Angleterre,  Ecosse  et  Irlande,  pays  et  terres  qui  en  dépen- 
dent; le  second  porte  que,  devant  de  commettre  cet  acte  de 
reconnaissance,  la  maison  déclare  que  les  clauses  qui  pour- 
ront borner  la  puissance  du  chef  magistrat  et  pleinement 
assurer  les  droits  et  privilèges  du  Parlement  et  les  droits  et 
libertés  du  peuple,  feront  partie  dudit  acte,  et  que  le  présent, 
ni  aucun  autre  préliminaire  qui  est  ou  sera  fait  sur  le  sujet 
dudit  acte,  ne  sera  d'aucune  force  ni  obligation  pour  le  peuple 
jusques  à  ce  que  ledit  acte  entier  soit  passé  ;  d'où  il  semble 
que  la  condition  de  M.  le  Protecteur  ne  soit  pas  encore  bien 
établie.  Aussi  a-ce  été  Tintention  d'empêcher  qu'il  ne  se 
prévalût  du  premier  résultat  devant  que  sa  puissance  fût 
réglée;  mais  comme  ses  amis  ont  déjà  prévalu  dans  ces  déli- 
bérations sur  les  républicains  qui  ne  voulaient  point  passer 
aucun  résultat  qui  préjugeât  la  question  et  donnât  un  titre  à 
M.  le  Protecteur,  il  est  à  présumer  que,  les  mêmes  demeu- 
rant fermes  dans  leurs  sentiments,  la  puissance  du  gouver- 
nement n'aura  point  d'autres  limitations  que  celles  dont 
M.  le  Protecteur  sera  satisfait,  nonobstant  la  requête  de  ces 
sectaires  qui  s'étaient,  dès  la  semaine  passée,  présentés  au 
Parlement.  Ils  y  retournèrent  avant-hier,  et  étant  admis 
dans  l'assemblée,  l'un  d'eux  délivra  la  requête  sur  laquelle  il 
y  eut  quelques  débats,  les  républicains  voulant  que ,  suivant 
l'usage  observé  dans  le  temps  du  Long  Parlement,  les  péti- 
tionnaires fassent  remerciés  de  leur  adresse  et  soumission; 
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les  courtisans  s'y  opposant,  il  fut  arrêté  que  Forateur  leur 
déclarerait  que  partie  des  demandes  contenues  en  la  requête 
avait  déjà  été  prise  en  considération,  que  les  autres  y  se- 
raient prises  en  leur  temps,  et  que  la  maison  attendait  d'eux 
Tacquiescement  conforme  à  leurs  expressions.  L'adresse  de 
cette  requête  était  au  Parlement  de  la  république  d'Angle- 
terre, sans  faire  mention  ni  dans  le  titre  ni  dans  le  contenu 
de  M.  le  Protecteur,  et  conçue  aux  mêmes  termes  qu'était 
celle  qui  obligea  le  défunt  de  rompre  le  précédent  Parlement^ 
tendant  à  ce  qu'il  soit  établi  en  Angleterre  un  gouvernement 
tel  que  le  peuple  puisse  jouir  de  ses  libertés  ;  que  les  con- 
sciences tendres  ne  soient  point  forcées;  que  l'on  ne  puisse 
plus  retomber  dans  les  inconvénients  qui  ont  causé  les  der- 
nières guerres;  que  s'il  est  nécessaire  d'entretenir  une  armée 
pour  la  sûreté  de  la  nation,  le  commandement  en  soit  donné 
à  telle  personne  qui  ne  s'en  puisse  pas  servir  pour  opprimer 
la  liberté  du  peuple;  qu'aucune  levée  ne  soit  faite  sans  le 
consentement  des  Parlements,  sur  lesquels  il  ne  soit  aussi 
exercé  à  l'avenir  aucune  violence^  ni  contre  les  particuliers 
qui  s'y  adressent,  et  que  même  réparation  soit  faite  de  celles 
que  quelques  pétitionnaires  souffrirent  du  dernier  Protecteur. 
En  considération  d'une  semblable  requête,  celle  des  officiers 
de  l'armée  avait  à  peu  près  les  mêmes  fins  et  aurait  été  de 
plus  grand  poids  si  M.  le  Protecteur  n'en  eût  empêché  la 
présentation  par  l'accommodement  avec  les  chefs,  dont  l'on 
publie  que  l'un  doive  être  général  et  l'autre  lieutenant-général 
de  l'armée.  Cette  réunion  semble  faire  cesser  tout  le  danger 
où  M.  le  Protecteur  était  ces  derniers  jours,  et  fait  perdre 
cœur  aux  républicains,  dont  la  seule  ressource  est  de  traverser 
l'établissement  d'une  trop  grande  puissance.  La  séance  d'hier 
fut  consommée  par  une  accusation  faite  contre  un  grand  répu- 
blicain ;  l'on  lui  reprochait,  et  il  y  avait  des  témoins  tout  prêts 
de  déposer,  qu'ils  lui  avaient  entendu  dire  que  la  lecture  de 
Cicéion  le  touchait  plus  que  celle  de  la  Bible;  celte  dénoncia- 
tion attiia  des  menaces  d'autres  dénonciations  contre  les 
courtisans,  et  même  M.  le  secrétaire  d'État  fut  nommé  par 
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Tun  des  répuhlicains  qui  lui  imputa  à  crime  Tentreprise  de 
la  Jamaïque 5  il  fut  enfin  jugé  à  propos  de  ne  pas  entier  dans 
ces  débats,  y  ayant  d'ailleurs  assez  d'aigreur  contre  les  dépu- 
tés qui  se  partagent  sur  les  moindres  propositions.  Ce  matin 
il  a  été  résolu  d'examiner  demain  Tacte  de  reconnaissance; 
et  sur  la  lettre  écrite  par  M.  le  Protecteur  qui  invitait  le 
Parlement  à  pourvoir  promptement  aux  fonds  nécessaires 
pour  Tentretien  de  la  flotte  qu'il  faut  mettre  en  mer  pour 
assister  le  roi  de  Suède  nonobstant  l'opposition  des  républi- 
cains, il  a  été  établi  un  comité  pour  voir  les  comptes  des 
trésoriers.  Le  même  député  qui  fut  hier  accusé  a  pris  cette 
•occasion  pour  parler  de  la  paix  avec  l'Espagne  et  après  avoir 
exagéré  les  préjudices  de  la  guerre,  il  a  assuré  que  l'Espagne 
ne  manquerait  pas  d'envoyer  des  propositions  d'accommode- 
ment aussitôt  qu'elle  saurait  les  dispositions  d'Angleterre.  Le 
secrétaire  d'État  a  pris  la  parole  et  représenté  la  différence 
de  la  condition  où  cette  nation  se  trouvait  aujourd'hui  de 
•celle  oïl  elle  était  quand  le  défunt  Protecteur  vint  au  gou- 
vernement; auquel  temps  il  y  avait  guerre  avec  toutes  les 
autres  nations  et  paix  avec  l'Espagne  seule,  au  lieu  que  main- 
tenant il  y  a  paix  avec  toutes,  hormis  avec  l'Espagne,  dont  la 
guerre  avait  été  si  avantageuse  à  la  religion  et  si  glorieuse  à 
i'Angleterre  que  le  Parlement  ne  se  porterait  pas  si  facile- 
ment à  la  paix  après  y  avoir  fait  une  sérieuse  réflexion;  que 
néanmoins  dans  son  temps  il  s'en  pourrait  parler  et  que 
M.  le  Protecteur  soumettrait  cette  affaire  au  Parlement.  De 
ce  discours.  Votre  Éminence  pourra  juger  que  les  réponses 
qui  m'ont  été  ci-devant  faites,  sur  les  ouvertures  de  paix  que 
j'ai  communiquées,  ont  eu  leurs  motifs,  et  que  l'on  n'est  pas 
encore  pressé  ici  de  voir  la  conclusion  de  ce  qui  peut  être 
désiré  par  la  France;  mais  comme  peu  de  temps  doit  mettre 
M.  le  Protecteur  en  plus  grande  liberté,  l'on  sera  bientôt 
assuré  de  ses  prétentions.  Cette  longue  relation  de  ce  qui  s'est 
passé  ici  depuis  trois  jours  ne  me  laisse  rien  à  ajouter  pour 
faire  connaître  quelle  est  la  présente  condition  du  régime 
4'Angleterrc.  Les  apparences  sont  tout  à  fait  favorables,  et  à 
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moins  de  quelque  nouveau  mouvement  de  Tarme'e,  il  n'y  a  rien 
à  craindre  î  ce  n'est  pas  que  son  autorité  ne  puisse  être  bornéej 
mais  celle  des  rois  Tétait  aussi;  et  pourvu  que  la  milice  lui 
demeure,  il  sera  plus  absolu  qu'ils  n'ont  été,  quand  même 
a  voix  négative  sur  les  Parlements  lui  serait  êtée  et  quQ  son 
Conseil  serait  établi  par  ce  corps.  Ce  sont  les  trois  points  qui 
se  traiteront  désormais  sans  intermission.  Je  n'ai  pas,  devant 
toutes  ces  occupations  domestiques,  jugé  à  propos  de  presser 
une  conférence  avec  le  secrétaire  d'État,  quoiqu'elle  m'eût 
paru  assez  à  propos  pour  apprendre  l'état  de  la  négociation 
des  ministres  de  Suède,  que  l'on  me  confirme  avoir  t'ait  les 
offres  que  Votre  Éminence  aura  vues  dans  ma  précédente 
lettre;  la  diligence  qu'il  apporte  pour  lever  des  matelots  con- 
firme aussi  quelque  dessein,  encore  qu'elle  puisse  être  affec- 
tée pour  avancer  les  délibérations  et  le  secours  du  Parle- 
ment. J'ai  aussi  vu  cejourd'hui  l'ambassadeur  de  Hollande 
qui  se  défie  de  quelque  traité  secret,  sans  néanmoins  qu'il  ait 
pu  découvrir  rien  de  particulier,  et  l'appréhension  que  le  roi 
de  Suède  ne  remette  aux  Anglais  quelque  place  du  Sund  lui 
fait  parler  avec  grande  chaleur  d'une  ligue  défensive  avec  la 
France  et  l'Angleterre;  il  exagère  aussi  fort  le  grand  préju- 
dice que  nous  pourrions  recevoir  un  jour  de  cette  grande 
liaison  entre  la  Suède  et  l'Angleterre;  néanmoins  ses  supé- 
rieurs ne  lui  ont  point  envoyé  le  pouvoir  qu'il  attendait  pour 
convenir  avec  nous  des  moyens  d'avancer  la  paix  des  princes 
du  Nord;  il  dit  que  ses  supérieurs  appréhendent  que  quelques 
provinces  affectionnées  au  marquis  de  Brandebourg,  à  cause 
de  la  maison  d'Orange ,  ne  fassent  difficulté  de  le  presser  à 
aucun  accommodement  sans  la  maison  d'Autriche,  et  aussi  de 
solliciter  le  roi  de  Danemark  d'aucun  traité  sans  ledit  Élec- 
teur; mais  il  croit  que  si  nous  faisions  entendre  aux  États 
Généraux  que  nous  avons  trouvé  à  propos  de  presser  lesdits 
princes  de  s'accommoder,  même  suivant  le  traité  dernier  de 
Roskield,  ils  prendraient  cette  occasion  pour  inviter  les 
provinces  à  concourir  avec  nous  pour  l'avancement  de  cette 
paix;  et  enfin  du  discours  dudît  ambassadeur,  il  me  paraît 

IS 


814  DOCUMENTS 

que  lui  ou  ses  supérieurs  ont  grande  alarme.  Je  Tai  assuré 
que  le  prétendu  traité  de  Suède  ne  m'était  point  connu ,  que 
Sa  Majesté  n'était  point  dans  le  sentiment,  en  assistant  le  roi 
de  Suède,  de  rien  faire  dont  ses  autres  alliés  pussent  recevoir 
du  préjudice,  mais  que  toute  sa  fm  était  de  réconcilier  les 
États  du  Nord;  que  quant  à  la  ligue  défensive,  sans  doute 
M.  Bore],  qui  avait  eu  ordre  de  la  proposer,  trouverait  toutes 
dispositions  favorables,  et  que  pour  moi  il  m'était  ordonné 
d'employer  tout  le  crédit  du  roi  auprès  de  Son  Altesse  pour 
maintenir  l'intelligence  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies;  que  si  M.  le  Protecteur  voulait  convenir  de  presser 
l'exécution  du  traité  de  Roskield,  j'en  demeurais  aussi  d'ac- 
cord, et  que  M.  de  Thou  recevrait  ordre  d'agir  à  La  Haye  en 
conformité  des  résolutions  prises  ici.  Aussitôt  que  la  ratifica- 
tion du  traité  de  garantie  m'aura  été  envoyée,  je  me  prévau- 
drai de  l'occasion  pour  parler  avec  le  secrétaire  d'État  de 
toutes  ces  affaires,  et  presser  l'envoi  des  ordres  dont  nous 
étions  convenus  avec  le  sieur  Downing,  s'ils  ne  sont  déjà 
partis,  de  quoi  il  y  a  sujet  de  douter,  vu  les  propositions  des 
ministres  de  Suède  et  l'armement  qui  se  fait 

3  mars  16b9. 

La  présente  lettre  n'étant  point  partie  par  le  précédent 
ordinaire,  je  dois  y  ajouter  que  le  secrétaire  d'État  m'a  fait 
attendre  tout  aujourd'hui  de  ses  nouvelles  sur  l'audience  ou 
conférence  que  je  lui  ai  demandée  pour  satisfaire  au  contenu 
des  deux  lettres  de  Votre  Éminence,  sans  m'en  avoir  donné; 
et  que  je  suis,  par  cette  remise,  obligé  de  différer  jusqu'au 
prochain  ordinaire  l'éclaircissement  qu'elle  attend;  j'ajou- 
terai aussi  que,  sur  la  fm  de  la  semaine  passée,  le  Parlement 
résolut  qu'il  serait  à  l'avenir  composé  de  deux  chambres,  et 
remit  à  demain  de  régler  le  pouvoir  de  la  nouvelle,  sans  que 
les  républicains  s'opposassent  à  cette  résolution ,  voyant  leur 
parti  de  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  courtisans.  Il  y 
aura  néanmoins  quelques  questions  sur  la  comppsition  de 


HISTORIQUES.  315 

cette  chambre  nouvelle,  M.  le  Protecteur  voulant  maintenir 
celle  que  le  défunt  a  composée  et  la  plus  grande  partie  du 
Parlement  étant  portée  à  rétablir  les  anciens  seigneurs,  à 
^exception  de  ceux  qui  ont  été  en  armes  pour  le  roi.  Son 
Altesse  semble  moins  désapprouver  la  proposition  qui  se  fait 
de  joindre  les  uns  avec  les  autres ,  crainte  que  ceux-ci,  étant 
en  plus  grand  nombre,  ne  favorisent  un  jour  le  retour  du  roi. 
Ce  matin  M.  de  Buckingham  a  obtenu  sa  liberté  du  Parle- 
ment, et  le  secours  pour  le  roi  de  Suède  ayant  été  mis  en 
délibération,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  remettre  cette  affaire 
au  Protecteur  et  à  son  Conseil. 


XVIII 
i°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  3Iazarin. 

Lor»dres,  2  janvier  1659. 

Monseigneur, 
J'ai  depuis  peu  reçu  les  dépêches  dont  mon  secrétaire  a  été 
chargé,  celle  qui  regarde  principalement  le  traité  de  garantie, 
qui  ne  me  donne  pas  lieu  de  rien  ajouter  à  ce  que  mes  pré- 
cédentes lettres  ont  déjà  fait  savoir  des  dispositions  d'ici  sur 
celte  affaire.  Votre  Éminence  y  aura  vu  l'exécution  de  ce 
qu'elle  juge  à  propos  d'être  fait  pour  porter  les  rois  du  Nord 
à  la  paix  et  détourner  l'assistance  des  Hollandais,  et  qu'elle 
approuve  les  réponses  que  j'ai  faites  aux  demandes  des  com- 
missaires de  M.  le  Protecteur.  Le  mauvais  état  où  il  a  cru  les 
Suédois  a  fait  avancer  le  départ  de  la  flotte,  sur  la  confiance 
que  Sa  Majesté  ne  me  désavouerait  pas,  et  ses  ministres  rési- 
dents à  La  Haye  et  auprès  du  roi  de  Suède  ont  en  même  temps 
reçu  des  ordres  très-exprès  de  presser  raccommodement.  Il 
a  môme  été  déclaré  par  un  écrit  à  l'ambassadeur  de  Hollande 
que  l'on  ne  pouvait  abandonner  un  allié  si  considérable,  et 
que  ses  supérieurs  devaient  joindre  leurs  offices  aux  nôtres 
pour  faire  cesser  une  guerre  dont  les  suites  ne  pouvaient 
qu'être  préjudiciables  aux  uns  et  aux  autres.  La  personne  de 
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l'électeur  de  Brandebourg  n'a  pas  été  oubliée,  et  lorsque  les 
commissaires  de  Son  Altesse  et  moi  avons  parlé  des  moyens 
de  mettre  le  roi  de  Suède  en  état  d'occuper  toutes  les  troupes 
de  Tempereur  en  Allemagne,  il  ne  nous  en  a  point  paru  de 
plus  solide  que  de  détacher  de  ses  intérêts  ledit  électeur.  A 
quoi  il  semble  nécessaire  que  les  États  généraux  concourent. 
Je  n'ai  pas  aussi  manqué  de  professer  que  Sa  Majesté  souhai- 
tait avec  autant  de  chaleur  raccommodement  de  la  Pologne, 
et  sans  doute  M.  le  Protecteur  ne  refusera  pas  de  seconder  ce 
désir,  fondé  sur  des  considérations  qui  doivent  toucher  le 
régime  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas  que  jusque  à  cette  heure 
les  affaires  d'Allemagne  aient  causé  une  grande  inquiétude, 
et  le  défunt  Protecteur,  auquel  j'ai  souvent  voulu  donner 
jalousie  de  la  puissance  de  l'empereur  pour  l'engager  à 
secourir  les  Suédois ,  ne  m'a  paru  en  aucune  manière  s'en 
mettre  en  peine;  en  effet,  il  ne  considérait  que  les  États 
maritimes,  sachant  bien  que  les  autres  n'étaient  pas  capables 
de  traverser  son  établissement.  Depuis  la  prise  de  Dunkerque 
Ton  est  un  peu  plus  intéressé  aux  guerres  de  ces  quartiers  ; 
néanmoins,  la  conservation  de  celte  place  n'est  pas  tellement 
à  cœur  qu'elle  eût  seule  produit  la  résolution  de  secours 
qui  a  été  prise ,  sans  les  instances  de  la  France  et  les  repro- 
ches auxquels  le  conseil  d'État  se  voyait  exposé,  s'il  aban- 
donnait un  prince  qui  a  toujours  été  uni  à  l'Angleterre  ;  ce 
motif  étant  encore  plus  puissant  à  la  veille  du  parlement  et 
devant  servir  de  titre  aux  demandes  d'argent  qui  lui  seront 
faites,  l'on  peut  attendre  que  les  commissaires  de  Son  Altesse 
entrent  dans  tous  les  expédients  capables  de  garantir  les  Sué- 
dois d'une  ruine  entière,  et  qu'à  moins  de  quelque  occupa- 
tion bien  pressante,  le  traité  qui  m'a  été  proposé  sera  bientôt 
conclu,  n'y  paraissant  aucune  difficulté,  et  n'étant  resté,  dans 
ma  dernière  entrevue  avec  le  secrétaire  d'État,  qu'à  résoudre 
à  quelles  conditions  l'on  obligerait  le  roi  de  Suède  à  s'ac- 
commoder, je  crois  qu'avec  justice  l'on  peut  désirer  qu'il  se 
tienne  au  traité  de  Roskield,  et  si  l'espérance  d'être  assisté 
de  ses  amis  lui  donne  de  plus  grandes  prétentions,  la  menace 
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de  Tabandonner  le  réduira  à  des  termes  raisonnables;  ses 
ministres  sont  si  hauts  dans  la  moindre  prospérité  que  Ton 
pourrait  bien  être  contraint  de  venir  à  cette  extrémité.  Quant 
au  roi  de  Danemark,  il  aura  peine  à  se  détendre  de  la  loi  qui 
lui  sera  donnée,  voyant  la  France  et  l'Angleterre  conspirer 
sa  ruine;  en  cas  de  refus,  et  aussitôt  que  le  traité  de  garantie 
sera  signé,  je  ne  manquerai  pas  d'en  informer  M.  de  ïhou  et 
le  chevalier  de  Terlon,  afin  qu'ils  agissent  suivant  les  résolu- 
tions prises  ici.  Le  dernier  aura  déjà  su  en  général  les  dili- 
gences que  je  faisais  et  leur  effet,  lui  ayant  écrit  par  l'envoyé 
qui  s'en  retourna  auprès  du  roi  de  Suède  avec  la  flotte  d'An- 
gleterre. 11  ne  me  reste.  Monseigneur,  pour  répondre  entière- 
ment à  ce  que  Votre  Éminence  m'a  écrit  sur  ce  traité,  qu'à 
l'assurer  que  j'ai  déjà  dans  mes  premières  conférences  fait 
entendre  aux  commissaires  que  la  garantie  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  cas  que  l'envoi  du  secours  produisît  la  rupture 
entre  l'Angleterre  et  les  États  généraux,  et  qu'il  était  assez 
ordinaire  que  les  princes  et  États  assistassent  leurs  amis  sans 
entrer  en  guerre  ;  ils  sont  demeuiés  d'accord  de  cette  maxime; 
mais  la  crainte  que,  dans  la  suite,  l'aigreur  s'augmentant,  la 
guerre  ne  se  déclarât  ouvertement,  leur  a  fait  désirer  la  pré- 
caution dont  il  s'agit  aujourd'hui;  j'espère  que,  devant  la 
clôture  de  la  présente,  le  secrétaire  d'État  me  fera  savoir  de 
ses  nouvelles  sur  la  conférence  que  je  lui  ai  proposée,  et  l'au- 
dience que  j'ai  en  même  temps  demandée  pour  satisfaire  au 
surplus  du  contenu  des  lettres  de  Votre  Éminence  ;  et  vrai- 
semblablement j'aurai  dans  peu  occasion  d'informer  Son 
Altesse  des  desseins  du  duc  d'York,  de  l'envoi  d'infanterie  qui 
se  projette  en  Espagne,  et  des  ouvertures  faites  par  M.  Pi- 
mentel.  Sur  le  premier  avis,  il  se  peut  dire  que  ce  ne  serait 
pas  une  mauvaise  fortune  pour  M.  le  Protecteur  si  la  famille 
royale  formait  quelque  entreprise  dans  la  conjoncture  pré- 
sente, le  défunt  Protecteur  n'ayant  point  eu  de  plus  prompts 
ni  assurés  moyens  de  réunir  son  armée  que  de  lui  faire  ap- 
préhender semblables  desseins;  et  il  est  de  ma  connaissance 
que  dans  les  premiers  mois  de  son  établissement,  sans  un 

18. 
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soulèvement  de  quelques  royalistes,  il  courait  grand  risque 
d'être  entièrement  ruiné,  la  plus  grande  partie  des  officiers 
qui  étaient  contraires  à  sa  puissance  et  à  la  veille  de  se 
déclarer  en  ayant  été  retenus  par  la  crainte  du  retour  du  roi; 
je  ne  doute  pas  néanmoins  que  M.  le  Protecteur  ne  se  sente 
obligé  de  Tavis,  ni  qu'il  manque  de  donner  ordre  à  ses  vais- 
seaux d'observer  exactement  tout  ce  qui  se  passera  par  la 
Manche.  Quant  aux  dispositions  à  la  paix  avec  l'Espagne 
qui  ont  paru  ici,  et  aux  défiances  que  Ton  y  a  conçues  du 
séjour  du  sieur  Pimentel  à  Lyon,  je  remets  de  rendre  compte 
à  Votre  Éminence  de  ce  qui  sera  venu  à  ma  connaissance 
jusqu'au  prochain  ordinaire;  cependant  M.  le  Protecteur  me 
donnera  lieu  de  Tentretenir;  je  ferai  en  sorte  que  ce  soit  seu- 
lement en  présence  du  garde  des  sceaux  et  du  secrétaire  d'E- 
tat par  les  mains  desquels  toutes  les  affaires  passent  ;  mais, 
Hc  Conseil  gouvernant,  ils  auront  peine  à  n'en  pas  faire  part 
à  d'autres  ministres  :  M.  Lockhart  s'en  étant  retourné  il  y  a 
huit  jours  à  Dunkerque,  je  ne  puis  m'adresser  à  lui;  ce  serait 
d'ailleurs  choquer  le  secrétaire  d'État,  son  seul  protecteur, 
que  de  prendre  d'autre  voie  que  la  sienne,  et  quelque  con- 
fiance que  Votre  Éminence  ait  audit  sieur  ambassadeur,  il 
est  certain  que  ses  relations  ont  excité  ici  beaucoup  de  froi- 
deur, et  même  des  plaintes  contre  Votre  Éminence,  tant  par 
ses  lettres  que  pendant  son  séjour,  l'avis  m'en  ayant  été 
donné  par  le  milord  Faulconbridge  qui  est  de  ses  amis.  Je 
tâchai  de  le  découvrir  moi-même  lorsqu'il  fut  arrivé  à 
Londres,  et  l'ayant  rais  à  dessein  sur  les  offres  de  pierreries 
que  Votre  Éminence  lui  avait  faites,  il  me  répondit  que  la 
France  ne  manquait  jamais  d'argent  quand  elle  voulait  en 
trouver,  sans  lâcher  une  parole  qui  témoignât  que  cette  offre 
€Ùt  été  prise  en  bonne  part. 

H  faut  voir  la  séance  du  Parlement  devant  que  de 

décider  qui  aura  plus  de  crédit  en  Angleterre  ;  quoique 
certainement  la  plupart  de  la  noblesse  soit  bien  intentionnée 
pour  M.  le  Protecteur,  si  les  provinces  choisissent  pour  leurs 
députés  des  républicains,  son  autorité  sera  un  peu  exposée  ; 
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comme  son  bien  et  son  mal  dépendent  de  cette  élection,  il  se 
fait  de  grandes  diligences  pour  remplir  ce  corps  de  gens  bien 
affectionnés,  et  les  seigneurs  de  paroisses  sont  fort  recherchés. 
Ceux  qui  avaient  la  principale  autorité  dans  le  Long  Parlement 
espèrent  aussi  être  députés,  et  les  officiers  de  Tarmée  bri- 
guent de  leur  côté  ;  Fon  croit  que  la  TÎlle  de  Londres  embras- 
sera les  intérêts  de  M.  le  Protecteur,  ce  qui  lui  serait  très- 
avantageux  pour  s'en  concilier  Taffection  :  il  a  depuis  peu, 
au  préjudice  des  prérogatives  de  la  milice,  renvoyé  au  juge- 
ment du  peuple  un  cavalier  qui  en  faisant  sa  garde  a  tué  un 
bourgeois  de  la  ville,  après  en  avoir  reçu  des  coups  de  bâton  ; 
et  dans  toutes  les  rencontres  l'on  tâche  de  satisfaire  les  bour- 
geois. Cest  à  quoi  il  faut  en  partie  attribuer  ces  menaces  de 
lettres  de  représailles,  et  le  procédé  si  fier  du  Conseil  contre 
les  Hollandais  sur  la  restitution   de  trois  vaisseaux  pris  à 

Bantam 

11  est  arrivé  nouvelle  que  la  flotte  d'Angleterre  était  le 
20e  du  passé  à  la  hauteur  de  Schagen,  qui  est  la  pointe  du 
Jfutland,  et  qu'elle  était  résolue  de  se  retourner  en  Angleterre 
à  cause  des  glaces  et  de  la  rigueur  de  la  saison;  mais  le 
temps  s'étant  un  peu  adouci,  l'on  ne  sait  si  elle  n'aura  point 
continué  son  voyage. 

2«  J/.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne. 

Londres,  5  février  1659. 
(Voir  le  n"  XII.) 

3°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres^  1659,-15  février. 

Monseigneur, 

J'espère  que  mes  dépêches  des  16,  ^7  janvier  et  6  de  ce 

mois  feront  cesser  la  surprise  où  Votre  Éminence  me  paraît 

être  par  sa  leltre  du  30  du  passé,  et  qu'elle  reconnaîtra  que 

j'ai  accusé  la  réception  de  ses  précédentes,  satisfait  au  con- 
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tenu,  et  rendu  compte  exact  des  réponses  que  les  ministres 
de  M.  le  Prolecleur  m'ont  données.  Comme  il  ne  m'est  rien 
échappé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  nos  conférences,  ayant 
même  touché  les  considérations  qui  m'ont  servi  à  presser  ici 
une  prompte  resolution  sur  les  ouvertures  du  sieur  Pimentel 
et  les  poursuites  de  Télecteur  de  Mayence,  je  ne  crois  pas 
mieux  satisfaire  à  Tattente  de  Votre  Éminence  qu'en  lui 
envoyant  le  duplicata  de  mes  précédentes  lettres,  si  la  pre- 
mière des  siennes  n'en  accuse  point  la  réception.  Elle  y  trou- 
vera aussi  mes  sentiments  sur  les  différentes  propositions  des 
commissaires  de  Son  Altesse  conformes  à  ce  qu'eux-mêmes 
m'ont  enfin  déclaré  assez  ouvertement.  Mais  ma  pensée  n'a 
pas  été  que,  pour  remettre  jusqu'à  la  séance  du  Parlement  à 
se  déterminer,  M.  le  Protecteur  voulût  faire  part  à  tout  ce 
corps  d'une  négociation  qui  doit  être  secrète.  Il  était  plutôtà 
présumer  que  Tincertitude  de  sa  condition  et  la  confiance  de 
tirer  avantage  de  la  continuation  apparente  de  la  guerre 
pour  l'établissement  du  dedans  d'Angleterre,  faisaient  sus- 
pendre réclaircissement  désiré.  Le  discours  de  M.  le  Protec- 
teur au  Parlement  ne  peut  que  confirmer  le  jugement  que 
j'avais  fait,  et  se  remarquant  que  la  puissance  de  la  maison 
d'Autriche  et  le  commerce  de  la  mer  Baltique  ont  servi  de 
prétexte  à  la  convocation  de  l'assemblée  et  à  la  demande 
d'une  assistance  d'argent,  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'étonner  que 
l'on  ne  se  soit  pas  expliqué  qu'en  des  termes  fort  généraux, 
ni  que  le  voyage  de  M.  Lockhart  se  soit  aussi  différé  jusqu'à 
ce  que  l'on  lui  pût  donner  des  instructions  précises;  la  dis- 
position que  M.  le  Protecteur  professe  cependant  d'avoir  et 
les  prétentions  à  la  paix  qu'il  me  semble  devoir  appuyer, 
peuvent  faire  prendre  des  mesures  assez  certaines  en  atten- 
dant que  sa  conduite  lui  permette  de  parler  ouvertement,  ce 
qu'il  y  a  lieu  d'attendre  dans  peu  de  jours.  Quant  à  ce  qui 
regarde  l'intérêt  des  rois  du  Nord,  le  traité,  que  Votre  Émi- 
nence aura  présentement,  justifie  que  j'ai  exécuté  les  derniers 
ordres  qui  m'ont  été  envoyés.  11  se  prépare  maintenant  un 
nombre  de  vaisseaux  assez  considérable  pour  l'opposer  aux 
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Hollandais  s'ils  prenaient  le  parti  d'assister  le  roi  de  Dane- 
mark. Leur  ambassadeur  professe  qu'ils  ne  songent  qu'à  la 
réconciliation,  et  hier  il  me  vint  assurer  d'avoir  écrit  la  dé- 
claration que  je  lui  ai  faite,  après  en  être  convenu  avec  le 
secrétaire  d'I^^tat,  que,  quand  il  aurait  pouvoir  de  convenir 
avec  les  députés  de  Son  Altesse  et  moi  des  moyens  d'avancer 
cet  accommodement,  nous  serions  prêts  d'entrer  en  confé- 
rence, et  même  de  résoudre  à  peu  près  les  conditions  aux- 
quelles chacun  de  nous  tâcherait  de  porter  nos  alliés.  Il  croit 
que  cette  ouverture  sera  embrassée  par  ses  supérieurs,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  pas  envoyer  un  ambassadeur  devant  que 
d'être  informés  des  présentes  dispositions  du  roi  de  Suède 
après  ce  qui  s'est  passé  de  part  et  d'autre,  y  ayant  grand 
sujet  de  douter  que  la  médiation  soit  agréable.  Ledit  sieur 
ambassadeur  m'a  ensuite  dit  avoir  ordre  de  témoigner  ici, 
comme  le  sieur  Borel  le  devait  faire  en  France,  que  les  Pro- 
vinces-Unies entreraient  volontiers  dans  une  ligue  défensive 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  et  sur  ce  que  je  lui  ai  demandé 
quelle  en  pouvait  être  la  fin,  il  ne  m'en  a  proposé  aucune 
autre  que  la  cessation  de  beaucoup  de  jalousies  que  nous 
avions  les  uns  des  autres.  Je  n'ai  pas  laissé  de  lui  faire  espérer 
que  Sa  Majesté  écouterait  avec  joie  cette  proposition,  et  de 
lui  confirmer  que  ses  ordres  m'obligeaient  d'employer  tout 
son  crédit  pour  prévenir  les  sujets  de  mésintelligence  entre 
eux  et  l'Angleterre.  J'avais  en  effet,  dans  mes  précédentes 
conférences,  convié  les  commissaires  de  Son  Al  (esse  d'ac- 
commoder le  différend  qui  regarde  la  prise  de  trois  vaisseaux 
anglais  devant  Bantam,  et  aussi,  sur  le  désir  dudit  ambassa- 
deur, représenté  les  mauvaises  suites  qui  pourraient  arriver 
si  M,  le  Protecteur  permettait  à  ses  sujets  d'armer  sous  les 
commissions  du  roi  de  Suède.  Le  secrétaire  d'État  me  promit 
que  le  sieur  Downing  aurait  des  ordres  de  terminer  le  pre- 
mier point,  que  pour  l'armement,  il  ne  savait  pas  qu'aucun 
Anglais  en  eut  pris  la  liberté,  et  nous  demeurâmes  d'accord 
d'en  user  avec  les  Etats  généraux  de  telle  façon  qu'ils  n'eus- 
sent pas  prétexte  de  prendre  aucune  liaison  avec  l'Espagne. 
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Je  continuerai  d'agir  sur  le  même  principe,  et  s'ils  envoien. 
ici  ordre  de  tiaiter  sur  les  affaires  du  Nord,  je  ne  doute  point 
que  nous  ne  convenions  des  moyens  de  rétablir  la  paix, 
crainte  de  s'engager  contre  un  État  puissant  sur  mer,  outre 
que  Ton  ne  croit  pas  ici  l'avantage  de  la  nation  de  ruiner 
entièrement  le  roi  de  Danemark.  Je  juge  aussi,  des  discours 
dudit  ambassadeur  et  de  ses  fréquentes  visites  depuis  la  réso- 
lution du  traité  de  garantie,  que  ses  supérieurs  veulent  éviter 
Fes  occasions  de  rompre  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Ces 
belles  apparences  ne  retarderont  pas  les  préparatifs  d'ici,  et 
les  apparences  veulent  que  M.  le  Protecteur  aura  le  pouvoir 
d'exécuter  ce  qu'il  projette.  Le  Parlement  est  mieux  disposé 
en  sa  faveur  que  l'on  ne  s'était  imaginé  j  au  lieu  d'agiter 
aTant-hier  l'exclusion  des  membres  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
comme  il  était  attendu,  le  secrétaire  d'État  proposa  un  acte 
de  reconnaissance  de  M.  le  Protecteur,  prenant  pour  prétexte 
que  les  princes  étrangers  ne  sauraient  que  juger  du  gouver- 
nement d'Angletene  jusqu'à  ce  qu'il  parût  avoir  été  reconnu 
par  l'assemblée,  et  que  ce  pourrait  être  un  préjudice  très- 
eonsidérable  à  la  nation  si  dans  la  présente  conjoncture  ils 
refusaient  de  traiter  avec  Son  Altesse.  Cette  proposition  fut 
d'abord  éloignée  par  quelques  républicains;  mais  leur  nombre 
se  trouva  si  peu  considérable  quand  l'acte  fut  lu  pour  la  pre- 
mière fois,  et  renvoyé  à  lundi  prochain  pour  être  relu,  étant 
de  l'usage,  devant  que  de  venir  aux  suffrages,  de  les  relire 
trois  fois.  Il  a  depuis  été  aussi  proposé  que  les  États  voisins 
de  l'Angleterre  étant  en  guerre,  et  donnant,  par  leurs  grands 
préparatifs,  occasion  d'appréhender  quelque  entreprise,  il 
Êillait  pourvoir  au  plus  tôt  à  ce  qu'il  y  eût  un  fonds  capable 
d'équiper  une  flotte  considérable,  sur  quoi  la  résolution  a  été 
que  de  lundi  en  huit  jours  les  trésoriers  apporteraient  leurs 
eomptes,  afin  que  le  Parlement,  étant  informé  des  deniei's 
levés,  pût  mieux  reconnaître  la  nécessité  présente.  Ce  sont 
les  principales  affaires  qui  ont  été  tous  ces  derniers  jours  sur 
le  tapis;  le  reste  du  temps  a  été  employé  à  examiner  la  plainte 
d'un  des  membres  du  corps  contre  un  major  de  l'armée  qui 
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a  été  envoyé  à  la  Tour  de  Londres,  et  la  requête  du  major 
général  Overton,  prisonnier  d'État  depuis  quelques  années 
dans  le  château  de  Jersey,  dont  il  a  été  ordonné  au  gouver- 
neur de  représenter  au  Parlement  le  prisonnier.  Il  fut  aussi 
fait  hier  une  harangue  par  Tun  des  plus  illustres  républicains 
de  TAssemblée,  tendant  à  séparer  le  commandement  de  la 
milice  du  gouvernement  pohtique,  mais  sans  être  suivi,  d'où 
il  se  reconnaît  que  le  parti  de  M.  le  Protecteur  est  le  plus 
fort,  et  qu'il  pourra  faire  prendre  des  résolutions  favorables 
à  ses  desseins;  encore  que  l'on  croie  qu'il  se  projette  une 
requête  au  nom  de  beaucoup  de  peuple,  tant  de  Londres  que 
de  la  campagne,  tendant  à  la  diminution  de  son  autorité.  Cet 
acte  de  reconnaissance  fera  éclater  dans  peu  tous  les  mécon- 
tentements. Cependant  la  Chambre  des  seigneurs  n^a  aucune 
correspondance  avec  celle  des  Communes,  et  l'on  évite  d'en- 
trer dans  cette  question,  qui  pourrait  aliéner  beaucoup  de 
personnes  bien  intentionnées  au  gouvernement  et  contraires 
au  nouveau  établissement 


4°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin  et  au  comte 
de  Brienne. 

Londres,  6  mars  16lJ9. 

(Voir  le  n"  XYI.) 

5«  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres  1659. — 7  mars. 

Monseigneur, 
J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  29®  du  passé,  dont  le  contenu  ne  me  donne 
rien  à  ajouter  à  ce  que  ma  précédente  lui  a  déjà  fait  savoir 
de  la  négociation  du  colonel  Walter^  n'en  étant  rien  venu  à 
ma  connaissance  depuis  qui  puisse  détruire  les  avis  que  Votre 
Éminence  a  reçus,  ni  aussi  convaincre  le  secrétaire  d'État 
d'une  fausse  franchise  dans  la  protestation  qu'il  m'a  faite  que 
ledit  colonel  n'a  eu  aucune  commission  de  M.  le  Protecteur. 
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Je  dois  seulement  contirii:er  qu'il  ne  me  paraît  point  que  le 
père  Talbot,  jésuite,  ait  été  en  Angleterre,  ni  par  q'uels  mo- 
tifs le  régime  d'Angleterre -voudrait  traiter  séparément  avec 
l'Espagne,  maintenant  qu'il  reconnaît  que  le  roi  désire  la 
paix,  que  sa  condition  n'en  sera  pas  meilleure,  et  qu'il  est 
certain  qu'il  est  de  son  intérêt  particulier  de  conserver  l'a- 
mitié de  la  France,  bien  loin  de  lui  donner  sujet  de  plainte, 
et  un  titre  de  favoriser  un  jour  le  roi  d'Ecosse  dont  le  retour 
sera  plus  facile  lorsque  les  deux  grandes  couronnes  seront 
d'accord.  C'est  la  seule  ressource  des  royalistes,  et  soit  qu'elle 
soit  bien  fondée  ou  qu'ils  se  flattent  d'une  vaiue  espérance, 
le  parti  de  M.  le  Protecteur  semble  appréhender  encore  plus 
de  traverses  dans  son  établissement  lorsque  les  États  du  de- 
hors seront  sans  occupation,  parce  qu'ils  pourront  assister 
plus  facilement  sous  main  son  ennem.i,  et  les  mécontents  du 
gouvernement  d'Angleterre  seront  plus  hardis  à  former  des 
entreprises  s'ils  le  croient  abandonné  de  la  France  que  quand 
elle  sera  dans  ses  intérêts.  Je  suis  demeuré  quasi  persuadé 
par  ces  considérations,  et  par  les  discours  qui  ont  été  tenus 
dans  le  Parlement,  que  M.  le.  Protecteur  ne  se  détacherait 
point  de  la  France,  que  son  empressement  pour  la  paix  n'é- 
tait pas  si  grand  j  que  les  réponses  vagues  du  secrétaire 
d'État  ne  procédaient  pas  moins  de  sa  froideur  que  de  l'in- 
certitude des  aftaires  du  dedans,  et  qu'il  ne  prendrait  point 
ici  aucune  résolution  précise  jusqu'à  ce  que  sa  puissance  fût 
un  peu  plus  affermie.  Il  est  vrai  que,  pour  correspondre  à  la 
confiance  et  sincérité  dont  Votre  Éminence  a  usé  depuis  que 
le  sieur  Pimentel  est  arrivé  à  Lyon,  M.  le  Protecteur  devait 
parler  plus  ouvertement  que  ses  ministres  n'ont  fait,  et  ne 
pas  professer  une  si  grande  disposition  à  la  paix,  si  elle  était 
,si  préjudiciable  à  ses  desseins  que  le  secrétaire  d'État  m'a 
laissé  entendre  dans  notre  dernière  entrevue ,  depuis  laquelle 
je  n'ai  pas  reçu  de  ses  nouvelles,  encore  qu'en  nous  séparant 
il  se  fût  engagé  de  m'en  donner,  et  que  le  dernier  jour  de  la 
semaine  passée,  ayant  reçu  la  lettre  de  Votre  Éminence,  je 
lui  aie  mandé  Timpatience  où  elle  était  d'être  certaine  des 
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întentlons  de  Son  Altesse;  il  remit  à  cette  après-dinée  de  me 
rendre  re'ponse;  mais  je  doute  que  le  Parlement  se  lève  assez 
tôt  pour  lui  donner  le  temps  de  satisfaire  aujourd'hui  à  sa 
promesse^  ni  ne  puis  rien  assurer  si  ce  n'est  que  je  conti- 
nuerai de  faire  connaître  qu'il  ne  se  peut  plus  différer  de 
rendre  réponse  au  sieur  Pimentel.  Les  avis  qui  s'écrivent  du 
dehors  de  l'accommodement  d'entre  la  France  et  l'Espagne, 
et  le  succès  de  la  délibération  présente  du  Parlement,  pour- 
ront porter  M.  le  Protecteur  à  se  déclarer.  Quelques  mar- 
chands de  Londres  lui  ont  aussi  depuis  peu  présenté  un  écrit 
contenant  l'avantage  et  le  préjudice  que  l'Angleterre  reçoit 
de  la  guerre  avec  l'Espagne,  et  cette  remontrance  peut  être 
suscitée  pour  tirer  quelque  mérite  de  la  résolution  qui  ne  se 
peut  éviter;  il  s'est  même  publié  que  le  sieur  Whitelocke, 
ci-devant  ambassadeur  en  Suède  et  garde  des  sceaux  d'An- 
gleterre, était  destiné  pour  traiter  de  la  paix;  mais  si  Ton 
en  était  venu  si  avant,  M.  Lockhart  en  aurait  déjà  porté  la 
nouvelle,  et  son  retardement  doit  être  en  partie  attribué  à 
l'irrésolution  des  ministres  d'ici,  n'étant  pas  en  effet  de  bonne 
grâce  de  le  renvoyer  dans  la  présente  conjoncture  sahs  des 
instructions  touchant  la  paix.  Il  ne  s'est  rien  passé  tous  ces 
jours,  touchant  celle  des  princes  du  Nord,  qui  soit  venu  à 
ma  connaissance,  et  j'attends  toujours  ledit  sieur  secrétaire 
pour  presser  le  départ  de  la  flotte  et  lever  les  scrupules  qui 
le  pourraient  retarder  ;  si  ce  que  s'en  publie  est  vrai,  le  vent 
seul  l'empêche  présentement  de  se  mettre  en  mer.  Il  n'est 
pas  néanmoins  à  présumer  que  ce  soit  devant  l'échange  des 
ratifications  de  notre  traité  de  garantie,  et  que  nous  soyons 
demeurés  d'accord  des  instructions  qui  doivent  être  envoyées 
aux  ministres  de  France  et  d'Angleterre  résidant  auprès  du 
roi  de  Suède.  L'ambassadeur  de  Hollande  m'a  dit  depuis 
deux  jours  qu'il  avait  entretenu  le  secrétaire  d'État  sur  les 
ouvertures  faites  à  La  Haye  par  le  pensionnaire  de  Hollande 
sans  en  rétirer  rien  de  positif,  ce  qui  fait  juger  que  l'on  n'est 
pas  encore  bien  déterminé  si  le  roi  de  Suède  sera  pressé  de 
se  relâcher  d'une  partie  des  avantages  du  traité  de  Roskieid, 
T.  I.  19 
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Il  semble  aussi,  par  le  discours  dudit  ambassadeur,  que  ses 
supérieurs  ne  veulent  retenir  leur  secours  qu'à  cette  condi- 
tion, et  il  parle  de  cette  affaire  avec  tant  d'emportement  que 
i'e  ne  l'ai  point  trouvé  capable  de  goûter  les  raisons  qui  nous 
devaient  empêcher  de  forcer  ce  prince  à  un  traité  si  désa- 
vantageux, si  nous  ne  l'y  pouvions  volontairement  porter; 
c'est  une  des  principales  dijfficultés  que  le  secrétaire  d'Élat 
m'a  formée,  et  qui  est  à  résoudre.  Il  n'y  a  rien  de  plus  consi- 
dérable à  écrire  d'ici  que  la  résolution  qui  fut  prise  la  se- 
maine passée  de  laisser  la  séance  aux  députés  d'Irlande  aussi 
bien  qu'à  ceux  d'Ecosse,  sans  entrer  dans  la  question  s'ils 
étaient  bien  ou  mal  appelés,  ni  les  priver  du  suffrage  dans 
leur  propre  cause.  Les  autres  séances  de  la  semaine  furent 
employées  par  quelques  affaires  particulières,  et  plaintes  d'un 
:olonel  de  l'armée  contre  un  secrétaire  du  mylord  Henry,' 
{u'il  accuse  de  concussion  et  malversation.  Il  a  été  ordonné 
que  ledit  secrétaire  se  présenterait  au  Pai'lcment.  Un  gentil- 
homme, autrefois  major  dans  les  troupes  du  roi,  s'est  aussi 
plaint  de  ce  que  sans  condamnation  ni  jugement  il  a  été 
relégué  en  l'île  de  Barbade,  et  là  vendu  en  plein  marché 
comme  un  esclave;  ce  traitement  a  excité  quelque  bruit, 
même  contre  le  secrétaire  d'État,  sans  que  riéanmoins  l'on 
soit  venu  à  aucune  résolution.  Quelques  marchands  ont  aussi 
présenté  requête  au  comité  du  commerce  que  le  Parlement  a 
établi,  tendant  à  ce  que,  durant  la  guerre  avec  l'Espagne,  le 
transport  des  marchandises  qui  en  proviennent,  comme  le 
vin  et  les  fruits,  soit  défendu;  en  même  temps  d'autres  ont 
demandé  à  M.  le  Protecteur  la  paix  avec  l'Espagne.  Présen-( 
tement  la  question  de  la  Chambre  nouvelle  est  en  débat,  et 
l'opinion  générale  veut  qu'elle  sera  maintenue.  Les  presby- 
tériens demeurent  fermes  dans  les  intérêts  de  M.  le  Prolec- 
teur; l'on  veut  que  les  principaux  aient  été  gagnés  par  des 
promesses  de  leur  donner  part  au  gouvernement,  appelant 
les  uns  au  Conseil  et  les  autres  dans  l'armée,  que  les  ana- 
baptistes et  autres  sectaires  soient  aussi  retenus  par  l'espérance 
d'entrer  en  autorité  si  la  Chambre  des  seigneurs,   composée 
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de  leurs  chefs,  est  conservée.  Ces  deux  partis  étant  d'accord, 
M.  le  Protecteur  ne  peut  présentement  trourt^r  aucune  diffi- 
culté à  ses  desseins.  Il  ne  laisse  pas  de  caresser  les  soldats,  et 
ce  matin  il  s'est  trouvé  au  lieu  où  la  montre  leur  a  été  payée  j 
il  Ta  accompagnée  de  paroles  de  confiance  et  d'amitié.     .     . 

Je  n'ai  point  ouï  parler  du  secrétaire  d'État,  mais  j'ap- 
prends qu'il  a  enfin  passé,  de  174-  à  130,  que  les  nouveaux 
seigneurs  seront  reconnus  j  beaucoup  d'autres  députés  se  sont 
absentés  pour  ne  vouloir  approuver  cet  établissement,  et 
n'oser  aussi  s'y  opposer. 

6°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  3Iazarin. 

Londres  i6o9.  — 10  mars. 

Monseigneur, 
J'ai  attendu  jusques  à  dix  heures  du  soir  le  secrétaire 
d'État;  au  lieu  de  m'apporter,  comme  il  me  l'avait  mandé 
ce  matin,  la  réponse  que  f  attendais,  son  premier  commis 
m'est  venu  dire  de  sa  part  que  Son  Altesse  était  si  fort  em- 
barrassée des  affaires  domestiques  qu'elle  ne  pou,vait  prendre 
encore  aucune  résolution  sur  celle  que  je  lui  avais  com- 
muniquée, et  que  n)ême  l'importance  dont  elle  était  ne  lui 
permettait  pas  de  la  déterminer  sans  le  conseil  de  son  Par- 
lement; que  néanmoins  M.  Lockhart  allait  recevoir  ordre  de 
passera  la  cour,  et  qu'il  serait  pleinement  instruit  des  inten- 
tions de  Son  Altesse,  tant  sur  celte  affaire  que  sur  les  recrues 
dont  j'avais  parlé  audit  sieur  secrétaire  dans  notre  dernière 
entrevue;  j'ai  témoigné  audit  commis  que  j'avais  fait  espérer, 
suivant  la  promesse  qui  m'en  avait  été  faite,  quelque  chose  de 
plus  positif;  que  Voire  Éminence  ne  pourrait  recevoir  cette 
réponse  que  comme  un  amusement;  que  môme  j'y  trouverais 
de  la  contrariété  en  ce  que  M.  le  Protecteur  déclarait  ne  pou- 
voir rien  résoudre  sans  l'avis  de  son  Parlement,  et  néanmoiiis 
promettait  d'envoyer  présentement  M.  Lockhart  avec  pleines 
instructions;  que  je  priais  ledit  sieur  secrétaire  de  me  donner 
quelque  chose  de  plus  positif  à  écrire;    cdlt  commis,  après 
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avoir  lu  un  papier  contenant  son  instruction,  m'a  dit  que 
c'était  toutréclaircissement  qu'il  me  pouvait  donner,  et  qu'à 
la  vérité,  il  avait,  comme  moi,  trouvé  de  la  contrariété  dans 
le  discours  de  son  maître.  Pour  en  être  éclairci,  je  l'ai  chargé 
de  l'aller  trouver  et  de  lui  faire  savoir  la  peine  où  il  me  met- 
tait; qu'il  était  à  propos  que  je  le  visse  tant  sur  cette  affaire 
que  pour  l'échange  de  la  ratification  du  traité  de  garantie, 
et  qu'il  me  fit  savoir  si  je  n'avais  point  d'autre  éclaircissement 
à  promettre  à  Votre  Éminence,  qui  l'attendait  avec  grande 
impatience.  Ledit  commis  vient  présentement  de  me  rap- 
porter que  son  maître  ne  manquerait  pas  de  me  voir  après- 
demain  ;  que  cependant  je  vous  pouvais  transmettre  la  réponse 
qu'il  m'avait  déjà  envoyée,  ajoutant  qu'à  la  vérité  M.  Lock- 
hart  n'avait  pas  encore  reçu  ordre  de  partir  et  que  même  son 
voyage  pouvait  être  différé  quelques  jours,  avant  lesquels  il 
espérait,  avec  l'assistance  du  ciel,  que  M.  le  Protecteur  serait 
en  état  de  prendre  sa  résolution  et  de  m'en  informer  aussi 
bien  que  ledit  sieur  Lockhart.  Ce  sont  les  termes  de  l'un  et 
l'autre  message,  dont  sans  doute  Votre  Éminence  ne  restera 
guère  plus  satisfaite  qu'elle  ne  l'a  été  des  précédentes  ré- 
ponses. 11  n'y  a  pas  néanmoins  sujet  de  s'étonner  de  ces 
remises,  vu  l'état  des  affaires  du  dedans,  qui  sont  toujours 
assez  incertaines;  ce  n'est  pas  que  jeudi  dernier  le  Parle- 
ment ne  résolût,  à  minuit,  après  beaucoup  de  contestations, 
que  M.  le  Protecteur  exécuterait  la  résolution  prise  par  la 
maison  de  mettre  en  mer  une  flotte  considérable  pour  la  dé- 
fense de  la  république  et  conservation  du  commerce,  sans 
préjudice  de  l'intérêt  du  Parlement  dans  la  milice  et  du  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Cet  arrêté  passe  pour  très- 
avantageux  à  Son  Altesse  en  ce  qu'il  le  maintient  dans  la 
possession  des  forces;  et  quoique  la  dernière  partie  semble, 
par  la  réserve,  établir  aussi  le  droit  du  Parlement,  cette  clause 
est  seulement  considérée  comme  un  adoucissement  pour  faire 
passer  le  renvoi  à  M.  le  Protecteur,  et  par  là  non-seulement 
le  reconnaître,  mais  aussi  lui  donner  la  disposition  des  plus 
importantes  ferces  de  la  nation.  Les  républicains  n'étaient 
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pas  de  ce  sentiment;  d'autres  voulaient  que  Ton  laissât  les 
princes  du  Nord  vider  leur  querelle,  et  que,  si  la  flotte  était 
envoyée,  ce  fût  au  nom  du  Parlement,  et  pour  offrir  des 
conditions  d'accommodement  devant  que  d'appuyer  aucun 
intérêt.  Tous  ces  avis  différents  ont  été  appuyés  par  beaucoup 
de  débats,  mais  le  nombre  des  courtisans  a  prévalu  ;  il  est 
encore  à  remarquer  que  le  Parlement  a  voulu  faire  le  renvoi 
à  M.  le  Protecteur  seul,  sans  faire  mention  du  Conseil,  pour 
ne  pas  autoriser  le  gouvernement  en  la  forme  qu'il  est  établi, 
et  a  seulement  parlé  de  l'exécution  de  la  résolution  qui  avait 
été  prise  la  veille  d'équiper  une  flotte.  L'on  n'a  pas  d'ailleurs 
voulu  parler  de  l'assistance  d'aucun  des  princes  du  Nord  pour 
ne  rien  préjuger,  mais  seulement  de  l'avantage  du  com- 
merce; ce  sont  les  réflexions  sur  cet  acte  duquel  chaque  parti 
prétend  tirer  de  l'avantage.  Le  reste  de  la  semaine,  il  ne  s'est 
•rien  passé  de  considérable,  et  aujourd'hui  l'on  a  recommencé 
à  parler  de  la  Chambre  des  Seigneurs.  La  voix  publique  est 
contre  l'établissement  nouveau,  et  il  se  dit  que  M.  le  Pro- 
tecteur le  veut  maintenir,  ce  qui  pourrait  causer  quelque 
division  entre  lui  et  le  Parlement,  qui  a  aussi  ce  matin  en- 
tendu le  gouverneur  de  la  Tour  de  Londres,  sur  la  plainte 
laite  contre  lui  par  un  gentilhomme  prisonnier  qu'il  n'avait 
pas  remis  à  la  justice  ordinaire  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu;  sa  défense  a  été  une  lettre  du  défunt  Protecteur  portant 
qu'il  eût  à  le  remettre  entre  les  mains  d'un  officier  pour  le 
transporter  en  quelque  île.  Le  Parlement  n'a  pas  trouvé  cette 
excuse  valable,  et  a  permis  au  prisonnier  de  poursuivre  les 
dommages  et  intérêts  contre  ledit  gouverneur.  Il  se  dit  que 
maintenant  l'armée  est  en  meilleure  disposition  et  que  les 
officiers  devaient  aujourd'hui  signer  une  déclaration  pour 
dissiper  les  impressions  que  le  public  a  conçues  de  leur 
division. 

7°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres  1659.  — 17  mars. 

Monseigneur, 
Les  deux  dernières  lettres  des  8  et  12  de  ce  mois  que 
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Votre  Éminence  m'a  fait  liionneur  de  m'écrire  ne  Tenant 
q-iie  de  m'être  rendues,  j'en  accuserai  seulement  aujourd'hui 
la  réception ;,  et  remettrai  au  prochain  ordinaire  à  l'informer 
du  succès  des  instances  qu'elle  m'ordonne  de  réitérer  sur  le 
sujet  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  que  le  dernier  entretien  du 
secrétaire  d'État  donne  lieu  d'espérer  encore  aucune  solu- 
tion, à  moins  que  les  délibérations  du  Parlement  ne  la  fassent 
prendre.  Ce  n'a  point  été  le  manquement  de  temps  qui  Ta 
retardée  jusques  à  cette  heure.  M.  le  Protecteur  ne  fait  rien 
de  son  chef,  et  le  secrétaire,  qui  semble  avoir  la  direction 
des  affaires  du  dehors,  m'a  souvent  insinué  que  ce  n'était  pas 
encore  l'intérêt  de  ce  gouvernement  de  parler  de  la  paix,  bien 
que,  suivant  les  avis  qui  me  sont  donnés.  Son  Altesse  y  soit 
fort  portée.  J'avais  bien  eu  le  soupçon  que,  sous  le  prétexte 
des  occupations  domestiques,  il  différait  de  me  rendre  une 
réponse  précise  pour  cependant  traiter  secrètement  avec 
TEspagne;  le  voyage  du  colonel  Walter  ne  m'avait  ausëi  été 
caché,  non  plus  que  les  propositions  du  père  Talbot;  il  m'a 
même  été  rapporté  depuis  deux  jours  que  M.  le  Protecteur 
était  pressé  par  un  autre  émissaire  d'Espagne  de  se  déclarer, 
et  qu'il  l'avait  renvoyé  au  secrétaire  d'Etal;  et  sur  ce  qu'il  se 
plaignit  que  ce  ministre  n'avait  aucune  inclination  à  la  paix. 
Son  Altesse  répondit  qu'il  était  mal  informé  et  que  ledit 
sieur  secrétaire  la  souhaitait  plus  qu'il  ne  croyait.  Mais  les 
mêmes  qui  m'ont  donné  ces  informations  m'assurent  aussi 
que,  tant  le  secrétaire  que  les  autres  ministres  du  Conseil 
auxquels  la  proposition  a  été  faite,  ne  rendent  que  des 
réponses  illusoires  et  qui  laissent  seulement  espérer  que, 
quand  notre  traité  de  campagne  sera  expiré,  M.  le  Protecteur 
pourra  songer  à  l'accommodement.  Le  secrétaire  d'Etat  m'a- 
vait aussi  fait  savoir  la  proposition  du  père  Talbot,  corde- 
lier  réputé  fort  fripon,  qui  vint  avec  Bodkins;  et  comme 
les  uns  et  les  autres  avis  se  sont  trouvés  conformes,  je  jugeai 
que  l'on  pouvait  se  fier  aux  assurances,  qui  m'ont  été  si 
solennellement  réitérées,  que  l'Angleterre  ne  traiterait  point 
sans  la  France;  je  ne  vois  pas  d'ailleurs  que  ce  soit  son  intérêt 
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d'en  user  autrement,  à  moins  que  le  roi  ne  refusât  de  traiter, 
étant  bien  plus  avantageux  pour  rétablissement  de  M.  le  Pro- 
tecteur d'engager  Sa  Majesté  à  la  garantie  delà  paix  que  de  se 
reposer  sur  la  bonne  foi  de  TEspagne,  sans  retirer  aujour- 
d'hui plus  de  profit  d^un  traité  séparé  qu'il  ne  s'en  pourra  mé- 
nager demeurant  uni  avec  la  France.  Je  ne  m'appuyerai  pas 
néanmoins  si  fort  sur  ces  considérations,  ni  sur  les  avis  qui 
me  sont  donnés  que  dans  la  première  occasion  je  ne  lâche  de 
découvrir  du  secrétaire  d'État  s'il  agit  avec  la  bonne  foi  qu'il 
professe.  Les  offres  d'un  secours  d'hommes  que  Votre  Émi- 
nence  m'ordonne  de  faire ,  et  dont  j'avais  déjà  fait  avance 
lorsque  les  officiers  de  l'armée  commencèrent  à  se  diviser, 
me  mettront  en  état  de  traiter  cette  matière.  11  s'en  peut 
parler  sans  scrupule,  étant  certain  que  le  voyage  du  colonel 
Walter  a  été  fort  public;  et  comme  on  me  rapporte  qu'il 
n'avait  ni  ordre  ni  commission,  je  n'y  ferai  pas  beaucoup  de 
réflexion.  Pour  ce  qui  est  des  affaires  du  Danemark,  ma  pré- 
cédente aura  fait  savoir  que  j'en  ai  parlé  au  secrétaire  d'Etat 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  m'a  désavoué  le 
traité  secret  dont  néanmoins  j'avais  été  averti  de  fort' bonne  part. 
En  délivrant  la  ratificalioii^  il  y  a  lieu  d'insinuer  encore  que 
ce  n'est  pas  l'intention  de  la  France  de  dépouiller  le  roi  de 
Danemark,  ni  de  favoriser  aucune  entreprise  capable  d'ap- 
porter de  nouveaux  obstacles  à  la  paix  du  Nord,  que  l'An- 
gieterie  a  encore  plus  d'intérêt  de  souhaiter  que  la  France. 
Depuis  quelques  jours ,  le  bruit  s'est  répandu  que  Copen- 
hagen  avait  été  forcé,  et  cette  nouvelle  s'attribue  à  un  en- 
voyé de  Pologne  arrivé  depuis  peu.  Cependant  la  flotte  de- 
meure en  même  état,  et  le  général  Montague  est  encore  à 
Londres;  l'on  veut  que  ce  soit  faute  d'argent  qu'il  ne  soit  pas 
parti  dès  la  semaine  passée;  mais  M.  le  Protecteur  pourrait 
bien  attendre  ce  que  feront  les  États  généraux  et  si  les  ordres 
qu'a  eu  le  sieur  Downing  de  les  convier  de  concourir  avec 
nous  à  la  réconciliation  ne  produiront  pas  quelque  effet, 
devant  que  de  s'exposer  à  une  guerre  qu'il  a  intérêt  d'éviter, 
quand  son  naturel  ne  serait  pas  fort  pacifique,  son  établis- 
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sèment  n'étant  pas  si  solide  qu'il  ne  doive  appréhender  une 
puissance  maritime.  Il  esl  bien  vrai  que  le  Parlement  est 
composé  de  membres  bien  intentionnés,  mais  Tarmée  est 
toujours  divisée  en  différentes  factions,  et  le  Protecteur  aura 
peine  à  s'affranchir  du  pouvoir  du  premier  de  ces  corps  sans 
tomber  sous  la  sujétion  de  l'autre.  Il  ne  fut  encore  rien  con- 
clu la  semaine  passée  sur  la  question  qui  est  agitée  depuis 
quelques  jours,  mais  apparemment  elle  sera  décidée  aujour- 
d'hui, suivant  le  désir  de  la  cour,  ayant  passé  ce  matin, con- 
tre l'avis  des  républicains,  que  le  Parlement  se  rassemblerait 
cette  après-dînée  pour  y  mettre  fin,  et  quelques  chefs  pres- 
bytériens ayant  fort  harangué  en  faveur  de  cette  Chambre 
des  nouveaux  seigneurs.  Cette  affaire  terminée,  il  semble 
que  les  autres  ne  puissent  pas  recevoir  beaucoup  de  diffi- 
culté; aussi  tout  le  monde  est  en  attente  de  la  présente  déli- 
bération. 

80  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres  1651}.— 27  et  31   mars. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  22'  de  ce  mois  m'ayant  été  rendue  aujourd'hui  au 
moment  où  j'allais  chez  le  secrétaire  d'État,  je  me  suis 
trouvé  en  condition  de  satisfaire  au  contenu,  en  pressant  avec 
instance  la  résolution  que  l'on  a  différée  jusques  à  cette  heure 
de  me  donner,  et  faisant  entendre,  qu'encore  que  le  sieur 
Pimentel  ait  été  renvoyé  en  Flandre,  comme  c'a  été  avec 
assurance  que  dans  peu  le  roi  serait  informé  des  prétentions 
du  régime  d'Angleterre ,  Sa  Majesté  ne  pouvait,  sans  s'ex- 
poser aux  reproches  de  toute  la  chrétienté ,  demeurer  plus 
longtemps  dans  l'incertitude  où  elle  était  de  ses  sentiments. 
Je  me  suis  même  réduit  à  ce  que,  s'il  n'était  pas  possible  à 
M.  le  Protecteur  de  se  déterminer  encore,  au  moins  il  dé- 
couvrît en  général  son  inclination,  et  je  n'ai  enfin  oublié^ 
aucune  des  raisons  que  Votre  Éminence  a  touchées  dans 
toutes  ses  dépêches  pour  tirer  l'éclaircissement  qu'elle  sou— 
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haite.  JiCdit  sieur  secrétaire  ne  m'a  néanmoins  rendu  d'abord 
qu'urne  réponse  semblable  aux  précédentes^  et  a  continué 
d'attribuer  aux  embarras  domestiques  l'irrésolution  de  son 
maitio,  non  que  le  temps  de  songer  aux  autres  affaires  lui 
manquât,  mais  pour  ne  pouvoir  prendre  aucun  parti  devant 
que  le  Parlement  ait  achevé  les  délibérations  qui  sont  sur  le 
tapis.  Il  s'est  aussi  étendu  sur  les  diilérentes  dispositions  de 
cette  assemblée  à  l'égard  de  la  paix ,  représentant  les  répu- 
blicains fort  portés  à  la  conclure,  même  quelques-uns  à 
rompre  avec  la  France,  et  les  autres  députés  soumis  entière- 
ment à  la  volonté  de  M.  le  Protecteur.  Ce  discours  m'ayant 
donné  lieu  de  demander  quelle  elle  était,  ledit  sieur  secré- 
taire, après  s'être  un  peu  défendu,  se  voyant  pressé,  m'a 
déclaré  fort  nettement  que  la  nécessité  le  pouvait  forcer  à  la 
paix,  mais  que  ce  serait  contre  son  inclination,  ce  qui  m'a 
un  peu  surpris  après  des  sentiments  si  contraires  qu'il  avait 
professés  dans  nos  autres  conférences,  et  j'ai  cru  lui  devoir 
dire  que,  bien  que  Sa  Majesté  désirât  conserver  l'étroite 
union  qui  était  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  s'accom- 
moder aux  affaires  de  M.  le  Protecteur,  néanmoins  la  con- 
stitution de  celles  de  France  ne  lui  pQimeltant  pas  de  faire 
une  guerre  perpétuelle,  il  était  à  souhaiter  que  M.  le  Pro- 
tecteur entrât  dans  cette  considération  et  se  disposât  de  son 
côté  à  la  paix  J'ai  aussi  pris  cette  occasion  de  parler  du 
voyage  qu'a  fait  le  colonel  Walter  en  Flandre ,  témoignant 
que,  si  ce  que  l'on  m'en  avait  rapporté  était  vrai,  il  n'y  avait 
pas  ici  tant  de  répugnance  à  traiter  que  ledit  sieur  secré- 
taire professait.  11  m'a  fait  mille  protestations,  me  priant  d'y 
prendre  confiance,  que  jamais  ledit  colonel  n'avait  eu  com- 
mission de  faire  aucune  ouverture,  que  Ton  lui  avait  à  la 
vérité  donné  permission  d'aller  poursuivre  le  paiement  d'une 
somme  considérable  qui  lui  est  due  par  l'Espagne  pour  le 
transport  de  quelques  Irlandais,  mais  que,  bien  loin  de  s'en 
être  servi,  l'on  lui  avait  refusé  la  liberté  d'entrer  en  Flandre  j 
qu'au  reste  c'était  un  homme  trop  imbécile  pour  être  chargé 
d'une  commission  de  cette  importance,  qu'il  y  avait  bien 

19. 


334  DOCUMENTS 

d'autre?  personnes  en  Angleterre  propres  à  être  employées 
avec  moins  de  ])ruit,  et  que  je  po  nais  promettre  sans  crainte 
d'être  exposé  à  aucun  reproche,  ni  désavoué  de  deçà,  que 
M.  Je  Protecteur  ne  recevra  ni  n'écoutera  aucune  proposition 
sans  en  faiie  part  au  roi.  Ces  assurances  m'ont  été  données 
en  des  termes  si  positifs  que  je  n'ai  pu  m'em pêcher  de  les 
recevoir  comme  très-sincères,  et  suis  retombé  sur  les  in- 
stances qui  avaient  été  faites  par  le  sieur  Pimentel  et  les 
paroles  que  Votre  Éminence  lui' avait  données  en  suite  de 
Celles  que  j'ai  reçues  ici  que  M.  le  Protecteur  n'était  pas 
moins  porté  à  la  paix  que  Sa  Majesté.  Ledit  sieur  secrétaire^ 
adoucissant  la  déclaration  qu'il  venait  de  faire,  m'a  témoigné 
que  Son  Altesse  tiendrait  la  même  conduite  que  la  France; 
que  dans  peu  de  temps  elle  pourrait  être  en  état  de  s'en 
expliquer  davantage ,  que  présentement  il  ne  fallait  pas 
attendre  plus  d'éclaircissement,  et  m'a  néanmoins  demandé 
si  nous  conserverions  toutes  les  conquêtes  de  Flandre ,  allé- 
guant pour  prétexte  de  sa  curiosité  que  ,  si  l'on  était  ici 
informé  des  conditions  auxquelles  la  France  voulait  traiter, 
il  se  prendrait  des  mesures  plus  certaines  pour  raccommo- 
dement d'AngleteiTe*  Jle  me  suis  déclaré  peu  instruit  de  ce 
particulier,  faisant  espérer  que  Votie  Éminence  n'en  refuse- 
rait point  la  communication  au  ministre  de  M.  le  Protecteur, 
et  n'ai  pas  laissé  de  dire  que,  suivant  mon  sentiment,  la 
plupart  des  places  que  le  roi  avait  conquises  étant  de  l'ancien 
domaine  de  France,  elles  ne  pouvaient  être  avec  justice  rede- 
mandées; que,  pour  les  autres,  elles  se  pourraient  échanger 
avec  celles  que  nous  avons  perdues ,  et  qu'apparemment  ce 
point  ne  recevrait  pas  beaucoup  de  difficulté.  Ledit  sieur 
secrétaire  n'a  point  approfondi  davantage  cette  question,  et 
ne  voyant  pas  jour  de  retirer  de  lui  plus  de  satisfaction  sur 
le  traité  de  paix,  je  suis  passé  aux  offres  que  Votre  Éminence 
m'avait  chargé  de  faire  en  cas  que  M.  le  Protecteur  eût 
besoin  d'un  secours  de  France;  elles  ont  été  reçues  avec 
grande  démonstration  de  reconnaissance,  et  promesse  d'en 
informer  Son  Altesse.  J'ai  ensuite  voulu  parler  des  affaires  du. 
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Nord,  et  ledit  sieur  secrétaire  a  d^abord  pris  la  parole  pour 
me  faire  part  des  avis  qu'il  reçut  hier  du  sieur  Downing  par 
un  exprès;  comme  ce  n'est  que  le  résultat  d'une  conférence 
que  ce  ministre  a  eue  à  La  Haye  avec  le  pensionnaire  de 
Hollande  dont  M.  de  Thou  doit  avoir  rendu  compte,  je  m'en 
remets  à  ce  qu'il  en  aura  écrit.  Il  serait  aussi  superflu  de 
rapporter  à  Votre  Éminence  la  longue  conversation  que  nous 
avons  eue  sur  ce  sujet;  seulement  dirai-je  que  ledit  sieur 
secrétaire  d'État  m'a  encore  solennellement  déclaré  que  M.  le 
Protecteur  n'avait  aucune  pensée  de  faire  des  conquêtes  en 
Allemagne  ni  sur  les  bords  de  la  mer  Baltique,  et  qu'il 
n'avait  armé  qu'à  l'instigation  de  la  France  pour  garantir  le 
roi  de  Suède  contre  ses  ennemis;  que  les  propositions  faites 
par  ledit  pensionnaire  de  Hollande  lui  paraissaient  cap- 
tieuses ,  et  faites  à  dessein  de  gagner  temps  pendant  lequel 
les  Provinces-Unies  achèveront  de  mettre  leur  flotte  en  état 
d'assister  puissamment  le  roi  de  Danemark;  que  l'on  cares- 
sait fort  à  La  Haye  M.  de  Thou  pour  le  faire  tomber  dans  le 
piège;  qu'à  la  vérité  le  traité  de  Roskield  devait  servir  de 
fondement  à  celui  que  nous  voulions  faire  entre  ces  princes, 
mais  qu'il  était  à  craindre  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  l'acceptât; 
que  nous  devions  résoudre  si  en  ce  cas  nous  appuierions  la 
conquête  de  Copenhagen  quand  même  ce  serait  le  fait  du  roi 
de  Suède;  que  nos  offices  communs  ne  produiraient  point  la 
réconciliation ,  si  l'on  l'abandonnait  en  laissant  aux  Hol- 
landais la  liberté  déporter  leur  secours  au  roi  de  Danemark, 
sur  l'assurance  qu'ils  donnaient  de  n'avoir  autre  prétention  que 
de  rétablir  lesdits  princes  au  même  état  qu'ils  étaient  devant 
cettte  dernière  guerre.  11  m'a  encore  proposé,  pour  un  troisième 
parti,  de  convenir  avec  les  États  généraux  que  ni  la  France,  ni 
l'AngîeteiTe,  ni  les  Provinces-Unies  n'assisteraient  leurs  alliés 
d'une  année  pendant  laquelle  il  démêleront  seuls  leur  querelle 
ou  s'accommoderont;  il  a  désiré  mon  avis  afm  queM.de  Thon 
et  le  sieur  Downing  parlassent  en  conformité  et  que  les 
instructions  leur  en  fussent  envoyées  dès  ce  soir.  Toutes  ces 
ouvertures  ont  été  en  des  termes  qui  font  paraître  oue  Tin- 
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clination  d'ici  est  de  favoriser  les  desseins  du  roi  de  Suède, 
quels  qu'ils  puissent  être,  et  bien  que  ledit  sieur  secrétaire 
m'ait  souvent  déclaré  que  notre  seule  considération  faisait 
agir  l'Angleterre,  qu'elle  ne  devait  pas  supporter  seule  la 
dépense  de  trois  cent  mille  livres  sterling,  à  quoi  se  monte 
l'armement  de  la  flotte,  et  que  si  nous  ne  souhaitons  que 
d'exécuter  le  traité  de  Roskield,  il  ne  fallait  point  se  mettre 
en  si  grand  frais,  il  m'a  semblé  que,  pour  suivre  les  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  je  ne  pouvais  donner  les  mains  aux  deux 
dernières  propositions,  ni  aussi  demeurer  d'accord  que  le  roi 
de  Suède  fût  laissé  en  liberté  de  préférer  la  conquête  du  Dane- 
mark aux  autres  entreprises  plus  avantageuses  à  la  cause 
commune  qu'il  pourrait  former.  Et  après  avoir  fait  connaître 
que  M.  le  Protecteur  serait  encore  plus  exposé  que  nous  si 
les  Suédois  ne  donnaient  des  affaires  à  l'empereur ,  j'ai  dit 
que  Sa  Majesté  de  son  côté  faisait  des  dépenses  plus  grandes 
que  l'Angleterre  pour  les  mettre  en  cet  état,  et  qu'au  reste 
la  continuation  de  la  guerre  de  Danemark  était  contraire  à 
la  fin  que  nous  nous  étions  proposée  par  le  traité  de  garantie 
en  ce  qu'elle  aliénerait  toute  l'Allemagne,  et  qu'au  lieu  de 
produire  une  diversion  qui  empêchât  l'empereur  d'envoyer 
des  troupes  en  Flandre,  elle  le  mettrait  en  état  d'exécuter  le 
dessein  qu'il  en  avait  fait  à  la  sollicitation  de  l'Espagne  moins 
intéressée  au  salut  du  roi  de  Danemark  qu'à  la  perte  des 
Pays-Bas;  que  cette  même  guerre  engageait  la  France  entiè- 
rement et  les  Provinces-Unies,  quelques  assurances  que 
nous  puissions  leur  offrir  de  les  maintenir  dans  le  commerce 
de  la  mer  Baltique,  avec  autant  de  franchise  qu'ils  en  ont  eu 
par  le  passé,  si  le  Sund  tombait  en  la  puissance  du  roi  de 
Suède ,  ce  que  ledit  sieur  secrétaire  d'État  m'avait  proposé 
comme  un  moyen  de  leur  faire  poser  les  armes.  J'ai  été  d'avis 
qu'il  faut  absolument  porter  le  roi  de  Suède  à  l'accommode- 
ment; pour  y  parvenir  et  éviter  le  piège  que  les  Hollandais 
pouvaient  tendre,  la  flotte  d'Angleterre  se  devait  mettre  en 
mer  au  plus  tôt  pour  passer  le  Sund  et  empêcher  le  secours 
des  Hollandais;  qu'en  même  temps  les  ministres  de  France 


I 


HISTORIQUES.  337 

el  d'Angleterre  aient  ordre  de  convier  les  rois  de  Suède  et  de 
Danemark  à  l'exécution  du  traité  de  Roskield,et  fassent  perdre 
au  premier  de  ces  pjinces  toute  pensée  que  nous  voulions 
favoriser  la  conquête  de  Copenhagen,  ni  ses  autres  desseins 
sur  le  Danemark,  s'il  rejette  le  conseil  de  ses  amis  ;  qu'ils 
fassent  aussi  savoir  à  son  ennemi  que  ladite  flotte  n'entre- 
prendra rien  à  son  désavantage  s'il  ne  rejette  point  cet  accom- 
modement, et  en  effet  qu'elle  n'agisse  pas  jusqu'à  ce  que  l'un 
et  l'autre  ait  fait  sa  déclaration;  que  cependant  les  États- 
Généraux  seront  avertis  de  cette  résolution,  et^onviés  de  ne 
point  envoyer  leur  flotte  afin  d'éviter  toutes  les  occasions 
d'hostilité,  mais  plutôt  fassent  passer  des  offices  auprès  du  roi 
de  Danemark  pour  le  bien  disposer.  Ledit  sieur  secrétaire 
n'est  point  tombé  dans  mon  sentiment;  il  veut  que,  si  la  flotte 
se  met  une  fois  en  mer,  elle  appuie  les  desseins  du  roi  de 
Suède  encore  même  qu'il  refuse  la  paix  et  persiste  à  la  con- 
quête de  la  Zélande,  vu  que  l'Angleterre  ne  se  mêle  point  de 
la  querelle,  et  sur  ce  fondement  il  n'approuve  pas  que  l'on 
convienne  ici  des  modifications  que  les  Hollandais  veulent 
apporter  au  traité  de  Roskield 

Je  ne  puis  dire  si  la  flotte  partira,  ledit  sieur  secrétaire  ne 
m'ayant  pas  répondu  catégoriquement  sur  la  demande  que  je 
lui  en  ai  faite»  Notre  différend  ou  les  affaires  domestiques 
pourront  bien  l'arrêter  quelques  jours,  et  Votre  Éminence 
aura,  si  je  ne  me  trompe,  le  temps  de  résoudre  mon  scrupule 
causé  principalement  par  ce  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  de  la  guerre  du  Danemark.  Je  pressai  ensuite  le 
renvoi  de  M.  Lockhart,  témoignant  que  l'espérance  de  son 
prompt  retour  l'avait  empêché  de  m'envoyer  instructions 
sur  le  renouvellement  du  traité  de  campagne.  Ledit  sieur 
secrétaire  d'État  m'assura  que  dans  peu  de  jours  il  partirait, 
me  laissant  néanmoins  aller  que  les  affaires  d'ici  le  retenaient. 

J'ajouterai  à  cette  relation, qui  fait  voir  les  dispositions  d'ici 
♦ouchant  la  paix  avec  l'Espagne  et  celle  du  Nord,  que,  m'é- 
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tant  ces  jours  passés  exactement  informé  de  la  négociatioH  du 
père  Talbot,  jésuite,  j'avais  trouvé  qu'il  n'est  point  en  Angle- 
terre et  n'y  a  été  depuis  longtemps,  que  c'est  son  frère  le 
cordelier  qui  a  fait  quelques  propositions,  entre  autres  celle  du 
mariage  du  duc  d'York  avec  la  sœur  du  Protecteur,  que  l'on  a 
traitée  ici  de  ridicule,  et  que  ne  .pouvant  trouveraucune  cré- 
ance, il  a  repassé  en  France  avec  cet  archevêque  d'Irlandeque 
Votre  Eminence  m'avait  recommandés  pour  chercher  meil- 
leure fortune.  Ces  mêraes  avis  m'avais  été  donnés  par  Bod- 
kins,  et  ils  me  §ont  confirmés  de  si  bonne  part  qu'ils  doivent 
passer  pour  véritables.  Je  crois  d'ailleurs  que,  si  ce  régime 
voulait  traiter  avec  l'Espagne,  il  ne  prendrait  pas  la  voie  des 
prêtres,  en  ayant  beaucoup  d'autres.  L'ambassadeur  de  Hol- 
lande même  a  autrefois  fait  entendre  que  ses  supérieurs 
n'auraient  pas  désagréable  de  rendre  un  si  bon  service.  Pour 
ce-qui  est  des  inclinations  de  Son  Altesse,  elles  sont  à  la  paix; 
mais  comme  elle  se  laisse  conduire,  ses  sentiments  ne  sont 
pas  à  considérer,  et  ses  ministres,  dont  le  secrétaire  d'État 
est  le  principal,,  jugeant  à  propos  de  continuer  la  guerre, 
l'accommodement  de  la  France  ou  le  Parlement  sont  seuls 
capables  de  produire  d'autres  résolutions,  et  Ton  peut  prendre 
des  mesures  certaines  sur  les  protestations  qui  m'ont  encore 
été  cejourd'hui  renouvelées  que  l'Angleterre  ne  se  détachera 
point  de  la  France,  s'il  n'arrive  quelque  changement  dans  le 
gouvernement.  Il  me  paraît  aussi,  à  l'égard  des  guerres  du 
Nord,  que  l'on  se  défie  fort  de  la  conduite  des  Hollandais,  et 
qu'il  se  professe  de  ne  vouloir  point  rompre  avec  eux;  néan- 
moins^ l'on  ne  laissera  point  d'envoyer  la  flotte  dans  le  Sund. 
Mais  je  ne  puis  m'empècher  d'avoir  toujours  ombrage  de  ce 
dessein  d'appuyer  la  conquête  du  Danemark  si  le  roi  de  Suède 
ne- se  peut  porter  à  la  paix;  j'attends  avec  quelque  impa- 
tience la  conférence  dont  le  secrétaire  est  demeuré  d'accord 
pour  en  être  plus  éclairé;  et  après  avoir  solennellement 
déclaré  que, si  l'Angleterre  s'engageait  en  quelque  nouvelle 
guerre  par  un  traité  qui  lui  donnât  des  places  sur  les  côtes 
de  la  mer  Baltique,  la  France  ne  se  croirait  j)as  obligée  de 
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suivre  la  même  fortune,  il  y  aura  moins  d'inconvénients  de 
laisser  agir  la  flotte  d'Angleterre  en  toutt^  liberté  que  de 
refroidir  cette  ardeur  qui  paraît  et  donner  un  titre  d'aban- 
donner à  la  bonne  foi  des  Etats-Généraux  les  alfaires  du  Nord. 
Comme  les  ministres  de  Suède  ne  m'ont  point  vu  depuis  les 
funérailles  de  M.  le  Protecteur,  toutes  ces  négociations  se  sont 
passées  sans  leur  participation,  et  je  n'espère  pas  que  leur 
conduite  soit  plus  louable  que  celle  du  sieur  Courtin,  puisque 
l'un  d'eux  témoigne  dans  ses  lettres  tant  de  mauvaise  foi.  Le 
traité  de  garantie  effacera  l'impression  qu'elles  ont  causée, 
encore  que  les  ministres  de  cet  Etat  ne  publient  pas  comme 
il  faut  que  la  France  a  fait  prendre  la  résolution  d'envoyer 
une  flotte  dans  la  mer  Baltique,  ce  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques-uns du  Parlement  de  parler  contre  notre  étroite  liaison, 
et  de  dire  que,  quand  l'Angleterre  se  serait  engagée,  nous 
Fabandonneriùiis,  î/ambassadeur  de  Hollande  n'a  pas  de  sa 
part  manqué  de  nous  attribuer  l'envoi  de  ce  secours,  et  le  roi 
de  Suède  serait  le  seul  qui  n'en  serait  pas  persuadé.  J'ai  assez 
informé  M.  le  chevalier  deTerlon  pour  le  mettre  en  état  de 
faire  connaître  la  vérité.  11  me  reste,  Monseigneur,  à  parler 
des  affaires  d'Angleterre;  elles  sont  encore  au  même  état  que 
mes  précédentes  lettres  ont  fait  savoir,  le  Parlement  n'ayant 
rien  résolu  tous  ces  derniers  jours  de  fort  considérable  à  cause 
de  la  maladie  et  mort  du  dernier  Prolocuteur.  Un  troisième 
fut  hier  élu  et  l'on  traita  de  la  liberté  du  général  major 
Overton  qui  fut  sur  l'heure  trouvée  juste,  quoique  le  secré- 
taire d'État  demandât  que  l'affaire  se  remît  pour  quelques 
jours.  Il  fut  ensuite  ordonné  que  tous  les  autres  prisonniers 
d'État  détenus  dans  les  îles  et  châteaux  éloignés  seraient  pré- 
sentés au  Pailement  et  qu'il  serait  fait  un  acte  pour  empêcher 
à  l'avenir  semblables  emprisonnements  comme  contraires 
aux  libertés  du  peuple.  Cejourd'hui  l'on  a  remis  sur  le  tapis 
la  question  touchant  les  membres  d'Ecosse  et  d'Irlande;  il 
s'agit  de  régler  s'ils  auront  voix  délibérative  dans  leur  propre 
cause,  et  apparemment  Ton  aura  peine  à  les  en  exclure.  Il 
s'est  proposé  dans  la  chambre  nouvelle  un  acte  qui  supprinio 
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je  titre  de  seigneur  tant  aux  nouveaux  qu'aux  anciens_,  lais- 
sant cette  prérogative  au  seul  Protecteur  et  aux  grands  offi- 
ciers. Mais  Touverture  n'a  pas  été  suivie,  bien  qu'elle  soit 
faile  par  le  niajor  général  Desborough.  La  même  chambre  a 
passé  un  acte  conforme  à  celui  de  la  maison  des  Communes 
louchant  la  disposition  de  la  flotte^  la  renvoyant  à  M.  le  Pro- 
tecteui-;  et  au  lieu  que  ci-devant  la  chambre  des  seigneurs, 
servait  d'exemple  à  celle  du  peuple ,  aujourd'hui  les  nouveaux 
seigneurs  s'y  conforment  fort  régulièrement,  passant  les  actes 
que  les  Communes  ont  arrêtés,  et  dans  les  mêmes  termes. 
Quant  à  l'armée,  elle  est  toujours  au  môme  état,  et  quelques- 
uns  s'imaginent  que  les  mécontentements  éclateront  lorsqu'il 
se  parlera  de  milice,  et  de  la  voix  négative;  il  est  en  effet  très- 
certain  que  la  faction  opposée  à  M.  le  Protecteur  subsiste 
toujours  et  que  l'accommodement  des  chefs  n'est  pas  aussi 
solide  qu'il  serait  à  souhaiter;  la  flotte  n'est  pas  encore  toute 
à  son  rendez-vous ,  quoique  le  sieur  Montague  y  soit  arrivé. 

Le  dernier  mars  1659 

La  longueur  de  la  présente  lettre  ayant  empêché  qu'elle 
n'ait  été  envoyée  assez  à  temps  à  la  poste  de  la  semaine  pas- 
sée, ce  retardement  me  donne  lieu  d'ajouter  que  le  Parle- 
ment a  décidé  que  les  députés  écossais  demeureraient,  eux 
donnant  leurs  suffrages  dans  leur  cause.  Il  se  doit  demain 
parler  des  Irlandais  apparemment  avec  même  succès j  la 
chambièe  des  seigneurs  a  aussi  de  son  côté  rejeté  l'acte  qui 
exterminait  les  seigneurs  tant  nouveaux  que  modernes,  pour 
se  rendre  plus  agréable  à  celle  des  Communes.  Je  n'ai  point 
eu  de  nouvelles  du  secrétaii-e  d'État,  quoiqu'il  dût  me  venir 
voir  la  semaine  passée ,  et  ayant  ce  soir  envoyé  chez  lui,  il 
s'est  excusé  sur  les  grandes  affaires  qui  l'avaient  occupé  tous 
ces  jours;  il  m'a  aussi  mandé  que  toutes  ses  lettres  de  Flandre 
assuraient  la  conclusion  de  notre  paix  avec  l'Espagne,  deman- 
dant à  mon  secrétaire  si  j'en  avais  l'avis.  Je  lui  ferai  savoir  ce 
que  les  lettres  de  France  m'en  disent  bien  contraire  aux 
bruits  qui  courent  en  Flandre.  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  des 
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affaires  du  Nord,  si  ce  n'est  que  Tambassaueur  de  Hollande 
m'est  venu  communiquer  ce  que  j*avais  déjà  su  du  secrétaire 
d'État,  et  me  prier  de  vouloir  contribuer  au  dessein  de  ses 
supérieurs.  Je  le  lui  ai  fait  espérer,  lui  témoignant  que  le 
vrai  moyen  d'attirer  la  France  et  l'Angleterre  était  de  faire 
cesser  les  sujets  de  défiance  que  l'on  avait  de  leurs  préparatifs, 
et  de  n'envoyer  aucun  secours  en  Zélande  jusqu'à  ce  que 
l'on  soit  informé  de  l'intention  des  rois  de  Suède  et  de  Dane- 
mark; il  ne  m'a  pas  répondu  précisément,  et  aussi  la  flotte 
d'Angleterre  s'assemble  vers  Yarmouth,et  l'on  fait  état  qu'elle 
sera  dans  peu  de  jours  à  son  rendez- vous  Le  mylord  Faul- 
conbridge,  qui  m'est  venu  voir  ce  soir,  m'a  fort  parlé  de  che- 
vaux que  Votre  Eminence  lui  avait  promis,  me  laissant 
entendre  que  M.  le  Protecteur,  qui  les  devait  voir,  l'avait  fort 
raillé  cejourd'hui  de  ce  qu'il  s'était  fait  fort  de  ce  présent. 

90  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres  1659. — 10  avril. 

Monseigneur , 
J'ai  tous  ces  jours  attendu  le  secrétaire  d'État,  et  il  devait 
venir  ce  soir  avec  le  garde  des  sceaux,  mais  celui-ci  est  venu 
tout  seul  et  a  excusé  ledit  sieur  secrétaire  sur  les  grandes 
affaires  qui  l'ont  occupé  dans  ce  temps,  et  a  remis  à  lui  l'é- 
claircissement que  j'attendais,  me  disant  seulement  que 
M.  Lockhart  est  parti  pour  lacour  avec  quelques  instructions, 
mais  non  pas  telles  qu'elles  se  pourront  donner  dans  peu, 
n'ayant  pas  encore  été  possible  de  prendre  une  dernière  réso- 
lution à  cause  des  affaires  du  Parlement.  Je  lui  ai  fait  con- 
naître de  quel  préjudice  pouvait  être  ce  retardement,  et  l'ai 
convié  de  le  représenter  à  M.  le  Protecteur  afin  qu'il  tire 
Votre  Eminence  de  l'incertitude  où  elle  se  trouve.  Ledit  sieur 
garde  des  sceaux  s'est  chargé  de  faire  ce  rapport  et  m'a  fort 
assuré  que  dans  peu  nous  aurions  tout  éclaircissement.  II  m'a 
ensuite  communiqué  le  départ  de  la  flotte  avec  des  instruc- 
tions à  l'amiral  et  au  ministre  d'Angleterre  résidant  auprès 
du  roi  de  Suède,  conformes  à  ce  que  nous  avoas  résolu  en 
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signant  Je  traité  de  garantie,  et  a  encore  remis  au  secrétaire 
d'État  à  ra'enlretenir  plus  parti culièiement  sur  ce  sujet.  Je 
lui  témoignai  que  cette  conférence  était  nécessaire,  n'ayant 
pu  écrire  ni  à  M.  de  Terlon  ni  à  M.  de  ïhou  positivement  sur 
les  affaires  du  Nord,  à  cause  de  la  diversité  de  sentimens  où 
ledit  sieur  secrétaire  et  moi  nous  nous  étions  trouvés  dans 
notre  dernière  entrevue;  et  j'ai  pris  occasion  de  lui  dire  en- 
quoi  ils  différaient  pour  Tobliger  aussi  à  me  découvrir  plus 
particulièrement  quels  ordres  ont  été  donnés  à  l'amiral 
Montagne;  il  m'a  confirmé  que  ce  n'était  point  l'intérêt  de 
l'Angleterre  d'appuyer  la  conquête  du  Nord  et  que  la  flotte 
n'entreprendrait  rien  en  faveur  du  roi  de  Suède  s'il  rejetait 
l'accommodement,  mais  que  c'était  aux  ministres  de  France 
et  d'Angleterre,  qui  résident  auprès  de  lui,  à  régler  avec  lui 
les  conditions  du  traité,  et  non  pas  à  MM.  de  La  Haye.    . 

L'on  n'est  pas  encore  ici  hors  d'affaire,  quoique  le  Par- 
lement ait  décidé  le  premier  jour  de  la  semaine  la  question 
de  la  nouvelle  chambre;  il  y  en  a  d'autres  fort  importantes 
à  la  veille  d'être  débattues;  celle  de  la  mihce  est  remise  à 
demain  et  l'on  croit  qu'elle  recevra  quelque  traverse  si, 
comme  il  se  publie ,  une  partie  des  officiers  de  Farmée,  en- 
tre autres  ceux  qui  composent  la  nouvelle  chambre,  se  joignent 
aux  républicains  pour  séparer  le  commandement  de  l'armée 
du  gouvernement  civil.  Il  ne  s'est  rien  passé  de  fort  considé- 
rable dans  les  délibérations  de  ces  derniers  jours;  seulement 
s'est-il  ordonné  un  jeûne  et  parlé  des  impositions  qui  se  lèvent 
sur  r Angleterre,  dont  l'on  veut  régler  le  temps,  et  ce  du  con- 
sentement même  de  la  cour,  qui  voit  que  ce  serait  choquer 
quelques  députés  de  les  déclarer  perpétuelles,  quoique  l'on 
fasse  état  d'en  obtenir  la  continuation  à  longues  années. 

dO«  Extrait  et  translaté  de  la  lettre  anglaise  du  colonel 
Talbot  au  colonel  Prestoiu 

Bruxelles.— 12  avriM659. 

J'ai  pensé  de  vous  communiquer  une  chose  pour  la  dire 
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à  M.  le  cardinal.  Le  père  Pierre  Talbot,  jésuite,  mon  frère, 
est  allé  la  semaine  passée  à  Londres,  employé  parle  marquis 
de  Caracena  et  don  Alonzo  de  Cardenas,  vers  le  Prot^^cleur. 
Le  secrétaire  d'État Thurloe  lui  a  envoyé  un  passe-port.  Je  suis 
la  seule  personne  qui  le  sache,  outre  ceux  que  j'ai  nommés, 
car  ledit  père  Talbot  me  dit  à  son  partement  qu'il  faut  que 
j^obéisse  aux  ordres  du  marquis  de  Caracena.  Ainsi  ledit  mar- 
quis et  don  Alonzo  de  Cardenas  me  parlèrent  hier  en  parti- 
culier, et  me  dirent  qu'il  me  faudra  aller  bientôt  à  Londres 
après  mondit  Irère  le  père  Pierre  Talbot.  Je  vous  dirai  qu'il 
est  chargé  de  faire  de  grandes  offres  au  Protecteur  de  la  part 
dudit  marquis  de  Caracena,  et  que  Newport  ou  Ostende  lui 
seront  donnés  en  otage  s'ils  se  peuvent  accorder.  Je  suis  résolu 
de  me  venger  de  ceux  qui  m'ont  perdu  ici.  Je  vous  prie  donc 
de  faire  savoir  ceci  à  M.  le  cardinal  et  de  l'assurer  de  ma  part 
que,  lorsque  je  découvrirai  davantage  de  cette  afïliire^  je  lui 
en  donnerai  avis.  J'espérerai  que  par  votre  moyen  il  m'en 
reconnaîtra  quelque  jour,  car  il  me  doit  une  récompense  de 
mes  souffrances.  J'ai  été  réformé  deux  fois.  J'ai  perdu  mille 
hommes  que  j'avais  amenés  d'Irlande,  j'ai  été  arrêté  et  tous 
mes  officiers.  Je  demande  qu'il  plaise  à  Son  Émincnce  écrire 
à  M.  de  Bordeaux  en  ma  faveur^  et  à  M.  le  Protecteur,  comme 
Son  Éminence  a  confiance  en  moi.  Je  m'assure  que  vous 
répondrez  bien  de  moi  à  Son  Éminence;  je  vous  prie  de 
m'envoyer  lesdites  deux  lettres.  Je  me  tiens  assuré  de  l'ami 
que  j'ai  en  Angleterre  de  mener  l'affaire  à  bout.  Et  si  par 
malheur  je  manque  à  faire  cette  levée,  je  me  rendrai  auprès 
de  vous  avec  ma  commission  de  colonel  réformé,  et  y  vivrai 
comme  je  pourrai  j  faites  pour  moi  telle  capitulation  qu'il 
vous  plaira;  je  la  tiendrai  et  donnerai  aussi  bonne  caution 
qu'il  y  ait  en  Angleterre.  Tenez  ceci  fort  secret;  n'en  dites 
rien  à  M.  Talbot,  le  prêtre:  il  n'est  pas  secret.  M.  le  duc 
d'York  n'a  pas  blùmé  ma  résolution  que  ie  lui  ai  dito.  de  vous 
aller  trouver. 
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Ho  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarîn, 

Londres,  21  avril  16o9. 

Monseigneur, 
Ayant  fait  savoir  au  secrétaire  d'État  que  je  souhaitais  de 
l'entretenir,  il  me  vint  voir  avant-hier;  je  hii  parlai  de  la 
paix  conformément  aux  deux  lettres  de  Votre  Éminence  des 
ixe  et  xj%  exagérant  le  préjudice  que  Tirrésolution  de  M.  le 
Protecteur  produisait,  et  la  nécessité  où  le  roi  se  trouvait  d'ac- 
cepter des  conditions  raisonnables,  si  elles  lui  étaient  offertes. 
Je  me  plaignis  aussi  de  ce  que,  nonobstant  toutes  les  assu- 
rances qui  m'avaient  été  données  de  renvoyer  M.  Lockhart 
avec  des  instructions,  il  avait  paru  tout  nouveau  dans  cette 
affaire,  et  témoignai  qu'elle  était  si  fort  à  cœur  au  roi  qu'en- 
core que  ledit  sieur  ambassadeur  eût  sans  doute  rendu  compte 
de  la  conférence  qu'il  avait  eue  avec  Votre  Éminence,  il 
m'avait  néanmoins  été  ordonné  de  presser  Son  Altesse  de 
prendre  sa  résolution,  crainte  que  Sa  Majesté  ne  fût  forcée, 
contre  son  inclination,  de  traiter  séparément ,  à  quoi  elle  ne 
se  porterait  qu'à  toute  extrémité  et  en -prenant  toutes  les  pré- 
cautions pour  procurer  aussi  à  l'Angleterre  la  paix,  lorsque 
le  gouvernement  jugerait  à  propos  de  la  faire.  Ledit  sieur 
secrétaire  d'État  commença  sa  réponse  par  des  plaintes  de  la 
défiance  que  Votre  Éminence  avait  témoignée,  audit  sieur 
Lockhart,  d'une  négociation  secrète,  et  me  réitéra  les  mêmes 
protestations  qu'il  m'avait  déjà  faites  que  jamais  Waltcr  ni 
autre  n'avait  eu  commission,  et  que  les  avis  contraires  qui 
avaient  été  donnés  devaient  venir  de  personnes  qui  voulaient 
exciter  de  la  jalousie  entre  la  France  et  l'Angleterre,  étant 
certain  que  l'Espagne  ne  savait  pas  plus  les  intentions  de  Son 
Altesse  que  le  Turc,  et  qu'il  m'avait  toujours  été  parlé  avec 
très-grande  sincérité;  que  je  ferais  plaisir  à  M.  le  Protecteur 
d'enrenouvelerlesassurances^etqu'ilnese  recevrait  ici  aucune 
proposition  de  paix  sans  la  communiquera  la  France;  qu'au 
reste  les  grandes  instances  que  j'avais  faites  ayant  obligé  M.  le 
Protecteur  de  considérer  quels  avantages  nous  en  pouvions  rece- 
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voir  présentement,  il  avait  paru  que  jamais  accommodement 
ne  fut  pins  à  contre  temps^  puisqu^il  donnerait  à  TF^spagne  le 
moyen  de  rétablir  sa  grande  puissance  et  de  parvenir  à  la 
monarchie  universelle  qu'elle  s'est  proposée;  que  la  conquête 
du  Portugal  ne  lui  pourrait  pas  manquer  ;  qu'en  Allemagne 
l'Empereur  et  ceux  de  son  parti  n'auraient  pas  moins  de  faci- 
lité d'accabler  le  roi  de  Suède;  que  les  Provinces- Unies  ne 
seraient  pas  exemptes  de  danger,  et  que  la  France  aussi  bien 
que  l'Angleterre  auraient  peine,  durant  une  paix,  à  se  garantir 
des  divisions  domestiques  :  que  M.  le  Protecteur  ayant  mis 
toutes  ces  considérations  devant  ses  yeux,  il  ne  savait  à  quoi 
attribuer  notre  grand  empressement  au  moment  que  l'Espagne 
était  dans  sa  décadence,  et  que,  avec  la  continuation  d'une 
guerre  de  quelques  années,  elle  serait  réduite  à  un  tel  état  que 
ses  voisins  n'auraient  plus  sujet  de  prendre  jalousie  de  sa 
grandeur.  Que  Son  Altesse  néanmoins  ne  laisserait  pas  de  se 
conformer  aux  désirs  du  roi,  et  qu'à  cet  effet,  il  serait  envoyé 
pouvoir  à  M.  Lockhart  de  traiter  avec  le  ministre  d'Espagne , 
qui  était  en  France,  s'il  se  trouvait  muni  d'un  pareil  pouvoir 
de  son  maître,  comme  il  l'avait  fait  entendre.  Je  jugeai  à 
propos  de  repartir  audit  sieur  secrétaire  d'Etat  qu'il  était  vrai 
que  de  différents  endroits  il  s'était  écrit  que  l'Angleterre  trai- 
tait secrètement  avec  l'Espagne,  que  je  lui  en  avais  même  fait 
des  repioches,  et  que  si  Votre  Éminence  en  avait  encore  parlé 
à  M.  l.ockhart,  c'était  un  elfet  de  la  franchise  dont  elle  con- 
tinuait d'user  en  déclarant  tout  ce  qu'elle  avait  sur  le  cœur  ; 
qu'au  reste  ce  soupçon  avait  été  aussi  en  partie  formé  par  les 
réponses  si  indifférentes  qui  m'avaient  été  données  depuis 
quatre  mois  et  le  peu  de  contiance  que  le  Protecteur  prenai 
en  la  France,  ne  découvrant  point  ses  véritables  sentiments, 
mais  que  sans  doute  les  protestations  qui  m'étaient  réitérées, 
dont  je  me  chargeaisde  rendre  compte,  dissiperaient  entière- 
ment les  impressions  que  nous  pouvions  avoir.  Et  quant  aux 
molifs  qui  portaient  le  roi  à  souhaiter  la  paix,  je  lui  dis  qu'il 
ne  serait  pas  difficile  de  les  pénétrer  à  ceux  qui  savaient  en 
quel  état  la  France  setiouvait  réduite  par  une  guerre  de  tant 
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d'années  qui  Tavait  épuisée  d'hommes  et  d'argent,  et  qui  alié- 
nait tellement  l'esprit  du  peuple  que  la  continuation  serait 
capable  d'exciter  des  soulèvements  et  de  donner  le  moyen  à 
nos  ennemis  de  réparer  leurs  perles;  que  d'ailleurs  toute  la 
chrétienté  en  recevrait  tant  de  préjudice  qu'il  serait  impos- 
sible d'éviter  que  la  plupart  des  États  ne  se  joignissent  contre 
les  auteurs  de  leurs  maux  et  que,  sans  les  grandes  avances  qui 
furent  faites  à  Francfort  par  les  ambassadeurs  du  roi,  du  con- 
sentement de  M.  le  Protecteur  défunt,  pour  effacer  l'impres- 
sion qu'avait  conçue  toute  l'Allemagne  de  notre  répugnance  à 
la  paix,  elle  aurait  pris  des  mesures  contre  nous  avec  la 
maison  d'Autriche;  que  le  même  inconvénient  serait  encore 
aujourd'hui  à  craindre  en  rejetant  un  traité  honorable  dans 
lequel  il  se  pourra  prendre  toute  sorte  d'assurance  pour  le  roi 
de  Suède,  les  États  généi-aux  et  nos  autres  alliés  j  que  si,  au 
préjudice  de  ces  précautions,  la  maison  d'Autriche  faisait  quel- 
ques entreprises  contre  eux,  la  France  et  l'Angleterre  auraient 
un  juste  sujet  de  recommencer  la  guerre  avec  l'approbation 
des  autres  nations  et  de  leurs  propres  sujets,  qu'elle  se  pour- 
rait même  faire  plus  avantageusement  après  quelques  années 
de  repos.  Qu'à  la  vérité  le  roi  de  Portugal  se  trouverait  en 
quelque  danger,  mais  qu'outre  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'exposer  les  autres  nations  à  tant  de  maux  pour  le  conserver, 
il  se  pourrait  réserver  quelque  liberté  de  lui  envoyer  des 
troupes  auxiliaires  et  d'en  user  de  la  même  façon  que  nou- 
avons  autrefois  fait  en  faveur  des  Provinces-Unies  ;  que  pour 
ce  qu'il  était  des  guerres  domestiques,  elles  nous  paraissaient 
présentement  plus  à  craindre  en  France  que  durant  la  paix, 
et  que  si  l'Angleterre  en  était  affligée,  nous  serions  aussi  plus 
en  état  d'assister  le  présent  gouvernement  contre  ses  ennemis. 
Qu'enfin,  nous  ne  pouvions  souhaiter  une  plus  favorable  con- 
joncture pour  traiter  avantageusement  et  qu'il  ne  paraissait 
aucune  raison  qui  dût  empêcher  M.  le  Protecteui-  d'envoyer 
au  plus  tôt  des  instructions  à  son  ambassadeur  et  de  réduire 
es  prétentions  à  des  termes  raisonnables,  insinuant  toujours 
que  nous  ne  pouvions  pas  différer  davantage  d'écouler  le  sieur 
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Pimeatel  que  j'avais  déjà  fait  revenir  de  la  frontière  de 
Flandre,  sur  des  nouveaux  ordres  de  sa  cour,  pour  m'appuyer 
de  ce  que  j'avais  dlti,de  son  départ.  Ledit  sieur  secrétaire  d'État 
reçut  tous  mes  discours  avec  parole  précise  qu'il  en  serait  usé 
suivant  le  désir  du  roi,  sans  entrer  dans  le  particulier  des  con- 
ditions de  notre  accommodement  que  Votre  Éminence  pourra 
juger  n'être  guère  agréable  ici,  et  je  ne  sais  si  ledit  sieur  am- 
bassadeur n'avait  ordre  de  traîner  la  fin  en  longueur  autant 
qu'il  pourra.  Ses  instructions  auraient  même  pu  être  encore 
différées  sans  la  crainte  que  nous  ne  traitassions  séparément, 
comme  il  fut  publié. 

Je  passai  ensuite  aux  affaires  du  Nord  et  témoignai 
audit  sieur  secrétaire  qu'ayant  fait  savoir  les  sentiments 
où  je  l'avais  laissé  dans  notre  dernière  entrevue,  il  m'était 
ordonné  de  confirmera  Son  Altesse  que  nous  jugions  l'accom- 
modement du  Danemark  absolument  nécessaire  à  la  cause 
commune^  et  que  pour  y  parvenir  il  fallait  ôter  au  roi  de  Suède 
toute  espérance  de  secours,  s'il  ne  se  réduisait  pas  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Roskield;  que  je  savais  néanmoins  qu'il 
s'attendait  d'être  appuyé  par  l'Angleterre  dans  la  conquête 
du  Danemark;  que  ses  ministres  d'ici  n'en  faisaient  pas  mys- 
tère; que  celui  de  France,  qui  est  auprès  de  lui,  me  l'avait 
écrit,  et  que  je  ne  pouvais  pas  dissimuler  qu'il  ne  me  parût 
Irès-véritable,  vu  la  conduite  que  l'on  avait  tenue  ici  en  en- 
voyant cette  flotte  sans  me  communiquer  les  instructions  don- 
nées à  l'amiral,  quoique  nous  fussions  demeurés  d'accord  de 
ne  rien  faire  que  de  concert  ;  que  si  Son  Altesse  était  encore 
aujourd'hui  dans  cette  disposition,  il  fallait  parler  franche- 
ment, et  lever  par  là  les  justes  soupçons  que  nous  devions 
avoir  de  ses  sentiments  afin  que,  s'ils  ne  s'accordaient  pas  à 
nos  principes,  le  roi  pût  prendre  de  bonne  heure  ses  mesures 
et  ne  se  laissât  plus  amuser  davantage  par  toutes  les  paroles 
qui  m'ont  été  données,  ni  par  le  traité  de  garantie  qui  sem- 
blait n'avoir  été  désiré  ici  qu'afin  de  mieux  couvrir  les  des- 
seins particuliers  de  M.  le  Protecteur.  Je  m'étendis  aussi  fort 
sur  les  préjudices  que  la  guerre  du  Nord  nous  a  apportés,  les 
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grandes  dépenses  que  ia  France  avait  faites  pour  maintenir 
le  roi  de  Suède,  sans  en  avoir  reçu  aucun  fruit  et  sans  espé- 
rance d'en  tirer  d'autres  que  la  diversion  des  forces  de  TEm* 
pereur,  dont  la  descente  en  Flandre  n'est  guère  moins  à 
redouter  par  l'Angleterre  que  par  la  France,  encore  que  nous 
soyons  les  premiers  exposés.  Ledit  sieur  secrétaire  d'État, 
après  m'avoir  écouté  patiemment,  me  dit  qu'il  était  aussi  venu 
me  voir  pour  me  parler  sur  ce  sujet  et  me  faire  des  plaintes  de 
ce  que  Votre  Éminence  a  dit  au  sieur  Borel  qu'il  y  avait  de 
quoi  s'étonner  de  ce  que  ses  supérieurs  ne  faisaient  pas  plus 
de  diligence  pour  envoyer  leur  secours  au  roi  de  Danemark 
et  le  garantir  d'une  ruine  entière  qui  rejaillirait  sur  leurs 
sujets;  que  si  les  États  généraux  n'avaient  point  oublié  leurs 
intérêts,  ils  feraient  un  dernier  effort  pour  chasser  le  roi  de 
Suède  de  ses  dernières  conquêtes;  que  la  France  n'approuvait 
pas  sa  conduite,  et  qu'il  fallait  aussi  prendre  gardeà  celle  d'An- 
gleterre, y  ayant  un  traité  secret  entre  M.  le  Protecteur  et  ce 
prince,  et  que  c'était  contre  l'avis  de  la  France  qu'elle  envoyait 
d'ici  une  si  grande  flotte  dans  la  mer  Baltique.  Ledit  sieur 
secrétaire  d'État  ajouta  que  M.  de  Thou  en  avait  parlé  en  des 
termes  fort  semblables  à  La  Haye,  de  quoi  Son  Altesse  était 
fort  surprise;  qu'elle  ne  s'était  engagée  dans  cette  affaire  qu'à 
la  suscitation  de  la  France  ;  que  j'en  pouvais  rendre  le  témoi- 
gnage })uisque  c'était  moi  qui  avais  fait  des  instances  très- 
pressantes  pour  faire  armer  une  flotte  sur  la  fin  de  l'automne, 
et  pris  Dieu  à  témoin  qu'il  ne  s'était  pas  fait  depuis  aucun 
traité  avec  la  Suède;  qu'il  n'était  aussi  arrivé  aucun  change- 
ment dans  les  desseins  du  régime  d'Angleterre,  et  qu'il  n'avait 
encore  présentement  autre  but  que  Texécution  du  dernier 
traité  de  garantie;  qu'à  la  vérité,  dans  notre  dernière  confé- 
rence, il  ne  s'était  pas  tout  à  fait  trouvé  dans  mes  sentiments, 
mais  que  les  ordres  du  général  Montagne  ne  laissaient  pas 
d'être  tels  que  je  les  avais  désirés,  et  que  s'ils  ne  m'avaient 
été  particulièrement  communiqués,  c'était  sa  faute;  qu'ainsi 
notre  défiance  était  sans  fondement  et  qu'il  y  avait  plus  de 
sujet  de  nous  soupçonner  de  changement,  ce  qui  mettait  M.  le 
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Protecteur  en  peine.  Je  désavouai  audit  sieur  secrétaire  que 
Votre  Éminence  eût  tenu  tels  discours  au  sieur  Borel,  mais 
non  pas  qu'elle  n'eût  pu  concevoir  quelque  défiance  d'un 
dessein  particulier  de  l'Angleterre  différent  de  la  fin  que  nous 
nous  étions  proposée,  après  ce  qui  s'était  écrit  de  Suède  et 
d'ici;  que  néanmoins  cette  jalousie  n'aurait  pas  été  capable  de 
faire  parler  Votre  Éminence  si  positivement,  ni  de  lui  faire 
exhorter  les  États  généraux  à  prendre  des  conseils  contre  l'in- 
térêt de  la  France  qui  ne  veut  pas  la  ruine  du  roi  de  Suède  ^ 
qu'il  n'était  pas  à  présumer  que  nous  eussions  fait  autant  de 
dépenses  et  pris  tant  de  soins  pour  après  contribuer  à  la 
ruine  de  ce  prince;  que  ces  avis  donnés  par  le  sieur  Borel 
étaient  sans  fondement  et  à  dessein  d'exciter  de  la  jalousie 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  M.  le  Protecteur 
était  trop  avisé  pour  ne  pas  découvrir  Tartifice,  que  je  le  désa- 
buserais facilement  s'il  se  voulait  donner  la  patience  de  lire 
tout  ce  que  Votre  Éminence  m'avait  écrit  sur  ce  sujet,  offrant 
audit  secrétaire  de  lui  communiquer  ses  lettres,  et  enfin  je  lui 
témoignai  que  comme  de  tous  côtés  nous  avions  des  défiances^ 
il  était  nécessaire,  pour  les  dissiper,  de  parler  nettement.  Que 
de  ma  part  je  me  trouvais  assez  instruit  des  intentions  du  roi 
pour  lui  confirmer  qu'il  était  toujours  dans  le  sentiment  d'an- 
puyer  les  intérêts  du  roi  de  Suède  s'il  voulait  s'accommoder 
au  traité  de  Roskield  sans  aucune  modification,  mais  aussi  de 
lui  ôter  l'espérance  de  secours  s'il  rejette  cette  proposition; 
qu'au  cas  .qu'il  l'accepte  et  que  son  ennemi  la  rejette,  la  flotte 
d'Angleterre  agira  ouvertement  en  sa  faveur.  J'ai  aussi  fait 
connaître  que  nous  trouvions  l'accommodement  de  Pologne  et 
de  Brandebourg  absolument  nécessaire,  et  désirions  qu'il  fût 
mandé  à  l'amiral  Montagne  d'agir  sur  ces  fondements.  Ledit 
sieur  secrétaire  d'État  me  protesta  qu'il  en  avait  déjà  eu 
l'ordre  en  partant ,  que  l'on  le  réitérerait  cejourd'hui  par  un 
vaisseau  qui  devait  partir  pour  le  Sund,  que  l'exécution  s'en 
ferait  de  bonne  foi,  et  que  j'en  pourrais  par  cette  commodité 
informer  le  ministre  de  France.  11  me  convia  aussi  d'en  avertir 
M.  de  Thou  alin  qu'il  déclare  que  le  roi  et  M.  la  Protecteui 
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sont  portés  d'un  même  esprit,  et  que  les  Etats  géne'raux  coa- 
couient  de  leur  part  à  la  réconciliation  et  ne  se  flattent  pas 
que  la  France  approuvât  qu'ils  tinssent  une  autre  conduite; 
je  lui  fis  encore  répéter,  crainte  d'équivoque,  en  quels  termes 
il  écrirait  audit  amiral,  à  qui  toute  la  négociation  est  remise, 
e\.  les  ayant  trouvés  fort  précis  et  tels  que  je  les  venais  de  pro- 
poser, je  me  chargeai  d'en  faire  parler  de  même  à  La  Haye  et 
en  Suède.  Nous  convînmes  aussi  qu'il  fallait  prendre  garde 
que  fe  roi  de  Suàde  n'amusât  l'amiral  d'Angleterre  sous  dif- 
férents prétextes,  dans  la  pensée  que  sa  présence  arrêtant  le 
secours  des  Hollandais,  Copenhagen  serait  réduit  par  la 
famine  et  la  peste,  que  l'on  dit  y  être  très-grande,  à  se 
soumettre  au  vainqueur.....  Je  ne  vois  pas  qu'il  se  puisse 
désirer  davantage  de  M.  le  Protecteur  que  l'exécution  de 
toutes  ces  promesses;  elle  ne  se  fera  sans  un  peu  de 
violence,  la  paix  lui  paraissant  très-désavantageuse  dans 
la  conjoncture  présente.  Il  s'est  déjà  remarqué  que  les  avis, 
arrivés  ici  de  différents  endroits  qu'elle  était  conclue,  ont 
relevé  le  cœur  aux  républicains  ;  ils  se  persuadent  que  le  pré- 
sent régime  d'Angleterre  ayant  plus  à  craindre  du  dedans,  ne 
s'attribuera  pas  tant  de  puissance.  Cette  considération  peut 
avoir  causé  tant  de  remise  et  doit  faire  perdre  la  croyance 
qu'il  se  soit  traité  secrètement  avec  l'Espagne.  Il  m'a  aussi 
-semblé  que  toutes  les  paroles  que  m'a  données  le  secrétaire 
d'État,  touchant  les  affaires  du  Nord,  ne  partaient  pas  d'une 
volonté  bien  libre,  et  je  n'ai  pas  manqué,  écrivant  aujourd'hui 
au  secrétaire  de  M.  de  Terlon,  de  l'avertir  qu'il  observât  les 
ministres  d'Angleterre  ,  n'étant  vraisemblable  que  le  roi  de 
Suède  en  ait  attendu  la  flotte  avec  tant  d'impatience  sans 
avoir  cru  qu'elle  seconderait  ses  desseins  entièrement  éloi- 
gnés de  la  paix •. 

...  11  arriva  hier  à  Londres  un  envoyé  de  Danemark  au- 
quel on  fera  entendre  les  résolutions  pi'ises  en  faveur  de  son 
maître  et  j'ai  déjà  fait  savoir  à  celui  de  Pologne  la  disposition 
ou  était  M.  le  Protecteur  de  s'employer  avec  la  France  pour 
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raccommodement  du  traité  de  ses  supérieurs.  Les  appa- 
rences de  notre  paix  avec  TEspagne  pourront  faire  prendre  ici 
ce  parti  et  perdre  la  pensée  d'aucun  établissement  en  ces 
quartiers,  l'acquisition  et  la  conservation  n'en  pouvant  qu'être 
très-difficiles  si  le  roi  de  Suède  seul  s'en  mêlait.  Un  officier 
français^  parti  d'Elseneur  sur  le  commencement  de  ce  mois, 
rapporte  que  son  infanterie  est  trop  affaiblie  pour  entre- 
prendre une  seconde  attaque  sur  Copenhagen,  mais  que  si  la 
flotte  d'Angleterre  empêche  qu'il  n'y  entre  des  vivres,  elle  ne 
pourra  pas  se  maintenir  longtemps,  ce  qui  en  fait  parler  ici 
comme  d'une  conquête  certaine.  Le  Parlement  n'a  rien  résolu 
de  fort  important  tous  ces  derniers  ours  ses  prmcipales  déli- 
béra.tions  ont  encore  été  sur  la  manière  de  traiter  avec  la 
chambre  nouvelle,  et  il  arrêta  la  semame  passée  de  n'en  point 
recevoir  de  parole  si  elle  n'était  portée  par  les  membres  qui 
la  composent,  encore  que  la  chambre  des  seigneurs  eût  accou- 
tumé d'envoyer  ses  messages  par  des  officiers  de  la  justice. 
M.  le  Protecteur  écrivitaussi  vendredi  dernier  à  l'orateur  du 
Parlement  en  lui  adressant  la  requête  de  l'armée;  l'un  et 
l'autre  fut  mal  reçu,  et  il  fut  fort  trouvée  redire  à  la  suscrip- 
tion  delà  lettre  en  ce  qu'elle  qualifiait  le  Parlement  de  Cham- 
bre des  Communes.  Ces  petits  chagrins  semblent  ne  pas  pro- 
duire grande  altération  dans  e  gouvernement  pourvu  que  l'ar- 
mée ne  soit  point  contraire.  L'on  avait  cru  tous  ces  jours  que 
les  officiers  inférieurs  publieraient  quelque  acte  à  son  désa- 
vantage, mais  il  ne  paraît  point  encore,  et  ceux  de  la  cour  sont 
assez  remplis  d'espérance  d'un  bon  succès  dans  tous  leurs 
desseins.  11  n'y  a  aucune  nouvelle  certaine  de  la  flotte;  l'on  ne 
laisse  pas  de  la  croire  présentement  arrivée  au  Sund,  le  vent 
ayant  changé  ces  derniers  jours,  et  quelques  passagers  rap- 
portant qu'efle  était  à  la  hauteur  de  Scagey  au  commence- 
ment de  la  semaine  passée. 

J'ai  fait  savoir  à  M.  de  Faulconbridge  la  bonne  volonté  de 
Votre  Éminence ,  dont  il  m'a  prié  de  lui  rendre  très- hum- 
bles grâces  en  attendant  qu'il  s'acquitte  de  ce  devoir. 
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12o  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  24  avril  1659. 

Monseigneur, 
J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  Votre  Éminence  m'a  fait  Thon- 
neur  de  m'écrire  les  16  et  19  de  ce  mois;  mes  précédentes 
ayant  asse?  amplement  fait  savoir  les  dispositions  qui  m'ont 
paru  ici  sur  la  paix  d'Espagne  et  l'accommodement  des  rois 
du  Nord,  je  n'ai  rien  à  écrire  de  l'uuet  de  l'autre,  ne  s'étant 
rien  passé,  si  ce  n'est  qu'hier  le  garde  des  sceaux  et  le  secré- 
taire d'Etat  me  confirmèrent  qu'il  avait  été  envoyé  pouvoir  à 
M.  Lockhart  et  ordre  à  l'amiral  Montagne  pour  agir  suivant 
les  résolutions  déjà  prises,  et  que  nous  demeurâmes  d'accord 
de  faire  demain  réchange  de  la  ratification  du  traité  de 
garantie  ;  ils  me  parlèrent  aussi  des  bruits  qui  courent  que 
la  paix  a  été  conclue  à  Paris,  et  je  les  assurai  que  tout  était 
en  son  entier,  le  roi  ayant  voulu  entendre  des  nouvelles  de 
Son  Altesse  devant  que  se  déterminer  absolument,  comme 
l'on  a  envoyé  de  Flandre  même  des  articles  assez  vraisembla- 
bles, il  n'est  pas  facile  de  désabuser  le  peuple  de  l'opinion 
qu'il  a  conçue  d'un  accommodement  fort  désiré,  si  ce  n'est 
par  les  principaux  du  gouvernement.  Votre  Éminence  ayant 
M.  Lockhart  sur  les  lieux  pourra  reconnaître  par  sa  conduite 
s'ils  y  sont  aussi  contraires  que  le  secrétaire  d'État  m'a  paru, 
sans  néanmoins  me  déclarer  que  le  colonel  Walter  était  pré- 
sentement à  Londres,  où  il  arriva  la  veille  de  Pâques.  Le 
même  qui  m'en  a  confirmé  l'avis  que  Votre  Éminence  avait 
déjà  reçu,  me  rapporte  que  l'on  ne  l'a  point  encore  voulu 
écouter  crainte  d'offenser  la  France,  mais  que  le  colonel 
Walter  prétendait,si  ledit  sieur  secrétaire  remettait  plus  long- 
temps de  l'admettre,  de  prendre  d'autres  voies,  etque,si  l'An- 
gleterre voulait  traiter  séparément,  l'Espagne  ne  ferait  point 
la  paix  avec  la  France;  je  fais  état  de  mettre  demain  ledit 
sieur  secrétaire  d'État  sur  ce  sujet,  et  s'il  m'en  fait  mystère, 
je  ne  laisserai  pas  d'apprendre  d'ailleurs  le  train  de  cette  négo- 
ciation, ayant  relation  narticulière  avec  celui  auquel  le  jésuite 


I 


I 


f 


HISTORIQUES.  853 

s'est  découvert.  Je  ne  manquerai  pas  aussi  de  presser  qu'il 
soit  fait  un  manifeste  sur  le  départ  de  la  flotte;  mais  il  me 
reste  toujours  quelque  ombrage  de  la  sincérité  des  protesta- 
tions dudit  sieur  secrétaire  qui  m'était  venu  voir  pour  faire 
instance  en  faveur  des  intéressés  à  la  prise  faite  par  le  capi- 
taine Laroche,  appuyant  en  même  temps  les  raisons  que  j'ai 
écrites  à  M.  le  comte  de  Brienne.  Les  miennes,  quoique  plus 
solides,  ne  les  firent  pas  départir  de  leurs  instances,  et  après 
les  avoir  interpellés  de  donner,  à  la  clause  qui  parle  delà  ces- 
sation d'actes  d'hostilité,  le  même  sens  qu'elle  a  dans  tous  les 
traités  qui  se  sont  faits  entre  l'Angleterre  et  les  autres  Etats, 
voyant  qu'ils  parlaient  de  lettres  de  marque ,  je  leur  laissai 
entendre  que  quand  le  roi  n'aurait  pu  avec  la  raison  et  la  jus- 
tice prévenir  le  renouvellement  de  ces  actes  d'hostilités,  il  se 
servirait  d'autres  voies  pour  en  garantir  ses  sujets  ;  ainsi  nous 
nous  séparâmes  sans  demeurer  d'accord.  Le  Parlement  n'a 
délibéré  ces  trois  derniers  jours  que  sur  des  affaires  particu- 
lières, et  entre  autres  il  a  déclaré  un  colonel  de  l'armée,  pour 
des  violences  par  lui  exercées  lorsqu'il  était  major  général 
d'une  province,  incapable  de  jamais  exercer  charge  de  police 
en  Angleterre;  quelques-uns  voulaient  le  casser  de  l'armée, 
mais  la  pluralité  se  contenta  de  le  dégrader  des  autres  emplois 
pour  ne  pas  choquer  la  milice,  d'ailleurs  peu  satisfaite  de  voir 
que  le  Parlement  ne  défère  point  à  ses  demandes  et  cherche 
avec  tant  de  sévérité  les  actions  du  passé.  Ce  mécontentement 
ou  quelque  autre  dessein  a  fait  assembler  les  officiers  chez  le 
lieutenant-général  Fleetw^ood;  ils  commencèrent  hier  par 
prières  et  oraisons;  aujourd'hui  ils  continuent,  et  quelques- 
uns  d'entre  eux  rapportent  qu'ils  projettent  d'établir  un 
Conseil  d'État  fout  nouveau,  de  réformer  l'armée,  c'est-à- 
dire  de  casser  les  amis  de  M.  le  Protecteur,  de  choisir  un 
général  et  de  prendre  quelques  mesures  pour  tirer  du 
Parlement  leurs  arrérages.  Je  ne  veux  pas  garantir  que  cet 
avis  soit  en  tout  véritable,  mais  il  semble  que  cette  assemblée 
doive  produire  dans  peu  quelque  changement 
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XIX 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  27  février  1659. 
(Voir  le  no  XVII.) 


XX 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  13  mars  lGo9. 

(Voir  le  no  XVI.) 


XXI 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   1659. — 20  mars. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  vu  tous  ces  jours  ni  le  secrétaire  d'£tat  ni  aucun 
autre  ministre;  ils  ont  été  si  occupés  dans  le  Parlement 
qu'avec  bienséance  je  ne  pouvais  pas  demander  à  les  entre- 
tenir; et  aussi  n'y  avait-il  pas  apparence  d'en  retirer  aucune 
satisfaction,  les  affiiires  se  trouvant  au  même  état  que  quand 
ledit  sieur  secrétaire  a  demandé  du  temps  pour  faire  prendre 
une  résolution  sur  l'alîaire  qu'il  m'a  été  ordonné  de  lui  com- 
muniquer. 11  ne  se  peut  pas  même  juger  si  le  titre  de  ces 
remises  cessera  bientôt,  se  formant  tous  les  jours  de  nou- 
veaux incidents  qui  empêcbent  que  le  Parlement  ne  puisse 
décider  les  questions  de  la  détermination  desquelles  dépend 
l'établissement  du  régime  d'Angleterre.  Votre  Eminence 
aura  pu  voir,  dans  la  dernière  lettre  que  je  me  suis  donné 
l'honneur  de  lui  écrire,  que  le  corps  s'était  rassemblé  l'après- 
dînée  à  dessein  de  mettre  quelque  lin  sur  la  reconnaissance 
des  nouveaux  seigneurs;  mais  après  avoir  été  issis  jusques  à 
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une  heure  après  minuit^  l'indisposition  de  TOrateur  obligea 
de  mettre  la  délibération  au  lendemain,  sans  rien  conclure; 
tout  ce  temps  fut  consommé  par  les  longues  harangues  de 
tous  les  partis;  il  y  eut  même  des  reproches  et  menaces  de 
part  et  d'autre,  et  Fun  des  députés  ayant  voulu  donner  de  la 
terreur  en  représentant  M.  le  Protecteur  armé,  le  général 
Fairfax  s'emporta  fort  et  se  fit  tenir,  ne  voulant  plus  demeu^ 
rer  dans  un  lieu  où  Ton  prétendait  faire  prendre  pai-  force 
des  résolutions.  Le  secrétaire  d'État  ne  fut  pas  épargné  sur 
ce  qu'il  laissa  aller  quelques  paroles  contre  les  républicains; 
et  même,  si  la  question  eût  été  vidée  ce  soir,  le  parti  de  la 
cour  ne  l'aurait  pas  emporté.  Le  lendemain  le  Pailcment 
demeura  encore  assis  jusques  à  dix  heures  du  soir,  et  il  passa 
seulement  d'ajouter  à  la  question  :  «  Sauf  le  droit  des  anciens 
pairs  qui  n'ont  rien  fait  contre  le  gouvernement,  en  cas  qu'ils 
soient  légitimement  appelés,  d'être  membres  de  cette  Chambre 
des  seigneurs.  »  Cet  adoucissement  fut  proposé  par  le  parti 
de  la  cour  pour  donner  quelque  satisfaction  aux  vieux  pairs, 
et  par  cette  apparence  empêcher  beaucoup  de  députés  qui  en 
dépendent  de  se  joindre  aux  républicains.  Il  ne  passa  néan- 
moins que  d'une  voix  de  faire  cette  addition  à  la  question, 
ceux  qui  ne  veulent  point  du  tout  traiter  avec  la  nouvelle 
Chambre  y  étant  contraires  ;  il  semblait  que  le  parti  de  la  cour 
ayant  prévalu  avant-hier,  l'affaire  dans  le  fond  ne  dût  plus 
recevoir  de  difficulté  et  dût  être  terminée  hier;  mais  il  fut 
formé  un  nouveau  incident,  savoir  si  les  députés  d  Ecosse  et 
d'Irlande  devaient  avoir  voix  dans  cette  affaire,  et  ce  fut 
apparemment  à  dessein  d'affaiblir,  en  les  éloignant,  le  parti 
de  la  cour.  L'indisposition  de  l'Orateur  l'ayant  obligé  de  de- 
mander que  la  compagnie  le  déchargeât  de  l'emploi,  ou  au 
moins  lui  donnât  du  temps  pour  se  recouvrer,  son  excuse  fut 
admise;  un  autre  fut  élu  pour  servir  pendant  son  absence 
seulement,  et  la  nouvelle  question  remise  à  ce  matin;  elle 
s'est  agitée  et  a  été  remise  à  demain,  sans  grande  apparence 
d'être  terminée,  la  matière  pouvant  donner  lieu  à  tous  Jes 
orateurs  de  gagner  temps;  ainsi  l'on  ne  peut  encore  prévoir 
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quana  ce  sera  la  fin  de  tous  ces  débals,  ni  quand  M.  le  Pro- 
tecteur sera  en  état  de  songer  à  d'autres  affaires.  Hier,  le 
major  général  Overton  que  le  Parlement  a  fait  emmener  de 
Jersey,  où  il  était  prisonnier,  entra  dans  Londres,  ayant  un 
cortège  de  4  à  500  chevaux,  gens  volontaires  qui  étaient  allés 
au-devant  de  lui  3  Ton  ne  laissa  pas  de  le  tenir  encore  resserré, 
et  la  cour  a  été  peu  satisfaite  de  la  vanité  qu'il  a  eue  de  souf- 
frir que  ce  peuple  l'accompagnât  et  que  même  la  plupart 
portassent  du  laurier.  Telle  fut  l'entrée  de  ces  trois  particu- 
liers qui  avaient  été  mutilés  par  le  jugement  des  évoques 
d'Angleterre  devant  ces  derniers  mouvements;  mais  il  n'y 
avait  point  en  ces  temps  d'armée  pour  maintenir  l'autorité 
du  roi,  et  le  Parlement  était  disposé  autrement  que  celui  d'au-  . 
jourd'hui,  ce  qui  ôte  tout  sujet  d'appréhender  les  suites  de 
ces  assemblées  populaires.  La  veuve  du  ministre  Hewett,  qui 
fut  décapité  l'été  passé,  a  aussi  ces  derniers  jours  présenté 
requête  contre  ceux  qui  ont  jugé  son  mari,  et  il  a  été  fait 
d'autres  plaintes  contre  les  majors  généraux  qui  ont  gouverné 
le  pays  quelque  temps;  mais  toutes  ces  procédures  ne  sont  en 
aucune  façon  considérées ,  le  Parlement  étant  bien  inten- 
tionné. C'est,  Monseigneur,  tout  ce  que  les  affaires  ici  me 
donnent  présentement  sujet  d'écrire;  je  remets  aux  lettres 
du  secrétaire  de  M.  de  Terlon  à  informer  Votre  Éminence  du 
succès  de  l'assaut  que  les  Suédois  ont  donné  à  Copenhagen  ; 
leur  perte  s'est  d'abord  publiée  ici  plus  grande  qu'elle  n'est, 
et  pour  empêcher  qu'elle  ne  produise  quelque  mauvais  effet, 
les  ministres  de  cette  nation  font  maintenant  courir  le  bruit 
que  leur  roi  a  depuis  emporté  la  ville;  mais  le  secrétaire 
d'État  n'en  a  point  la  nouvelle,  et  elle  est  peu  vraisemblable. 
Le  général  Montagne  est  tous  les  jours  sur  le  point  de  partir 
pour  la  flotte;  je  n'apprends  pas  néanmoins  qu'elle  se  doive 
encore  mettre  en  mer,  et  si  l'événement  de  cet  assaut  n'a 
fait  prendre  quelque  autre  résolution,  Ton  ne  se  pressera  pas 
de  la  faire  sortir  devant  que  l'on  ait  des  nouvelles  de  celle  de 
Hollande 
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XXII 
M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,   24  avril  1650. 

(Voir  le  n»  XVIII.) 


XXIII 
M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin.    * 

Londres,  28  avril  1659. 

Monseigneur, 
L^ordinaire  d'aujourd'hui  ne  m'ayant  point  apporté  de 
lettres  de  Votre  Éminence,  et  n'ayant  point  vu  tous  ces  jours 
les  ministres  de  M.  le  Protecteur,  je  ne  me  donne  l'honneur 
de  lui  écrire  que  pour  satisfaire  la  curiosité  qu'elle  peut 
avoir  pour  les  affaires  du  dedans  de  l'Angleterre.  Ma  pré- 
cédente a  déjà  fait  savoir  l'assemblée  du  Conseil  de  guerre, 
<îomposé  de  tous  les  hauts  et  bas  officiers ,  même  des 
•enseignes,  qui  se  trouvent  à  Londres,  et  les  matières  que 
Ton  m'avait  rapporté  devoir  être  traitées.  Il  y  fut  en  effet 
parlé  de  la  réformation  des  officiers  peu  religieux  et  qui 
n'avaient  point  d'intérêt  dans  l'armée,  même  du  généralat^ 
comme  aussi  de  demander  au  Parlement  une  confirmation 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  devant  et  après  la  mort  du  roi ,  et 
qu'il  fût  pris  des  sûretés  contre  les  royalistes.  La  suppression 
de  la  royauté  fut  aussi  mise  sur  le  tapis,  mais  ce  fut  sans 
venir  à  aucune  conclusion  5  seulement  fut-il  arrêté  de  se 
rassembler  après-demain  et  que  cependant  un  comité  de 
douze  officiers  examinerait  la  matière.  L'événement  de  ces 
-délibérations  et  quelques  avis  d'un  dessein  formé  de  séparer 
le  commandement  de  l'armée  du  gouvernement  civil,  jusque- 
là  qu'il  se  parlait  déjà  de  faire  plusieurs  généraux  pour  affai- 
blir le  pouvoir  du  Protecteur,  ayant  donné  l'alarme,  ses  amis 
ont  aujourd'hui  fait  arrêter  dans  le  Parlement,  nonobstant  les 
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traverses  des  républicains,  qu'il  sera  défendu  aux  officiers  de 
s'assembler  sans  le  consentement  de  M.  le  Protecteur  et  du. 
Parlement;  qu'ils  se  retireraient  chacun  à  sa  garnison,  et  que 
ceux  qui  refuseraient  de  reconnaître  l'un  et  l'autre  seront 
eassés;  qu'il  leur  sera  donné  un  acte  d'indemnité  pour  les 
actions  passées,  qu'il  sera  pourvu  au  payement  de  leurs- 
arrérages  et  que  les  royalistes  s'éloigneront  de  Londres;  la- 
Chambre  nouvelle  doit  être  conviée  de  donner  son  consente- 
ment à  ces  délibérations,  et  si  elle  en  fait  difficulté,  il  ne 
laissera  pas  d'être  passé  outre  à  l'exécution.  Dans  le  même 
temps  que  ces  résolutions  se  prenaient,  M.  le  Prolecteur  a 
mandé  les  officiers,  sous  prétexte  de  leur  faire  savoir  ce  que- 
le  Parlement  était  disposé  de  faire  sur  la  requête  qu'ils  lui 
avaient  présentée;  et  après  leur  avoir  promis  satisfactioui 
entière,  il  s'est  plaint  de  leurs  assemblées  dernières  comme 
contraires  au  respect  qu'ils  lui  doivent  et  au  Parlement,  leur 
en  a  défendu  la  continuation  et  commandé  de  se  retirer  où 
leurs  charges  les  appellent.  Le  major-général  Dcsborough  a» 
voulu  justifier  ce  qui  s'était  passé  dans  les  assemblées;. 
M.  le  Protecteur  n'a  pas  laissé  de  leur  réitérer  l'ordre  de  se 
séparer,  professant  un  oubli  du  passé;  et  sur  ce  commande- 
ment ils  sont  sortis  sans  répartir,  et  aussi  sans  que  l'on  puisse 
dire  certainement  qu'ils  y  obéiront.  L'on  me  rapporte  pré- 
sentement que  M.  le  Protecteur  a  été  averti  d'un  dessein 
formé  de  l'arrêter  cette  nuit,  et  que  pour  le  prévenir  tous 
ceux  de  son  parti  ont  ordre  de  se  tenir  sous  les  armes.  Il  est 
en  effet  assez  vraisemblable  que,  si  l'armée  doit  agir,  ce  sera 
dans  peu,  crainte  que  le  Parlement  lui  étant  contraire,  aussi 
bien  que  la  ville  et  toutes  les  personnes  de  condition,  et  la 
cour  ayant  aussi  quelques  officiers  fermes  dans  ses  intérêts, 
tous  ces  corps  joints  ensemble  ne  rompent  leur  entreprise. 
C^st  aussi  l'opinion  la  plus  plausible  qu'elle  ne  se  portera 
pas  aux  extrémités,  les  chefs  et  les  moindres  officiers  étant 
trop  établis  pour  hasarder  sans  nécessité  leurs  fortunes.  Il 
s'en  pourra  écrire  plus  positivement  par  le  prochain  ordi- 
naire. Il  s'est  publié  ces  derniers  jours  que  l'accommodement 
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de  la  France  et  de  TEspagne  était  conclu,  et  quelques-uns 
s'imaginent  que  cette  créance  a  pu  contribuer  au  mouvement 
présent,  soit  qu'il  se  juge  à  propos  de  Teffacer,  soit  que  les 
avis  en  soient  venus  ;  il  se  dit  maintenant  que  M.  Lockhart 
a  écrit,  par  ses  dernières  lettres,  la  rupture  du  traité. 
M.  le  Protecteur  a  aussi  voulu  persuader  aux  officiers  un 
soulèvement  des  royalistes  en  Ecosse;  mais  ce  parti,  par 
politique  ou  crainte,  n'a  pas  dans  tous  ces  temps  donné  le 
moindre  sujet  de  jalousie,  et  il  ne  se  parle  plus  que  de  celui 
de  l'armée  avec  laquelle  les  chefs  des  républicains  passent 
pour  être  unis.  Il  ne  s'est  point  traité  d'aucune  autre  affaire 
considérable  dans  le  Parlement  à  qui  les  Trembleurs  présen- 
tèrent avant  hier  une  requête  pour  la  liberté  de  quelques-uns 
de  leurs  frères  prisonniers,  offrant  d'entrer  en  leur  place  ; 
après  les  avoir  entendus,  il  leur  fut  commandé  de  se  retirer 
chacun  chez  soi  et  de  vivre  en  repos.  La  Chambre  des  Com- 
munes envoya  aussi  la  semaine  passée  l'acte  du  jeûne  à  la 
nouvelle  maison,  qui  les  reçut  fort  honorablement  et  les 
traita  de  la  même  manière  que  ses  députés  le  seront.  Pourvu 
que  l'armée  se  soumette,  tout  se  passera  sans  doute  avec  la 
satisfaction  du  régime. 

Il  n'est  point  arrivé  de  nouvelles  de  la  flotte  d'Angleterre^ 
l'on  ne  laisse  pas  de  la  croire  arrivée  au  Sund.  Quelques 
vaisseaux  venus  de  la  côte  d'Espagne  rapportent  que  celle  du 
trésor  était  arrivée  à  Cadix.  Je  n'ai  point  vu  le  secrétaire 
d'État  tous  ces  jours,  quoiqu'il  m'eût  paru  dans  la  résolution 
de  m' apporter  la  ratification  du  traité  de  garantie  :  cette 
remise  est  excusable  dans  la  conjoncture  présente.  . 


XXIY 

i^  M',  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  1659. —  17  avril. 

Monseigneur, 
Les  deux  lettres  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  do 


360-  DOCUMENTS 

m'écrire,  les  ix®  et  xi^,  ne  m'ont  pas  été  rendues  assez  tôt  pour 
y  répondre  cejourd'hui;  seulement  l'assurerai-je  que  j\iserai 
de  toute  diligence  pour  satisfaire  au  contenu,  que  ce  n'est  pa* 
faute  de  m'être  assez  expliqué  que  M.  Lockhart  n'a  pas  eu 
d^autres  instructions,  et  qu'il  ne  peut  affecter  d'être  si  peu- 
informé  que  pour  ménager  quelque  temps.  Je  ne  désavouerai 
pas  aussi  que  le  régime  d'Angleterre  n'ait  sujet  de  vouloir 
traîner  l'affaire  en  longueur,  et  il  sera  remarqué  dans  me& 
lettres  que  le  secrétaire  d'Etat  me  l'a  fait  entendre,  mais  non 
pas  avec  toute  la  confiance  qu'il  devait  prendre,  et  cette 
manière  d'agir  avec  tant  de  réserve  est  ici  fort  ordinaire.  Je- 
feiai  demain  tout  devoir  pour  l'obliger  de  parler  plus  ouver- 
tement. Je  n'ai  cependant  rien  à  ajouter  à  mes  précédentes  ni 
sur  cette  matière  ni  sur  les  affaires  du  Nord,  si  ce  n'est  qu'il 
paraît,  par  ce  que  m'a  écrit  le  secrétaire  de  M.  le  chevalier  de 
Terlon,  depuis  peu,  que  le  roi  de  Suède  se  persuade  fort  d'être 
assisté  par  l'Angleterre  dans  ses  desseins  et  qu'il  ne  prétend 
pas  renoncer  à  la  conquête  de  Copenhagen.  J'avais  cru  que  le 
secrétaire  d'État  éclaircirait  le  doute  où  j'étais,  mais  son 
silence  a  continué  tous  ces  jours,  et  il  me  donne  lieu  de  lui 
parler  avec  toute  la  fermeté  qui  peut  être  désirée  pour  faire 
prendre  ici  des  résolutions  avantageuses  à  l'intérêt  commun 

Il  n'a  été  passé  tous  ces  jours  aucun  acte  considérable  dans 
le  Parlement,  et  il  s'est  principalement  occupé  à  régler  le 
nom  et  le  titre  qui  sera  donné  aux  membres  de  l'autre  maison^ 
lorsque  les  Communes  traiteront  avec  eux,  sans  qu'aucune 
résolution  ait  encore  été  prise,  quelques-uns  voulant  les  traiter 
de  seigneurs  et  les  autres  de  sieurs  -,  et  quant  aux  civilités,  il 
a  été  arrêté  que  la  nouvelle  chambre  n'en  recevrait  pas  plus 
qu'elle  n'en  ferait.  Il  a  aussi  été  débattu  si  le  Parlement 
ordonnerait  aux  ministres  d'annoncer  le  jour  de  jeûne,  ou 
les  convierait;  le  premier  terme  a  été  trouvé  le  plus  convena- 
ble. La  question  des  impositions  n'est  pas  encore  réglée;  les 
officiers  de  l'armée  ont  présenté  une  requête  à  M.  le  Protec- 
teur tendant  au  paiement  de  leurs  arrérages,  à  l'assoupis- 
sement de  toutes  recherches  contre  ceux  qui  ont  exécuté  les 
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ordres  du  gouvernement  dans  ces  derniers  temps,  et  à  la  per- 
se'cutîon  des  royalistes  qu'ils  accusent  de  faire  force  menées  ; 
cette  remontrance  fut  résolue  dans  un  conseil  d'ofiiciers  où  les 
amis  de  M.  le  Protecteur  se  trouvèrent  prévaloir  en  nombre  j 
les  autres  ne  laissèrent  pas  de  témoigner  assez  de  fermeté  dans 
leurs  sentiments,  et  l'on  prétend  qu'ils  se  sentefit  appuyés 
par  la  pluralité  des  officiers  subalternes.  Celte  requête  est 
aussi  en  des  termes  qui  laissent  les  prétentions  des  uns  et  des 
autres  en  leur  entier,  s'y  parlant  avec  grande  vénération  des 
actes  du  Long  Parlement,  et  faisant  paraître  un  esprit  d'agir 
toujours  sur  les  anciens  principes,  ce  qui  fait  juger  diverse- 
ment des  intentions  de  toute  l'armée.  Il  n'y  a  aucune  nouvelle 
de  celle  de  mer  depuis  son  départ,  quoiqu'il  soit  arrivé  ces 
derniers  jours  un  vaisseau  du  Sund,  et  les  vents  ont  été  depuis 
quelque  temps  si  contraires  qu'elle  ne  peut  y  être  arrivée  à 
moins  puisqu'elle  ne  s'est  pas  prévalue  du  beau  temps  qu'il 
a  fait  la  semaine  passée. 

2°  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  24  avril   1659, 

(Voir  le  n»  XVIII.) 

3o  M.  de  Bordeaux  à  31.  de  Brienne. 

Londres,  28  avril  1659. 
(Voir  le  no  XXIII.) 


XXV 
il/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  1er  mai  1659. 

Monseigneur, 
Ma  précédente  lettre  a  représenté  les  affaires  d'Angleterre 
en  un  état  assez  incertain,  et  il  semblait  alors  que  dans  peu 
de  jours  l'on  serait  éclairé  de  la  fin  qu'elles  devaient  avoir^ 
néanmoins  je  ne  me  trouve  pas  assez  informé  pour  en  parler 
positivement  :  il  paraît  toujours  de  la  division  dans  l'armée 

T.  I.  2i 
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el  entre  une  partie  des  officiers  et  M.  le  Protecteur  dont  le 
Parlement  continue  d'appuyer  les  intérêts.  Mais  rarrôté  qu'il 
avait  fait  pour  dissiper  l'assemblée  des  officiers  se  trom-fi 
éludé  par  les  difficultés  que  fait  la  Chambre  nouvelle  de 
donner  son  consentement  à  ces  défenses;  il  n'y  a  pas  même 
d'apparence  qu'elle  les  autorise,  et  quand  l'acte  lui  fut  pré- 
senté, il  ne  passa  que  d'une  voix  à  le  lire,  partie  du  corps 
voulant  le  rejeter  sans  l'examiner.  Cependant  les  officiers, 
le  major-général  Desborough  portant  la  parole,  allèrent  hier 
témoignera  M.  le  Protecteur  que  leurs  assemblées  ne  portant 
point  de  préjudice  à  son  intérêt  particulier  ni  à  celui  du 
public,  ils  croyaient  les  pouvoir  continuer,  et  l'après-dîner 
ils  se  rendirent  chez  le  lieutenant-général  Fleetwood  sans 
traiter  d'aucune  affaire;  il  les  renvoya  en  leur  disant  que 
pour  lors  il  n'y  avait  rien  à  faire  ni  aussi  à  craindre  :  chacun 
ne  laisse  pas  de  se  tenir  sur  ses  gandes,  et  l'on  veut  que 
M.  le  Protecteur  ait  encore  été  averti  d'un  dessein  sur  sa 
personne,  que  lesTrembleurs  et  autres  sectaires  sont  prêts  de 
se  joindre  à  l'armée  si  elle  se  soulève,  qu'une  grande  partie 
des  officiers  a  signé  un  écrit  tendant  à  l'union,  et  que  même 
quelques  colonels  de  la  milice  de  Londres  ont  été  assurer  le 
sieur  Fleetwood  qu'ils  étaient  résolus  de  courir  la  même  for- 
tune que  l'armée  pour  maintenir  la  vieille  cause.  D'autre 
côté,  le  Conseil  de  la  ville  se  déclare  pour  M.  le  Protecteur  et 
le  Parlement,  sans  que  néanmoins  les  uns  et  les  autres 
viennent  à  une  manifeste  rupture  ;  ils  ont  tous  tant  d'intérêt 
à  demeurer  unis,  étant  enrichis  des  dépouilles  du  Roi  et  du 
clergé,  que  difficilement  se  porteront-ils  aux  extrémités,  et 
le  jiarti  qui  tiendra  le  plus  ferme  attirera  l'autre  dans  son 
sentiment'.  Jusques  ici  M.  le  Protecteur  a  parlé  avec  fierté, 
et  ayant  le  Parlement,  la  ville  et  une  partie  de  l'armée  bien 
intentionnés,  il  ne  semble  pas  courir  grand  danger.  Celui 
même  où  l'on  le  croit  exposé  est  capable  de  contribuer  à  son 
affermissement  et  de  tirer  du  Parlement  des  résolutions  qu'il 
n'aurtit  pas  prises  dans  une  autre  conjoncture  pour  se  pré- 
valoir de  la  présente.  La  question  de  la  milice  a  été  mise 
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sur  le  tapis,  et  ce  corps  s'est  rassemblé  cet  après-dîner  pour 
la  décider  :  il  s'agit  de  savoir  si  la  milice  dépendra  de  lui 
seul  dans  l'intervalle  des  Parlements,  ou  de  lui  et  du  Conseil 
qui  lui  sera  donné.  A  moins  que  les  inclinations  du  Parle- 
ment changent,  cette  matière  ne  sera  pas  si  longtemps  en 
débat  que  fut  l'établissement  de  la  nouvelle  Chambre,  et  si 
la  décision  est  en  sa  faveur,  il  aura  gagné  sa  cause  contre 
l'armée.  Je  ne  laisse  pas  d'être  persuadé  qu'il  s'accommodera 
aux  désirs  des  chefs,  et  préférera  ce  parti  à  celui  de  se 
remettre  entre  les  mains  du  Parlement,  composé  de  gens  peu 
solides  qui  l'abandonneraient  dans  le  besoin,  dont  quelques- 
uns  né  sont  de  son  côté  qu'autant  qu'ils  croient  que  leur 
dessein  de  rappeler  le  Ho-i  le  permet  ;  les  plus  éclairés  d'ici 
sont  dans  ce  même  sentiment,  et  il  ne  semble  pas  que  l'on 
puisse  juger  autrement  des  dispositions  où  l'Angleterre  se 
trouve.  Ces  embarras  domestiques  n'ont  pas  empêché  de 
songer  au  dehors,  et  le  secrétaire  d'État  me  vint  hier  au  soir 
communiquer  le  projet  d'un  traité  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  les  États-Généraux  pour  l'avancement  de  la  paix  du 
INord,  me  conviant  de  l'examiner  et  de  lui  faire  savoir  ce 
malin  mon  sentiment,  avec  olîre  d'ajouter  ou  diminuer  ce 
qui  me  semblerait  à  propos  ;  il  me  pria  aussi  d'écrire  h 
M.  de  Thou  en  conformité  de  ce  dont  nous  serions  demeurés 
d'accord  ici,  alîn  qu'il  ne  fît  pas  difticulté  d'en  conveuir  avec 
M.  Downing,  à  La  Haye,  où  il  serait  dépêché  un  exprès  qui 
porterait  ma  dépêche;  j'ai  satisfait  au  désir  dudit  sieui-  secré- 
taire, n'ayant  rien  trouvé  dans  les  articles,  dont  j'ai  envoyé 
une  copie  à  M.  le  comte  de  Brienne,  qui  ne  soil  conforme 
aux  intentions  du  roi  et  au  traité  de  garantie  que  j'ai  signé, 
et  duquel  les  ministres  de  Son  Altesse  rejetèrent  les  mêmes 
articles  qu'ils  proposent  aujourd'hui  :  elle  pouvait  avoir  en 
ce  temps  d'autres  visées,  mais  maintenant  il  y  a  lieu  de  croire 
qu'elle  ne  songe  qu'à  la  paix.  J'ai  témoigné  audit  sieui  secré- 
taire que  la  Fiance  ne  souhaitait  pas  avec  moins  de  chaleur 
la  paix  de  Pologne  ni  ne  la  croyait  moins  nécessaiic^  pour 
l'intérêt  commun,  et  il  m'a  promis  que  l'amiral  Ai  nlvme 
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aurait  ordie  d'en  faire  instances  très-pressantes  auprès  du 
roi  de  Suède;  s'il  y  avait  quelque  autre  précaution  à  prendre 
pour  ravancement  de  la  paix  de  ces  questions^  j'en  pourrai 
être  averti  et  faire  donner  ici  des  ordres  assez  à  temps, 
M.  de  Thou  faisant  quelque  scrupule  de  signer  sans  un 
pouvoir  exprès  :  ledit  sieur  secrétaire  d'État  me  demanda 
ensuite  des  nouvelles  de  la  paix^  se  plaignant  de  n'avoir  point 
reçu  de  lettres  de  M.  Lockhart  par  la  poste,  mais  bien  de 
Flandre  et  d'autres  endroits  d'où  l'on  écrivait  qu'elle  était 
conclue  et  que  nous  restituerions  toutes  les  places  de  Flandre, 
môme  Gravelines;  je  lui  avouai  que  les  lettres  particulières 
en  parlaient  fort  positivement,  mais  que  la  bonne  foi  avec 
laquelle  le  roi  agissait  ne  permettait  pas  qu'il  vînt  à  une  der- 
nière conclusion  devant  que  l'intérêt  de  ses  alliés  fût  réglé; 
qu'à  la  vérité,  Sa  Majesté  et  toute  la  France  souhaitaient 
fort  la  lin  de  la  guerre,  et  que  pour  jouir  de  ce  bonheur  elle 
ne  plaindrait  pas  quelques  places,  pourvu  que  le  Roussillon 
lui  demeurât.  Je  pris  sur  ce  sujet  occasion  de  lui  dire  que 
sans  doute  M.  le  Protecteur  ne  s'attacherait  pas  aussi  à  la 
conservation  de  tout  ce  qu'il  a  acquis  dans  la  guerre;  il  me 
témoigna  que,  bien  loin  de  rien  abandonner,  il  fallait  que  l'on 
lui  donnât  de  quoi  entretenir  Dunkerque,  qui  serait  autre- 
ment trop  à  charge  à  l'Angleterre.  Ce  discours  me  donna  lieu 
de  proposer  la  vente  de  la  place  comme  le  plus  sûr  moyen  à 
éviter  la  difficulté  qu'une  prétention  si  extraordinaire  pro- 
duirait. Ledit  sieur  secrétaire  d'État  ne  me  rendit  aucune 
réponse  sérieuse,  et  seulement  me  confirma  que  M.  Lockhart 
avait  ordre  très-exprès  d'entrer  en  traité  et  de  se  prêter  à  des 
termes  raisonnables  ;  il  me  laissa  aussi  aller  que  l'on  appré- 
hendait que  les  troupes  débandées  ne  passassent  en  Angle- 
terre; je  lui  avouai  que,  si  elles  n'étaient  point  séparées  de 
la  terre  par  un  canal  si  large,  ce  danger  serait  à  craindre,  mais 
qu'une  flotte  nécessaire  pour  le  transport  d'une  armée  ne  pou- 
vant être  équipée  sans  de  grandes  dépenses  ni  sans  le  consente- 
ment de  la  France  ou  de  l'Espagne,  si  elles  étaient  en  paix 
avec  l'Angleterre,  un  tel  armement  ne  serait  pas  souffcj  t,  et 
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que  même  pour  plus  de  sûreté  il  pourrait  y  être  pourvu  par 
le  traité  de  paix  :  cette  ouverture  tut  Lien  reçue.  Ledit  sieur 
secrétaire  demeura  aussi  d'accord  de  celle  que  je  lui  fis  de 
publier  le  traité  qui  doit  être  signé  à  La  Haye,  pour  faire 
connaître  à  tout  le  monde  que  nous  ne  songions  qu'à  la 
réconciliation  des  États  du  Nord;  je  lui  renouvelai,  en  nous 
séparant,  les  offres  de  Tassislance  du  roi  si  elle  était  nécessaire 
pour  l'affermissement  de  ce  régime  dans  la  présente  conjonc- 
ture ;  ledit  sieur  secrétaire  m'en  remercia  en  termes  géné- 
raux, sans  entrer  en  matière  ni  sans  me  témoigner,  comme 
il  avait  fait  autrefois,  aucune  espérance  d'une  heureuse  fin 
des  mouvements  qui  paraissent,  bien  que  son  air  et  son 
entretien  fussent  plus  riants  qu'à  son  ordinaire,  ce  qui  me 
laissa  quasi  persuadé  qu'avec  beaucoup  de  fondement  l'on  le 
publie  être  d'intelligence  avec  les  sieurs  Fleetwood  et  Desbo- 
rough.  J'apprends,  en  finissant,  que  le  Parlement  n'a  encore 
rien  résolu,  et  qu'il  est  arrivé  nouvelle  que  la  flotte  est  entrée 
dans  le  Sund. 


XXVI 

1°  iHf.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  1er  mai  l6î9. 

(Voir  le  n«  XXV.) 

2o  Le  même  au  même, 

Londres,  5  mai  1659. 

Monseigneur, 
Si  mes  dernières  n'ont  point  été  retenues  en  Angleterre, 
elles  auront  préparé  Votre  Éminence  à  recevoir  sans  surprise 
les  nouvelles  de  ce  qui  s'y  est  passé  depuis  le  premier  de  ce 
mois;  il  est  vrai  que  le  mal  ne  paraissait  pas  sûprésent  et 
que  l'on  espérait  encore  ce  même  jour  de  trouver  quelque 
voie  d'accommodement  ;  mais  les  chefs  de  l'armée  se  voyant 
amusés  par  des  négociations,  tandis  que  les  amis  de  M.  le  Pro- 
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tocteiir  pressaient  le  Parlement  à  prendre  des  re'solutions 
tendant  à  son  établissement  et  à  leur  ruine,  ils  jugèrent  à 
propos  de  pourvoir. à  leur  sûreté  et  de  faire  par  force  ce  qu^ils 
ne  pouvaient  obtenir  de  bonne  grâce.  A  cet  effet,  jeudi,  sur 
le  minuit,  ils  mirent  les  troupes  souS  les  armes  ès-environs 
de  Whitehall,  et  les  principaux  d'entre  eux  s' étant  rendus 
dans  Saint-James,  sans  vouloir  admettre  dans  leur  Conseil 
ceux  qui  étaient  reconnus  bien  intentionnés  pour  la  cour,  ils 
envoyèrent  le  major-général  Desborough  avec  une  douzaine 
dWlîciers  demander  à  M.  le  Protecteur  qu'il  eût  à  rompre  lui- 
,  même  le  Parlement  dès  le  lendemain. Ces  députés  le  trouvèrent 
avec  quelque  peu  d'officiers  de  ses  amis  et  déjà  informé  de  la 
résolution  prise  par  le  Conseil  de  guerre,  mais  aussi  décliu 
de  la  confiance  qu'il  avait  eue  en  quelques  régiments,  dont 
les  officiers  subalternes  abandonnèrent  leurs  colonels  pour 
suivre  les  autres  corps,  jusque-là  même  qu'une  compagnie 
de  cavalerie  refusa  de  suivre  son  capitaine  qui  la  menait  à 
Whitehall  ;  quoique  M.  le  Protecteur  fût  averti  de  cette  alié- 
nation générale,  et  qu'à  peine  ses  amis  avaient  pu  trouver 
deux  cents  hommes  dans  toutes  les  troupes  disposés  à  les 
suivre,  il  ne  laissa  pas  de  témoigner  de  la  fermeté  et  de 
déclarer  qu'il  souffrirait  toute  sorte  de  violence  plutôt  que 
d'accorder  la  demande  qui  lui  était  faite.  Ce  refus  obligea  le- 
dit sieur  Desborough  de  venir  aux  menaces  et  de  lui  faire 
connaître  qu'il  n'était  pas  en  état  non  pas  même  de  différer 
d'une  heure  la  résolution  que  l'armée  avait  prise,  lui  laissant 
néanmoins  la  liberté,  s'il  ne  voulait  pas  aller  en  personne 
dissoudre  le  Parlement,  d'en  donner  la  commission  à  quel- 
qu'un de  son  Conseil  j  Son  Altesse  voyant  une  nécessité  iné- 
vitable, et  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  étant  entrés  dans  le 
sentiment  de  se  soumettre  à  la  force,  après  avoir  donné  quel- 
que marque  de  son  déplaisir  et  de  sa  répugnance,  promit  ce 
qu'il  ne  pouvait  refuser  :  ledit  sieur  Desborough  et  les  autres 
députés  se  retirèrent  sur  cette  parole ,  et  allèrent  attendre 
l'exécution  dans  une  maison  proche,  où  le  secrétaire  d'État 
leur  porta,  sur  les  deux  à  trois  heures  du  matin,  les  ordres 
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adressés  au  garde  du  sceau.  Dans  cet  entre-temps^  quelques 
compagnies  de  cavalerie  et  d'infanterie  entrèrent  dans  la  cour 
de  Whitehall  et  s'y  comportèrent  assez  licencieusement,  sur- 
tout dans  les  caves,  f^t  il  y  eut  aussi  force  allées  et  venues,  et 
Ton  veut  qu'il  fut  convenu  de  ne  point  détruire  entièrement 
M.  le  Protecteur,  mais  de  le  laisser  gouverner  avec  le  Conseil 
qui  lui  sera  donné,  sans  néanmoins  qu'il  se  mêle  de  l'armée, 
qui  demeura  tout  le  deuxième  dans  les  places  de  Londres, 
et  proche  de  Whitehall,  vis-à-vis  d'où  il  y  avait_^un  corps-de- 
garde  qui  arrêta  quelques  officiers  et  soldats  réputés  être  du 
parti  de  la  cour,  qui  voulaient  y  entrer.  Ce  grand  mouvement 
n'empêcha  pas  que  les  membres  du  Parlement  ne  se  i-en- 
dissent  à  l'heure  accoutumée  dans  Westminster.  Aussi  lors- 
qu'ils furent  assis,  le  premier  garde  des  sceaux,  président  de 
la  nouvelle  Chambre,  y  déclara  l'intention  de  Son  Altesse,  et 
il  fut  résolu  d'appeler  les  Communes  pour  leur  faire  la  lecture 
des  lettres  du  grand  sceau  portant  la  dissolution  du  Parle- 
ment. Mais  ce  message  leur  étant  envoyé  par  l'huissier  à  la 
verge  noire,  comme  il  avait  été  ci-devant  arrêté  de  ne  rece- 
voir aucune  parole  de  cette  chambre  que  par  quelqu'un  des 
membres,  que  d'ailleurs  le  sujet  de  l'invitation  était  peu 
agréable,  après  un  débat  de  deux  heures,  il  fut  résolu  de 
n'en  prendre  point  de  connaissance,  et  pour  empêcher  que 
par  quelque  autre  voie  l'ordre  de  la  dissolution  ne  fût  notifié, 
ik  remirent  l'assemblée  à  cejourd'hui,  et  se  séparèrent  sur 
l'heure;  dans  cette  délil>ération,  la  violence  des  officiers  de 
l'armée  fut  fort  détestée;  quelques-uns  proposèrent  de  les 
déclarer  tous  traîtres,  d'autres  de  demander  l'union  de  la 
ville  de  Londres  et  de  s'y  assembler.  Les  presbytériens, 
entre  autres,  parurent  fort  animés,  et  le  généial  Fairfax  fit 
le  mauvais;  quelques  républicains  en  alfectèrent  aussi  du 
mécontentement  :  néanmoins  il  ne  fut  rien  conclu,  beaucoup 
de  députés  souhaitant  et  ayant  sous  main  fomenté  la  dissolu- 
tion du  Parlement  pour  le  voir  trop  aveuglement  attaché  à 
l'intérêt  de  M.  le  Protecteur.  Aussitôt  que  les  Communes 
furent  levées,    les   gardes    des  sceaux   allèrent   dans  leur 
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ChamLre  et  y  firent  la  lecture  de  la  commission  de  Son  Altesse, 
présupposant  qu'il  suffisait  de  déclarer  sa  volonté  dans  le 
lieu  de  leur  séance.  Le  reste  de  ce  jour  il  ne  se  passa  rien  de 
remarquable,  si  ce  n'est  que  M.  Fleetwood  allavoir  M.  le  Pro- 
tecteur qui  le  reçut  d  abord  fort  mal,  et  ne  laissa  pas  d'entrer 
après  en  particulier  où  ils  demeurèrent  quelque  temps .^ 
Le  3«  de  ce  mois,  il  se  tint  un  grand  Conseil  d'officiers,  où 
il  fut  principalement  parlé  des  moyens  de  trouver  de  l'argent 
pour  satisfaire  les  troupes,  et  établir  un  comité  de  dix  d'entre 
eux  pour  aviser  aux  affaires  les  plus  pressantes.  11  fut  ce 
même  jour  imprimé  une  proclamation  de  la  dissolution  du 
Parlement  que  M.  le  Protecteur  déclara  avoir  faite  pour  des 
considérations  importantes,  sans  dire  que  ce  soit  par  l'avis 
de  son  Conseil.  Une  grande  partie  des  députés  n'a  pas  laissé 
ce  matin  de  se  rendre  à  Westminster,  où  ayant  trouvé  quel- 
^que  cavalerie  en  garde  et  la  Chambre  du  Parlement  fermée, 
ils  se  sont  contentés  de  frapper  à  la  porte  et  de  témoigner  leur 
mécontentement.  Il  a  été  aussi  publié  un  commandement  à 
tous  les  royalistes  et  catholiques  de  sortir  de  Londres,  sous 
prétexte  que  les  uns  et  les  autres  cabalent  ici  pour  le  roi.  La 
ville  de  Londres  n'a  pas  été  de  son  côté  sans  quelque  action  : 
le  maire  et  quelques  colonels  de  la  milice  qui  avaient,  peu  de 
jours  auparavant,  fait  prendre  dans  leur  Conseil  de  guerre  la 
résolution  de  s'unir  à  l'armée  pour  le  maintien  de  la  vieille 
cause,  se  sont  rassemblés,  et  afin  de  se  conformer  entièrement 
à  cette  première  déclaration,  ils  ont  depuis  cassé  quelques 
officiers  d'entre  eux  dont  les  principes  étaient  différents;  aussi 
jusqu'à  présent  il  ne  paraît  aucune  opposition  à  l'autorité  dc*s 
chefs  de  l'armée.  Ce  n'est  pas  que  le  corps  de  la  ville,  com- 
posé des  presbytériens,  n'y  soit  contraire,  et  principalement 
les  ministres  qui  jugent  bien  que  leurs  décimes  sont  en 
danger  si  le  gouvernement  tombait  entre  les  mains  des  ana- 
baptistes et  autres  sectaires  dont  le  lieutenant-général  Fleet- 
wood est  réputé  le  prolecteur;  aussi  se  dit-il  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  avaient  offert  à  M.  le  Protecteur  de  faire 
soulever  la  ville  en  sa  faveur  s'il  voulait  s'y  retirer,  et  qu'il 


HISTORIQUES.  369 

se  serait  prévalu  de  cette  bonne  volonté  si  son  Conseil  ne  Ten 
avait  détourné;  d'où  Ton  infère  qu'il  était  d'intelligence  avec 
l'armée.  Je  ne  puis  pas  parler  si  certainement  de  ce  qui 
arrivera  que  du  passé ,  ni  quelle  sera  la  forme  nouvelle  du 
gouvernement.  Beaucoup  sont  persuadés  que  M.  le  Protec- 
teur demeurera  dans  sa  place  au  moins  quelque  temps,  que 
les  sieurs  Fleetwood  et  Desborough  auront  toute  l'autorité, 
que  le  Conseil  continuera  d'agir,  qu'il  s'appellera  un  autre 
Parlement  mieux  intentionné  pour  le  bien  public.  D'autres 
croient  qu'enfin  la  république  se  rétablira,  la  plus  grande 
part  des  officiers  inférieurs  de  l'armée  soubaitant  cette 
forme  de  gouvernement,  que  même  ils  ont  déjà  jalousie  de 
leur  chef  pour  le  croire  dans  d'autres  inclinations,  et  qu'ils 
ont  nommé  des  agitateurs,  suivant  l'exemple  du  passé,  pour 
la  conservation  de  leurs  intérêts.  L'on  veut  aussi  que  le 
major-général  Lambert  et  quelques  auttes  officiers  cassés  par 
le  défunt  Protecteur,  prétendent  d'être  rétablis  dans  leurs 
charges,  et  qu'ayant  une  partie  de  l'armée  qui  les  appuie 
la  division  se  pourra  bien  mettre  entre  eux;  que  le  manque- 
ment d'argent  est  capable  de  causer  le  même  désordre  ;  que 
sans  un  Parlement,  le  fonds  nécessaire  pour  payer  les  arrérages 
dus  à  l'armée  ne  se  peut  trouver  ;  il  faudra  rappeler  le  vieux, 
n'y  ayant  pas  lieu  d'espéj-er  qu'aucun  autre  en  accorde.  Quel- 
ques-uns aussi  appréhendent  que  les  troupes  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande désapprouvent  l'entreprise  de  celles  d'Angleterre,  et  que 
mylord  Henry  et  le  général  Monk  fomentent  de  la  division. 
L'on  sait  d'ailleurs  que  l'amiral  Montagne  est  parti  bien 
intentionné  pour  M.  le  Protecteur,  et  il  est  vraisemblable 
que  la  noblesse  et  le  peuple  se  déclareraient  contre  l'armée, 
soit  en  laveur  du  roi  dont  l'on  affecte  le  retour,  soit  en  faveur 
de  M.  le  Protecteur,  s'ils  voyaient  le  moindre  corps  appuyer 
l'un  ou  l'autre  intérêt.  Ce  sont  les  réflexions  qui  se  font  sur  ce 
changement  arrivé  qui  tient  les  esprits  en  suspens,  cl  dont 
les  plus  éclairés  de  tous  les  partis  ne  savent  quelles  seront 
les  suites.  Il  ne  laisse  pas  de  me  paraître  que  M.  le  Protecteur 
conservera  son  titre  sans  aucun  pouvoir,  que  le  Conseil  de 
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l'armce  gouvernera  sons  son  nom,  que  lo  sicnr  Flcetwood 
sera  fait  géniTal  et  le  sieur  Desborough  lieutenant-général, 
que  celui  ci  aura  la  meilleure  part  au  gouvernement,  étant 
plus  habile  que  l'autre,  que  les  officiers  qui  ont  suivi  le  parti 
du  Protecteur  seront  cassés,  et  quelques-uns  des  colonels 
réfoimés  par  le  défunt^  rétablis;  que  les  troupes  d^Écosse  et 
d'Irlande  ne  se  détacheront  point  de  la  cause  commune, 
qirand  même  leurs  chefs  les  y  voudraient  porter,  ce  que  Ton 
ne  soupçonne  point  du  général  Monk  ;  Tamiral  Montague 
donne  plus  de  jalousie;  mais  outre  qu'il  n'est  pas  absolu 
dans  la  flotte,  elle  ne  peut  rien  faire  contre  le  gouvernement, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  division  dans  l'armée,  et  que  pour  ce  qui 
est  de  l'argent,  toutes  autres  voies  que  celles  du  Parlement 
seront  mises  en  usage.  Il  semble  aussi  que  les  républicains 
ne  sont  pas  satisfaits  de  ces  établissements,  que  néanmoins  ils 
les  souffriront  avec  moins  de  peine  que  l'affermissement  du 
Protecteur,  y  ayant  plus  d'espérance  que  ce  régime  tombera 
enfin  en  une  république,  que  si  tout  le  pouvoir  était  entre 
les  mains  d'un  seul.  Il  se  projette  une  déclaration  qui,  dans 
peu  de  jours,  donnera  lieu  de  juger  plus  certainement  des 
choses.  Cependant  toutes  autres  affaires  cessent,  et  ayant, 
ce  soir  renvoyé  chez  le  secrétaire  d'Etat,  qui  était  allé  à  la; 
campagne,  pour  lui  faire  savoir  que  je  souhaitais  lui  con- 
firmer dans  cette  conjoncture  les  sentiments  que  je  lui  avais 
témoignés,  il  a  bien  reçu  ma  civilité,  et  même  m'a  mandé 
que  dans  un  jour  ou  deux  il  me  verrait;  mais  il  n'a  pas  voulur 
entjer  en  matière  lorsque  mon  secrétaire  lui  a  parlé  des 
affaires  du  Nord.  Je  tâcherai  néanmoins,  dans  la  première 
rencontre,  de  satisfaire  au  désir  qu'a  l'ambassadeur  de  Hol- 
lande de  faire  concevoir  l'article  (du  traité  qui  se  doit  signer 
à.  La  Haye)  concernant  la  réconciliation  des  ÏVovinces-Unies 
avec  le  roi  de  Suède,  en  des  termes  plus  pressants,  à  quoi  je 
ne  VOIS  aucun  inconvénient.  Il  est  vrai  que  le  temps  n'est 
présentement  guère  propre  à  faire  changer  les  ordres  en- 
voyés au  sieur  Downing,  et  le  général  Fleetwood  inchnera 
sans  doute  à  favoriser  la  cause  des  Suédois,  pour  lesquels  son 
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fi'ère  agit  à  Londres,  s'il  ne  juge  nécessaire  de  rappeler  la 
flotte  dont  il  est  venu  aujourd'hui  des  nouvelles 


XXYII 
2»  Le  méms  au  même. 


Londres,  12  mai  1659. 

Monseigneur, 
Je  vis  le  9  de  ce  mois  le  secrétaire  d'Etat  et  lui  parlai 
d'abord  de  la  suspension  d'armes  aux  termes  que  Votre  Émi- 
nence  m'avait  prescrits,  le  conviant  de  faire  prendre,  dans  le 
Conseil  qui  continue  de  s^assembler,  une  prompte  résolution 
sur  ce  sujet.  Il  me  dit  que  M.  Lockhart  lui  en  avait  écrit  par 
le  dernier  ordinaire,  mais  que  ne  faisant  point  savoir  l'état 
de  notre  négociation  ou  traité  avec  l'Espagne,  et  l'Angleterre 
ne  recevant  aucun  avantage  d'une  trêve  de  si  peu  de  temps, 
M.  le  Protecteur  ne  pouvait  y  entrer;  qu'il  aimerait  mieux  la 
paix  ou  au  moins  une  suspension  d'armes  de  six  mois  tant 
par  terre  que  par  merj  que  ce  serait  autrement  donner  à 
l'Espagne  la  commodité  de  se  préparer  à  l'attaque  de  Dun- 
kerque  et  à  passer  des  troupes  on  Angleterre  cet  été,  ce  qui 
l'assujettirait  à  être  autant  sur  ses  gardes  et  à  tenir  la  môme 
garnison  dans  cette  place  que  s'il  n'y  avait  aucune  suspen- 
sion d'armes,  et  néanmoins  le  priverait  désavantages  que  la 
guerre  peut  produire.  Il  me  fit  aussi  quelque  plainte  de  ce 
qjiiî  nous  voulions  comprendre  l'Angleterre  comme  un  État 
allié,  sans  lui  donner  le  temps  de  faire  un  traité  séparé^  et 
rafî  rekittit  plusieurs  lois  que  Votre  Éminence  n'avait  point 
communiqué  l'état  de  la  négociation  du  sieur  Pimente!,  quoi- 
qu'il fût  public  que  la  paix  était  signée;  que  dans  cette  incer- 
titude M.  le  Protecteur  n'avait  pu  approuver  la  trêve  et  qu'il 
était  mandé  à  M.  Lockhart  de  faire  une  pareille  déclaration. 
Ce  discours  m'obligea  d'exagérer  encore  plus  particulière- 
ment toutes  les  considérations  que  Votre  Éminence  a  tou- 
chées dans  ses  dernières  lettres  pour  faire  connaître  audit 
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sieur  secrétaire  d'Étal  la  nécessité  d'une  courte  suspension, 
et  qu'une  plus  longue  donnerait  à  TEspagne  Tavantage  d'ac- 
cabler le  Portugal,  de  soulager  la  Flandre  et  de  se  mettre  en 
état  de  refuser  les  conditions  qu'elle  offrait  aujourd'hui.  Je 
relevai  ses  plaintes,  et  le  faisant  ressouvenir  de  la  conduite 
qui  s'était  tenue  depuis  l'arrivée  du  dit  sieur  Pimentel  à  la 
cour,  je  lui  reprochai  civilement  que  nous  avons  agi  avec  plus 
de  franchise  et  d'ingénuité  que  l'Angleterre,  dont  le  régime 
n'avait  jamais  voulu  déclarer  ses  intentions  ;  qu'aujourd'hui 
même  M.  Lockhart,  quoiqu'il  professât  d'avoir  un  pouvoir  de 
traiter,  agissait  de  telle  manière  que  l'on  ne  pouvait  pas 
croire  qu'il  eût  ordre  de  conclure,  et  que  ces  retardements 
obligeaient  en  partie  Sa  Majesté  de  condescendre  à  une  trêve 
qui  ne  pouvait  être  d'aucun  préjudice  à  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre, soit  qu'il  voulût  la  paix  ou  la  guerre,  surtout  dans  la 
présente  conjoncture,  étant  à  présumer  qu'elle  n'était  pas  en 
condition  de  faire  de  grandes  conquêtes  sur  l'Espagne,  et  que 
M.  le  Protecteur  et  le  Conseil  d'État  avaient  trop  d'affaires 
domestiques  pour  s'appliquer  avec  liberté  à  celles  du  dehors 
devant  que  les  présents  démêlés  soient  apaisés,"  ce  que  nous 
ne  pouvions  pas  attendre  sans  grand  inconvénient,  à  moins 
d'une  suspension  qui  laisse  toutes  choses  au  même  état  où 
elles  sont.  Je  l'ai  ensuite  assuré  que,  quand  les  conditions 
d'entre  la  France  et  l'Angleterre  seraient  accordées,  dont  je 
n'avais  aucun  avis  certain,  si  nos  alliés  ne  pouvaient  obtenir 
la  paix  à  des  termes  raisonnables,  nous  ne  les  abandonnerions 
pas;  qu'ainsi  en  quelque  état  que  fût  notre  traité,  il  ne  leur 
ievait  pas  donner  de  jalousie,  et  qu'au  reste  M.  Lockhart  ne 
pouvait  avec  fondement  écrire  que  nous  n'approuvions  pas 
qu'il  traitât  séparément,  étant  certain  que  l'alternative  lui 
avait  été  proposée,  comme  je  lui  justifiai  par  l'article  de  la 
lettre  de  Votre  Excellence  qui  en  fait  mention,  et  enlln,  après 
un  assez  long  discours  qu'il  serait  inutile  de  rapporter,  je 
pressai  ledit  sieur  secrétaire  de  tirer  le  Roi  de  l'embarras  où  il 
serait  sf,  ayant  nine  trêve  en  Flandre,  les  Espagnols  atta- 
quaient Dunkerque  ou  faisaient  quelque  entreprise  sur  l'An- 
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gîelerre;  il  parut  persuadé  de  mes  raisons  et  promit  que,  dès 
le  soir  même,  il  me  serait  donné  quelque  réponse  précise,  sans 
que  j'aie  depuis  eu  de  ses  nouvelles.  Devant  que  de  quitter 
cette  matière,  pour  découvrir  ses  sentiments  sur  le  voyage  du 
père  Talbot,  je  lui  dis,  par  manière  de  raillerie,  que  j'avais 
cru  le  trouver  plus  disposé  à  la  trêve,  ledit  père  s'étant 
vanté  à  quelques-uns  de  ses  amis  de  l'avoir  convaincu  que 
la  paix  était  nécessaire  à  l'Angleterre;  il  me  désavoua  d'avoir 
jamais  entendu  de  lui  aucune  proposition  de  cette  nature, 
me  protesta  encore  que  M.  le  Protecteur .  d'aujourd'hui 
n'avait  eu  la  pensée  de  traiter  avec  l'Espagne  si  ce  n'est 
depuis  que  la  France  l'a  désiré,  et  que,  si  l'on  avait  donné 
des  avis  contraires,  c'était  à  dessein  d'exciter  de  la  défiance 
entre  les  deux  nations.  Je  passai  après  aux  affaires  du  Nord, 
ct^  suivant  le  désir  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  proposai 
que  l'article  du  traité  qui  se  doit  signer  à  La  Haye  concer- 
nant la  réconciliation  des  Provinces-Unieè  avec  le  Hoi  de 
Suède  fût  conçu  aux  termes  que  MM.  les  Etats  Généraux 
souhaitent;  il  me  dit  que  le  Conseil  "ne  l'avait  trouvé  à  pro- 
pos, et  m'ayant  fait  voir  qu'ils  demandaient  que  non-seule- 
ment nous  les  réconciliassions,  mais  qu'il  fût  aussi  expressé- 
ment porté  que  la  flotte  d'Angleterre  abandonnerait  ce  prince 
s'il  ne  ratifiait  le  traité  d'Elbing  avec  toutes  les  dilucidations 
que  les  États  Généraux  y  ont  ajoutées,  et  que  la  France  et 
l'Angleterre  demeurassent  garantes  de  l'exécution,  je  ne 
jugeai  pas  non  plus  que  lui  de  la  bienséance  d'entrer  dans  ce 
détail,  et  ainsi  nous  demeurâmes  d'accord  qu'il  serait  seu- 
lement envoyé  des  ordres  aux  ministres  de  France  et  d'An- 
gleterre résidents  près  le  Roi  de  Suède,  de  favoriser  par  leur 
entremise  l'accommodement  desdites  Provinces-Unies  à  des 
conditions  dont  elles  aient  sujet  d'être  satisfaites,  et  dépasser 
semblables  offices  avec  autant  de  chaleur  pour  la  Pologne  et 
le  Brandebourg.  Ledit  sieur  secrétaire  d'État  me  confirma 
que  les  dernières  nouvelles  qui  lui  ont  été  écrites  de  Zélande 
représentaient  le  Roi  de  Suède  fort  mécontent  de  ce  qu'on 
voulait  l'obligera  tenir  le  traité  de  Roskield;  que  néanmoins 
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M.  le  Protecteur  persistait  dans  les  sentiments  qu'il  a  déjà 
déclarés;  et  pour  en  donner  encore  une  marque  certaine^  i! 
me  remit  en  main  la  ratification  du  dernier  traité  dont 
l/échange  avec  celle  du  Roi  avait  été  différée  jusques  à  cette 
heure.  Je  finis  ma  visite  par  les  mêmes  offres  et  démonstra- 
tions d'amitié  que  j'avais  déjà  fait  porter  audit  sieur  secré- 
taire, le  pliant  d'assurer  M.  le  Protecteur  que  le  roi  n'épar- 
gnerait rien  pour  sa  conservation .  Ledit  sieur  secrétaire  reçut 
ces  civilités  avec  force  remerciements,  se  chargea  de  les  rap- 
porter à  Son  Altesse,  et  me  voulut  faire  croire  qu'il  y  avait 
apparence  de  réconciliation,  l'armée  s'étant  satisfaite  par  la 
dissolution  du  Parlement  qu'il  blâma  d'avoir  agi  avec  un  peu 
trop  de  dureté  à  l'égard  des  officiers.  Il  est  néanmoins  très- 
constant  que  dans  ce  même  temps  les  chefs  avaient  résolu  la 
convocation  du  Long  Parlement,  et  que  la  déclaration  s'en 
imprimait;  l'on  veut  qu'elle  ait  depuis  été  retirée  et  qu'il  se 
fasse  un  nouveau  projet  de  gouvernement  dans  lequel  M.  le 
Protecteur  aura  part  en  qualité  de  chef  d'un  Conseil  qui  sera 
composé  en  partie  de  ces  sectaires  de  la  cinquième  monar- 
chie, afin  de  contenter  tous  les  partis  ;  mais  il  n'y  a  encore 
rien  de  bien  certain,  si  ce  n'est  que  les  officiers  cassés  par  le 
défunt  Prolecteur  ont  été  établis  dans  les  charges  de  ceux  qui 
avaient  paiu  ennemis  de  la  Hépubhquc,  en  f;iveur  de  laquelle 
il  se  publie  tous  les  jours  force  manifestes  et  déclarations 
adressés  à  l'armée  d'ailleurs  assez  portée  à  suivre  ses  anciens 
principes  ;  et  bien  que  les  chefs  qu'ils  ont  aient  d'autres  visées 
et  veuillent  maintenir  la  division,  il  leur  sera  néanmoins 
bien  difficile  de  réussir  dans  leurs  desseins  pour  avoir  perdu 
tout  crédit  parmi  les  troupes.  Le  général  Lambert  est  plus 
suivi  qu'eux.  Les  sentiments  des  troupes  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande décideront  la  question.  11  s'en  parle  toujours  avec 
incertitude  el  l'on  ne  peut  encore  en  avoir  reçu  des  nouvelles, 
quoiqu'il  ait  ces  derniers  jours  couru  un  bruit  que  le  milord 
Henry  était  dans  la  même  condition  que  M.  le  Protecteur, 
c'est-à-dire  en  une  manière  d'arrêt.  Les  royalistes  sont  cepen- 
dant pleins  de  grandes  espérances,  et  il  est  vrai  que  peu  d'as- 
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sistance  serait  capable  de  les  mettre  en  bonne  posture.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  flattent  que  M.  le  Protecteur  et  ceux 
de  son  parti  ne  sont  pas  éloignés  de  se  joindre  à  eux,  et  les 
républicains,  pour  le  rendre  odieux,  l'accusent  d'avoir  depuis 
peu  traité  avec  le  sieur  Massey,  ce  qui  n'est  pas  vraisem- 
blable. Il  y  a  plus  de  sujet  de  croire  que,  devant  la  lin  de  la 
semaine,  le  gouvernement  sera  établi,  crainte  que,  la  faiblesse 
de  l'armée,  qui  n'est  que  de  sept  à  huit  mille  hommes,  étant 
reconnue,  les  mécontents  ne  se  prévalussent  de  la  confusion 
et  que  les  factions  ne  se  formassent.  Si  le  Long  Parlement 
rentrait  en  autorité,  il  ne  différerait  pas  longtemps  l'accom- 
modement avec  l'Espagne.  Personne  ne  doute  ici  que  celui 
de  France  ne  soit  signé,  ni  du  mariage  du  Roi  avec  l'Infante  j 
si  les  avis  qui  en  sont  donnés  de  toutes  parts  sont  bien  fon- 
dés, j'espère  que  Votre  Éminence  considérera  qu'étant  destiné 
chancelier  de  la  Reine  et  l'usage  voulant  que  des  personnes 
de  ma  profession  soient  employées  dans  les  négociations  de 
cette  qualité,  j'ai  un  titre  de  prétendre  la  préférence,  et  qu'il 
y  a  quelque  justice,  après  tant  d'années  de  service  dans  un 
cHmat  froid,  de  m'approcher  du  soleil 

Le  secrétaire  vient  de  me  mander  que  Son  x\Uesse  ayant 
considéré  les  raisons  que  je  lui  avais  dites  dans  ma  dernière 
entrevue  pour  lui  faire  donner  les  mains  à  une  suspension 
d'armes,  quoiqu'elle  eût  été  dans  d'autres  sentiments,  avait 
pris  la  résolution  de  se  conformer  à  ceux  de  Sa  Majesté,  et 
qu'à  cet  effet  il  était  ordonné  à  M.  Lockhart  d'accepter  la 
trêve,  par  la  lettre  qu'il  m'a  prié  de  lui  faire  tenir.  Ledit 
sieur  secrétaire  m'a  aussi  mandé  qu'il  y  avait  espérance  d'ac- 
commodement, et  il  est  vrai  que  les  officiers  ne  paraissent 
pas  être  d'accord  entre  eux-mêmes.  J'ai  aussi  reçu  du  secré- 
taire d'Etat  deux  paquets  qui  viennent  de  Zélande  et  qui 
feront  savoir  l'état  des  affaires  de  ces  quartiers. 


37<>  DOCUMENTS 


XXVIII 
40  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin- 

Londres,  5  mai  lCo9. 

(Voir  le  n°  XXVI.) 

2"  Le  même  au  même. 

Londres,  12  mai  lCo9. 
(Voir  le  no  XXVII.) 


XXIX 

1»  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  12  mai  1659. 
(Voir  le  n»  XXVII. 

2»  Le  même  au  même. 

Londres,  15  mai  1659. 

Monseigneur, 
Je  faisais  savoir  par  ma  dernière  lettre  que  les  officiers  de 
Tarme'e  n'étaient  pas  bien  d'accord,  les  uns  voulant  rappeler 
le  Long"  Parlement  et  les  autres  établir  un  Conseil  dont  M.  le 
Protecteur  serait  le  chef.  Après  beaucoup  de  négociations 
entre  eux  et  les  principaux  républicains,  il  a  enfin  été  arrêté 
d'avoir  l'un  et  l'autre;  la  déclaration  s'en  dresse  présentement 
et  elle  sera  publiée  cette  semaine,  s'il  n'arrive  encore  quel- 
que changement  dans  les  dispositions  d'aujourd'hui  peu  favo- 
rables à  M.  le  Protecteur,  cette  assemblée  étant  composée 
des  vieux  républicains  qui  ont  détruit  la  royauté;  l'on  a  jugé 
à  propos  de  les  faire  rasseoir  afin  d'avoir  un  corps  qui,  ayant 
nom  de  Parlement,  pût  faire  des  lois  et  des  levées  d'argent; 
mais  ce  sera  en  effet  ce  Conseil  qui  dirigera  toutes  les 
affaires;  il  sera  composé  des  chefs  de  l'armée,  entre  lesquels 


HISTORIQUES.  377 

le  général  major  Lambert  a  maintenant  la  vogue,  et  des  plus 
signalés  républicains  dont  le  chevalier  Vane  est  réputé  le  chef; 
ces  deux  auront  grande  autorité,  et  il  ne  paraît  rien  en  Angle- 
terre ni  en  Ecosse  qui  la  doive  contester.  Le  général  Monk 
avait,  par  sa  première  réponse,  demandé  l'interprétation  de 
cette  vieille  cause  devant  que  de  s'expliquer;  mais  il  a 
depuis,  par  un  exprès,  déclaré  qu'il  ne  se  détacherait  point 
de  Tintérêt  de  l'armée.  Quelques  gouverneurs  des  places 
d'Angleterre,  entre  autres  celui  de  Hull  que  l'on  croyait  fort 
fidèle  à  M.  le  Protecteur,  ont  pris  le  même  parti.  Et  quant 
aux  troupes  d'Irlande,  quoiqu'il  n'en  soit  point  encore  arrivé 
de  nouvelles,  l'on  ne  s'en  met  point  en  peine  ;  elles  ont  tant 
d'intérêt  à  conserver  ce  pays  où  sont  tous  leurs  biens,  que 
difficilement  se  pourraient-elles  résoudre  de  le  laisser  à  la 
merci  des  habitants  du  pays  pour  venir  faire  la  guerre  en 
Angleterre.  Ainsi  tout  se  passera  sans  effusion  de  sang,  quoi- 
qu'il y  ait  force  mécontents  et  que  les  presbytériens  soient 
extrêmement  contraires  à  ceux  qui  entrent  en  pouvoir  ;  aussi 
sont-ils  fort  disposés  à  prendre  leurs  dîmes  pour  en  payer 
l'armée  et  à  laisser  la  liberté  de  conscience.  Le  prochain  ordi- 
naire portera  sans  doute  les  particularités  de  ce  nouveau  éta- 
blissement sur  lequel  il  se  travaille. 


3»  Le  même  au  même. 

Londres,  26  mai  1659. 

Monseigneur, 
Je  n'avais  pas  douté  que  les  agitations  de  l'Angleterre  ne 
dussent  causer  de  l'impatience  d'en  apprendre  les  suites; 
aussi  n'ai-je  pas  laissé  passer  aucun  ordinaire  sans  les  écrire 
avec  toutes  les  particularités  qui  méritaient  quelque  réflexion. 
Ma  dernière  lettre  faisait  savoir  que  le  Parlement  délibé- 
rait sur  rétablissement  des  officiers  de  l'armée  ;  devant  que 
la  résolution  finale  fût  prise,  le  sieur  Lambert,  accompagné 
de  18  autres  colonels,  a  présenté  au  Parlement  les  articles 
que  j'ai  d:^jà  envoyés  et  qui  avaient  été  projetés  devant  la 
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séance  de  ce  corps,  dont  une  partie  a  paru  prendre  en  mauvaise 
pari  cette  adresse  qui  prescrit  la  forme  du  gouvernement; 
pour  Fadoucir,  il  se  répand  que  Tarmée  ne  prétend  point  im- 
poser une  nécessité  de  suivre  ce  modèle,  et  que  même  elle  ne 
désire  pas  que  tous  lesdits  articles  soient  approuvés,  entre 
autres  celui  qui  regarde  la  pension  de  M.  le  Protecteur;  mais 
que,  par  bienséance,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  donner  quel- 
que marque  d'estime  à  la  mémoire  du  défunt,  et  qu'il  a  fallu 
aussi,  pour  ne  point  passer  tout  d'un  coup  d'une  extrémité  à 
l'autre,  proposer  un  gouvernement  approchant  de  celui  qui 
a  été  détruit,  et  que  cette  visée  a  fait  demander  un  Conseil  pour 
coopérer  avec  le  Parlement;  il  avait  même  été  résolu  d'étahlir 
l'un  en  rappelant  l'autre;  mais  le  sieur  Vane  et  trois  autres 
des  plus  signalés  républicains,  dans  une  conférence  qu'ils 
eurent  avec  les  chefs  de  l'armée,  les  persuadèrent  de  s'en 
remettre  au  Parlement  peu  disposé  à  former  ce  sénat  qu'il 
faudrait  composer  d'officiers  de  l'armée  d'ailleurs  assez  auto- 
risés; il  a  été  trouvé  plus  à  propos  de  faire  un  Conseil  d'État 
de  trente  et  un  membres,  dont  vingt  et  un  seront  pris  du. 
Parlement  et  les  dix  autres  du  dehors.  Le  choix  de  la  plupart 
se  fit  le  dernier  jour  de  la  semaine  passée  et  s'est  achevé  ce 
matin;  il  a  aussi  été  arrêté  que  sept  de  ce  Conseil,  dont  le  sieur 
Fleetwood  serait  le  chef,  présenteront  tous  les  officiers  de 
l'armée,  et  qu'ils  prendront  nouvelle  commission  du  Parle- 
ment bien  résolu  de  borner  si  fort  le  pouvoir,  tant  du  com- 
mandant en  chef  que  des  autres  principaux  officiers,  qu'ils  ne 
puissent  jamais  disposer  des  subalternes  fort  caressés  dans  la 
présente  conjoncture.  Il  se  parle  même  de  changer  tous  les 
ans  de  général;  mais  par  les  articles  que  l'armée  a  présentés, 
elle  reconnaît  ledit  sieur  Fleetwood  sans  aucune  limitation  de 
temps,  et  difficilement  se  pourra-t-on  dispenser  de  lui  accor- 
der une  commission  conforme.  Il  n'a  point  encore  été  pourvu 
aux.  offices  de  justice.  L'aversion  est  si  grande  contre  ceux  qui 
ont  été  en  charge  sous  le  Protecteur  que,  quelque  excuse  et 
justification  qu'ils  aient  pu  alléguer,  et  quoique  la  plupart 
d'entre  eux  soient  assis  dans  le  Pariement,  ils  seront  dépossé- 
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déS;,  et  ce  malin  Torateur  du  Parlement  a  fait  la  fonction  de 
chancelier  par  provision^  ce  qui  a  empêché  le  Parlement  de 
s'asseoir  cejourd'hui  que  peu  de  temps;  il  s'est  le\é  après 
avoir  résolu  de  payer  les  arrérages  dus  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  et  après  avoir  ordonné  au  Comité  d^'envoyer  au  fils 
aîné  du  dernier  Protecteur  lui  demander  Tétat  des  dettes  de 
défunt  son  père  et  des  siennes,  comm€  aussi  son  sentim^ent  à 
Fégard  du  présent  gouvernement.  Cette  dernière  question 
semble  être  faite  pour  avoir  un  titre  de  lui  refuser  sa  pension 
s'il  ne  se  soumet,  et  il  pourra  bien  en  être  détourné  par  les 
nouvelles  arrivées  depuis  vingt-quatre  heures  d'Irlande  ;  elles 
portent  que  le  milord  Henry,  nonobstant  sa  déclaration,  s'est 
fortifié  dans  Dublin  de  deux  régiments  à  sa  dévotion,  qu'il  a 
trouvé  le  moyen  de  donner  de  l'argent  auxdites  troupes  et  tiré 
parole  des  chefs  qu'ils  ne  recevront  ordre  que  de  lui  ou  de  M .  le 
Protecteur,  et  que  les  gouverneurs  des  principales  places  s'y 
sont  retirés  avec  ferme  résolution  de  ne  point  reconnaître  au- 
cune autre  autorité.  Ces  avis  remplissent  tous  les  mécontents 
d'espérance  d'une  guerre  civile.  Les  royalistes  se  persua- 
dent que  cette  division  favorisera  le  retour  du  roi,  le  milord 
Henry  n'étant  pas  capable  de  se  n\aintenir  sans  quelque  autre 
puissance,  et  n'y  en  ayant  point  sur  laquelle  il  puisse  mieux 
trouver  son  compte  que  celle  du  prince  légitime.  Les  parle- 
mentaires ne  paraissent  pas  néanmoins  fort  alarmés,  et  se 
flattent  que  les  troupes  d'Irlande  suivront  l'exemple  de  celles 
d'Angleterre  lorsqu'elles  verront  le  gouvernement  établi  et  le 
Protecteur  hors  d'état  de  se  prévaloir  de  leur  bonne  volonté  ; 
ils  témoignent  aussi  être  persuadés  que  ces  mômes  troupes  ne 
s'accommoderont  pas  avec  le  roi  d'Ecosse,  n'en  pouvant  tirer 
autre  avantage  que  la  confirmation  des  acquisitions  qu'elles 
ont  faites  en  Irlande,  dont  la  jouissance  leur  sera  plus  assurée 
en  se  soumettant  au  Parlement,  qui  projette  déjà  des  réfor- 
mations dans  la  justice.  L'armée  même  semble  n'en  être  pas 
exempte,  bien  que  la  puissance  soit  entre  ses  mains  et  que,  si 
elle  avait  retiré  sa  protection,  le  Parlement  ne  subsisterait  pas 
un  moment;  quoique  le  Conseil  de  la  ville  de  Londres  ait 
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résolu,  sur  la  proposition  du  maire,  de  le  reconnaître.  C'est, 
Monseigneur,  Tctat  présent  des  atlaires  d'Angleterre  j  j'y  dois 
ajouter,  pour  répondre  à  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  21  du  courant,  qu'il  m'avait 
toujours  paru  que  le  roi  verrait  avec  regret  l'établissement 
d'une  république  en  Angleterre,  et  qu'ayant,  dans  ces  derniers 
temps,  reconnu  que  l'armée  inclinait  à  ce  gouvernement, 
j'ai  souvent  renouvelé  les  offres  de  l'assistance  du  roi,  croyant 
que  M.  k  Protecteur,  y  prenant  conliance,  se  porterait  à  quel- 
que résolution  hardie.  Mais  soit  que  le  cœur  lui  ait  manqué, 
comme  beaucoup  le  croient,  ou  que  ses  amis  n'aient  pas  voulu 
s'exposer  aux  événements  d'une  guerre'civile,  il  ne  m'a  jamais 
été  répondu  qu'en  termes  généraux  j  et  au  lieu  de  m'avouer 
le  danger,  le'  secrétaire  d'Etat,  la  veille  même  que  le  Long 
Parlement  fut  rappelé,  me  manda  qu'il  y  avait  grande  espé- 
rance d'accommodement  avec  l'armée.  Lorsque  depuis  je  lui 
ai  continué  les  assurances  de  la  bonne  volonté  du  roi,  il  s'est 
contenté  de  m'en  remercier  et  m'a  même  offert  ses  offices 
auprès  du  nouveau  régime.  Après  un  si  grand  abattement  et 
l'abandonnement  dans  lequel  se  trouvait  M.  le  Protecteur,  et 
d'ailleurs  sa  réputation  étant  telle  qu'il  n'est  pas  à  croire 
qu'aucun  homme  veuille  hasarder  pour  lui  sa  vie  et  son  bien, 
je  ne  vois  pas  avec  quel  succès  la  France  peut  entreprendre 
sa  défense.  Il  est  vrai  que  présentement  l'armée  d'Irlande 
témoigne  être  disposée  à  suivre  son  frère,  que  l'inclination  de 
la  flotte  est  encore  douteuse  et  que  les  mécontents  d'Angle- 
terre sont  en  grand  nombre.  J'avoue  aussi  que,  suivant  la  voix 
publique,  le  présent  régime  n'a  pas  encore  un  solide  fondement, 
que  l'armée  n*est  pas  satisfaite  de  sa  conduite,  que  les  petits  offi- 
ciers se  défient  des  chefs,  que  les  presbytériens  professent  de 
se  ranger  du  côté  de  quiconque  se  déclarera  contre  le  Parle- 
ment, et  que  ces  confusions  laissent  croire  qu'il  n'y  arien  de  si 
facile  que  la  conquête  d'Angleterre;  plusieurs  même  m'ont  in- 
sinué que  c'était  une  belle  conjoncture  pour  la  France  si  elle 
voulait  employer  ses  troupes  pour  son  compte  ou  en  laveur 
du  roi  d'Angleterre  ;  mais  il  faut  attendre  une  déclaration  plus 
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expresse  des  troupes  d'Irlande  devant  que  de  former  des  des- 
seins sur  leur  mécontentement,  et  il  est  à  craindre  que  quand 
elles  verront  le  Parlement  agir  sans  opposition,  et  les  armées 
d^Angleterre  et  d'Ecosse  portées  d'un  même  esprit,  tous  les 
officiers  subalternes  ne  suivent  leur  exemple  et  n'arrêtent  le 
milord  Henry.  Il  est  aussi  fort  incertain  que  le  général  Mon- 
tague  dispose  de  la  flotte;  son  vice-amiral,  plus  connu  et  plus 
accrédité  parmi  les  matelots,  est  un  grand  républicain,  outre 
que,  sans  un  grand  fonds  que  la  France  ou  l'Espagne  seules 
peuvent  fournir,  elle  ne  peut  se  tenir  en  mer.  Pour  ce  qui^ 
est  des  mécontents  d'Angleterre,  les  plus  éclairés  de  la  na- 
tion sont  aussi  bien  que  moi  persuadés  qu'ils  ne  sont  plus 
capables  d'y  exciter  le  moindre  soulèvement,  et  que  quand  une 
armée  étrangère  y  viendrait  prendre  terre,  les  uns  attendraient 
l'événement  comme  ils  firent  lorsque  le  roi  d'Angleterre  entra 
avec  les  Écossais  en  1650,  et  que  les  autres,  par  l'aversion 
qu*ils  ont  contre  les  étrangers,  surtout  contre  les  Français, 
se  réuniraient  pour  s'opposer  à  nos  progrès,  encore  que  nous 
embrassassions  le  parti  du  roi.  Ces  considérations  me  persua- 
dent qu'il  n'y  a  présentement  rien  de  solide  à  faire  en  faveur 
du  Protecteur  qu'à  fomenter  les  divisions  d'Irlande  et  fournir 
de  quoi  entretenir  les  troupes  si  elles  ne  se  détachent  point  de 
ses  intérêts  ;  et  apjès  qu'elles  se  seront,  par  une  rupture 
ouverte,  engagées  contre  la  République,  s'il  ne  paraît  en  Angle- 
terre aucunes  forces  qui  les  appuient,  et  si  le  roi  aime  encore 
mieux  favoriser  le  rétablissement  de  celui  d'Ecosse  que 
de  voir  l'Angleterre  sous  une  république,  il  faudra  porter  le 
Protecteur  à  s'accommoder  avec  ce  prince,  de  quoi  il  ne  s'éloi- 
gnera pas  s'il  perd  l'espérance  de  retour.  Le  milord  Henry 
aura  encore  moins  de  peine  à  prendre  ce  parti,  pouvant  mieux 
y  trouver  son  compte  qu'avec  le  Parlement  s'il  est  une  fois 
entré  en  une  guerre,  et  c'est  aussi  le  plus  grand  obstacle  qu'on 
puisse  opposer  contre  la  République  dont  les  gouverneurs  se 
réuniront,  et,  aux  dépens  de  leur  autorité,  se  résoudront  à 
plaire  au  peuple  s'ils  voient  leur  établissement  en  quelque 
danger.  Je  chercherai  des  voies  pour  faire  connaître  à  M.  le 
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Protecteur  les  sentiments  de  Sa  Majesté;  elles  se  trouveront 
avec  peine,  n'y  ayant  plus  ni  des  amis  du  défunt ,  ni  de  ses 
propres  domestiques  ou  officiers,  que  le  sieur  Fienncs  ci-devant 
garde  des  sceaux  et  le  secrétaire  Thurloe,  qui  n'aient  pris, 
place  au  Parlement,  et  fait  une  espèce  d'amende  honorable; 
ces  deux  -  ci  même  n'auraient  pas  été  plus  constants  que  les 
autres  si  l'on  les  avait  voulu  recevoir  à  miséricorde,  et  ils  sont 
si  bien  dans  leurs  affaires  que  difticilement  s'engageront-ils 
dans  aucun  parti  ;  le  milord  Faulconbridge  s'est  retiré  à  cent 
lieues  d'ici  et  il  ne  reste  personne  auprès  du  Protecteur  capa-- 
ble  d'affaires,  ni  dont  la  fidélité  soit  à  l'épreuve.  Pour  ce  qui 
est  de  M.  Lockhart,  l'on  ne  témoigne  pas  appréhender  ses 
résolutions  quand  sa  garnison  serait  en  sa  disposition;  la 
vente  de  Dunkerque  est  considérée  comme  le  plus  grand  mal 
qu'il  puisse  faire  et  elle  se  souffrirait  sans  chagrin  ;  que  s'il 
veut  conserver  la  place,  ce  ne  peut-être  qu'aux  dépens  de  l'An- 
gleterre; et  en  s'accommodani  ainsi,  quelque  bonne  volonté 
qu'il  ait,  les  effets  n'en  sauraient  être  considérables,  et  l'argent 
qui  lui  a  été  donné  ne  servira  guère  au  rétablissement  de  son 
maître.  11  est  môme  à  craindre  que  l'on  n'en  ait  ici  quelque 
connaissance,  les  Anglais  étant  la  plupart  faux  et  les  Augier 
grands  républicains;  je  croirais  l'emploi  des  deniers  du  roi 
plus  utiles  auprès  du  milord  Henry  pour  maintenir  ses  troupes 
dans  la  ildélité,  n^y  ayant  rien  à  espérer  que  de  ce  côté-là;  à 
moins  que  le  roi  ne  veuille,  étant  en  paix  avec  l'Espagne,  entre- 
prendre la  conquête  d'Angleterre,  dont  le  régime  est  assez 
disposé  à  prendre  jalousie  de  la  France.  Pour  Téviter,  il  est 
nécessaire  de  m'envoyer  ordre  de  le  reconnaître.  J'ai  cepen- 
dant fait  dire  que  sans  doute  cela  ne  serait  pas  différé,  et  que 
même  je  ne  laisserais,  s'il  se  présentait  quelque  occasion  pres- 
sante, d'agir  pour  l'intérêt  commun  des  deux  nations,  d'entrer 
en  conférence  et  de  convenir  de  ce  qui  serait  jugé  convenable 
à  l'un  et  à  l'autre.  Le  Comité  répondit  à  mon  secrétaire  que 
si  je  voulais  que  cette  offre  fût  portée  au  Parlement,  elle  devait 
être  mise  par  écrit;  je  ne  l'ai  pas  jugé  encoie  néce  ssaire,  et  il 
suflit  d'avoir  fait  cette  démarche  pour  effacer  la  défiance  que 
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Ton  pourrait  avoir  de  notre  aversion  contre  le  nouveau  régime. 
L'ambassadeur  de  Hollande  communiqua  en  même  temps  la 
résolution  de  ses  supérieurs  sur  les  affaires  du  Danemark; 
et  le  sieur  Downing  ayant  envoyé  avant-hier  par  u.n  exprès 
le  traité  projeté  ici ,  le  Comité  en  donna  aussitôt  communi- 
cation audit  sieur  ambassadeur  et  Tassura  qu'il  serait  dépêché 
une  frégate  avec  ordre  au  sieur  de  Montagne  pour  agir  en 
conformité  j  outre  que  les  ministres  d'État  d'aujourd'hui  ont 
publié  être  contraires  à  l'invasion  de  la  Zélande^  l'on  peut 
être  ici  bien  aise  d'avoir  un  si  beau  prétexte  de  tenir  la  flotte 
éloignée  tandis  que  le  gouvernement  s'établit.  11  ne  me  reste 
rien  à  ajouter  touchant  leurs  délibérations  et  les  dispositions 
qui  m'y  paraissent,  ni  aucune  autre  nouvelle,  si  ce  n'est  qu'un 
vaisseau  de  Biscaye,  qui  transportait  trois  à  quatre  cents  Espa- 
gnols à  Ostende,  a  été  pris  dans  la  Manche,  qu'il  est  arrivé 
à  Plymouth  un  ambassadeur  extraordinaire  de  Portugal  pour 
France,  que  les  lettres  de  Lubeck  assurent  la  défaite  de  l'armée 
navale  du  roi  de  Suède  proche  l'île  Dalsew.  Cette  disgrâce 
achèvera  de  le  porter  à  la  paix,. 
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lo  if.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  12  mai  1659. 
(Voir  le  n°  XXVII.) 

2o  Le  même  au  même. 

Londres,  26  mai  1659 

{Voir  le  no  XXIX.)  ' 

3o  Le  même  au  même. 

Londres  29  mii  1659. 

Monseigneur, 
J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  m'acircsser  qu'ai!  sieur  Thurloe 
pour  satisfaire  au  contenu  de  la  dernière  lettre  de  Votre  Knii- 
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nence,  et  ayant  hier  ménagé  une  entrevue  avec  lui  à  la 
campagne,  je  l'assurai  que  le  roi  n'épargnerait  ni  argent  ni 
troupes  pour  rétablir  M.  le  Protecteur,  s'il  y  avait  jour  à  y 
réussir  ;  que  ses  amis  pouvaient  prendre  des  mesures  sur  ce 
fondement,  et*  qu'aussitôt  que  je  serais  informé  de  leurs 
desseins  je  les  ferais  savoir  avec  tout  le  secret  et  la  circon- 
spection nécessaires  ;  qu'aussi  de  leur  part  j'attendais  qu'ils 
en  useraient  de  même  et  ne  nous  commettraient  pas  à  offenser 
le  présent  régime  mal  à  propos.  Ledit  sieur  secrétaire,  après 
une  narration  de  la  surprenante  et  extraordinaire  disgrâce 
de  son  maître,  me  dit  qu'il  lui  communiquerait  au  plus  tôt 
les  offres  du  roi,  et  que  dans  deux  jours  je  saurais  s'il  s'en 
peut  prévaloir,  demeurant  d'accord  que  ce  serait  une  entre- 
prise qui  tournerait  à  sa  ruine  entière  et  à  celle  de  ses  amis, 
et  dont  la  France  pourrait  aussi  recevoir  du  préjudice  si  le 
succès  en  était  mauvais.  Pour  reconnaître  ce  que  l'on  en  pou- 
vait espérer,  je  demandai  audit  sieur  secrétaire  l'état  d'Irlande 
et  les  dispositions  d'Angleterre  ;  il  me  parut  persuadé  que  le 
milord  Henry  était  absolu  sur  son  armée,  que  les  inclinations 
de  celle  d'Ecosse  étaient  douteuses  et  que  les  mécontente- 
ments augmentaient  tous  les  jours  en  Angleterre,  les  officiers 
ne  trouvant  pas  dans  le  Parlement  les  facilités  qu'ils  s'étaient 
proposées  et  le  peuple  ne  croyant  pas  la  conduite  du  Parlement 
différente  de  celle  qu'il  tenait  devant  sa  dissolution;  que 
d'ailleurs  toute  la  nation  était  bien  affectionnée  au  Protec- 
teur ;  qu'aussi  rien  ne  manquait  que  de  l'argent  pour  entre- 
tenir les  uns  dans  leur  bonne  volonté  et  fomenter  parmi  les 
autres  de  la  division  ;  que  néanmoins  il  ne  pouvait  pas  encore 
me  parler  bien  positivement  de  l'avenir  devant  que  d'avoir 
entretenu  Son  Altesse.  Je  ne  le  pressai  pas  aussi  davantage, 
et  seulement  lui  fis-je  connaître  qu'il  était  à  propos,  dans 
une  affaire  de  cette  qualité,  d'agir  de  concert  avec  toute  con- 
fiance, d'ouvrir  son  cœur  et  de  découvrir  le  mal  comme  le 
bien;  que  c'était  la  plus  sûre  voie  de  porter  le  roi  à  faire  tous 
les  efforts  dont  la  France  serait  capable;  au  lieu  que  s'il  ne 
voyait  pas  un  procédé  correspondant  à  ses  avances,  il  pourrait 
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prendre  d'autres  conseils  et  abandonner  Tentreprise,  qui  ne 
peut  qu'être  très-difficile  et  de  grande  dépense.  Ledit  sieur 
Thurloe  protesta  qu'il  en  serait  usé  aussi  bien  que  nous 
pouvions  souhaiter  de  la  part  de  M.  le  Protecteur,  que  son 
propre  intérêt  ne  lui  permettait  pas  de  s'engager  dans  une 
guerre  domestique  à  moins  de  voir  grande  apparence  à  une 
heureuse  fin  ;  il  me  recommanda  même  de  ne  le  point 
nommer,  et  par  tous  ses  discours  témoigna  tant  d'appréhen- 
sion des  événements,  que  sans  doute  il  ne  hasardera  rien 
témérairement.  Je  lui  demandai  ensuite  si  M.  Lockhart  ne 
lui  avait  rien  écrit  en  parlant  de  Paris  ;  il  me  dit  que  son  secré- 
taire était  arrivé  et  lui  avait  donné  une  lettre  en  créance,  mais 
qu'il  n'avait  pu  encore  l'entretenir,  et  même  me  demanda 
des  nouvelles  de  la  paix  avec  l'Espagne  en  des  termes  qui 
laissent  croire  qu'elle  n'est  pas  jugée  favorable  à  nos  desseins 
présents,  de  quoi  je  tachai  de  le  désabuser,  après  néanmoins 
quelques  reproches  de  ce  qu'il-  ne  m'avait  pas  parlé  sur  ce 
sujet  franchement  lorsque  nous  pouvions  éloigner  le  traité. 
Nous  nous  séparâmes  sans  plus  longue  conversation,  la 
remettant  à  un  autre  jour,  et  convenant  de  nous  revoir  avec 
telle  circonspection  que  le  présent  régime  n'en  puisse  prendre 
jalousie,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  s'il  se  savait  que 
nous  eussions  été  deux  fois  ensemble.  J'avais  ce  même  jour 
fait  dire  au  sieur  Fiennes,  ci-devant  garde  du  sceau,  que  je 
souhaitais  de  le  visiter,  le  jugeant  assez  attaché  au  précédent 
gouvernement  pour  lui  confier  les  sentiments  de  Sa  Majesté; 
il  se  défendit  de  me  recevoir,  et  dans  l'entretien  qui  se  fit 
avec  mon  secrétaire  il  parut  sans  espérance  de  retour,  par- 
lant du  milord  Henry  comme  s'il  n'était  pas  capable  de 
maintenir  la  division  de  l'armée  d'Irlande;  mais  aussi  ne 
croil^il  pas  que  le  Parlement  s'accorde  longtemps  avec  les 
officiers  de  guerre,  les  uns  et  les  autres  voulant  s'attribuer 
l'autorité  entière  ;  il  est  vrai  que  jusques  à  cette  heure  l'union 
n'a  point  été  parfaite,  les  grands  officiers  prétendant  l'éta- 
blissement d'un  sénat  qu'ils  composeraient  d'eux-mêmes, 
les  inférieurs  inclinant  à  une  république  gouvernée  par  les 
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Parlements  successifs,  dans  rintervalle  desquels  il  y  aura  un 
Conseil  d'État  avec  pouvoir  d'exéculer  leurs  lois  et  statuts. 
Le  Parlement  est  aussi  assez  partagé,  quelques-uns  étant  vrais 
républicains  et  les  autres  n'en  ayant  que  le  nom.  Quant  aux 
armées  éloignées,  quoi  que  m^en  ait  dit  le  sieur  Thurloe, 
Monk  et  les  autres  officiers  des  troupes  qu'il  commande  ont 
écrit  depuis  peu  une  lettre  au  Parlement,  pleine  de  soumis- 
sion, et  je  ne  vois  personne  qui  doute  qu'elle  ne  soit  con- 
forme à  leurs  inclinations,  cette  armée  étant  composée  de 
tous  les  régiments  que  le  défunt  Protecteur  savait  être  portés 
à  la  république  et  qu'il  éloignait  exprès  crainte  d'en  être 
traversé  dans  ses  desseins.  M.  Lockhart  et  sa  garnison  en  ont 
écrit  une  semblable  au  Parlement  dont  son  secrétaire  a  été 
porteur;  elle  est  encore  trouvée  plus  soumise  que  l'autre,  et  l'on 
prétend  qu'il  n'a  pas  été  en  état  d'en  user  autrement,  n'étant 
pas  le  maître  de  ses  troupes.  Le  sieur  Thurloe  ne  m'avait 
point  fait  part  de  cette  déclaration  qu'il  pouvait  savoir,  encore 
qu'elle  ne  fût  pas  venue  jusqu'à  moi  quand  je  le  vis,  et  Votre 
Éminence  jugera  si  elle  est  conforme  aux  engagements  dudit 
sieur  LockliarJ,.  Il  n'est  point  arrivé  de  nouvelles  d'Irlande 
depuis  celles  que  j'ai  déjà  écrites,  et  l'on  croit  que  les  lettres 
de  ce  quartier  étant  supprimées,  les  affaires  n'y  doivent  pas  aller 
suivant  le  désir  du  régime  j  que  néanmoins  le  milord  Henry  ne 
tirera  autre  avantage  de  la  bonne  volonté  de  ses  troupes  qu'un 
accom^niûdement  avantageux,  n'ayant  qu'environ  douze  mille 
hommes  dont  la  plus  grande  partie  est  nécessaire  pour  la 
conservation  du  pays  ;  si  l'on  lui  donnait  le  moyen  de  les 
augmenter  et  de  passer  un  corps  en  Angleterre,  il  y  aurait 
lieu  d'en  attendre  quelque  chose  de  plus  considérable,  et  les 
mécontents  se  réuniraient,  surtout  s'ils  voyaient  la  France 
appuyer  ce  même  parti  ou  celui  du  roi  d'Ecosse  ;  je  n'ou- 
blierai pas,  lorsque  le  sieur  Thurloe  me  rendra  réponse, 
devant  que  de  rien  engager,  de  faire  tout  devoir  pour  décou- 
vrir si  ses  projets  ont  des  fondements  solides,  et  j'en  puis 
cependant  surseoir  toute  résolution.  Je  n'ai  lien  à  écrire  si 
cl:  n'est  que  ces  derniers  jours  le  Parlement  s'est  occupé  à 
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chercher  le  moyen  de  payer  les  armées;  que  la  vente  de 
Whitehall  et  Somerset-House ,  maisons  royales,  a  été  le  pre- 
mier qui  se  soit  présenté;  aussi  a-t-elle  été  ordonnée;  il 
s'est  fait  sur  ce  sujet  quelques  discours  foi  t  aigres  contre  le 
Protecteur  défunt  ;  Ton  a  aussi  entendu  la  requête  d'accusa- 
tion présentée  contre  l'un  de  ses  plus  affidés  ministres,  quoi- 
qu'il ait  pris  séance  dans  le  Parlement.  L'examination  des 
articles  de  l'armée  a  été  remise  à  samedi.  Il  y  a  eu  quelque 
mécontentement  des  soldats  sur  ce  qu'il  se  faisait  difliculté 
de  payer  une  partie  de  leur  solde  qui  avait  été  retranchée  par 
le  défunt  Protecteur;  ils  furent  aussitôt  apaisés  par  l'assu- 
rance que  l'on  leur  donna  d'une  entière  satisfaction.  11  se  dit 
que  les  suhalternes  officiers  ont  projeté  une  requête  contre 
les  chefs,  entr'autrcs  les  sieurs  Fieetwood  et  Deshorough, 
les  accusant  de  vouloir  maintenir  la  tyrannie.  Le  Conseil 
d'État  ne  s'est  point  encore  assis,  et  le  comité  a  été  continué 
pour  le  reste  de  la  semaine.  L'ordre  que  le  Parlement  lui 
avait  donné  d'envoyer  à  M.  le  Protecteur  le  qualifiait  seule- 
ment de  fils  aîné  du  dernier  général  des  forces  d'Angleterre; 
cette  commission  n'est  pas  encore  exécutée.  Ce  même  comité 
a  nommé  trois  commissaires  pour  conférer  sur  ïe  traité  signé 
à  La  Haye  avec  l'ambassadeur  de  Hollande  qui  m'est  venu  ce 
matin  faire  des  civilités  de  la  part  de  ses  supérieurs  sur  les 
soins  que  j'avais  pris  ici  pour  l'avancement  dudit  traité,  où  il 
se  trouve  encore  quelque  clause  de  garantie  mutuelle  tou- 
chant le  commerce  et  les  impositions  du  Sund,  à  laquelle  il 
n'avait  pas  été  jugé  ici  à  propos  de  s'engager.  Ledit  sieur 
ambassadeur  m'a  aussi  témoigné  que  les  États  Généraux 
prévoyaient  une  grande  difficulté  à  porter  le  Roi  de  Dane- 
mark de  traiter  sans  ses  alliés;  je  suis  demeuré  d'accord 
que  c'était  un  grand  obstacle  et  que  la  France  ne  souhaitant 
pas  moins  l'accommodement  de  Pologne  que  celui  de  Dane- 
mark, le  roi  ne  refuserait  pas  d'ordonner  à  son  ambassa- 
deur d'agir  avec  autant  de  chaleur  pour  l'un  que  pour  l'autre, 
et  que  si  le  régime  d'Angleterre  voulait  entrer  dans  de  paieils 
sentiments  et  envoyer  les  mêmes  ordres  à  l'amiral  Montagne^ 
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le  roi  de  Suède  aurait  peine  à  s'en  défendre.  C'est  en  effet  le 
seul  et  assuré  moyen  d'empêcher  la  continuation  de  la  guerre 
de  Pologne^  étant  fort  vraisemblable  que  ce  prince  ne  quit- 
tera la  Zélande  que  pour  poursuivre  ses  conquêtes  en  Prusse. 
Si  le  Parlement  confère  avec  moi,  je  lui  parlerai  en  ces 
termes.  La  nouvelle  du  combat  des  flottes  de  Hollande  et  de 
Suède  se  trouve  fausse  ;  celle-ci  s'est  retirée,  à  l'approche  de 
l'autre,  auprès  des  Anglais. 

4»  JLe  même  au  même. 

Londres,  2  juin  1659. 

Monseigneur, 
Le  silence  du  sieur  Thurloe  ne  peut  que  surprendre  Votre 
Éminence;  il  ne  m'a  point  fait  savoir  de  ses  nouvelles  depuis 
notre  entrevue  dont  j'ai  rendu  compte,  et  je  ne  saurais  attri- 
buer cette  conduite  qu'à  la  crainte  qu'il  a  de  s'engager  dans 
une  affaire  dont  l'événement  soit  douteux,  n'étant  pas  à  pré- 
sumer que,  s'il  voyait  jour  au  rétablissement  de  son  maître^  il 
refusât  l'assistance  du  roi  j  après  lui  avoir  offert  si  positive- 
ment, il  ne  me  reste  rien  à  faire  que  d'attendre  sa  résolution. 
Je  me  trouve  cependant  assez  en  peine  de  satisfaire  à  l'ordre 
qui  m'est  réitéré,  par  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Brienne  du 
25®,  de  traverser  l'établissement  de  la  République,  n'y  ayant 
aucune  apparence  d'y  réussir  si  ce  n'est  que  M.  le  Protecteur 
eût  un  parti  en  Angleterre  ou  que  ses  amis  se  rangent  du 
côté  du  roi  d'Ecosse.  Je  suis  averti,  par  une  personne  qui  se 
prétend  bien  informée  ^  que  c'est  leur  résolution,  n'y  ayant 
rien  à  faire  sans  le  nom  du  Protecteur,  que  l'on  assure  aussi 
être  dans  le  môme  sentiment.  Il  est  assez  vraisemblable  que 
TAngleterre  retombera  sous  sa  puissance,  ou  qu'il  s'y  formera 
une  parfaite  république,  et  que  pour  la  faire  rentrer  dans  sa 
première  condition,  la  division  d'Irlande  doit  être  fomentée. 
Comme  jusques  à  cette  heure  il  ne  m'a  pas  paru  que  la  France 
voulût  appuyer  les  intérêts  du  roi  d'Angleterre,  je  n'ai  pris 
aucune  mesure  avec  ceux  de  son  parti;  et  même  depuis  notre 
alliance  avec  le  défunt  Protecteur,  ils  m'ont  considéré  comme 
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Itiur  ennemi.  Il  ne  serait  pas  difficile  aujourd'hui  de  trouver 
créance  auprès  d'eux  si  l'on  était  porté  à  les  appuyer.  J'atten- 
drai des  ordres  exprès  devant  que  de  leur  faire  aucune  avance, 
cette  démarche  étant  fort  délicate  et  l'événement  assez  incer- 
tain ;  beaucoup  parlent  ou  font  du  bruit  sans  dessein  de  s'ex- 
poser, et  à  moins  que  les  forces  d'Angleterre  ne  se  divisent  ou 
•qu'un  coips  de  l'armée  d'Irlande  ou  des  troupes  étrangères  n'y 
fassent  descente,  il  nelaut  j)as  attendre  que  ni  les  presbytériens 
<]ui  sontles  plus  anciens,  ni  les  royalistes  prennent  les  armes; 
encore  csl-il  à  craindie  que  les  uns  et  les  autres  n'attendis- 
sent l'événement  d'un  combat  devant  que  de  se  déclarer  ;  c'est 
Topinion  des  plus  sensés  d'entre  eux-mêmes.  Je  crois  aussi 
qu'il  faut  ménager  le  temps  si  l'on  veut  rien  entreprendre. 
Autrement,  ce  régime,  s'il  n'est  prévenu,  s'armera  assez  puis- 
samment pour  opprimer  ses  ennemis,  réunira  les  esprits  de 
l'armée  d'Angleterre  en  lui  accordant  partie  de  ses  demandes, 
et  ménagera  celle  d'Irlande,  dont  personne  ne  croit  que 
le  milord  Henry  soit  capable  de  maintenir  la  division.  Les 
derniers  qui  en  sont  venus  assurent  que  huit  régiments  se 
sont  déclarés  pour  lui  et  quatre  contre,  et  que  toutes  les  villes, 
excepté  celle  de  Drogheda,  ont  suivi  l'exemple  des  premiers, 
et  qu'il  est  résolu  de  ne  se  point  soumettre  au  Parlement.  Je 
suis  aussi  assuré  que  quelques-uns  des  principaux  officiers 
sont  fort  enclins  à  rappeler  le  roi  ;  mais  en  ce  pays  ils  ne  sont 
que  rarement  suivis  des  subalternes,  et  ceux-ci  des  soldats, 
si  ce  n'est  que  le  commandement  des  uns  soit  conforme  aux 
principes  des  autres.  L'exemple  de  cette  indépendance  se  voit 
tous  les  jours  à  Londres,  où  les  caporaux  s'assemblent  et  déli- 
bèrent sur  les  affaires  publiques;  les  officiers,  d'un  autre  côté, 
tiennent  leurs  conseils,  et  tous  témoignent  appréhender  une 
oligarchie  et  demandent  une  république,  qui  compatirait  diffi- 
cilement avec  la  disposition  présente  des  esprits  d'Angleterre. 
Le  Parlement  ne  laisse  pas  de  considérer  leurg  inclinations,  et 
la  semaine  passée  il  commença  de  délibérer  sur  les  articles  de 
l'armée;  ceux  qui  regardent  la  forme  du  gouvernement,  la 
liberté  de  conscience  et  la  réformation  des  lois  n'ont  point 

22. 
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reçu  de  difficulté  ;  il  a  aussi  été  arrêté  que  l'on  bornerait  îa 
séance  du  Parlement  ;  les  autres  articles  sur  lesquels  il  éclieait 
plus  de  débat,  entre  lesquels  se  trouve  celui  qui  parle  de  la 
pension  de  lVÎ.  le  Protecteur,  ont  été  remis  à  mercredi.  L'on 
attend  que  cependant  il  donne  sa  réponse  aux  demandes  que 
le  sieur  Vane  et  deux  autres  députés  lui  portèrent  la  semaine 
passée,  suivant  l'arrêté  de  la  compagnie  que  j'ai  déjà  fait 
savoirj  ils  ne  le  traitèrent  point  de  seigneur  mais  de  Sir,  qui 
retient  à  Monsieur,  et  lui  dirent  qu'ils  venaient,  de  la  part  de- 
leurs  maîtres,  lui  présenter  un  écrit  dans  lequel  il  n'y  avait- 
rien  qui  ne  tendît  au  bien  de  la  République  et  à  son  propre 
avantage,  et  qu'il  eût  à  donner  sa  réponse  par  écrit,  ce  qu'il 
leur  promit  au  plus  tôt*  elle  était  attendue  cejourd'hui,  et  il 
aura  peine  à  refuser  l'acte  de  soumission  que  l'on  désire  de  lui, 
se  trouvant  dans  le  pouvoir  du  Parlement  et  toujours  logé  à 
Wbiteball,  où  le  Conseil  d'État  commença  de  s'assembler  la 
semaine  passée  et  continua  hier,  quoique  dimanche,  sur  le 
sujet  d'une  conspiration  découverte  dont  il  ne  se  dit  aucune 
particularité,  si  ce  n'est  que  quelques  armes  ont  été  décou- 
vertes en  différents  endroits  d'où  elles  ont  été  enlevées,  comme 
tout  ce  qui  s'est  trouvé  chez  les  marchands  et  armuriers.  Il  a 
aussi  été  tiré  ce  matin,  de  chaque  compagnie  de  cavalerie,  dix 
maîtres  pour  être  envoyés  en  quelques  provinces  où  l'on  appré- 
hende un  soulèvement.  Il  avait  été  résolu,  devant  cette  dé- 
fiance,d'équiper  un  nombre  de  vaisseaux  considérable,  les  côtes 
d'Angleterre  en  étant  dépourvues,  et  il  se  fait  des  levées  d'in- 
fanterie pour  fortifier  l'armée  de  terre.  Ces  préparatifs  don- 
nent créance  aux  bruits  qui  courent  d'un  prompt  soulève- 
ment, et  que. le  roi  est  déjà  embarqué  avec  des  troupes  pour 
faire  descente  en  Angleterre.  Quoique  tout  le  monde  paraisse 
persuadé  de  la  vérité  de  ces  avis  et  qu'ils  me  soient  confirmés 
de  différents  endroits,  j'ai  néanmoins  peine  à  y  ajouter  foi,, 
et  les  républicains  pourraient  bien  atTecter  ces  alarmes  pour 
réunir  les  esprits  de  l'armée,  suivant  la  pratique  ordinaire  du 
défunt  Protecteur,  qui  trouvait  d'ordinaire  des  complots  à  la 
veille  de  son  établissement.  Le  soulèvement  d'Irlande  est  le 


HISTORIQUES.  35Î 

plus  certain  obstacle  que  le  Parlement  trouve  à  ses  desseins 
et  qu'il  espère  néanmoins  surmonter  aisément.  J'avais  cru 
recevoir  aujourd'hui  des  lettres  de  créance  pour  le  saluer  de 
la  part  du  roi^n^y  voyant  aucun  inconvénient,  quels  que  puis- 
sent être  son  inclination  et  ses  desseins,  n'étant  pas  possible 
que  mon  séjour  ne  cause  grande  jalousie,  à  moins  de  recon- 
naître la  seule  autorité  qui  est  on  Angleterre;  comme  je  ne 
serais  pas  autrement  souffert  longtemps,  quelque  disposition 
qu'il  y  eût  à  un  soulèvement,  il  faut  faire  cette  démarche  ou 
me  rappeler.  J'apprends  que  le  père  Talbot  a  déjà  entre- 
tenu un  des  ministres  de  l'État,  et  lui  a  offert  la  continuation 
de  la  guerre  entre  l'Espagne  et  la  France  si  le  Parlement 
voulait  remettre  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient 
devant  la  guerre  que  FEspagne  prétend  n'avoir  point  eue 
contre  l'Angleterre,  mais  seulement  contre  le  Protecteur;  la 
proposition  ne  fut  point  rejetée  mais  remise  à  quelques  jours 
à  cause  de  l'embarras.  11  se  dit  même  que  depuis  l'un  des 
White  est  passé  en  Flandre,  et  je  ne  doute  point  que  Ton  ne  se 
porte  ici  à  tout  ce  que  la  bienséance  permettra  pour  avoir  la 
paix  avec  l'Espagne,  étant  un  des  plus  solides  moyens  de 
gagner  l'affection  du  peuple,  surtout  de  Londres,  outre  que 
Fon  professe  de  désapprouver  la  conduite  du  défunt  Protec- 
teur; je  ne  puis  pas  espérer  que  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce 
sujet  vienne  à  ma  connaissance,  étant  assez  vraisemblable  que 
les  résolutions  seront  prises  entre  quelques  particuliers  devant 
que  d'être  portées  .dans  le  Conseil  et  le  Parlement,  où  il  sera 
peut-être  assez  à  propos  de  faire  quelques  pensionnaires; 
Votre Éminence  connaît  mieux  que  moi  l'utilité  que  l'on  en 
peut  retirer.  Il  ne  me  paraît  rien  de  résolu  pour  les  affaires 
du  Nord.  L'ambassadeur  de  Hollande  prend  le  soin  de  solli- 
citer la  ratification  et  Texéculion  du  traité  signé  à  La  ^^ayc, 
et  pour  ne  laisser  rien  qui  relarde  l'un  et  l'autre,  ses  supé- 
rieurs lui  ont  envoyé  par  un  exprès  des  lettres  de  créance 
qu'il  doit  au  premier  jour  présenter;  il  se  parle  toujours 
incertainement  des  inclinations  de  la  flotte  d'Angleterre  qui 
est  dans  le  Sund,  d^où  il  n'y  a  point  de  nouvelles.  Ma  précé- 


3VZ  DOCUMENTS 

dente  a  fait  savoir  la  déclaration  soumise  à  M.  Lockhart  :  son 
secrétaire  est  toujours  à  Londres  et  demande  le  rembourse- 
ment des  avances  qu'il  a  faites  pour  maintenir  sa  garnison  et 
pour  fortifier  Dunkerque. 


XXXI 

M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  26  et  29  mai  1C59. 
(Voir  les  n»»  XXIX  et  XXX.^ 


XXXII 
\^  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  17  juillol  16b9. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  aujourd'hui  la  lettre  que  Votre  Éminence  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  10  du  courant,  avec  la  copie  de 
la  réponse  au  Conseil  d'État,  qui  était  arrivée  dès  la  sem^aine 
passée;  sa  lecture  et  la  relation  que  M.  Lockhart  a  faite  des 
sentiments  où  il  avait  trouvé  Votre  Éminence  ont  entièrement 
satisfait  le  Parlement,  et  l'un  de  ses  députés  m'a,  depuis,  té- 
moigné tant  de  joie  de  voir  la  France  si  bien  intentionnée 
qu'il  ne  se  peut  pas  douter  que  cette  assemblée  ne  fût  aupa- 
ravant dans  de  grandes  jalousies  des  inclinations  de  sa  Ma- 
jesté, quelques  paroles  que  j'eusse  données  pour  les  dissiper. 

Les  ordres  qui  ont  depuis  été  envoyés  audit  sieur  Lockhart 
de  se  rendre  à  Bayonne  aussitôt  que  le  roi  lui  aura  donné 
audience,  sont  des  marques  que  la  confiance  s'établit,  et  j'y 
avais  attribué  les  ouvertures  que  me  fit,  il  y  a  trois  jours, 
l'un  des  ministres  du  Conseil  pour  ajuster  le  différend  arrivé 
dans  ma  réception;  le  même  m'exagéra  fort  la  manière 
obligeante  dont  Votre  Éminence  avoit  usé  sur  le  sujet  de  la 
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suspension  d'armes,  et  me 'laissa  persuaae  que  aésormais  il 
sera  facile  de  porter  ce  régime  dans  les  sentiments  que  la 
France  peut  souhaiter;  il  semble  néanmoins  avoir  depuis 
désapprouvé  les  avances  qui  m'avaient  été  faites  pour  faciliter 
«ion  audience;  Thonneur  que  recevra  M.  Lockhart  achèvera 
<le  le  porter  à  la  raison.  Je  n'ai  cependant  rien  à  négocier 
puisque  la  suspension  d'armes  est  acceptée  et  que  les  pléni- 
potentiaires sont  partis  pour  la  Suède  avec  des  instructions 
conformes  au  traité  signé  à  la  Haye  ;  j'en  ai  donné  avis  à 
MM.  de  Thou  et  Terlon_,  et  si  les  paroles  qui  m'ont  été  por- 
tées sont  sincères,  tout  s'y  passera  de  concert  avec  ce  dernier. 

• 

L'autorité  du  Parlement  s'affermit,  quoiqu'il  soit  toujours 
fort  divisé  sur  le  sujet  du  gouvernement;  les  vrais  républi- 
cains s'opposent  au  sieur  Vane,  qui  veut  établir  une  manière 
d'oligarchie  composée  de  sectaires  de  la  cinquième  mo- 
narchie; Lambert  et  quelques  autres  officiers  de  l'armée 
s'accordent  avec  lui  en  ce  point.  Les  officiers  subalternes 
■conviennent  avec  les  purs  républicains,  et  ceux-ci  ont  suscité 
depuis  deux  jours,  une  requête,  au  nom  de  quelques  gentils- 
hommes, tendante  à  leur  dessein;  beaucoup  se  persuadent 
que  cette  diversité  d'inclinations  produira  une  notable  division, 
mais  il  me  semble  que  les  plus  résolus  attireront  les  autres 
plutôt  que  de  les  aliéner.  Cependant,  les  mécontentements 
du  peuple  augmentent,  et,  pour  s'en  garantir,  ils  se  mettent 
entre  les  mains  des  sectaires.  Pour  ce  qui  est  des  royalistes, 
ils  attendent  à  tout  moment  un  soulèvement  général  des 
presbytériens  ou  nouveaux  royalistes;  mais  à  moins  de  quel- 
que descente  de  troupes  du  dehors  d'Angleterre,  qui  n'est  pas 
apparente,  ou  d'une  division,  ils  sont  trop  riches  pour  s'ex- 
poser. J'avoue  que  j'ai  plus  écouté,  dans  ces  derniers  temps, 
•que  parlé  de  leurs  projets,  sans  néanmoins  laisser  aller  un 
mot  qui  fit  croire  que  la  France  voulût  s'engager  contre  le 
présent  régime.  Ma  conduite  a  été  fondée  sur  ce  qu'il  m'a 
été  ordonné  de  ménager  tous  les  partis  et  de  faire  savoir 
ijuelles  mesures  il  se  pouvait  prendre  pour  traverser  l'éta- 
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Illisscment  de  la  République.  Quoique  j'en  aie  usé  avec  telîe 
circonspection  qu'il  n'en  pût  arriver  aucun  inconvénient,  je 
serai  désormais  encore  plus  réservé,  puisque  les  sentiments 
d'aujourd'hui  sont  changés.  Il  ne  se  parle  plus  de  vendre  les 
meubles  de  Whitchall,  mais  bien  de  Hamptoncourt,  encore 
avec  assez  d'incertitude;  aussitôt  que  la  résolution  en  sera 
prise,  j'en  enverrai  l'état;  je  puis  par  avance  avertir  qu'il  y  a 
neuf  tableaux  du  vieux  Mantegna^  qui  représentent  les  triom- 
phes de  César,  et  deux  tentures  de  tapisserie  fort  estimées; 
M.  le  duc  de  Créqui  pourra  s'en  souvenir.  Comme  je  pour- 
rais n'avoir  pas  le  temps  de  recevoir  des  ordres  de  Voire 
Éminence  devant  son  éloignement,  il  serait  à  propos  que 
M.Colbertsût  ses  intentions,  et  même  fût  autorisé  pour  payer 
ce  qu'elle  désire  acheter. 

2o  Le  même,  au  même. 

Londres,   18  août  1659. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  encore  rien  à  écrire  d'ici  que  la  continuation  du' 
soulèvement  arrivé  dans  le  comté  de  Chestcr;  tous  les  avis- 
veulent  que  le  parti  se  fortifie  tous  les  jours,  que  la  province 
de  Lancashire  soit  aussi  en  aimes,  et  que  les  dispositions  de 
la  principauté  de  Galles  ne  soient  guère  meilleures,  que 
môme  les  soulevés  se  soient  rendus  maîtres  de  quelques^ 
autres  places  et.  châteaux,  mais  de  peu  de  considération,  et 
qu'il  se  fasse  des  attroupements  en  beaucoup  d'autres  pro- 
vinces. Ces  nouvelles  peuvent  être  crues  puisqu'elles  ne  sont 
pas  désavouées  par  les  ministres  du  gouvernement,  et  qu'il 
s'est  imprimé  que  les  soulevés  étaient  déjà  jusqu'à  4  ou 
5,000  hommes,  outre  ceux  de  la  duché  de  Lancashire.  Le 
Parlement  a,  pour  les  dissiper,  fait  partir,  dès  la  semaine 
passée,  trois  régiments  d'infanterie  et  autant  de  cavalerie  qui 
doivent  joindre  d'autres  troupes  sur  leur  chemin;  le  rendez- 
vous  est  au  27  de  ce  mois,  à  la  ville  de  Coventry,  assez  loin* 
de  Chester.  Le  major-général  Lambert  sortit  hier  de  Lon- 
dres, et  l'on  fait  état  que  ce  corps  d'armée  de  5,000  hommes- 
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sera,  dans  le  commencement  de  la  semaine  prochaine,  proche 
■des  ennemis.  Le  colonel  Desborough  a  aussi  été  envoyé 
^vec  d'autres  troupes  vers  les  provinces  de  l'Ouest,  dont  Fon 
a  quelques  jalousies;  et  comme  ces  détachements  laissent  la 
ville  de  Londres  et  les  provinces  voisines  assez  dégarnies,  il 
se  délivre  des  commissions  pour  des  levées  nouvelles  de  régi- 
ments v&lontaires.  Les  trois  régiments  qui  étaient  dans  le 
service  de  France  ont  aussi  été  mandés.  Cependant  la  milice 
de  cette  ville  est  soujs  les  arxnes,  et  il  n'en  sort  personne  sans 
passe-port  j  Ton  continue  aussi  d'arrêter  la  noblesse,  et  il  n'y 
a  plus  assez  de  prisons  pour  la  loger  ;  cette  précaution  semble 
avoir  été  assez  nécessaire,  étant  certain  qu'il  se  devait  faire 
des  assemblées  en  différents  endroits  assez  proches,  si  les  ♦ 
troupes  ne  se  fussent  trouvées  au  rendez-vous.  11  y  a  quel- 
ques chefs  illustres  de  presbytériens  que  Ton  ne  saurait 
avoir,  et  dont  l'éloignement 'donne  beaucoup  d'ombrage  pour 
être  personnes  fort  accréditées  et  mal  intentionnées.  Le 
général  Faiifax,  qui  s'en  était  allé  aux  bains,  a  été  mandé  et 
est  retourné.  Le  dernier  Protecteur  s'est  aussi  justifié  du 
soupçon  que  l'on  avait  de  lui;  mais  quelques-uns  des  offi- 
ciers qui  ont  été  cassés  pour  être  attachés  à  ses  intérêts  ne 
se  trouvent  point,  et  il  en  a  été  pris  qui  n'ont  pas  désavoué 
d'être  complices  de  la  conspiration,  dont  il  semble  que  les 
suites  ne  soient  plus  tant  à  craindre  si  la  ville  de  Londres  ne 
s'émeut.  Le  maire  et  beaucoup  d'autres  bourgeois,  surtout 
les  sectaires,  sont  fort  affidés  au  gouvernement;  mais  le 
parti  presbytérien,  bien  plus  considérable,  est  peu  satisfait, 
et  les  ministres  ne  manquent  pas  de  fomenter  leur  méconten- 
tement. 11  s'est  proposé  à  la  maison  de  ville  de  présenter  une 
requête  au  Parlement  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  décla- 
ration du  chevalier  Booth,  qui  professe  de  se  soumettre  à  un 
Parlement  libre,  et  prétend  que  celui  d'aujourd'hui  ne  peut 
exercer  une  autorité  légitime,  puisque  la  plus  grande  partie 
des  membres  en  sont  chassés.  C'est  la  substance  des  écrits 
qui  se  sont  publiés  sous  son  nom,  et  auxquels  il  n'est  pas 
facile  de  répondre.  Si  la  maison  de  ville  entrait  dans  ce  mémo 
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sentiment,  il  serait  difficile  de  refuser  cette  demande;  mais 
Ton  prétend  de  dissiper  la  pensée  que  quelques-uns  en  peu- 
vent avoir,  fomentés  par  les  ministres  presbytériens  fort 
intéressés  en  cette  insurrection,  quelques-uns  d'entre  eux 
ayant  excité  le  peuple  comme  à  une  guerre  sainte.  Ceux  de 
Londres  prêchent  un  accommodement,  et  ils  ont  raison 
d'appréhender  la  ruine  d'un  parti  qui  attirerait  sans  doute  la 
leur. 

Le  Parlement  n'a,  tous  ces  jours,  été  occupé  qu'à  donner 
des  ordres  sur  l'affaire  présente;  il  s'y  était  proposé  de  don- 
ner pouvoir  audit  sieur  Lambert  de  faire  quelque  accommo- 
dement avec  les  soulevés,  mais  cette  ouverture  n'a  pas  été 
suivie  ;  il  s'est  aussi  mis  en  délibération  de  rétablir  quelque 
officier  de  l'armée  depuis  peu  cassé,  sur  l'assurance  que  don- 
nait le  lieutenant-général  Fleetwood  de  son  affection  à  la 
république,  sans  que  son  appui  ait  pu  rien  gagner;  et  l'aver- 
sion qu'a  ce  corps  pour  les  officiers  qui  ont  été  favorables  au 
gouvernement  d'une  singulière  personne  excite  de  la  jalou- 
sie dudit  sieur  Lambert,  qui  n'aurait  point  été  employé  si  les 
officiers  n'avaient  témoigné  le  désirer. — Je  n'ai  reçu  que 
cejourd'liui  de  nouvelles  lettres  de  créance,  et  comme  M.  le 
comte  de  Brienne  me  mande  que  Votre  Éminence  juge  de  la 
bienséance  que  je  ne  prenne  point  l'audience  si  le  Parle- 
ment ne  met  de  la  diflerence  dans  ma  réception,  ce  sera  un 
sujet  de  négociation  avec  les  ministres  du  Conseil  pour  les 
faire  convenir  de  quelque  distinction  qui  soit  proportionnée 
à  la  dignité  du  roi  et  de  la  France. 

Je  n'apprends  pas  qu'il  soit  arrivé  des  nouvelles  du  Sund 
depuis  ces  derniers  jours,  ni  qu'il  se  soit  passé  rien  de 
lemarquable,  que  la  mort  du  prince  de  Wurtemberg,  qui 
était  en  France  l'hiver  passé. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Eminence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  l^r  du  mois;  le  contenu  me  donne  seulement 
lieu  d'ajouter  qu'il  ne  se  parle  présentement  d'aucune  vente, 
et  que  quand  la  résolution  s'en  prendra,  je  ferai  toute  dili- 
gence pour  en  informer  Votre  Éminence,  que  je  supplie  de 
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vouloir  donner  les  ordres  qu'elle  m'a  depuis  peu  fait  es- 
|)érer. 

Il  m*est  rapporté  présentement  que  des  nouvelles  viennent 
d^arriver  au  Conseil  qui  Tassurent  que  le  nombre  des  soule- 
vés est  bien  moindre  qu'il  ne  croyait,  et  ne  peut  au  plus  être 
que  de  2,000  hommes. 

3«  M.  de  Bordeaux  à  M.  le  comte  de  Brienne, 

Londres,  i8  août  1659, 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  dont  vous  m'avez  honoré,  en  date 
du  9e  d'août,  qui  accompagnaient  celle  du  roi  au  Parlement  ; 
le  contenu  des  premières  me  confirme  qu'il  a  été  jugé  que  je 
n'avais  pas  mal  à  propos  fait  difficulté  d'être  traité  d'égal 
avec  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies,  et  que  c'est  encore 
le  sentiment  de  Son  Éminence  que  j'insiste  sur  le  nombre  ou 
la  Qualité  des  membres  qui  me  doivent  venir  prendre  -,  je  tâ- 
cherai d'en  faire  convenir  les  ministres  du  Conseil  devant  que 
de  prendre  audience,  et  elle  ne  se  différera  pas  beaucoup  si 
M.  Lockhart  a  parlé  suivant  les  ordres  de  ses  supérieurs 
quand  il  a  promis  toute  sorte  de  satisfaction;  H  semble  d'ail- 
leurs que  le  présent  régime  ne  soit  pas  en  état  de  refuser  une 
civilité  qui  sera  désirée  absolument  de  la  France.     .     ,     . 


XXXIII 
M.  de  Bordeaux  à  M.  de  Brienne, 

Londres,   10  juillet  1659, 

Monsieur, 
Le  démêlé  que  j'ai  eu  avec  le  Parlement  est  toujours  au 
même  état,  et  le  Conseil  a  dépêché  un  exprès  à  M,  Lock- 
hart sur  ce  sujet;  jusqu'à  son  retour,  ce  différend  ne  prendra 
pas  de  fin,  encore  que  l'on  reconnaisse  d'avoir  agi  avec  beau- 
couD  d'emportement.  Pojir  sauver  ce  procédé  du  blâme  que 
T.  I.  23 
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tout  le  monde  lui  donne,  les  ministres  du  régime  veulent^ 
établir  qu'ils  m'ont  fait  savoir  la  résolution  prise,  i'  y  a  dix 
ans,  de  ne  mettre  point  de  différence  dans  la  réception  des 
ambassadeurs,  que  ceux  d'Espagne  s'étaient  soumis  à  celte 
loi,  et  que  j'ai  refusé  l'audience  ;  en  quoi  il  n'y  a  mot  de 
vérité  ;  et  le  maître  des  cérémonies  soutient  n'avoir  rapporté 
au  Parlement  et  à  moi  que  ce  qui  se  sera  vu  dans  ma  précé- 
dente dépêche,  depuis  laquelle  il  m'a  encore  été  insinué  que 
le  régime  négocierait  par  M.  Lockhart  si  je  ne  voulais 
pas  demander  audience  au  Parlement,  et  qu'il  s'attendait 
que,  si  la  France  n'avait  pas  d'ailleurs  résolu  de  faire  la 
guerre  à  l'Angleterre  en  faveur  de  la  famille  royale,  comme 
beaucoup  d'avis  le  veulent,  le  roi  m'ordonnât  de  passer  sur 
ces  formalités.  J'ai  témoigné  me  mettre  peu  en  peine  par  qui 
les  volontés  d'ici  fussent  portées,  et  que,  si  Sa  Majesté  voulait 
user  de  complaisance  envers  ce  régime,  je  n'aurais  aucMine 
répugnance  à  exécuter  ses  ordres;  mais  que  devant  qu'ils 
me  fussent  envoyés,  je  ne  pouvais  avec  honneur  me  départir 
d'une  demande  si  raisonnable,  après  le  bruit  qui  s'était  fait. 
Il  me  semble  aussi  plus  à  propos  que,  si  le  roi  ne  se  soucie 
pa&  qu'il  soit  apporté  de  la  différence  entre  ses  ministres  et 
ceux  des  autres  États,  l'on  lui  en  ait  toute  l'obligation.  Ces 
considérations  et  le  désir  qui  m'a  paru  que  j'éloignasse^ 
autant  qu'il  me  serait  possible,  la  reconnaissance  du  présent 
régime,  me  feront  attendre  sans  inquiétude  les  ordres  de  Sa 
Majesté.  Je  suis  certain,  et  il  se  peut  reconnaître  par  le  soin 
qui  a  été  pris  ici  de  dépêcher  un  exprès  en  France,  que,  quel- 
que fierté  que  professent  les  ministres  de  l'État,  ils  sont  en 
peine  de  la  manière  que  sera  reçu  leur  manquement  de  res- 
pect, qui  fait  concevoir  aux  mécontents  de  grandes  espé- 
rances. J'ai  déjà  écrit  les  plaintes  contre  ma  lettre' de  créance; 
elles  se  continuent  publiquement,  et  il  s'établit  que  c'était 
par  civilité  seulement  que  j'étais  reconnu  ambassadeur;  et 
dans  la  réponse  que  le  "Conseil  d'État  fit  hier  à  ce  que  je  lui 
avais  écrit  touchant  la  -suspension  d'armes,  il  ne  me  donna 
pas  le  titre  dû  h  cette  qualité,  me  traitant  de  lord  simple- 
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ment,  ou  seigneurie,  au  lieu  d'excellence;  l^adresse  même 
n'est  pas  aux  termes  qu'elle  devait  être,  bien  que,  n'ayant 
pris  dans  mon  écrit  que  le  titre  d'ambassadeur  de  France, 
sur  ce  que  l'un  des  ministres  du  Conseil  témoigna  qu'il  était 
désiré  que  je  me  qualifiasse  ambassadeur  du  roi  de  France 
auprès  du  Parlement  de  la  république  d'Angleterre,  je  n'en 
eusse  pas  fait  difficulté.  Ce  sont  de  petites  cbicanes  qui  font 
connaître  les  dispositions  des  esprits  d'ici,  et  leur  pente  à 
recevoir  ombrage  des  moindres  bagatelles  dans  le  temps 
qu'ils  donnent  tant  de  sujet  de  trouver  à  redire  à  leur  pro- 
cédé 3  je  ne  manquai  pas  hier  au  soir  d'en  faire  des  repro- 
ches assez  forts  au  même  ministre  du  Conseil  qui  me  vint 
trouver,  et  de  lui  déclarer  que,  quand  le  Conseil  manquerait 
à  son  devoir  envers  la  France,  elle  n'en  perdrait  pour  cela 
rien  de  sa  dignité  ;  il  attribua  fort  nettement  cette  façon 
d'agit  à  l'aigreur  causée  tant  par  la  lettre  du  roi  que  par  le 
refus  que  j'ai  fait  de  prendre  audience;  il  piétendit  encore 
me  prouver  que  je  n'étais  point  établi  ambassadeur  auprès 
du  nouveau  régime.  Cette  question  donna  lieu  à  un  long  rai- 
sonnement qu'il  serait  ennuyeux  de  rapporter,  et  nous  le 
fmîmes  sans  conclusion,  ledit  ministre  soutenant  toujours  la 

conduite  du  Parlement 

• 

11  n'oublia  pas  aussi  ce  dilemme  que  la  France  voulait 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre  ou  entretenir  la  bonne  intelli- 
gence ;  qu'au  premier  cas,  quelque  civilité  dont  il  fût  usé  en 
mon  endroit,  elle  ne  changerait  point  notre  dessein,  et  qu'au 
dernier,  nous  ne  romprions  pas  sur  une  cérémonie  ;  qu'ainsi 
le  Parlement  attendait  le  retour  du  courrier  dépêché.  Nous 
passâmes  ensuite  au  sujet  qui  avait  amené  chez  moi  ce 
ministre,  le  premier  des  plénipotentiaires  destinés  pour  la 
paix  du  Nord;  c'était  pour  savoir  les  particularités  de  la  sus- 
pension d'armes  que  le  Conseil  d'Étal  m'avait  demandées 
par  son  écrit,  et  dont  j'avais  remis  à  l'infoimer  par  les 
ministres  qu'il  me  députerait.  Sa  plu?  grande  peine  fut  d'en- 
tendre ce  qu'emportaient  ces  mots  -.jusqu'à  nouvel  ordre;  m 
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lui  dis  que  la  surséance  n'ayant  pas  été  déterminée  à  cause 
de  rincertilude  du  temps  auquel  la  paix  serait  conclue  ou  la 
négociation  rompue,  il  avait  été  jugé  nécessaire  de  parler 
indéfiniment,  et  que  l'intention  était  de  ne  rien  entreprendre 
les  uns  sur  les  autres  jusqu^à  ce  que  l'on  fût  mutuelle- 
ment convenu  de  rentrer  en  guerre,  ce  qui  dépendait  du 
succès  qu'aurait  le  voyage  de  Son  Éminence.  Ledit  ministre 
me  demanda  aussi  la  copie  de  l'acte  arrêté  par  la  France  et 
l'Espagne,  présupposant  que  le  Parlement  ne  pouvait  déli- 
bérer sans  le  voir  ni  sans  en  savoir  le  contenu  *  je  ne  me  trou- 
vai pas  en  état  de  le  satisfaire,  mais  je  lui  promis  d'écrire 
le  désir  d'ici,  qui  me  semble  assez  raisonnable.  Il  se  peut 
cependant  voir,  de  la  réponse  du  Conseil  d'État,  qu'il  accepte 
la  suspension  d'armes.  Je  reconnus  aussi,  par  le  discours  de 
ce  même  ministre,  que  M.  Lockhart  a  ordre  de  retourner 
auprès  de  Son  Éminence  après  qu'il  aura  présenté  sa  lettre 
de  créance  au  roi  ;  que  toutes  les  instructions  et  dispositions 
des  plénipotentiaires  d'ici  sont  expédiées,  et  qu'ils  doivent 
partir  demain  ou  après-demain  j  mais  il  ne  s'ouvrit  pas  sur 
le  particulier  ;  et  je  n'apprends  pas  de  l'ambassadeur  de  Hol- 
lande, ni  d'ailleurs,  que  leurs  ordres  publics  soient  différents 
du  traité  signé  ;  la  ratification  a  été  résolue  mulatis  mutandis. 
Le  sieur  Downing  doit  rester  à  la  Haye  pour  fai»e  les  chan- 
gements, qui  ne  sont  que  du  nom  de  Protecteur  en  celui 
de  la  république  d'Angleterre.  Il  a  été  proposé  ce  matin  que, 
pour  bien  établir  l'amitié  entre  les  deux  républiques  d'Angle- 
terre et  de  Hollande,  il  fallait  envoyer  à  celle-ci  des  per- 
sonnes bien  entendues  et  qualifiées.  Cette  proposition, 
suivie  de  la  nomination  du  chevalier  Vane  à  cet  emploi,  est 
considérée  comme  un  prétexte  recherché  pour  l'éloigner 
d'Angleterre  par  ceux  qui  sont  jaloux  de  son  crédit,  que  l'on 
prétend  diminué  depuis  que,  parlant  dans  l'assemblée  de  la 
forme  du  gouvernement,  il  avança  que  le  peuple  étant  fol, 
l'autorité  ne  lui  devait  pas  être  confiée,  mais  bien  à  des  per- 
sonnes pieuses  et  saintes,  sous  le  nom  desquelles  sont  enten- 
dus les  sectaires  de  la  cinquième  monarchie  auxoucls  il 
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prêche  fort  régulièrement.  Cette  ouverture  ne  fut  pas  suivie, 
et  il  n'est  pas  encore  certain  quelle  sorte  de  république 
agre'éra  au  Parlement,  les  sentiments  des  membres  étant 
assez  différents  î  la  matière  n'a  point  depuis  été  remise  sur  le 
tapis,  et  la  plus  considérable  résolution  de  ces  derniers  jours 
a  été  la  confirmation  du  payement  des  dîmes  aux  ministres 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  trouvé  quelque  autre  fonds  pour  les 
maintenir.  Les  trembleurs  ne  sont  pas  satisfaits  de  cet  acte, 
mais  il  est  prudent  de  contenter  les  presbytériens,  dont  le 
nombre  excède  de  beaucoup  celui  de  tous  les  autres  sectaires 
ensemble.  Il  se  fait  d'autres  propositions  pour  acquitter  les 
dettes  publiques  ;  mais  elles  no  sont  point  encore  trouvées 
considérables,  n'étant  que  des  recherches  contre  ceux  qui  ont 
été  dans  l'emploi  ces  derniers  temps.  L'acte  d'indemnité 
n'est  point  encore  passé,  et  l'on  parle  d'en  excepter  cinq  ou 
six  personnes  dont  le  secrétaire  Thurloe  est  du  nombre,  quoi- 
que suivant  l'opinion  publique  il  ait  fait  tout  devoir  pour  se 
concilier  avec  le  gouvernement,  jusque  même  à  donner  des 
avis  très-salutaires,  entre  autres  que,  dans  l'assemblée  qui 
se  fait  à  Bayonne,  il  y  doit  être  traité  du  rétablissement  du 
roi  d'Angleterre  à  condition  qu'il  donnera  aux  catholiques 
liberté  de  conscience  et  aboHra  les  lois  pénales  faites  contre 
eux.  Ce  bruit  sans  fondement  semble  donner  de  l'alarme  au 
gouvernement  ;  au  moins  en  témoigne-t-il  avoir,  et  sur  ce 
prétexte  presse  l'établissement  des  milices  du  pays.  Les  let- 
tres du  milord  Henry  ont  été  lues  dans  le  Parlement;  elles 
assurent  son  passage  en  Angleterre  et  qu'il  s'est  démis  du 
gouvernement  ;  celles  de  l'armée  ne  font  pas  paraître  moins 
de  soumission,  et  l'on  travaille  à  la  réformation  des  officiers 
dont  grande  partie  doit  être  changée,  pour  rétablir  ceux  que 
le  Protecteur  défunt  a  chassés  de  l'emploi.  11  est  arrivé  nou- 
velles de  Dunkerque  qui  assurent  que  la  mutinerie  des  sol- 
dats, causée  par  le  défaut  de  payement,  est  apaisée,  et  l'on 
n'a  pas  laissé  d'y  envoyer  d'ici  quelques  commissaires. 
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XXXIY 
lo  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  12  et  26  mai  1659. 

(Voir  les  n«  XXVIII  et  XXTX.) 

2»  Le  même  au  même. 

Londres,  2  juin  1659, 

(Voir  le  no  XXX.) 

3»  Le  même  au  même. 

LondraB,  5  juia  IÔ39. 

Monseigneur, 
Je  crois  devoir  envoyer  après  Tordinaire  qui  est  parti  cette 
nuit,  et  s'il  se  trouve  avoir  passé  la  mer,  jusque  en  France, 
pour  faire  savoir  à  Votre  Éminence  que  ce  malin  le  Parle- 
ment a  reçu  une  lettre  du  milord  Henry,  dont  l'adresse  était 
au  comité,  pleine  de  soumission,  et  que  la  même  fait  espérer 
une  pareille  déclaration  des  officiers  de  l'armée,  qui  étaient 
assemblés  pour  la  résoudre.  Il  s'ajoute  que  l'arrivée  de  la 
déclaration  du  Parlement  a  produit  ce  grand  changement, 
et  qu'aussitôt  qu'elle  a  paru  les  plus  affidés  dudit  milord  se 
sont  rangés  du  côté  du  nouveau  Parlement.  Ces  particularités 
sont  de  peu  de  conséquence,  mais  l'on  regarde  cette  réunion 
des  troupes  comme  le  dernier  coup  que  pouvait  recevoir 
M.  le  Protecteur  ;  aussi  a-t-il  ce  même  matin  envoyé  sa  ré- 
ponse par  écrit,  par  laquelle  il  se  soumet  au  Parlement  et  au 
gouvernement,  lui  offre  ses  services  et  en  demande  la  pro^ 
tection.  Cet  acte  était  accompagné  d'un  état  de  ses  dettes  et. 
de  ses  biens.  La  compagnie  en  est  demeurée  satisfaite,  aussi 
bien  que  de  la  dépêche  de  son  frère.  11  ne  reste  rien  désor- 
mais à  désirer  pour  l'établissement  de  la  république,  si  ce 
n'est  l'uniformité  de  sentiments  entre  ceux  qui  la  composent; 
comme  ils  voient  un  grand  obstacle  levé,  leur  autorité  de- 


HISTORIQUES.  40S 

fmeiircra  plus  absolue,  et  l'on  attend  que  toutes  les  villes 
suivent  l'exemple  de  quelques-unes  qui  ont  déjà  fait  des 
adresses  au  Parlement.  Londres  n'a  pas  encore  fait  cette 
démarche,  quoique  la  résolution  en  ait  été  prise  il  y  a  quel- 
ques jours  dans  le  conseil  de  la  bourgeoisie.  Les  alarmes  d'un 
soulèvement  semblent  s'être  dissipées  à  la  lecture  de  ces  deux 
actes,  et  il  s'est  proposé  ce  matin  dans  le  Parlement  de  passer 
un  acte  d'obJivion  pour  tout  le  passée  L'ambassadeur  de  Hol- 
lande a  eu  aussi  audience  publique  dans  la  compagnie  et  s'est 
fort  étendu  sur  les  affaires  de  Suède.  Il  sera  sans  doute  jugé  à 
propos  de  me  mettre  en  état  de  faire  la  môme  démarche,  et 
c'est  en  partie  le  motif  qui  me  fait  dépêcher  un  exprès,  pré- 
voyant que  toute  remise  causerait  de  la  défiance,  et  que 
d'ailleurs  Votre  Éminencepeut  souhaiter,  dans  la  conjoncture 
présente,  d'^re  prcci&ément  informée  de  ce  qui  se  passe  ici. 


4"  M.  de  Bordeaux  à  M.  de  Brienne, 

Londres,  7  juillet  16b9. 

Monsieur, 

Je  croyais  rendre  compte  aujourd'hui  de  l'audience  que 
j'attendais  avant-hier,  mais  il  se  forma  un  incident  qui  la  fit 
remettre,  et  à  moins  que  le  Parlement  ne  change  dç  senti-, 
ment,  elle  pourra  bien  être  différée  encore  jusqu'à  ce  qu'il 
m'ait  été  envoyé  des  ordres  sur  la  question  dont  il  s'agit 
Aussitôt  que  la  lettre  de  créance  du  roi  m'eut  été  rendue, 
j'en  donnai  avis  à  un  des  ministres  du  Conseil,  et  après  lui 
avoir  déclaré  ce  que  Sa  Majesté  désirait  du  Parlement  devant 
que  de  le  reconnaître,  je  lui  fis  aussi  e4itendre  qu'il  se  de- 
vait apporter  quelque  différerice  à  la  réception  d'un  ambas- 
sadeur de  France  et  à  celle  de  celui  d'un  État  inférieur, 
suivant  l'usage  observé  autrefois  en  Angleterre  et  dans  les 
autres  Etats;  suggérant  que  si  la  distinction  ne  s'établissait 
pas  dans  la  qualité  des  membres  du  Parlement  qui  me  de- 
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vaient  venir  prendre  pour  m'introduirc  à  Taudience,  elle 
devait  au  moinij  être  dans  leur  nombre ,  afin  qu'il  parût  au 
dehors  que  l'Angleterre  considérait  d'une  autre  façon  la 
France  qu'un  royaume  ou, république  inférieure  en  puissance. 
Je  proposai  aussi  de  mettre  quelques  troupes  sous  les  armes 
au  lieu  des  gardes  du  corps  à  qui  Ton  fait  prendre  les  armes 
en  France  pour  honorer  les  ambassadeurs  des  premiers  États 
Ma  prétention  fut  reçue  sans  contredit ,  et  même  avec  un 
aveu  assez  exprès  de  sa  justice;  néanmoins  le  maître  des  céré- 
monies m'étant  venu  avertir  le  4  de  ce  mois  que  le  Parle- 
ment me  donnerait  audience  le  lendemain  matin  sur  les  dix 
heures^  je  le  trouvai  tout  neuf  et  il  me  déclara  n'avoir  ordre 
d'en  user  autrement  que  comme  il  s'était  pratiqué  avec 
l'ambassadeur  de  Hollande ,  ce  qui  m'obligea  de  le  charger 
de  marquer  au  Conseil  que  cette  grande  égalité  blessait  un 
peu  la  dignité  de  la  France,  et  qu'il  en  devait  être  usé  en 
droit  avec  la  même  difTérence  qui  serait  apportée  entre  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  et  ceux  de  quelque  prince  ou  répu- 
blique moins  considérable  ,  insistant  à  ce  qu'au  moins  il  me 
fût  envoyé  plus  grand  nombre  de  députés  au  Parlement  pour 
m'accompagner  à  l'audience.  Il  me  promit  de  faire  ses  dili- 
gences sans  me  former  aucune  difficulté  ;  je  n'eus  point  néan- 
moins de  ses  nouvelles  jusques  au  lendemain  qu'à  l'heure 
destinée  pour  l'audience ,  il  vint  seul  me  dire  que  messieurs 
du  Conseil  n'avaient  pu  changer  les  ordres  donnés  pour  ma 
réception ,  étant  émanés  du  Parlement,  qu'il  était  aussi  trop- 
tard  pour  faire  prendre  dans  cette  assemblée  une  nouvelle 
résolution;  que  tout  ce  qui  s'était  pu  faire  avait  été  d'aug- 
menter le  nombre  des  soldats  et  des  carrosses  qui  furent  em- 
ployés à  l'audience  de  l'ambassadeur  de  Hollande,  mais  qu'il 
n'y  avait  que  trois  commissaires  et  que  le  chef  était  le  même 
qui  lui  avait  été  envoyé.  Je  crus  devoir  insister  sur  la  diffé- 
rence que  j'avais,  dès  le  commencement,  proposée,  et  priai 
encore  le  maître  des  cérémonies  de  s'en  retourner  au  Parle- 
ment pour  y  exprimer  mon  désir,  et  que  j'aimais  mieux  dif- 
férer mon  audience  d'une  heure,  même  d'un  jour  ou  deux^ 
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et  l'avoir  pjus  honorable  ;  que  je  me  satisferais  quand ,  au 
lieu  de  trois  corïîmissaires,  il  m'en  serait  envoyé  quatre^  et 
que  Je  roi  n'avait  pas  moins  sujet  de  se  formaliser  que  Ton 
affectât  ici  un  traitement  si  égal  entre  la  France  et  les  autres 
États  inférieurs,  que  si  l'ambassadeur  d'Angleterre  était  reçu 
de  la  même  manière  que  celui  de  Gênes  ou  de  quelque  autre 
État  inférieur.  Aussitôt  que  cette  proposition  eut  été  rap~ 
portée  au  Parlement,  quelques-uns  prirent  occasion  de  dé- 
clamer contre  la  France  et  son  inclination  envers  le  présent 
régime;  et  au  lieu  de  mettre  l'affaire  en  délibération,  il  fut 
ordonné  de  congédier  les  carrosses,  de  quoi  le  maître  des  cé- 
rémonies me  vint  donner  avis  comme  de  soi-même  et  sans 
ordre.  Ce  procédé  assez  brusque  fut  d'abord  publié  partout 
Londres  et  jugé  un  peu  violent,  même  imprudent,  étant 
toujours  observé,  en  Angleterre  plus  qu'en  un  autre  État,  de 
distinguer  les  ambassadeurs,  et  le  nouveau  régime  n'ayant 
pas  de  sujet  de  prendre  en  mauvaise  part  mon  insistance,  ni 
de  se  cabrer  sur  une  occasion  si  légère  et  dans  le  temps  qu'il 
a  besoin  de  ménager  ses  voisins,  surtout  la  France,  seule 
capable  de  traverser  son  établissement.  Ces  mômes  considé- 
rations m'ayant  fait  douter  que  le  maître  des  cérémonies 
n'eût  dans  son  rapport  aigri  les  esprits,  j'envoyai  hier  chez  le- 
même  ministre  du  Conseil ,  pour  lui  témoigner  que  j'étais 
surpris  de  ce  grand  emportement  et  que  l'on  donnât  si  mau- 
vaise interprétation  à  ma  conduite  après  avoir  apporté  toutes 
les  facilités  possibles  pour  m'accommoder  au  désir  du  régime- 
et  m'être  si  bien  expliqué  à  lui  sur  ma  prétention  ;  il  m'a 
mandé  qu'à  la  vérité  la  manière  de  me  recevoir  avait  été  ré— 
glée  par  le  Conseil  en  son  absence,  et  que,  s'il  eût  été  présent, 
cette  question  aurait  été  prévenue,  aussi  bien  que  beaucoup 
d'autres  difficultés  qu'il  avait  fait  éviter;  que  mes  lettres  diî 
créance  ne  s'étaient  point  trouvées,  ni  dans  la  forme  ni  dans 
la  substance,  telles  que  le  Parlement  en  pût  être  content,  jus- 
que-là que  beaucoup  avaient  prétendu  qu'elles  ne  m'établis- 
saient pas  ambassadeur,  mais  seulement  présupposaient  que 
je  l'avais  été  du  temps  du  Protecteur,  ce  qui  ne  me  pouvait  pas- 
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servir  de  titre  aujourd'hui;  que  d'ailleurs  il  avait  été  donné 
des  avis  ici  qui  confirmaient  notre  mauvaise  volonté  envers  le 
régime,  et  que,  s'étant  trouvés  si  mal  disposés,  peu  de  chose 
avait  été  capable  défaire  prendre  telle  décision;  qu'au  reste 
le  maître  des  cérémonies  avait  rapporté  que  je  ne  me  satis- 
faisais ni  du  nombre  ni  de  -la  qualité,  quoique  autrefois  l'am- 
bassadeur d'Espagne  n'eût  pas  été  traité  plus  honorablement, 
et  que  l'Angleterre  n'ayant  jamais  mis  de  la  différence  entre 
cette  couronne  et  celle  de  France,  nous  n'avions  pas  intérêt 
s'ils  rendaient  plus  ou  moins  d'honneur  aux  autres  Etats,  et 
qu'il  ne  fallait  s'attendre  que  le  Parlement  changeât  ses  or- 
dres quand  même  il  devrait  avoir  la  guerre.  Ce  discours  fort 
fier  m'a  obligé  de  renvoyer  ce  matin  au  même  minisire  pour 
l'éclaircir  premièrement  sur  le  fait,  et  aussi  lui  faire  entendre 
que  la  France  n'était  pas  en  état  de  recevoir  la  loi;  que  si 
d'abord  le  Conseil  eût  envoyé  quelqu'un  pour  conférer  sur 
cette  difficulté  et  m'eût  apporté  de  bonnes  raisons,  je  m'y 
serais  rendu;  mais  que  maintenant,  après  l'éclat  qui  s'était 
fait,  je  ne  pouvais,  sans  diminution  do  la  dignité  de  la  France, 
me  relâcher,  et  qu'il  y  avait  moins  d^inconvénient  que  le  Par- 
lement rendit  la  civilité  q*ii  en  était  désirée;  qu'ainsi  je  le 
conviais  de  prendre  quelque  résolution  convenable  à  l'intérêt 
que  les  nations  ont  de  vivre  en  bonne  intelligence  et  de  suivre 
de  meilleurs  conseils  que  ceux  qui  peuvent  être  suggérés  pav 
la  colère  ou  par  la  défiance  mal  fondée;  qu'au  reste  c'était 
tme  grande  délicatesse  de  trouver  à  redire  que  les  lettres  du 
roi  me  supposassent  ambassadeur,  et  de  vouloir  que,  me 
trouvant  ici  revêtu  de  cette  qualité.  Sa  Majesté  parlât  comme 
si  elle  m'envoyait  tout  de  nouveau  en  Angleterre;  qu'il  n'y 
avait  pas  plus  de  sujet  de  se  plaindre  de  ses  expressions  bien 
qu'elles  ne  fussent  pas  peut-être  si  affectueuses  que  celles  du 
roi  de  Suède  et  autres  Etats,  comme  il  m'avait  été  remarqué, 
cette  différence  ne  procédant  que  de  la  mauvaise  condition 
où  se  trouvaient  ceux-ci,  outre  que  nous  n'avions  guère 
accoutumé  de  prendre  le  style  des  autres  nations  j  j'ai  ajouté 
à  cette  répartie,   qui  m'a  semblé  devoir  être  proportionnée 
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au  discours  du  minislie;,  qu'en  mon  particulier  j'étais  fort 
fâché  que  l'on  fût  ici  fort  enclin  à  mal  interpréter  tout  ce 
qui  procédait  de  la  France,  que  j'aurais  souhaité  trQuver 
quelque  voie  honorahle  pour  sortir  d€  ce  démêlé,  et  qu'il  ne 
m'en  paraissait  aucune;  mais  que  le  Parlement  pouvait  avec 
'bienséance  prendre  d'autres  résolutions  s'il  considérait  que 
je  n'étais  pas  ici  en  qualité  d'ambassadeur  ordinaire,  tous  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  j'ai  traité  me  qualiliant  extraor- 
'dinaire,  et  ma  lettre  de  créance  leur  étant  en  quelque  façon 
relative.  Cette  ouverture  m'a  semblé  la  plus  capable  de  donner 
•ici  un  titre  de  rentrer  en  soi-même,  étant  certain  que,  sans 
quelque  diminution  d'honneur  après  un  si  grand  bruit,  je  ne 
puis  me  satisfaii'e  d'une  réception  semblable  à  celle  de  l'am- 
bassadeur de  Hollande,  J'ai  aussi  fait  dire  au  même  ministre 
que,  voyant  mon  audience  différée,  je  ne  voulais  pas  néan- 
moins remettre  l'exécution  des  ordres  qui  m'avaient  été  en- 
voyés d'avertir  le  Parlement  que  la  suspension  d'armes  entre 
la  France  et  l'Espagne  a  été  prorogée,  et  que,  si  l'Angleterre 
la  veut  continuer,  il  fallait  le  déclarer  par  quelque  acte.  Je 
n'ai  pas  laissé  d'en  écrire  ce  matin  au  Conseil  d'État,  le  con^ 
viant  de  prendre  une  prompte  résolution;  elle  sera  sans  doute 
envoyée  à  M.  Lockhart  à  cause  de  la  querelle  qui  a  donné 
lieu  à  l'ambassadeur  de  Hollande  de  me  visiter  aujourd'hui, 
sous  prétexte  de  m'entretenir  des  affaires  du  Sund,  mais  en 
effet  à  dessein  de  me  parler  de  ce  qui  s'était  passé,  dont  il 
s'est  trouvé  bien  informé  de  toutes  les  raisons  que  peut  allé- 
guer le  Parlement  pour  justifier  son  dernier  procédé  à  mon 
égard;  elles  se  réduisent  à  l'usage  observé  depuis  son  établis- 
sement de  traiter  tous  les  ambassadeurs  également,  quoique 
néanmoins  en  ma  considération  on  avait  fait  mettre  sous  les 
armes  un  régiment  et  augmenté  le  nombre  des  carrosses,  au 
lieu  qu'à  son  audience  il  n'y  avait  que  quelques  files  de 
mousquetaires;  il  a  aussi  voulu  adoucir  l'aigieur  que  le  Par- 
lement a  témoignée  ;  la  fin  de  sa  conversation  a  été  de  me 
porter  à  l'accommodement,  duquel  je  ne  me  suis  pas  éloigné, 
pourvu  que  ce  fût  en  conservant  la  dignité  de  la  France;  il 
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ne  me  semble  pas  néanmoins  à  propos  de  témoigner  de  Tem- 
pressement^  et  puisqu'il  ne  m'a  point  été  donné  de  réponse,  je 
dois  attendre  devant  que  de  faire  aucune  autre  démarche^ 
crainte  qu'elle  n'augmentât  la  fierté  de  ce  régime  qui,  dans 
cette  rencontre,  est  tout  extraordinaire.  Il  s'en  peut  inférer 
que  l'on  n'est  pas  ici  bien  persuadé  des  intentions  du  roi,  et 
que  les  différents  bruits  qui  courent  que  la  France  songe  à 
rétablir  celui  d'Angleterre  ont  fait  grande  impression  j  il  est 
aussi  certain,  l'ayant  appris  de  différents  endroits ,  que  ma 
lettre  de  créance  a  été  trouvée  fort  froide,  que  même  il  avait 
été  remis  au  Conseil  à  considérer  si  elle  devait  être  reçue,  et 
qu'encore  qu'il  eût  arrêté  de  dissimuler,  il  ne  laissait  pas  de 
conserver  assez  de  chagrin,  dont  je  n'avais  pas  été  particu- 
lièrement informé.  La  copie  de  ma  lettre  n'ayant  été  vue 
qu'au  moment  que  l'audience  m'a  été  assignée,  le  méconten- 
tement doit  avoir  contribué  au  refus  de  la  civilité  particu- 
lière  que  je  prétendais,  puisque  les  ministres  du  Conseil,  à 
qui  je  m'en  étais  auparavant  expliqué,  n'y  avaient  point 
trouvé  à  redire  ;  s'ils  eussent  formé  quelque  difficulté ,  ou 
si  même  le  Conseil  m'eût  payé  de  raison,  j'aurais  évité  la 
question;  mais  le  maître  des  cérémonies  ne  m'ayant  allégué 
que  le  temps,  et  ne  voyant  pas  que  les  ordres  du  roi  me  pres- 
sassent fort  de  prendre  audience,  je  n'ai  pas  cru  me  devoir 
départir  si  légèrement  d'une  prérogative  qui  s'accorde  aux 
ministres  de  France  dans  les  autres  États.  Si  le  Paiiement 
tient  son  cœur,  je  serai  aussi  bien  en  état  dans  quelques  jours 
qu'aujourd'hui  de  le  voir.  La  pensée  m'est  venue,  pour  sau- 
ver les  apparences  et  lui  donner  un  titre  de  mettre  quelque 
différence  dans  ma  réception,  de  prendre  qualité  d'ambas- 
sadeur extraordinaire;  il  serait  en  ce  cas  à  propos  de  m'en- 
voyer  nouvelle  lettre  pour  user  même  de  quelque  complai- 
sance envers  le  régime;  il  se  pourrait  apporter  quelque  chan- 
gement dans  le  style,  et  au  lieu  de  renfermer  ma  créance  à 
ce  qui  regarde  les  aifaires  de  Suède,  de  quoi  l'on  se  plaint 
ici,  de  la  concevoir  en  termes  généraux.  Encore  que  le  gou- 
vernement ne  soit  pas  si  établi  ni  en  tel  état  que  l'on  le  doive 
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appréhender,  la  division  étant  toujours  grande  entre  ceux 
qui  le  composent  et  les  chefs  de  Tarmée,  jusque-là  que  le 
général  Fleetwood  offrit  ^  il  y  a  deux  jours,  de  remettre  sa 
commission,  néanmoins,  si  le  roi  le  veut  ménager,  il  faut 
prendre  cet  expédient,  le  Parlement  étant  composé  d^esprits 
assez  extravagants  pour  oublier  en  cette  occasion,  aussi  bien 
qu'ils  font  dans  beaucoup  d'autres  affaires,  leur  propre  inté- 
rêt. Il  sera  aussi  à  propos  de  témoigner  à  M.  Lockhart,  s'il 
se  trouve  encore  à  la  cour,  le  sentiment  de  Sa  Majesté  sur 
celte  rencontre  qui  empêchera  que  les  plénipotentiaires  des- 
tinés pour  le  Sund  ne  me  voient.  Leur  instruction  d»ovait 
être  levée  ce  matin  dans  le  Parlement,  après  quoi  ils  doivent 
partir.  Les  ministres  de  Suède,  dans  leur  première  audience, 
ont  fait  instance  pour  obtenir  une  entière  assistance  d'An- 
gleterre, et  leur  discours  tend  à  persuader  que  leur  maître 
maintient  seul  l'intérêt  protestant,  que  la  France  et  l'Espagne 
ont  été  portées,  par  les  intrigues  des  jésuites,  à  faire  la  paix 
dans  le  temps  que  la  maison  d'Autriche  était  armée,  afin 
qu'elle  eût  toute  facilité  de  l'opprimer;  il  accuse  aussi  les 
Provinces-Unies  d'être  entrées  dans  ce  même  intérêt,  et  nous 
reproche  d'avoir  apporté  du  retardement  et  de  l'obstacle  aux 
desseins  de  leur  roi;  il  y  a  de  quoi  s'étonner  que,  recevant 
tous  les  jours  toute  sorte  d'assistance  de  la  France,  ses  minis- 
tres osent  parler  en  ces  termes.  L'ambassadeur  de  Hollande 
ne  manque  pas  de  les  relever,  et  je  ne  vois  pas  que  l'on  les  ait 
ici  fort  approuvés.  Le  Parlement  a,  ces  derniers  jours,  con- 
tinué de  travailler  sur  les  moyens  d'avoir  de  l'argent,  et  a 
résolu  de  lever  en  quatre  mois  l'année  entière;  il  a  demandé 
un  emprunt  à  la  ville  de  Londres  sans  l'obtenir;  l'acte  d'in- 
demnité a  aussi  été  remis  sur  le  tapis  sans  avoir  été  arrêté. 
Les  Trembleurs  ont  présenté  une  requête  tendant  à  la  cassa- 
lion  de  tous  les  ministres  anti-christians;  après  un  long  débat 
il  passa  de  les  remercier.  Le  milord  Henry  a  encore  renouvelé 
les  assurances  de  sa  soumission  et  qu'il  viendrait  en  Anglc" 
terre.  L'on  continue  de  mettre  les  milices  en  état  dans  toutes 
les  provinces. 
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5"  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazahn, 

Londres,  29  juillet  1659. 

Monseigneur, 
Je  suis  toujours  en  même  état  avec  le  Parlement^  el  les 
4ernières  lettres  de  M.  le  comte  de  Brienne  ne  me  donnent 
pas  lieu  de  redemander  audience  devant  que  d^avoir  reçu  des 
ordres  ;  cette  froideur  n'a  pas  empêché  que  le  chevalier  Vane 
<;t  deux  autres  ministres  du  Conseil  ne  soient  venus  ce  jour 
chez  moi.  Après  quelques  civilités  et  démonstrations  de 
reconnaissance  des  sentiments  du  roi  envers  le  régime  d'An- 
gleterre, ils  m'ont  parlé  des  affaires  du  Sund  et  proposé  que 
la  difficulté  qui  se  présentait  sur  la  restitution  de  Bornholm 
et  Drontheim  étant  de  telle  conséquence  qu'elle  pourrait 
arrêter  les  médiateurs  s'ils  n'avaient  des  instructions  précises 
de  leurs  supérieurs,  il  était  jugé  ici  à  propos  de  leur  en 
envoyer,  et  afin  de  ne  rien  résoudre  que  de  concert  avec  la 
France,  de  savoir  mon  avis.  J'ai  déclaré  n'avoir  point  d'in- 
formation sur  ce  point  assez  précise  pour  donner  l'éclaircis- 
sement qui  m'était  demandé,  mais  que  notre  pensée  avait  été, 
en  convenant  du  traité  passé  à  la  Haye,  que  les  ministres  de 
France,  Angleterre  et  Hollande  ajustassent  sur  les  lieux  les 
difficultés  qui  se  présenteraient  dans  cet  accommodement,  en 
se  conformant  autant  qu'il  serait  possihle  au  traité  de  Ros- 
kleld,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  de  pourvoir  à  la  satisfac- 
tion des  deux  rois  par  quelque  échange  ou  autre  récompense, 
une  paix  de  cette  qualité  ne  se  devant  pas  retarder  pour  une 
place  de  plus  ou  de  moins  j  que  sur  ce  fondement  Sa  Majesté 
ne  dédirait  pas  l'Angleterre  si  elle  jugeait  nécessaire  de 
prendre  quelque  expédient,  et  qu'il  fallait  seulement  éviter  le 
reproche  auquel  nous  serions  exposés  si  nous  contribuions  à 
dépouiller  le  roi  de  Suède  des  conquêtes  qu'il  a  faites  dans  la 
première  guerre.  Lcsdits  ministres  ont  paru  entrer  dans  ces 
sentiments  plutôt  par  leur  contenance  que  par  aucune  réponse 
positive,  n'ayant  fait  que  recevoir  mon  discours  et  professer 
que  jusqu'à  présent,  sans  la  flotte  d'Angleterre,  le  roi  de 
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Suède  aurait  été  accablé  par  ses  ennemis,  ce  qu'il  reconnais- 
sait bien.  La  fin  de  cette  conversation  a  été  une  assurance 
très-précise  qu'il  ne  se  passerait  rien,  ni  à  la  Haye  et  en  Zé- 
lande,  que  de  concert  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté,  et  que 
l'intention  du  Parlement  était  de  pacifier  ces  quartiers  du 
Nord  le  plus  tôt  qu'il  se  pourrait,  afin  de  se  décharger  de  la 
grande  dépense  qu'apporte  la  flotte.  J'ai  aussi  fait  espérer  que 
les  ministres  de  France  correspondraient  à  cette  conduite,  et 
croyant  faire  tomber  sur  les  difficultés  de  mon  audience,  j'ai 
passé  aux  nouvelles  que  le  Conseil  avait  reçuesde  M.Lockhart, 
leur  demandant  s'il  n'avait  point  encore  présenté  ses  lettres 
de  créance;  ils  n'ont  pas  approfondi  cette  matière,  et  après 
m'avoir  dit  qu'il  avait  ordre  de  se  rendre  à  Rayonne  aussitôt 
que  l'audience  lui  aura  été  donnée,  ils  m'ont  renouvelé  les 
protestations  du  désir  qu'a  le  Parlement  de  b  eu  vivre  avec  la 
France  et  d'agir  en  toutes  renconlres  de  concert 

Il  y  a,  ces  derniers  jours,  eu  grandes  alarmes;  l'on  croyait 
l'armée  si  mécontente  qu'elle  eût  résolu  de  rompre  le  Parle- 
ment cette  semaine;  mais  cet  orage  est  dissipe;  cette  mésin- 
telligence semblait  procéder  des  longueurs  qui  s'apportaient 
à  l'acte  d'indemnité,  à  la  remise  du  paiement  des  arrérages 
dus  à  l'armée  et  à  l'établissement  de  la  milice.  Pour  faire 
cesser  ces  sujets  de  plainte,  le  Parlement  a  enfin  passé  cet 
acte  d'oblivion  ou  d'approbation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  sous 
les  Protecteurs,  à  la  réserve  des  charges  et  honneurs  conféiés; 
il  a  aussi  fait  espérer  satisfaction  sur  le  second  point,  et  les 
officiers  subalternes  ont  été  persuadés  que  la  milice  ne  ten- 
dait qu'à  la  sûreté  du  pays  contre  les  ennemis  du  gouverne- 
ment, entre  autres  les  royalistes,  contre  lesquels  il  se  projette 
un  acte  de  bannissement  de  tous  ceux  qui  n'ont  point  été 
reçus  autrefois  à  composition.  Soit  qu'en  effet  ils  aient  eu 
quelque  dessein  ou  qu'il  ait  été  jugé  nécessaire  de  le  faire 
croire,  l'on  a  fait  tous  ces  jours  de  grandes  recherches  dans 
Londres,  et  les  troupes  ont  été  les  nuits  sous  les  armes.  Cette 
rumeur  est  aujourd'hui  apaisée,  et  le  Parlement  paraît  sans 
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déliancc  de  rcirméc;  il  n'a  pas  laissé  de  mettre  sur  pied  une 
compagnie  de  160  maîtics  pour, sa  garde. 


6«  M.  de  Bordeaux  à  M,  de  Brienne. 

Londres,  31  jiiillel  1659, 

Monsieur, 
J'avais  remis  à  cejourd'hui  de  répondre  plus  particulière- 
ment à  quelques  points  de  la  lettre  qu'il  vous  avait  plu  de 
m'écrire  le  20  du  courant;  celle  du  27  qui  m'a  depuis  été 
rendue  traitant  des  mêmes  matières,  la  réponse  que  j'y  ferai 
m'acquittera  de  ce  devoir  et  fera  savoir  qu'ayant  voulu  con- 
former ma  conduite  à  vos  sentiments  et  donner  lieu  au 
Parlement  de  faire  quelque  démarche  qui  me  permît  de 
demander  encore  audience  avec  bienséance,  le  chevalier 
Vane,  auquel  je  me  suis  adressé,  m'a  mandé  que  M.  Lockhart 
avait  eu  un  si  bon  accueil  en  France  qu'il  était  juste  d'user  de 
pareille  civilité  à  mon  endroit  et  de  chercher  quelque  expé- 
dient pour  me  satisfaire,  mais  qu'il  était  à  propos  de  ne  rien 
presser  devant  la  réception  des  nouvelles  lettres  de  créance 
que  ledit  sieur  Lockhart  a  assuré  me  devoir  être  envoyées, 
afin  que  le  Parlement  eût  un  titre  de  revenir  et  se  portât  à  ce 
que  j'en  puis  désirer.  Ce  discours,  accompagné  d'offres  de  ses 
offices  particuliei  s,  me  ferait  espérer  lesdites  lettres  si  votre 
dernière  dépêche  ne  me  paraissait  assez  éloignée  de  cette 
résolution,  quoique  ce  soit  la  plus  honnête  voie  pour  sortir  de 
ce  démêlé,  et  que  Sa  Majesté  puisse,  avec  moins  de  préjudice, 
faire  une  réponse  obligeante  à  la  lettre  du  Parlement  et  me 
donner  une  qualité  dont  ledit  sieur  Lockhart  se  trouve  revêtu, 
que  de  souffrir  une  égalité  entre  ses  ministres  et  ceux  des 
États  de  moindre  dignité,  surtout  après  que  la  question  a  été 
émue.  Je  ne  connais  pas  bien  quel  fondement  a  eu  M.  Lockhart 
d'écrire  qu'il  y  avait  disposé  la  cour  de  France,  mais  il  est 
bien  certain  que  le  régime  d'Angleterre  l'attend,  et  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  désabusé,  bien  loin  de  faire  aucune  démarche 
pour  avancer  mon  audience,  il  l'éloigneia  voyant  que  son 
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ambassadeur  n'en  est  pas  plus  mal  regardé.  Ainsi  Fon  ne  doit 
pas  se  persuader  que  je  sois  recherché,  et  il  faut  me  soumettre 
au  traitement  commun  à  tous  les  ambassadeurs  ou  m'envoyer 
des  lettres  plus  agréables  au  Parlement;  j*ai  quelque  impa- 
tience de  savoir  lequel  des  deux  partis  sera  jugé  moins  désho- 
norable,  et  d'être  par  là  en  état  d'agir  autrement  que  ces 
derniers  jours  dans  les  affaires  qui  se  présenteront.  J'avais 
pris  occasion  de  faire  parler  audit  sieur  Vane  sur  ce  que  M.  de 
Thou  m'avait  mandé  que,  dans  la  ratification  du  dernier  traité 
signé  à  la  Haye,  le  Parlement  avait  oublié  de  donner  au  roi 
]es  titres  qui  lui  sont  convenables,  plutôt  faute  d'y  avoir  pris 
garde  qu'à  dessein,  comme  il  a  paru  par  la  facilité  que  j'ai 
trouvée  à  faire  concevoir  cet  acte  aux  termes  qui  peuvent 
être  désirés.  Les  plus  éclairés  du  gouvernement  reconnais- 
sent trop  l'intérêt  qu'ils  ont  de  ménager  Sa  Majesté  pour  ne 
lui  pas  complaire,  et  il  se  sera  pu  remarquer  dans  mes  dépê- 
ches, aussi  bien  que  dans  les  discours  de  M.  Lockhart,  qu'ils 
sont  portés  de  cet  esprit.  Je  ne  voudrais  pas  assurer  que  notre 
traité  avec  l'Espagne  ne  leur  donnât  quelque  jalousie.  Les 
différents  entretiens  que  j'ai  eus  avec  quelques  ministres  de 
l'État  me  laissent  croire  que  c'est  leur  plus  grande  alarme,  et 
ils  auraient  de  la  peine  à  n'en  point  prendre  en  entendant  tous 
les  bruits  qui  se  répandent.  Que  si  leur  ambassadeur  les 
représente  pleins  de  grande  confiance  et  assez  bien  établis 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  du  dedans  de  l'Angleterre,  c'est 
un  discours  plus  politique  que  véritable;  il  ne  faut  pas  lui 
ajouter  plus  de  foi  que  quand  il  parle  avec  tant  d'indifférence 
de  la  paix  d'entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  ;  je  suis  assuré 
qu'elle  est  fort  souhaitée,  et  ledit  sieur  Vane,  dans  sa  der- 
nière visite,  ne  m'en  fit  point  de  mystère,  me  confirmant 
encore  que  ce  régime  ne  songeait  qu'à  bien  vivre  avec  tous 
les  États  voisins  et  qu'à  assurer  le  dedans,  persuadé  qu'il  ne 
peut  être  considéré  au  dehors  tant  que  son  autorité  ne  sera 
pas  bien  affermie.  Tant  que  M.  Lockhart  demeurera  dans 
ces  termes,  il  doit  trouver  créance,  mais  non  pas  lorsqu'il  af- 
firmera que  le  Parlement  se  tient  au-dessus  de  tous  les  revers 
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de  la  foiîtune,  se  pouvant  dire  aujourd'hui  qu'il  paraît  autant 
de  disposition  à  un  changement  que  j'en  aie  vu  depuis  mon 
séjour  en.  Angteterre;  tout  le  monde  y  est  mécontent  j  les 
iacliuations  même  de  l'armée  sont  assez  partagées,  et  sans  la 
crainte  que  la  division  ne  rappelât  le  roi,  elle  n'aurait  pas 
tant  attendu  à  chasser  le  Parlement,  en  soi-même  assez  peu 
uni,  y  ayant  deux  factions  formées,  dont  l'une  est  d'accord  avec 
l'armée  et  l'autre  ne  songe  qu'à  la  ruiner.  Les  premiers  offi- 
ciers se  sont  vus,  cette  semaine,  accusés  d'avoir  voulu  rappe- 
ler le  milord  Richard  au  gouvernement;  la  dénonciation  a 
été  entendue  dans  le  Conseil  et  dans  le  Parlement,  mais  on 
n'a  pu  justifier  ce  fait,  qui  s'est  trouvé  n'avoir  autre  fonde- 
ment que  sur  un  bruit  public.  La  ville  de  Londres  avait  aussi 
professé  ces  derniers  jours  de  n'être  pas  satisfaite  de  l'ordre 
du  Parlement  qui  l'oblige  de  mettre  la  mihce  sur  pied,  et 
elle  présenta  une  requête  tendante  à  la  diminution  du  nombre 
•de  la  cavalerie,  et  à  ce  que,  sans  son  consentement,  elle  ne 
pût  être  employée  dans  aucun  service;  l'un  et  l'autre  lui  ont 
-été  refusés,  et  elle  obéit.  Il  y  a  eu  proche  de  Londres  quelque 
soulèvement  des  paysans  pour  lesquels  dissiper  l'on  a  envoyé 
d'ici  trois  compagnies  de  cavalerie.  S'il  fallait  croire  les  roya- 
listes, l'on  serait  tous  les  jours  à  la  veille  d'une  émotion 
générale  de  ceux  de  leur  parti,  et  je  suis  quasi  persuadé  que, 
pour  peu  de  secours  qu'ils  crussent  avoir  de  dehors,  ils  se 
porteraient  à  quelque  entreprise  contre  le  gouvernement,  que 
la  levée  de  cette  nouvelle  milice  rend  encore  plus  odieux, 
étant  assez  onéreuse  au  peuple  et  de  peu  de  profit.  C'est  la 
condition  présente  du  Parlement,  dont  les  assemblées  n'ont 
pvodT^it  tous  ces  jours  aucune  résolution  considérable;  il  doit 
s'appliquer  sans  inlcruiission  à  régler  le  forme  du  gouverne- 
ment et  pourvoir  à  la  sûreté  pubhque  et  faire  fonds  pour  les 
dépenses.  J'apprends  que  depuis  peu  le  Conseil  a  dépêché  un 
vaisseau  à  la  flotte  avec  quelques  instructions.  Le  ministre  de 
Suède^  en  ayant  eu  l'alarme^  m'est  venu  voir,  après  une 
iotenuption de  visitependanthuit  jours,  et  a  fait  tout  devoir 
pour  tirer  de  moi  quelque  éclaircissement  des  intevitions  d'ici. 
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se  plaignant  de  ce  que,  dans  les  dernières  conférences  qu'il  a 
€ucs,  l'on  lui  a  témoigné  de  la  disposition  à  obliger  son 
maîlre  de  se  départir  de  quelques  avantages  du  traité  de 
Roskield.  Je  n'ai  point  guéri  ni  augmenté  ses  déliances ,  me 
tenant  dans  des  termes  généraux;  je  l'ai  assuré  d'avoir,  sui- 
vant les  ordres  du  roi,  passé  les  mêmes  olfices  sous  le  présent 
gouvernement  que  du  temps  des  Protecteurs  pour  porter 
l'Angleterre  à  s'armer  eu  faveur  de  son  maître,  non  pas  afin 
de  favoriser  la  conquête  du  Danemark  et  de  la  Pologne, 
mais  bien  pour  le  garantii-  de  tant  d'ennemis  que  cette  guerre 
iui  avait  suscités  et  lui  procurer  une  paix  honorable,  et  sur 
€e  que  présentement  les  médiateurs  étaient  sur  les  lieux  et 
que  sans  doute  ils  chercheraient  tous  les  moyens  de  satisfaire 
les  deux  partis.  J'ai  ensuite  convié  ledit  ministre  d'écrire  en 
ces  termes  à  sa  cour  afin  de  la  désabuser  des  impressions  qui 
lui  avaient  été  données  que  nous  traversions  ses  desseins.  Il 
a  bien  entendu  que  je  lui  reprochais  d'avoir  donné  ce  faux 
avis,  et  s'en  est  voulu  justifier  en  le  désavouant  et  professant 
de  reconnaître  que  j'avais  agi  fort  avantageusement  pour  son 
maître;  mais  quoiqu'en  eilet  ce  dût  être  son  sentiment ,  il  a 
tenu  un  langage  bien  différent  dans  ses  lettres.  Le  surplus  de 
sa  conversation  me  laissa  persuadé  que  son  maître  ne  s'ac- 
commoderait pas  avec  la  Pologne  si  facilement  que  nous  le 
croyions  s'il  est  obligé  de  faire  la  paix  avec  le  Danemark.  Je 
lui  témoignai  que  la  France  ne  souhaitait  pas  moins  l'une  que 
l'autre  et  que  ce  serait  un  trait j  d*  peu  de  force  s'il  n'était 
général.  Cette  raison  ne  sera  pas  de  grand  poids,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  secondée  par  la  nécessité  de  déférer  ai]  désir 
des  autres  nations,  et  il  est  à  craindre  que  l'Angleterre  ne 
s'intéresse  pas  tant  à  la  paix  de  Pologne  qu'elle  veuille  la 
presser  avec  autant  de  chaleur  que  celle  de  Danemark,  pour 
laquelle  il  a  été  ordonné  des  instructions  très-précises  aux 
plénipotentiaires  d'ici;  et  si  celles  qui  leur  ont  été  envoyées 
depuis  peu  les  mettent  en  liberté  de  laisser  au  roi  de  Dane- 
mark Drontheim  et  Bornohlm,  à  quoi  je  vois  toute  apparence, 
il  ne  fera  pas  scrupule  de  traiter  sans  ses  alliés,  ei>  ayant  un 
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assez  beau  prétexte;  c'est  la  pensée  des  ministres  d'ici  et  de 
Tambassadeur  de  Hollande  qui  m'a,  dans  notre  dernière 
entrevue_,  déclaré  que  le  roi  obligerait  ses  supérieurs  très- 
sensiblement  s'il  donnait  ordre  à  son  ambassadeur  d'acquies- 
cer à  ces  conditions  de  paix.  Je  l'assurai  que  M.  de  Terlon 
se  porterait  à  tout  ce  que  la  bienséance  permettrait  pour  les 
satisfaire,  et  ce  fut  ensuite  de  cet  entretien  que  les  ministres 
du  Conseil  me  vinrent  trouver  au  commencement  de  la 
semaine  pour  savoir  mon  sentiment  sur  ce  sujet.  Les  intérêts 
de  l'électeur  de  Brandebourg  n'ont  point  été  mis  sur  le  tapis; 
il  est  considéré  seulement  comme  allié  des  Polonais  ;  ainsi 
son  accommodement  sera  remis  après  celui  de  Danemark, 
que  les  grandes  dépenses  des  deux  flottes  obligent  de  presser 
plus  que  les  autres.  Quant  au  Portugal,  il  ne  faut  attendre  rien 
d'ici;  la  déclaration  m'a  souvent  été  faite  que  l'on  souhaitait 
fort  la  conservation  de  celte  couronne,  mais  non  pas  jusqucs 
à  vouloir  continuer  la  guerre  avec  l'Espagne.  L'on  peut  seu- 
lement espérer  queles  États  généraux  soient  invités  de  s'ac- 
com.moder.  Je  pourrai,  étant  en  état  d'agir,  ménager  les 
offices  sans  crainte  qu'ils  nous  soient  reprochés.  Je  ne  vois 
pas  tant  de  nécessité  de  m'cmployer  en  faveur  des  catholi- 
ques :  le  Parlement  ne  songe  point  à  les  tourmenter;  si  les 
principaux  osaient,  il  leur  donnerait  toute  liberté.  La  propo- 
sition fut  même  faite  hier  de  les  décharger  des  taxes  qu'ils 
payent  et  de  s'assurer  d'eux  par  quelque  voie  ;  mais  l'on  craint 
d'exciter  trop  de  clameurs  des  presbytériens  et  autres  sec- 
taires qui  voient  bien  que  ce  serait  leur  ruine,  les  désordres 
présents  de  la  religion  faisant  connaître  le  développement  de 
la  nation.  Quelques  bruits  se  sont  répandus  que  le  roi  persé- 
cuterait les  sujets  religionnaires,  mais  c'est  avec  si  peu  de 
fondement  qu'ils  ne  font  aucune  impression.  Il  est  arrivé 
cejourd'hui  des  nouvelles  de  Suhd  qui  représentent  le  roi  de 
Danemark  comme  toujours  ferme  dans  la  résolution  de  ne 
point  traiter  sans  ses  alliés,  quelques  instances  que  les  com- 
missaires hollandais  lui  aient  faites.  Ceux  d'Angleterre  n'é- 
taient point  encore  arrivés. 
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7«  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

i  Londres,  7  août  1659. 

Monseigneur, 
La  lettre  dont  Votre  Éminence  m'a  honoré,  en  date  du 
23  juillet  passé,  me  donne  lieu  de  Tassurer  que  ma  con- 
duite a  été  fort  conforme  à  ses  ordres,  et  qu'il  ne  m'est  point 
arrivé  de  laisser  aller  aucune  parole  capable  de  produire  de 
la  jalousie  ni  de  faire  espérer  aux  royalistes  que  le  roi  appuie 
leurs  desseins;  et  je  n'entretiens  avec  eux  aucune  relation 
que  celle  qui  est  nécessaire  pour  me  mettre  en  état  d'informer 
Votre  Eminence  des  affaires  d'Angleterre.  Je  ne  puis  en  écrire 
aujourd'hui  qu'une  grande  disposition  à  un  soulèvement, 
non  pas  tant  des  seigneurs,  de  ceux  qui  ont  été  de  tout  temps 
pour  la  royauté,  que  de  la  noblesse  commune,  réputés  pres- 
bytériens, que  l'on  croit  assez  portés  à  un  gouvernement 
républicain;  et  il  est  certain  que,  depuis  le  rappel  du  Parle- 
ment, ladite  noblesse  a  fait  grand  amas  de  chevaux,  et  que, 
suivant  les  mémoires  qui  ont  été  donnés,  il  en  est  parti  de 
Londres  pour  équiper  une  armée  plus  nombreuse  que  n'est 
celle  du  Parlement  ;  que  beaucoup  de  gentilshommes  se  sont 
engagés  à  fournir  un  nombre  d'hommes  à  proportion  de  leurs 
biens,  qu'ils  ont  fait  une  division  des  provinces  d'Angle- 
terre, et  que  ces  derniers  jours  chacun  s'est  retiré  dans  celle 
cil  il  doit  servir  ,  avec  si  peu  de  discrétion  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  pris  congé  publiquement  de  leurs  amis 
devant  que  de  s'en  aller  à  leur  rendez-vous.  Il  m'est  auss 
rapporté  que  l'insurrection  devait  commencer  à  la  lin  de 
cette  semaine,  mais  elle  a  été  différée  jusqu'à  la  prochaine, 
faute  de  munitions  de  guerre  ;  que  le  roi  devait  passer  en 
Angleterre,  mais  qu'il  lai  a  été  mandé  de  ditférer  jusqu'à  ce 
que  ceux  de  son  parti  aient  pu  former  un  corps  considérable, 
de  crainte  que,  s'il  venait  plus  tôt,  toutes  les  forces  do  la  ré- 
publique ne  se  tournassent  contre  lui  et  ne  l'opprimassent 
devaiil  que  le  secours  lui  pût  être  donné,  ce  qui  ruinerait 
enliercment  son  parti;  au  heu  que  le  soulèvement  étant  gêné- 
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rai  et  les  corps  commandes  par  des  particuliers,  la  l'uine  de 
l'un  ne  sera  pas  de  si  grand  préjudice  à  la  ré])utation  du 
parti,  el  n'emj)ecbeia  pas  les  autres  de  pousser  leur  pointe. 
L'on  vent  que  le  Parlement  soit  assez  informé  du  dessein  en 
général,  mais  non  pas  des  particularités,  et  qu'il  ne  soit  pas 
en  état  de  l'empêcher  n'ayant  pas  assez  de  forces  pour  garder 
Londres  et  le  plat  pays.  En  effet  les  principaux  du  gouverne- 
ment sont  ou  affectent  d'être  alarmés,  et  tous  ces  jours  le 
Parlement  ni  le  Conseil  ne  se  sont  occupés  qu'à  prévenir  le 
mal  qui  les  menace.  Il  a  été  fait  un  acte  pour  obliger,  sous 
des  peines  très-rigoureuses,  tous  les  maîtres  de  maisons,  tant 
de  Londres  que  de  la  campagne,  d'envoyer  dans  vingt- quatre 
heures  un  état  de  leurs  armes  et  des  personnes  qui  sont  chez 
eux.  Il  s'est  fait  des  recherches  en  beaucoup  d'endroits,  et 
Ton  a  trouvé,  chez  des  bourgeois  de  cette  ville,  des  cuirasses 
et  force  balles  d'acier.  Quelques  gentilshommes  assez  qualifiés 
ont  aussi  été  arrêtés  à  la  campagne,  où  l'on  a  envoyé  de  la 
cavalerie,  principalement  dans  les  provinces  occidentales  et 
méridionales,  d'où  il  se  dit  que  le  soulèvement  doit  commen- 
cer. Le  Parlement  a  continué  aussi  de  donner  les  ordres 
pour  rétabhssement  des  milices  et  fortifier  les  vieilles  troupes 
par  des  recrues.  C'est  la  présente  disposition  de  l'Angleterre; 
tout  le  monde  attend  la  suite,  et  beaucoup  s'imaginent  que 
les  royalistes  manqueront  de  cœur  quand  il  faudra  venir  à 
l'action,  la  plupart  de  cfeux  que  l'on  croit  engagés  étant  trop 
riches  pour  s'exposer,  à  moins  d'une  division  de  l'armée  qui 
a  trop  d'intérêt  à  se  tenir  unie  pour  que  l'on  en  représente 
quelque  corps  bien  intentionné  pour  la  cause  du  roi.  Il  ne  se 
parle  même  plus,  depuis  tous  ces  bruits,  de  la  mésintelli- 
gence d'entre  les  grands  officiers  et  le  Parlement.  Il  faut  que 
dans  peu  de  jours  cet  orage  soit  entièrement  dissipé,  puisque 
l'emprisonnement  de  quelques-uns  des  principaux  fera  décou- 
vrir les  autres  complices,  ou  que  toute  l'Angleterre  soit  eu 
armes.  Je  ne  laisse  cependant  de  témoigner  aux  ministres  du 
Conseil  le  même  désir  de  voir  le  Parlement;  et  sur  ce  que 
M.  de  Brienne  m'a  éei'it  que  Votre  Éminence  trouvait  h  pro- 
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j)OS  quO;,  pour  le  satisfaire  et  lui  donner  lieu  de  me  faire  plus 
d'honneur  qu'à  un  ambassadeur  de  Hollande,  de  m'envoyer 
d'autres  lettres  de  créance ,  j'en  ai  feit  part  aujourd'iiui  au 
sieur  Vane,  le  conviant  de  disposer  rassemblée  à  coires- 
pondre  au  procédé  si  obligeant  de  Sa  Majesté;  il  m'a  mandé 
que  je  pouvais  attendre  toutes  les  civilités  que  le  Parlement 
pourrait  me  rendre,  et  s'est  même  fart  étendu  sur  les  bonnes 
dispositions  de  cette  assemblée  envers  la  France,  quelle  que 
pût  être  sa  fortune,  et  soit  que  l'Angleterre  continuât  la 
guerre  avec  l'Espagne  ou  qu'elle  fit  la  paix;  sur  le  sujet  de 
laquelle  je  dois  rapporter  que  quelques  autres  ministres  de 
de  cet  État  ont  laissé  entendre  que  ce  n'était  pas  leur  avan- 
tage de  conserver  des  conquêtes  au  delà  de  la  mer^  que  Dun- 
kerque  était  à  charge  et  ne  servait  qu'à  entretenir  de  la 
mésintelligence  avec  l'Espagne;  qu'ainsi,  s'ils  en  étaient 
crus,  elle  n'empêcherait  pas  la  paix.  Ce  sentiment  de  quel- 
ques particuliers  ne  doit  pas  être  pris  pour  celui  de  tout  le 
corps;  il  est  néanmoins  de  quelque  poids  et  fait  voir  que 
l'accommodement  est  ici  fort  souhaité.  J'ai  reconnu  aussi 
qu'on  était  depuis  peu  rentré  dans  quelque  jalousie  de  la 
France,  et  il  m'est  rapporté  qu'elle  était  fondée  sur  les  avis 
que  M.  Lockhart  avait  donnés  par  ses  dernières  lettres;  j'y 
veux  attribuer  la  curiosité  que  l'on  a  eue  d'ouvrir  les  miennes 
de  l'ordinaire  d'aujourd'hui,  entre  autres,  celle  de  Votre 
Éminence  dont  le  contenu  doit  avoir  effacé  toutes  défiances. 

Je  n'ai  rien.  Monseigneur,  à  ajouter  des  affaires  du  dedans 
d'Angleterre,  le  Parlement  ayant  seulement  été  occupé  sur 
les  milices  et  autres  règlements  qui  regardent  la  sûreté 
domestique;  il  a  remis  cependant  de  délibérer  sur  la  forme 
du  gouvernement,  quoiqu'il  semble  que,  s'il  l'établissaft  en 
parfaite  république,  ce  serait  apaiser  grand  nombre  de 
mécontents.  11  n'y  a  rien  du  dehors  que  les  plaintes  qu'ont 
faites  les  ministres  de  Suède  au  Conseil  d'État,  de  ce  qu'après 
avoir  engagé  leur  maître  dans  une  guerre  pour  l'avantage  de 
la  cause  commune,  au  lieu  de  l'appuyer,  la  République  se 
joignait  aux  Hollandais  pour  le  priver  du  principahavanlage 
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de  tous  ses  travaux.  Ce  discours  assez  fier  n'a  pas  fait  chan- 
ger lo6  résolutions  déjà  prises,  et  ledit  sieur  Vane  m'a  mandé 
que  les  plénipotentiaires  d'ici  devaient  avoir  reçu  les  der- 
nières instructions  qui  leur  avaient  été  envoyées  touchant  le 
bailliage  de  Dronlheim  et  les  quatre  cent  mille  rixdallers,  et 
qu'ils  agiraient  en  conformité  avec  toute  diligence.  L'am- 
bassadeur de  Portugal  a  cette  semaine  demandé  audience  du 
Conseil  pour  y  faire  nouvelle  instance  sur  la  liaison  qu'il  a 
déjà  proposée  avec  l'Angleterre,  aux  mêmes  termes  que  sa 
cour  l'avait  demandé  à  la  France,  et  aussi  afin  d'exciter  le 
présent  régime  à  s'employer  auprès  des  Provinces-Unies 
pour  l'avancement  du  traité  commencé  par  don  Fernando  de 
Telles;  mais  il  ne  croit  pas  que  le  roi  soit  en  état  aujourd'hui 
de  l'acheter  si  cher,  ayant  besoin  pour  se  soutenir  de  son 
argent;  je  ne  vois  pas  de  dispositions  à  lui  donner  une 
réponse  fort  favorable  sur  la  première  proposition,  au  moins 
devant  que  l'on  ait  des  nouvelles  de  M.  Lockhart,  l'esprit  du 
gouvernement  n'étant  pas  de  s'engager  dans  aucune  liaison 
qui  lui  produise  la  guerre ,     , 

8»  Le  même  au  même. 

Londres,  18  août  1659. 
(Voir  le  no  XXXII.) 

9«  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  31  août  1659. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  point  encore  vu  le  Parlement,  n'ayant  pas  jugé  à 
propos  de  demander  audience  devant  que  d'avoir  concerté 
avec  quelques  ministres  du  Conseil  ma  réception.  Le  cheva- 
lier Vane  et  un  autre  me  vinrent  trouver  hier  ;  ils  demeurè- 
rent bien  d'accord  de  la  distinction  que  je  prétends  devoir 
être  mise  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  ceux  des 
autres  États  de  moindre  dignité,  et  professèrent  que  le  Par- 
lement se  tenait  obligé  de  correspondre  aux  civilités  qu'a 
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reçues  son  ambassadeur;  mais  ils  ne  purent  convenir  des  dif- 
férences que  je  leur  proposai,  et  même  déclarèrent  que  le 
Conseil  d'État  n'était  pas  autorisé  de  délibérer  sur  ce  sujet 
devant  que  le  renvoi  lui  en  eût  été  fait  par  le  Parlement^  et 
désirèrent  que,  pour  lui  en  faire  prendre  la  résolution,  je 
fisse  savoir  à  l'Orateur  la  réception  des  nouvelles  lettres  de 
créante,  et  que  Sa  Majesté  entendait  qu'il  en  fût  usé  en  mon 
endroit  avec  autant  de  civilité  que  M.  Lockhart  en  a  trouvé 
en  France.  Je  n'ai  pas  fait  scrupule  de  suivre  cette  ouver- 
ture ;  et  si  la  disposition  de  ce  corps  est  telle  que  lesdits 
ministres  l'assurent,  il  se  trouvera  quelque  expédient  qui  ter- 
minera notre  démêlé  avec  mutuelle  satisfaction.  Je  me  préva- 
lus de  cette  entrevue  pour  savoir  les  résolutions  qui  avaient 
été  prises  sur  les  affaires  du  Nord,  et  il  me  fut  confirmé 
que  le  Parlement  avait  approuvé  la  dernière  convention  faite- 
à  la  Haye  entre  le  sieur  Downing  et  les  commissaires  des 
États-généraux,  que  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  avaient 
aussi  ordre  de  presser  le  roi  de  Suède  de  remettre  aux 
médiateurs  ses  prétentions  pour  les  places  qu'il  possède  en 
Prusse,  mais  non  pas  jusqu'à  faire  les  déclarations  qui  lui 
doivent  être  portées  pour  mettre  lin  au  traité  de  Danemark, 
sur  lequel  il  me  fut  dit  que  les  deux  rois  se  plaignaient  éga- 
lement des  deux  républiques,  mais  que  l'Angleterre  n'était 
pas  en  condition  d'agir  autrement  ni  de  tenir  sa  flotte  plus 
longtemps  en  mer.  Ainsi  Ton  peut,  avec  beaucoup  de  fonde- 
ment, attendre  que  ce  traité  sera  bientôt  en  sa  perfection.  Je 
fis  aussi  convenir  lesdits  ministres  des  réformations  néces- 
saires dans  la  ratification  du  traité  de  la  Haye,  et  ils  s'excu- 
sèrent du  retardement  sur  les  grandes  occupations  que  le 
Conseil  avait  eues  dans  ces  derniers  temps.  Après  que  j'eus 
tiré  d'eux  les  éclaircissements  que  j'en  désirais,  ils  me 
demandèrent  des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  entre  Votre 
Lminence  et  don  Louis  de  Haro,  se  plaignant  de  n'en  avoir 
pas  reçu  depuis  le  l^r  de  ce  mois,  et  ils  passèrent  ensuite  à 
une  espèce  de  reproche  de  la  disposition  où  l'on  était  en 

France  d'assister  le  roi  d'Angleterre  aussitôt  que  la  paix 
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d'Espagne  serait  signée,  fondant  ce  discours  sur  quelques 
a\  is  qu^ils  disaient  avoir  reçus  depuis  peu,  que  déjà  il  se  fai- 
sait des  préparatifs  dans  nos  ports  pour  cette  expédition.  Je 
leur  témoignai  que  cette  défiance  ne  pouvait  être  donnée  que 
par  des  ennemis  communs  de  la  France  et  de  TAnglelerre, 
et  qu'il  n'était  pas  à  présumer  que  le  roi  voulût  sortir  d'une 
guerre  qui  lui  pouvait  produire  beaucoup  d'avantages  pour 
entrer  dans  une  autre  d'aucune  utilité  et  contre  ses  alliés, 
qu'ainsi  le  Parlement  devait  seulement  se  mettre  en  peine  des 
mouvements  domestiques  et  des  mécontentements  de  la  ville 
de  Londres.  Cette  réponse  donna  lieu  auxdits  ministres  de 
parler  de  leurs  affaires,  et  il  me  parurent  pleins  de  confiance 
que  la  ville  ne  se  soulèverait  point,  et  que  le  parti  du  cheva- 
lier Booth  n'était  pas  en  état  d'attendre  le  corps  que  com- 
mande le  sieur  Lambert;  ils  m'exagérèrent  aussi  les  grandes 
forces  qu'a  présentement  sur  pied  le  Parlement  et  les  grands 
dangers  dont  il  était  autrefois  sorti  avec  bien  moins  de  puis- 
sance, y  ayant  aujourd'hui,  compris  les  milices,  plus  de  cent 
mille  hommes  sous  les  armes.  J'assurai  que  le  roi  appren- 
drait avec  joie  ce  bon  état  et  que  la  tranquillité  se  rétablît  en 
Angleterre  ;  elle  n'y  est  pas  néanmoins  encore  puisque  les 
soulevés  ne  sont  pas  dissipés  et  que  leur  nombre  passe  pour 
être  plus  considérable  que  les  ministres  du  gouvernement  ne 
le  publient;  il  est  vrai  que  l'on  n'entend  point  qu'ils  aient 
exécuté  encore  aucune  entreprise,  ni  même  réduit  le  château 
de  Chester  ;  ils  se  sont  contentés  jusques  à  cette  heure  d'en- 
voyer des  partis  pour  ramasser  des  armes,  s'emparer  de  quel- 
ques châteaux  et  exciter  les  peuples  que  l'approche  de  l'armée 
rendra  plus  froids  qu'ils  n'ont  d'abord  paru;  mais  quand 
cette  première  chaleur  ne  serait  point  passée,  il  n'est  pas  à 
croire  qu'à  moins  d'une  fortune  extraordinaire  les  soulevés 
se  puissent  détendre  contre  toutes  les  troupes  du  Parlement; 
et  aussi  se  sont-ils  attendus  que  les  autres  provinces  pren- 
draient les  armes  en  même  temps,  et  principalement  la  ville, 
ce  qui  serait  arrivé  sans  les  diligences  qui  se  sont  faites  pour 
l'empêcher.  Il  y  eut  encore  avant-hier  grande  alarme  de  Lon- 


HISTORIQUES.  42a 

dics,  et  le  Conseil  d'Etat  manda  sui-  le  soir  le  maire  et  les 
éclievins;  le  président  leur  fit  une  déduction  des  dangers  où 
toute  la  nation  avait  été,  du  dessein  qui  avait  été  formé  de 
piller  la  ville  et  des  véritables  motifs  du  soulèvement  arrivé 
dans  la  province  de  Chesler  ;  la  conclusion  fut  une  invitation 
de  concourir  avec  le  Parlement  pour  prévenir  de  si  grands 
maux,  et  ensuite  la  lecture  d^un  acte  du  Parlement  qui  dé- 
clare le  chevalier  Booth  et  tous  ceux  de  son  parti  ou  qui  lui 
adhéreront  traîtres  à  l'Etat.  La  lectui-e  en  fut  faite  à  l'issue 
dans  toutes  les  places  de  la  ville  en  présence  du  maire  et  à  la 
tête  de  deux  compagnies  de  cavalerie;  soit  que  ce  procédé 
résolu  ait  intimidé  les  bourgeois  ou  que  d'ailleurs  la  crainte 
que  la  populace  ne  se  prévalût  de  l'occasion  pour  les  piller  ait 
changé  les  résolutions,  la  nuit  du  mardi  au  mercredi ,  qui 
devait  produire  une  grande  insurrection,  a  été  aussi  tranquille 

"que  les  précédentes.  Le  Parlement  ne  laisse  pas  de  prendre 
des  précautions  contre  la  mauvaise  volonté  qui  continue,  et  il 
a,  suivant  FofPre  que  les  sectaires  ont  faite  de  s'armer,  ordonné 
la  levée  de  trois  régiments,  dont  le  sieur  Vane  commandera 
Tun.  Ceux  qui  sont  venus  de  France  sont  aussi  entrés  dans 
Londres  et  il  ne  se  laisse  aucune  pci-sonne  suspecte  en  liberté. 
Si  les  presbytériens,  que  l'on  croit  intéressés  à  conserver  le 

4)arti  du  sieur  Booth,  ont  à  faire  un  effort,  ce  doit  être  bientôt. 
Autrement  ils  ne  seraient  plus  à  temps;  c'est  de  quoi  Votre 
Éminence  sera  informée  par  mes  premières. 

10»  Le  même  au  même, 

Londres,  lec  septembre  lGo9. 

Monseigneur, 
Laletlre  dontVotre  Éminence  m'a  honoré  le  14  août  ne  par- 
iant que  des  difficultés  qui  se  présentaient  dans  ma  rceeplion, 
j'y  répondiai  en  lui  faisant  savoir  que  je  fus  enfin  avant-hier 
averti  par  le  maître  des  cérémonies  que  le  Parlement  me  don- 
nerait audience  ce  matin  et  que  le  comte  de  Pembroke,  le  géné- 
ral Flcelwood  et  le  chevalier  Vane  m'y  conduiraient.  Ces  deux 
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derniers  ne  se  sont  point  trouvés,  el  en  leur  place  le  comte 
de  Salisbury  et  le  chevalier  Wentworth  ont  fait  la  civilité. 
Outre  la  différence  qui  s'est  trouvée  en  la  qualité  de  ces  dépu- 
tés telle  que  je  Tavais  d'abord  demandée,  la  compagnie  des 
gardes  du  Parlement  était  sous  les  armes,  dans  la  place  de 
Westminster,  depuis  l'entrée  de  laquelle  jusques  au  degré 
qui  conduit  à  la  chambre  du  Parlement,  par  la  grande  salle; 
il  y  avait  deux  rangs  de  mousquetaires  de  plus  qu'en  l'au- 
dience de  Fambassadeur  de  Hollande  ni  même  en  celle  de 
l'ambassadeur  de  Portugal.  11  y  avait  encore,  dans  la  cham- 
bre où  je  me  suis  reposé,  un  fauteuil  et  un  tapis  de  pied 
d'extraordinaire;  le  reste  s'est  passé  en  la  manière  accoutu- 
mée, et  après  avoir  fait  mon  compliment  et  présenté  la  lettre 
du  roi  avec  mon  discours  en  français  et  anglais,  l'Orateur  ne 
m'a  donné  autre  réponse  si  ce  n'est  qu'il  informerait  la  mai- 
son de  ce  que  j'avais  dit  ;  je  remets  à  un  autre  jour  à  faire 
savoir  si  le  Parlement  en  est  resté  satisfait,  pouvant  être  que 
ses  sentiments  auront  été  différents  de  ceux  des  mêmes  mem- 
bres qui  m'ont  remis  chez  moi,  ou  que  leur  approbation 
aura  été  un  effet  de  complaisance;  comme  ils  m'ont  témoi- 
gné beaucoup  de  satisfaction,  j'en  ai  aussi  de  ma  part  pro- 
fessé une  entière  des  civilités  du  Parlement,  et  grande  partie 
de  notre  conversation  dans  Taller  et  dans  le  retour  n'a  été 
qu'une  mutuelle  protestation  du  désir  qu'ont  le  roi  et  la 
République  de  maintenir  une  parfaite  correspondance  entre 
les  deux  États.  Le  surplus  de  notre  entretien  fera  savoir 
l'état  présent  de  l'Angleterre.  Ils  m'ont  assuré  que  ce  matin 
le  Parlement  avait  reçu  la  confirmation,  par  les  lettres  du 
général  Lambert,  d'une  nouvelle  qui  fut  apportée  dès  avant- 
hier  au  soir,  de  la  déroute  du  chevalier  Booth  et  des  siens, 
ariivée  jeudi  28  du  passé,  sur  les  onze  heures  du  matin, 
proche  le  bourg  de  Northwich,  à  dix  ou  douze  milles  de 
Chester.  Devant  que  de  venir  au  combat,  le  dit  chevalier 
avait  envoyé  proposer  un  accommodement  afin  d'éviter  l'effu- 
sion du  t>ang,  et  offrir  de  se  soumettre  à  un  Parlement  libre. 
Ledit  Lambert  avait  répondu  que  ses  ordres  lui  donnaieni 
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seulement  pouvoir  de  combattre,  qu'il  n'y  avait  point  d'autre 
accommodement  que  de  mettre  les  armes  bas,  qu'en  ce  cas 
il  s'emploierait  de  tout  son  cœur  auprès  du  Parlement  pour 
lui  procurer  sa  grâce.  Cette  proposition  ne  fut  point  agréable, 
et  les  soulevés,  préférant  la  fortune  du  combat,  vinrent,  les 
premiers  à  la  charge;  mais  après  avoir  fait  leur  décharge 
d'assez  loin,  tant  la  cavaleiie  que  l'infanterie,  ils  se  retirèrent 
en  désordre  dans  la  ville  de  Chester,  à  la  faveur  des  bois  et 
chemins  creux.  L'armée  du  Parlement  les  a  poursuivis,  faisant 
beaucoup  de  prisonniers  et  répandant  fort  peu  de  sang.  Les 
victorieux  ne  parlent  que  de  quatre  hommes  de  tués  de  leur 
côté,  et  prétendent  que  leur  nombre  était  bien  inférieur  à 
celui  des  vaincus,  qui  avaient  deux  mille  deux  cents  hommes 
de  pied  et  environ  quatre  mille  chevaux.  Les  royalistes  ne 
demeurent  pas  d'accord  de  cette  histoire,  et  veulent  que  le 
chevalier  Booth  ait  seulement  séparé  ses  troupes,  jetant  son 
infanterie  dans  Chester,  et  qu'il  soit  encore  en  campagne  à  la 
tête  de  la  cavalerie,  avec  dessein  d'éviter  le  combat  décisif  et 
d'attendre  que  la  ville  de  Londres  ou  quelques  autres  pro- 
vinces se  soulèvent;  mais  il  est  peu  vraisemblable  que  les 
ministres  d'Etat  annonçassent  si  positivement  une  nouvelle 
de  cette  qualité  si  elle  n'avait  quelque  fondement,  et  il  me 
paraît  seulement  par  leur  discours  que  la  défaite  n'est  pas  si 
grande  qu'il  ne  puisse  encore  rester  des  corps  entiers  capa- 
bles de  conserver  la  ville  de  Chester  et  d'entretenir  la  guerre 
quelque  temps,  les  généraux  de  ce  pays  étant  plus  propres 
pour  la  campagne  que  pour  les  sièges.  L'envoi  de  deux  régi- 
ments d'infanterie,  depuis  même  la  venue  de  ces  bonnes 
nouvelles,  laisse  croire  que  la  guerre  n'est  pas  encore  tout  à 
fait  finie,  quand  la  déroute  serait  véritable  comme  je  le  pré- 
suppose. Il  est  d'ailleurs  très-certain  que  depuis  deux  ou 
trois  jours  le  Parlement  témoigne  plus  d'alarmes  que  par  le 
passé,  jusques-là  qu'il  se  doit  défendre  que  personne  n'ait  à 
sortir  de  sa  maison  passé  neuf  heures  du  soir;  ainsi  en  usa 
autrefois  Guillaume  le  Conquérant  pour  se  défendre  de  la 
mauvaise  volonté  des  habitants  du  pays;  elle  n'est  guère 

24. 
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moindre  aujourd'hui,  et  si  quelque  disgrâce  arrivait  au 
régime  d'Angleterre,  il  aurait  de  la  peine  d'en  revenir.  Sa 
défiance  est  aussi  augmentée  par  les  avis  qui  lui  sont  venus 
que  le  roi  est  descendu  en  Angleterre  et  que  même  il  est  dans 
Londres,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  recherches  très-exactes 
toutes  ces  nuits,  sans  en  excepter  les  collèges  et  autres  lieux 
publics  où  l'on  a  pris  toutes  les  armes  qui  se  sont  trouvées  ; 
il  ne  sera  pas  néanmoins  difficile  au  roi  de  se  tenir  caché  ; 
mais  je  ne  vois  pas  grande  apparence  de  succès  à  ses  desseins 
après  la  disgrâce  arrivée  au  sieur  Booth,  si  elle  est  telle  que 
l'État  Ta  publiée,  étant  à  présumer  que  les  mécontents  seront 
bien  refroidis,  et  que  ceux  qui  sont  restés  en  armes  se  porte^ 
ront  avec  joie  à  les  quitter  si  le  Parlement  n'use  pas  de 
rigueur  en  leur  endroit.  Il  ne  se  doit  pas  néanmoins  parler 
bien  positivement  de  l'avenir  jusques  à  ce  que  l'on  ait  des 
nouvelles  plus  particulières  de  cette  rencontre  dans  laquelle 
peu  de  personnes  ont  été  tuées  de  part  et  d'autre.  Je  n'ai 
point  appris  qu'il  soit  arrivé  aucun  avis  de  Zélande  ;  seule- 
ment m'a-t-il  été  confirmé  que  partie  de  la  flotte  d'Angle- 
terre est  rappelée  et  que  MM.  les  États-généraux  sont  con- 
venus de  retirer  pareil  nombre  de  leurs  vaisseaux.  Les  com- 
missaires du  Parlement  n'ont  pas  manqué  de  me  demander 
des  nouvelles  de  la  conférence  de  Votie  Éminence  et  de  don 
Louis  de  Haro  ;  je  leur  ai  fait  savoir  ce  que  les  lettres  parti- 
culières de  M.  Lockhart  m'en  ont  appris.  Le  Conseil  d'Etat 
en  aura  sans  doute  reçu  de  plus  certaines,  mais  aucun  d'eux 
n'est  de  ce  corps  ;  ils  m'ont  parlé  de  la  paix  avec  l'Espagne 
aux  mêmes  termes  que  j'avais  entendu  d'autres,  jusques  à 
laisser  aller  que  la  conservation  de  Mardick  et  de  Dunkerque 
n'était  pas  assez  avantageuse  à  l'Angleterre  pour  devoir  em- 
pêcher l'accommodement.  Le  chevalier  Vane  et  les  autres, 
qui  ont  la  principale  direction  des  affaires  étrangères,  peuvent 
être  d'un  autre  esprit.  Je  ne  manquerai  pas  de  satisfaire  à 
ce  que  Votre  Éminence  m'ordonne  touchant  la  vente  des 
meubles  du  roi,  (juand  il  s'en  parlera;  maintenant  l'on  ne 
songe  qu'à  faire  argent  du  bien  des  soulevés  et  qu'à  déclarer 
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traîtres  quelques  seigneurs  qui  se  saut  mis  en  armes  dans  les 
provinces. 


XXXV 

lo  M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

L<u)dres,  8  mai  16!3,9. 

Monseigneur, 
Les  trois  dernières  lettres  que  vous  m'avez  fait  riionneur 
de  m'écrire  les  16  et  30^  du  passé  et  4^  du  courant, 
m'ont  été  rendues  depuis  si  peu  de  temps  que  je  n'ai  pu 
faire  autre  diligence  pour  satisfaire  au  contenu  que  de  de- 
mander conférence  au  secrétaire  d'Élat,  qui  m'a  remis  à 
demain.  Le  prochain  ordinaire  informera  de  ses  sentiments 
sui  ce  que  je  lui  dois  communiquer^  si  déjà  M.  Lockhart  ne 
ne  les  a  reçus  ;  les  embarras  domestiques  semblent  ompe- 
cber  que  l'on  ne  se  détermine  ici  avec  toute  la  promptitude 
qui  serait  à  souhaiter;  mais  aussi  laissent-ils  lieu  de  croira 
que  la  suspension  d'armes  n'y  sera  pas  rejelée,  et  que  même 
elle  est  assez  nécessaire  pour  donner  à  M.  le  Protecteur  et 
aux  chefs  de  l'armée  temps  de  se  reconnaître,  et  de  former 
un  gouvernement.  11  me  paraît  aussi,  par  le  discours  de  diifé-^ 
rentes  personnes,  que  l'on  juge  être  de  la  dignité  de  l'Angle- 
terre de  faire  la  paix  par  un  traité  particulier,  et  sans  doute 
il  sera  désiré  d'en  user  de  même  à  l'égard  de  la  trêve;  si  ledit 
sieur  secrétaire  d'Etat  n'avait  pas  encore  envoyé  les  instruc-. 
lions  de  M.  le  Protecteur  sur  l'un  et  l'autre  point,  je  le  pres- 
serai d'user  de  diligence,  et  lui  ferai  entendre  qu'au  cas  que 
Sa  Majesté  ne  puisse  différer  la  conclusion  de  la  trêve,  elle 
prendra  toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  la  conservation 
de  Dunkerque,  en  quoi  l'Angleterre  est  seulement  intéressée, 
puisque  la  cessation  d'armes  ne  peut  point  s'étendre  sur  la 
mer.  Quant  aux  guerres  du  Nord,  après  les  ordres  qui  ont 
été  envoyés  au  général  5ïontague,  les  déclarations  qu'il,  a 
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faites  aux  rois  de  Suède  et  de  Danemark,  et  le  consentement 
que  M.  le  Protecteur  a  donné  à  un  traité  entre  la  France, 
TAngleterre  et  les  Provinces-Unies^  pour  Tavancement  de  la 
paix  de  ces  quartiers,  il  n'y  a  rien  à  en  désirer  que  Tam- 
pliation  de  quelques  articles  qui  concernent  Tintéi  et  particu- 
lier desdites  provinces;  leur  ambassadeur  Ta  demandé  tous 
ces  jours  avec  instance,  et  je  me  suis  engagé  d'en  parler  au 
secrétaire  d'Étal,  ne  voyant  aucun  inconvénient  à  user  de 
cette  complaisance,  si  ce  n'est  que  le  temps  n'est  guère 
propre  pour  traiter  ici  présentement  des  affaires  du  dehors. 
Ma  précédente  lettre  n'a  pu  faire  savoir  l'état  de  celles  du 
dedans  et  ne  pas  exciter  quelque  curiosité;  il  s'y  sera  remar- 
qué que  le  Conseil  général  des  officiers  avait  député  dix  des 
principaux  d'entre  eux  pour  diriger  les  matières;  leur  pre- 
mière démarche  a  été  de  faire  payer  trois  mois  aux  troupes 
du  fonds  qui  s'est  trouvé  dans  le  trésor  du  public  ;  ce  beau 
commencement  n'a  pas  empêché  que,  s'élant  reconnu  par 
leurs  délibérations  et  négociations  avec  M.  le  Protecteur, 
qu'ils  étaient  entièrement  portés  à  lui  conserver  le  titre  et 
les  apparences  de  l'autorité  pourvu  qu'il  renonçât  au  com- 
mandement de  la  milice,  tous  les  officiers  subalternes,  de  leur 
propre  mouvement  ou  à  l'instigation  de  quelques  républi-' 
cains,  ne  se  soient  détachés  d'eux,  et  s'étant  assemblés  dans 
l'une  des  garnisons,  ils  se  sont  ouvertement  déclarés  pour  le 
rétablissement  de  la  république  et  le  rappel  du  Long  Parle- 
ment, à  l'exclusion  des  membres  qui  furent  contre  la  mort 
du  roi;  ils  ont  aussi  professé  de  vouloir  remettre  en  charge 
tous  les  officiers  de  Tarmée  cassés  par  le  défunt  Protecteur 
pour  ne  s'être  pas  voulus  soumettre  à  son  gouvernement.  Un 
troisième  corps  s'est  formé  de  quelques  quartiers  -maîtres  et 
caporaux  auxquels  se  sont  joints  des  sectaires  de  toutes 
espèces  qui  sont  aussi  pour  la  république.  Ces  différentes 
mclinations  et  la  fermeté  que  les  chefs  ont  reconnue  dans  les 
subalternes  leur  ayant  fait  perdre  l'espérance  de  réussir  dans 
le  dessein  qu'ils  avaient  de  gouverner  sous  le  nom  de  M.  le 
Protecteur,  ils  ont  ce  soir  pris  le  parti  de  s'accommoder  à  la 
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multitude  pour  n'en  être  pas  abandonnés,  et  à  cet  effet  ont 
déjà  résolu  de  rappeler  le  Long  Parlement  pour  gouverner 
jusqu'au  mois  d'août,  et  cependant  établir  les  fondements 
d'une  p:irfaile  république;  après  quoi  il  se  séparera  laissant 
un  Conseil  jusqu'à  ce  qu'un  autre  Parlement  ait  été  assem- 
blé; de  casser  les  officiers  qui  ont  adhéré  à  M.  le  Protecteur, 
et  d'établir  en  leur  place  ceux  que  le  défunt  Protecteur  avait 
réfoi  niés,  ou  qui  d'eux-mêmes  s'étaient  retirés  pour  ne  pou- 
voir souffrir  son  gouvernement.  J'apprends  même  que  déjà 
le  général-major  Lambert  a  eu  son  régiment  que  comman- 
dait le  milord  Faulconbrige,  qui  s'est  retiré  le  jour  même  de 
la  dissolution  du  Parlement  ;  par  ce  changement  il  se  peut 
juger  que  M.  le  Protecteur  est  en  mauvaise  condition,  puis- 
que les  plus  grands  ennemis  de  sa  maison  et  du  gouverne- 
ment monarchique  rentrent  en  charge.  Il  se  voit  aussi  que  les 
sieurs  Fieetwood  et  Desborough  se  sont  trompés  dans  leurs 
mesures,  et  que  par  le  rétablissement  de  Lambert  l'autorité 
tombe  de  leurs  mains,  étant  plus  habile  et  plus  accrédité 
qu'eux  dans  les  troupes  ;  aussi  ne  se  sont-ils  portés  à  cette 
résolution  qu'à  toute  extrémité.  Il  pourra  même  y  arriver 
encore  quelque  changement  en  ce  qui  regarde  le  rappel  du 
Long  Parlement,  pour  n'y  avoir  aujourd'hui  que  fort  peu 
de  députés  en  état  de  s'asseoir,  et  aussi  à  cause  de  la  grande 
répugnance  que  le  peuple  et  partie  de  l'armée  témoignent  en 
avoir  ;  aussi  l'on  peut  encore  attendre  les  nouvelles  du  pro- 
chain ordinaire  devant  que  juger  du  gouvernement  qui  doit 
être  en  Angleterre,   et  de  la  destinée  de  M.  le  Protecteur 
auquel  ces  divisions  laissent  quelque  espérance;  si  l'armée 
d'Irlande  ou  d'Ecosse  se  déclarait  en  sa  faveur,  elle  serait 
mieux  fondée.  Les  officiers  d'ici  sont  persuadés  que  ni  l'une 
ni  l'autre,  principalement  la  dernière,  n'entreprendront  sa 
querelle,  et  néanmoins  les  courtisans  attendent  beaucoup  du 
général  Monk,  et  de  l'inclination  que  les  troupes  ont  dans 
ces  derniers  temps  témoignée  au  milord  Henry.  Quant  à  la 
flotte,  on  ne  s'en  met  guère  en  peine,  étant  composée  d'offi- 
ciers républicains  sur  lesquels  le  général  Montagne  n'aura  pas 
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grand  crédit,  outre  qu'à  moins  d'une  division  entre  les 
armées  de  terre,  elle  ne  peut  nuire  à  aucun  parti,  si  ce  n'est 
qu'elle  se  rendît  au  roi  d'Angleterre,  ce  qui  n'est  pas  appre'- 
hendé,  les  chef,  officiers  et  matelots  ayant  leurs  biens  et 
familles  en  Angleterre,  qu'ils  ne  hasarderont  pas  légèrement. 
Pendant  ces  agitations' et  irrésolutions,  M.  le  Protecteur 
demeure  en  quelque  manière  d'arrêt,  la  garde  l'observe,  peu 
de  personnes  le  voient ,  et  ses  principaux  amis  s'éloignent. 
La  ville  demeure  aussi  sans  prendre  parti  j  mais  le  maire  et 
quelques  colonels  de  la  milice  se  sont  déclarés  favorables  aux 
desseins  de  l'armée,  et  la  plupart  des  autres  bourgeois  qui  se 
sont  enrichis  des  dépouilles  des  évêques  et  des  biens  confisqués, 
crainte  de  la  division  qui  ouvrirait  la  porte  au  roi  d'Angleterre, 
sont  très-disposés  à  suivre  le  même  exemple;  quelques  pres- 
bytériens seulement  paraissent  d'humeur  plus  remuante;  mais 
s'ils  prenaient  les  armes  ce  serait  plutôt  pour  rappeler  le  roi 
qu'en  faveur  de  M.  le  Protecteur,  auquel  j'ai  assuré  le  secrétaire 
d'État  que  Sa  Majesté  apprendrait  avec  beaucoup  de  regret  sa 
condition  présente,  et  de  lui  offrir  ce  qui  est  au  pouvoir  delà 
France,  capable  de  contribuer  à  la  réconciliation  et  à  son 
avantage;  je  m'étendrai  demain  davantage  sur  ce  sujet,  évi- 
tant néanmoins  de  rien  avancer  qui  blesse  la  présente  puis- 
sance. C'est  toute  la  dihgence  qui  se  peut  faire  dans  l'incer- 
titude des  événements,  dont  les  peuples  en  apparence  ne  sont 
guère  touchés  ;  les  changements  leur  sont  si  ordinaires  qu'ils 
regardent  celui-ci  avec  un  esprit  fort  indifférent.  Je  fais  état 
de  répondre  plus  particulièrement  par  ma  précédente  au 
surplus  de  ce  qu'il  a  plu  à  Votre  Éminence  de  m'écrire 
par  ses  dernières  lettres;  cependant,  je  n'ai  qu'à  la  supplier 
de  croire  que  je  suis  avec  respect,  etc. 

2"  Le  même  au  même. 

,  Londres,  16  juin  1639. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  point  été  honoré  de  lettres  de  Votre   Éminence 
ces  derniers  jours,  et  il  ne  s'est  rien  passé  ici  de  fort  consi- 
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derable;  mais  j'ai,  ces  derniers  jours,  vu  quelques  ministres 
de  l'État  et  des  royalistes;  de  la  conversation  des  premiers, 
il  me  paraît  que  Ton  attend  ici  que  la  France  et  l'Espagne 
troubleront  l'établissement  de  la  république  d'Angleterre 
Autant  qu'elles  pourront,  et  que  le  Parlement  prend  des  me- 
sures sur  ces  mauvaises  volontés  en  mettant  une  puissante 
flotte  en  mer;  que  même  l'ordre  a  déjà  été  donné  pour  croi- 
ser devant  Ostende  et  Nieuport;  que,  pour  ne  pas  aliéner  les 
Hollandais,  ce  régime  lâchera  d'en ti-e tenir  une  parfaite  cor- 
respondance avec  eux  et 'leur  .donnera  toute  satisfaction  dans 
Je  traité  qui  se  doit  négocier  entre  les  princes  du  Nord.  Je 
reconnais  aussi  que  les  principaux  du  Parlement  sont  d'ac- 
cord avec  les  chefs  de  l'armée ,  que  tous  veulent  former  une 
•république  dont  ils  aient  l'administration  entière  sans  laisser 
au  peuple  que  l'apparence  du  pouvoir ,  mais  qu'une  grande 
partie  du  Parlement  veut  que  chacun  à  son  tour  vienne  au 
gouvernement,  et  que  reux-ci  fomentent  les  soidats  et  offi- 
ciers subalternes  pour  repousser  le  dessein  des  autres,  ce  qui 
pourrait  bien  produire  une  dislocation  du  Parlement,  composé 
de  personnes  dont  les  inclinations  et  intérêts  sont  fort  diffé- 
rents, quoique  le  nombre  ne  soit  que  de  quatre-vingts,  pour 
être  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  le  plus  agi  sous  le  Protec- 
teur, par  cette  considération,  dégradés  de  leurs  emplois  et 
.missions,  les  autres  de  vrais  républicains  qui  parlent  contre 
l'armée  avec  le  même  emportement  que  s'ils  ne  lui  devaient 
|>as  leur  retour  et  rétablissement.  Le  troisième  parti  est  de 
■ceux  qui  ont  contribué  avec  les  officiers  à  détrôner  le  Protec- 
teur, et  conviennent  avec  eux  pour  faire  établir  un  gouverne- 
•nient  tout  particulier,  et  ce  sont  les  .plus  habiles.  Comme  ils 
ne  sont  pas  en  si  grand  nombre  que  les  autres,  il  leur  faut 
vuser  d'adresse,  et  beaucoup  s'imaginent  que,  s'ils  pouvaient 
conserver  l'autorité,  plutôt  que  de  la  remettre  entièrement 
.aux  mains  du  peuple,  ils  rappelleraient  le  Protecteur  et  gou- 
verneraient sous  son  nom.  Cette  diversité  de  desseins  tient 
des  esprits  en  suspens,  et  il.nefaui  point  douter  que,  sans  la 
jalousie  'du  debors,  elle»ne  causât  quelque  division  considé- 
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rable.  Quant  aux  royalistes,  ils  sont  persuadés  que  l'irre'gu- 
larité  du  présent  régime  et  la  crainte  des  secousses  excitera, 
en  ceux  même  qui  ont  été  les  plus  grands  ennemis  du  Roi, 
un  grand  désir  de  le  rappeler,  que  beaucoup  de  gentils- 
hommes, non  pas  de  la  première  noblesse  fort  décréditée, 
mais  considérés  dans  lé  pays ,  entrent  dans  ce  même  senti- 
ment, et  qu'ils  sont  résolus  de  prendre  les  armes  aussitôt  qu'ils 
verront  la  moindre  apparence  de  réussir.  L'on  me  rapporte 
que  la  division  dans  l'armée,  ou  une  descente  d'étrangers  que 
le  roi  d'Angleterre  fait  espérer,  leur  semble  nécessaire,  et  ils 
auraient  peine  à  se  soulever  sans  l'un  ou  l'autre,  la  plupart 
d'entre  eux  étant  trop  riches  pour  se  hasarder  mal  à  propos 
et  reconnaissant  que  ce  serait  réunir  les  partis  que  de  se 
déclarer  devant  le  temps  ,  la  ville  de  Londres  se  trouvant 
assez  partagée  et  ainsi  peu  disposée  à  s'armer,  encore  que  les 
troupes  de  l'armée  fussent  attirées  au  loin  par  un  soulève- 
ment. J'ai  vu  aussi  le  sieur  Fiennes ,  ci-devant  garde  des 
sceaux,  pour  découvrir  s'il  restait  quelque  espérance  à  M.  le 
Protecteur  ;  je  trouve  qu'il  blâme  sa  conduite,  la  comparant 
à  celle  de  Roboam  ;  il  me  parut  avoir  quelque  connaissance 
des  dernières  propositions  que  j'ai  faites  au  sieur  ïhurloe, 
laissant  aller  que  ce  ministre  n'était  pas  homme  à  entrer  dans 
des  desseins  de  guerre  et  que  la  Providence  divine  ayant 
voulu  ainsi  disposer  du  gouvernement  d'Angleterre ,  il  n'y 
avait  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  la  soumission.  Ce 
n'est  pas  qu'en  même  temps  il  ne  professât  de  croire  que 
la  division  se  mettrait  entre  l'armée  et  le  Parlement,  chacun 
de  ces  corps  voulant  gouverner.  De  ces  discours,  il  se  recon- 
naît que  du  côté  de  M.  le  Protecteur  il  y  a  peu  de  chose  à 
espérer,  puisque  ses  plus  confidents  ministres  en  ont  si  mau- 
vaise opinion,  et  que  le  retour  du  roi  d'Angleterre  a  plus 
d'apparence  ;  que  néanmoins  tout  est  fort  incertain  sans  une 
division.  J'ai  encore  appris  que  le  sieur  Talbot  a  eu  ordre  de 
Flandres  de  ne  plus  parler  d'accommodement  avec  l'Angle- 
terre jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  s'est  publié  ici  que  M.  Lockhart 
avait  reçu  de  l'argent  du  roi  devant  son  départ  de  Paris, 
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qu'il  (levait  lui  livrer  la  place  et  qu'à  cet  effet  les  troupes 
anglaises  qui  sont  dans  notre  service  s'en  étaient  approchées. 
C'est  sans  doute  ce  qui  donna  lieu  aux  ministres  du  Conseil 
de  me  demander  si  je  savais  le  motif  de  leur  marche.  Il  est  à 
croire  que  ledit  sieur  Lockhart  aura  dissipé  ce  soupçon  et 
que,  s'il  ne  me  voit  pas,  c'est  pour  ne  pas  en  donner  de  soi- 
même. 

Il  est  arrivé  des  nouvelles  du  Sund  qui  assurent  que  la 
flotte  commandée  par  Ruyler  était  à  la  pointe  Sckagin  et 
que  l'amiral  Opdam  était  dans  le  grand  Belt  avec  les  vais-, 
seaux  danois;  l'amiral  Montague,  qui  se  trouve  être  des  co- 
lonels réformés,  est  à  Cronembourg;  il  lui  a  été  dépêché  un 
exprès  d'ici  depuis  peu  de  jours  pour  l'informer  de  la  réso- 
lution prise  d'exécuter  le  traité  signé  à  La  Haye,  et  qu'il  devait 
être  envoyé  des  commissaires  du  Conseil,  que  quelques-uns 
voulaient  avoir  aussi  ordre  de  proposer  une  ligue  entre  l'An- 
gleterre, les  rois  de  Suède  et  de  Danemark  et  les  Provinces- 
Unies  pour  s'opposer  à  celle  que  l'on  prétend  être  faite  entre 
la  France  et  l'Espagne,  à  la  ruine  des  États  protestants.  Ce 
n'est  qu'un  bruit  qui  ne  trouve  pas  entière  créance;  mais  il 
ne  se  doute  plus  que  la  paix  et  le  mariage  du  roi  avec  l'infonte 
d'Espagne  ne  soient  conclus,  ni  que  Votre  Éminence  ne  parte 
bientôt  pour  Bayonne.  C'est  ce  qui  me  donne  lieu  de  lui 
demander  comme  une  grâce  très-particulière  qu'elle  me  per- 
mette d'être  du  voyage;  si  mes  services  étaient  nécessaires 
ici,  je  ne  lui  ferais  pas  cette  prière  avec  tant  d'instance,  mais 
dans  la  conjoncture  présente  il  n'y  a  rien  à  faire  en  Angle- 
terre, et  mon  absence  peut  servir  d'un  prétexte  pour  différer 
la  reconnaissance  du  Parlement,  s'il  n'est  pas  jugé  encore  à 
propos  de  faire  cette  démarche 


3»  if/,  de  Bordeaux ^  au  comte  de  Brienne. 

Londres,  16  juin  1G59. 

Monsieur, 
J'ai  vu  par  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  8  du 
T.  I.  23 
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courant  que  la  résolution  de  reconnaître  le  nouveau  re'gime 
d'Angleterre  avait  bien  été  prise  dans  le  conseil  du  Roi,  mais 
qu'il  y  avait  été  jugé  de  la  bienséance  de  différer  celte 
démarche  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  eût,  par  quelque  écrit, 
donné  des  marques  de  ses  inclinations  et  de  son  respect 
.nvers  la  France 

Je  n'ai  pas  néanmoins  manqué,  aussitôt  que  la  volonté  du  Boi 
m'a  paru,  de  ménager  l'entrevue  de  quelques  ministres  du 
Conseil  et  de  leur  faire  entendre  les  présentes  dispositions  de 
Sa  Majesté  envers  le  régime  d'Angleterre,  et  ce  qu'elle  en 
attend  devant  que  de  lui  en  donner  des  démonstrations 
publiques  ;  j'accompagnai  cette  déclaration  d'assurances  fort 
positives  qu'elle  voulait  entretenir  l'intelligence  entre  les 
deux  nations,  afin  d'éloigner  la  pensée,  que  Ton  pourrait 
autrement  avoir  ici,  que  nous  ne  songeons  qu'à  ménager  du 
temps  pendant  lequel  il  se  prendra  des  mesures  contre  l'éta- 
blissement de  la  République,  comme  le  bruit  s'en  est  déjà 
répandu,  et  que  même  il  se  projetait  un  traité  à  cette  fin  entre 
la  France  et  l'Espagne,  ce  qui  n'excite  pas  ici  de  petites 
jalousies.  Lesdits  ministres  du  Conseil  d'Etat  reçurent  mon 
discours  sans  témoigner  de  prendre  en  mauvaise  part  la  défé- 
rence que  Sa  Mnjesté  désirait,  et  se  chargèrent  en  quelque 
façon  d'y  porter  le  Parlement,  sans  laisser  connaître  au 
public  qu'il  fît  une  démarche  recherchée.  Je  me  prévalus  de 
la  même  occasion  pour  leur  parler  des  affaires  de  Suède  aux 
termes  qui  me  sont  prescrits,  et  ils  me  contîrmèrent  que  le 
Parlement  était  bien  intentionné  pour  la  paix  du  Nord,  que 
pour  l'avancer  il  avait  été  résolu  d'envoyer  à  la  flotte  deux 
conseillers  d'Etat  dont  l'un  d'entre  eux  avait  été  choisi  pour 
négocier,  en  quahté  .de  plénipotentiaire,  cet  accommode- 
ment, et  que  devant  leur  départ  j'aurais  communication  de 
leurs  ordres,  qui  ne  peuvent  tendre  à  favoriser  les  conquêtes 
du  roi  de  Suède.  Après  tant  de  belles  paroles  et  démonstra- 
tions d'amitié  qui  ont  été  données  à  l'ambassadeur  des 
États-généraux,  dont  la  puissance   maritime   ne   pouvait 
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qu'être  beaucoup  appréhendée  dans  Tétat  présent  d'Angle- 
terre, il  ne  faut  pas  douter  que  les  Provinces-Unies  ne  soient 
fort  ménagées  et  caressées,  encore  que  la  France  ne  s'entre- 
mette pas  pour  entretenir  Tamitié  entre  les  deux  républi- 
ques; ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  jugé  que  celle-ci  détruira 
l'autre  un  jour.  Mais  ceux,  qui  gouvernent  la  Hollande 
aujourd'hui,  appréhendant  que  le  rétablissement  du  roi  d'An^ 
gleterre  ne  favorisât  celui  du  prince  d'Orange^  ils  songent 
plutôt  à  prévenir  le  mal  prochain  que  de  l'éloigner,  et  ils 
pourraient  bien  par  ce  moyen  prendre  des  engagements  avec 
la  république  d'Angleterre,  de  laquelle  le  roi  recevrait  tout 
devoir  d'amitié  et  aide  dans  ses  desseins  s'il  guérissait  les 
jalousies  que  l'on  a  ici  de  son  aversion  contre  la  forme  du 
présent  gouvernement.  Pour  se  garantir  de  la  mauvaise 
volonté  et  des  entreprises  que  les  princes  du  dehors  pour- 
raient former  à  son  désavantage,  il  fait  état  de  mettre  en  mer 
de  si  grandes  forces  navales"  que  les  troupes  étrangères  ne 
puissent  passer  en  Angleterre  ;  pour  celles  du  dedans,  elles 
semblent  aujourd'hui  si  disposées  à  maintenir  la  République 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  doit  pas  attendre  qu'elles  le  rap- 
pellent, ni  que  la  diversité  des  sentiments  qui  semblent  être 
entre  les  grands  et  les  petits  officiers  produise  jamais  de  la 
division  entre  eux.  Il  y  a^  en  effet,  plus  de  sujet  à  croire  qu'ils 
s'accordent,  et  peut-être  à  la  ruine  du  Parlement  dont 
une  partie  suscite  les  derniers  afin  d'obliger  les  autres  à  se 
départir  des  instances  qu'ils  font  sur  l'établissement  d'ua 
Sénat  en  pouvoir  égal  avec  les  Parlements.  Cette  question 
n'est  point  encore  terminée  et  le  mécontentement  qu'elle 
produit  entre  ces  deux  corps  remplit  les  royalistes  de  beau- 
coup d'espérance.  Il  ne  faut  pas  douter  que  tous  les  vieux  sei- 
gneurs du  pays  ne  soient  dans  ce  parti  ;  néanmoins  la  plupart 
sont  si  rebutés  et  curieux  de  conserver  leurs  biens,  qu'à 
moins  de  voir  un  succès  certain  ils  auraient  de  la  peine  à  se 
soulever.  L'intérêt  du  roi  est  aussi  appuyé  par  les  presbyté- 
riens, quoique  ré^ubhcains  dans  leurs  principes,  et  c'est  la 
seule  crainte  de  ces  sectaires  que  les  anabaptistes  et  cuilres  sec- 
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taiics  ne  gouvernent  qui  les  porte  contre  le  présent  régime; 
s*ils  avaient  les  armes  en  main  et  se  trouvaient  les  plus  forts, 
peut-être  cliangeraient-ils  de  sentiments.  Leur  mauvaise 
volonté  oblige  le  gouvernement  à  mettre  les  armes  du  pays 
entre  les  mains  des  sectaires,  même  des  Trembleurs_,  qui  jus- 
qu^à  cette  heure  avaient  affecté  de  ne  rechercher  que  la  paix 
avec  la  liberté  de  conscience.  L'esprit  de  Dieu,  suivant  lequel 
ils  se  règlent,  leur  permet  maintenant  de  se  mêler  des  affaires 
du  monde^  et  le  Parlement  semble  se  vouloir  servir  d'eux.  Il 
n'y  a  rien  de  fort  considérable  à  écrire  des  délibérations  de 
cette  assemblée  ;  elle  a  principalement  été  occupée  la  semaine 
passée  sur  l'acte  d'indemnité  que  l'armée  désire,  sans  que 
néanmoins  il  ait  encore  été  entièrement  résolu,  à  cause  des 
restrictions  que  les  uns  et  les  aulres  y  veulent  apporter, 
contre  les  sentiments  des  officiers  qui  souhaitent  un  oubli 
général  de  tout  ce  qui  s'est  passé  sous  le  précédent  gouverne- 
ment. L'établissement  de  la  Chancellerie  et  le  choix  des 
gardes  du  sceau  a  aussi  occupé  une  partie  5es  dernières 
séances.  Et  enfin  le  sieur  Bradshaw  qui  a  présidé  au  procès 
du  Roi  et  deux  avocats  ont  été  subrogés  à  la  place  des  anciens 
officiers,  quoique  l'un  de  ceux-ci  soit  encore  du  Conseil 
d'État  et  même  ait  été  plénipotentiaire  pour  le  traité  de 
Suède  et  qu'il  fût  d'ailleurs  appuyé  par  le  lieutenant  général 
Fleetwood.  Le  Parlement  a  encore,  ces  derniers  jours,  résolu 
d'augmenter  la  paie  à  chaque  soldat  d'infanterie  d'un  sol  par 
jour,  et  celle  des  cavaliers  de  trois,  que  le  défunt  protecteur 
leur  avait  retranchés.  La  ville  de  Londres  présenta  une 
requête,  il  y  a  deux  jours,  tendant  à  ce  qu'il  soit  établi  un 
gouvernement  moins  sujet  aux  changements,  que  personne 
ne  soit  molesté  ni  inquiété  dans  sa  conscience,  que  les 
ministres  jouissent  des  revenus  qui  leur  sont  loyalement 
acquis,  qu'il  soit  pourvu  à  la  sûreté  du  commerce  et  à  ce  que 
la  ville  pourvoie  aux  charges  de  sa  milice  ;  la  lecture  ayant 
été  faite,  l'orateur  remercia  les  députés  des  expressions  affec- 
tueuses de  la  requête,  et  leur  fit  espérer  qu'il  serait  pourvu  au 
contenu.  11  est  aussi  arrivé  des  officiers  de  l'armée  d'Irlande 
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avec  des  propositions  un  peu  dures,  mais  Ton  prétend  qu'elle 
ne  désire  pas  d'obtenir  toutes  ses  demandes,  et  entre  autres 
celles  qui  concernent  l'intérêt  de  milord  Henry.  Le  Conseil 
d'Etat  a  fait  abattre  la  chapelle  où  était  exposée  l'efiigie  du 
défunt  Protecteur,  qui  ne  paraît  plus,  et  le  comité  auquel 
l'examen  des  dettes  de  M.  le  Protecteur  avait  été  renvoyé  a 
trouvé  à  propos  qu'outre  le  paiement  de  ses  dettes,  il  lui  fût 
donné  cinq  mille  livres  sterl.  de  revenu  en  fonds  de  terre  à 
perpétuité,  et  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  soit  trouvé,  de  lui  en  assi- 
gner dix  mille  à  prendre  tous  les  ans  sur  les  postes.  M.  Loc- 
khart  est  arrivé  la  semaine  passée  et  s'est  envoyé  excuser  sur 
ses  grandes  affaires  de  ce  qu'il  ne  me  visitait  pas.  J'avais 
parlé  de  lui  en  quelques  occasions  aux  termes  qui  sont  dési- 
rés, et  trouvé  assez  de  disposition  à  le  maintenir  dans  ses 
emplois,  outre  qu'e  les  sieurs  Fleetwood  et  Desborough,  oncles 
de  sa  femme,  sont  encore  assez  considérés  dans  le  gouverne- 
ment, et  que  sa  soumission  a  fort  satisfait;  il  y  a  si  peu 
de  jalousie  de  la  famille  de  M.  le  Protecteur  que  Ton  ne 
fait  pas  grand  scrupule  d'employer  ceux  qui  se  tiennent  atta- 
chés. J'apprends  en  finissant  la  présente  que  le  Parlement 
a  résolu  aujourd'hui  que  sa  séance  ne  s'étendia  pas  au-delà 
du  1er  mai  prochain,  que  le  sieur  Fleetwood  ne  sera  lieute- 
nant général  qu'aussi  longtemps  que  le  Parlement  sera  assis, 
s'il  n'en  est  autrement  ordonné  devant  sa  séparation  ;  que  des 
sept  qui  doivent  nommer  les  officiers  de  l'armée,  il  y  en  aura 
au  moins  cinq  de  présents,  et  que  les  provisions  seront  expé- 
diées gratis  au  nom  du  Parlement;  demain  il  se  doit  traiter 
de  la  forme  du  gouvernement. 

Ao  M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazaria. 

Londres,  1er  septembre  1059. 
(Voir  le  n"  XXXIV.) 

50  Le  même  au  même. 

Londres,   27  septembre  1659. 

Monseigneur, 
Je  vûifo  ai  écrit  il  y  a  trois  jours  par  le  comte  do  Fursleni^ 
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berg  pour  vous  saluer.  Hier,  nos  nouvelles  de  Hollande  sont 
venues,  et  eomme  les  miennes  disent  des  choses  un  peu  con- 
sidérables, je  vous  écris  pour  vous  en  faire  part. 

Les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  des  États  généraux, 
ayant  enfin  disposé  le  roi  de  Danemark  à  accepter  aveuglé- 
ment la  médiation,  se  transportèrent  près  du  roi  de  Suède 
qui  les  attendait  dans  une  tente  d'armée  qu'il  avait  fait  tendre 
entre  son  quartier  et  celui  des  ambassadeurs  ,  ayant  près 
de  lui  quelques  sénateurs  de  Suède  et  grande  suite  d'offi- 
ciers ;  les  ambassadeurs  arrivés  et  reçus  à  la  conférence  et 
audience,  le  sieur  Sidney,  ambassadeur  anglais,  portant  la 
parole  et  parlant  au  roi,  lui  dit  en  peu  de  discours,  mais  beau- 
coup de  bonnes  raisons,  la  nécessité  qui  devait  disposer  le  roi 
de  Suède  de  faire  la  paix  et  celle  qui  avait  porté  ses  alliés  de 
convenir  entre  eux  de  quelques  conditions  qu'ils  avaient  jugées 
utiles  pour  leurs  intérêts  communs  et  pour  les  siens  particu- 
liers 3  et  après,  lui  voulant  communiquer  ce  projet  de  traité 
arrêté  à  La  Haye  en  juin  dernier  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis,  le  roi  ne  le  voulut  ni  voir  ni  entendre, 
mais  parlant  et  s'adressant  premièrement  aux  ambassadeurs 
d'Angleterre,  il  leur  dit  :  «  Je  vous  accepte  bien  pour  mes 
médiateurs  tant  que  vous  demeurerez  dans  les  termes  de  bons 
amis,  mais  non  pour  mes  arbitres;  »  et  se  tournant  et  s'adres- 
sant  aux  ambassadeurs  des  États-Unis,  il  leur  dit  :  «  Je  vous 
refuse  pour  mes  médiateurs  ,  puisque  vous  êtes  mes  enne- 
mis. »  Sur  quoi  tous  les  ambassadeurs  se  parlèrent;  lui 
parla  aussi  à  part  aux  sénateurs  de  Suède  ;  et  les  ambassa- 
deurs ayant  entre  eux  résolu  de  se  retirer  sans  parler  davan- 
tage, se  retirèrent  et  le  firent  savoir  au  roi  de  Danemark  qui 
les  a  requis  que,  conformément  audit  projet,  ils  veuillent  le 
secourir  et  agir  contre  le  roi  de  Suède,  leur  ennemi  commun, 
ce  qui  lui  a  été  accordé.  Ledit  roi  de  Danemark  a  aussi  et 
incontinent  averti  les  États  généraux  de  tout,  et  les  prie  de 
l'assister,  et  il  a  dépêché  versTElecteurde  Brandebourg  pour 
le  prier  de  retourner  avec  les  forces  de  la  ligue  que  les  flottes 
pourront  porter  partout. 
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J'ai  oublié  ci-dessus  qu'après  que  le  roi  de  Suède  eut  ainsi 
parlé  aux  Anglais  et  Hollandais,  il  ajouta  :  «  Vous  faites  des 
traités  sur  vos  flottes  et  moi  je  prends  mes  résolutions  sur 
mon  épée.  » 

Et  les  ambassadeurs  d'Angleterre  ont  résolu  de  renvoyer 
partie  de  leurs  navires,  et  d'en  laisser  -15  ou  20,  pour  de- 
meurer et  hiverner,  au  secours  du  Danemark;  les  États  en 
laisseront  autant;  avec  cela  ils  en  auront  assez  pour  chasser  les 
Suédois  de  la'mer,  étant  résolus  d'envoyer  en  Angleterre  pour 
le  ravitaillement  de  ces  navires  devant  l'hiver,  ce  qu'ils  pour- 
ront faire  trois  fois  si  ils  veulent.  Ainsi  voilà  le  roi  de  Suède 
attaqué  par  les  Polonais  dans  la  Prusse  qui  ont  assiégé  Grau- 
dentz  avec  vingt  mille  Polonais  ou  Impériaux,  en  Poméranie 
par  les  troupes  liguées,  et  en  Danemark  par  ses  alliés  ;  si  il 
est  ruiné  ou  abattu,  je  crois  que  cela  ferait  un  très-notable 
changement  dans  les  esprits  de  nos  alliés  en  Allemagne.  Ils 
ne  peuvent  rien  d'eux-mêmes,  et  quand  ils  pourraient,  ils  ne 
risqueraient  rien  contre  l'empereur,  et  si  quelqu'un  pense 
autrement,  il  fera  mal  son  compte,  par  l'induction  d'Angle- 
terre. 

6o  Le  même  an  même.     ^ 

Londres,  29  septembre  1659. 

Monseigneur, 
Les  défiances  que  les  ministres  du  gouvernement  d'Angle- 
terre affectent  me  donnent  aujourd'hui  plus  de  sujet  d'éci'ire 
que  les  affaires  qui  se  sont  passées  ces  derniers  jours;  ma 
lettre  de  la  semaine  passée  a  déjà  fait  savoir  à  Votre  Éminence 
qu'il  paraissait  ici  beaucoup  de  jalousie;  j'ai  depuis  été 
confirmé  que  le  sieur  Vane  et  ceux  de  son  parti  témoignent 
ouvertement  être  persuadés  que  le  roi  d'Angleterre  était  sur 
les  côtes  de  France  dans  le  temps  de  la  dernière  insurrection, 
que  depuis  il  était  passé  en  Espagne  pour  ménager,  dans 
l'entrevue  de  Votre  Éminence  et  du  seigneur  Louis  de  Haro, 
quelque  traité  à  son  avantage,  et  que  Sa  Majesté  était  entiè- 
rement portée  à  entreprendre  son  rétablissement.  Afin  de 
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mieux  exprimer  au  public  cette  opinion,  le  Conseil  a  depuis 
peu  refusé  à  des  infirmes  la  permission  de  passer  en  France, 
sous  prétexte  que  c'était  un  pays  suspect,  et  il  n'arrive  aucun 
incident  qui  ne  leur  serve  de  titre  pour  colorer  leurs  jalousies; 
j'ai  fait  tout  devoir  pour  les  dissiper,  et  ayant  recherché  d'où 
elles  pouvaient  procéder,  il  m^  été  dit  par  des  personnes 
assez  éclairées  que  c'était  sans  doute  une  politique  au  sieur 
Vane  qui  voulait  par  ses  alarmes  intimider  et  retenir  ceux  qui 
s'opposent  à  ses  desseins.   Cette   conduite  est   entièrement 
conforme  à  celle  que  tenait  le  défunt  Protecteur  pour  unir 
l'armée;  et  le  présent  régime  a,  comme  lui,  la  fortune  que  les 
royalistes  secondent  ses  artifices  en  se  vantant  d'être  appuyés 
de  la  France  aussitôt  qu'elle  sera  dégagée  de  la  guerre  d'Es- 
pagne. Il  se  publie  aussi  en  même  temps  que  cette  couronne 
ne  veut  point  la  paix  avec  l'Angleterre,  de  quoi  Votre  Emi- 
nence  étant  assez  informée,  elle  jugera  par  ce  fondement^  outre 
ces  bruits,  quel  doit  être  celui  des  autres.  Il  me  parait  aussi 
par  la  réserve  dont  le  Conseil  d'État  use  traitant  des  affaires  du 
Nord,  et  par  l'entretien  que  j'ai  eu  depuis  peu  avec  l'ambassa- 
deur de  Hollande,  que  les  ministres  d'ici  doutent  que  la  France 
ait  procédé  sincèrement  dans  l'accommodement  des  rois  de 
Suède  et  de  Danemark,  et  croient  que   même  Sa  Majesté 
a  continué  d'assister  le  premier  de  ces  princes  de  sommes 
considérables,  au  lieu  de  lui  ôter  toute  espérance  de  secours. 
Cette  espèce  de  reproche  m'a  été  fait  par  ledit  sieur  ambassa- 
deur, en  suite  des  plaintes  contre  le  gouvernement  d'Angle- 
terre de  ce  qu'il  avait  amusé  les  États  généraux  pour  les 
empêcher  d'agir  lorsque  la  saison  le  permettait,  et  que 
maintenant  l'on  les  laissait  seuls  engagés  à  soutenir  le  roi  de 
Danemark  au  préjudice    de  traités  auxquels  lesdits   États 
n'auraient  point  consenti  si  la  France  ne  les  y  eût  conviés  j 
qu'encore  que  M.  de  Thou  n'eût  pas  signé  les  dernières  con- 
ventions d'entre  les  deux  républiques,  il  ne  les  avait  pas 
contredites  et  même  avait  fait  espérer  que  l'ordre  lui  serait 
envoyé  de  les  souscrire.  Ces  plaintes  furent  suivies  d'une 
déclaration  que  ses  supérieurs  ne  laisseraient  pas  de  pour- 
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suivre  leur  pointe ,  et  n'épargneraient  ni  le  sang  ni  le  bien 
de  leurs  sujets  pour  garantir  le  Danemark.  Je  lis  entendre 
audit  sieur  ambassadeur  que,  comme  les  deux  républiques 
avaient  pris  des  résolutions  bien  éloignées  du  traité  du  21  mai, 
et  en  quelque  façon  injurieuses  au  roi  de  Suède^  Sa  Majesté 
n'était  pas  obligée  de  les  appuyer,  et  avait  plutôt  sujet  de  se 
plaindre  d'un  procédé  qui  cboquait  la  bienséance  et  la  bonne 
foi  ;  que  toutefois  M.  de  Terlon  n'avait  point  agi  avec  moins 
de  chaleur  pour  porter  le  roi  de  Suède  à  ce  que  les  autres 
médiateurs  lui  proposaient;  que  ces  remises  d'argent  à  Ham- 
bourg étaient  ou  supposées  ou  faites  devant  que  l'on  fût  con- 
venu de  presser  l'accommodement;  et  quant  à  la  conduite 
d'Angleterre,  que  ce  n'était  pas  à  moi  de  la  justifier,  mais 
qu'elle  me  paraissait  n'avoir  eu  autre  fin  que  la  réconcilia- 
tion, et  qu'au  reste  il  serait  bien  rude  d'exiger  d'ici  que  la 
guerre  s'y  déclarât  contre  un  prince  pour  la  conservation 
duquel  il  s'était  fait  tant  de  dépenses.  Je  ne  doute  point  que 
ledit  ambassadeur  n'ait  tenu  un  langage  fort  approchant  aux 
ministres  du  Conseil,  et  qu'il  ne  leur  soit  resté  quelque 
défiance  que  le  roi  n'avait  pas  cette  paix  fort  à  cœur,  puisque 
l'on  continue  de  traiter  de  ces  affaires  sans  m'en  faire  part, 
quoique  le  sieur  Vane  m'eût  assuré  qu'il  en  serait  usé 
autrement.  Je  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  plus  d'instance 
pour  en  avoir  communication;  et  la  résolution  ayant  été  prise 
de  ne  point  renvoyer  cet  hiver  des  vaisseaux  sur  la  mer  Bal- 
tique, il  n'y  a  rien  à  ménager  jusqu'au  printemps  ;  cependant 
les  plénipotentiaires  d'Angleterre  retourneront,  et  leur  rap- 
port donnera  lieu  à  de  nouveaux  conseils;  il  pourrai tj)ien  être 
que  le  Parlement  souhaiterait  la  continuation  de  la  guerre  en 
ces  quartiers,  dans  la  pensée  qu'elle  en  attirerait  d'autres  et 
donnerait  nouvelle  occupation  aussi  bien  aux  troupes  de 
France  que  d'Allemagne,  si  Sa  Majesté  prétend  obliger  l'em- 
pereur de  retirer  ses  troupes  de  la  Poméranie.  Cette  considé- 
ration est  assez  puissante  pour  étouffer  le  resseniiment  que  le 
procédé  du  roi  de  Suède  envers  les  plénipotentiaires  d'An- 
gleterre a  excité,  et  laisser  agir  les  Hollandais  senlsj  pourvu 

2o. 
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que  le  Danemark  se  puisse  maintenir,  e'tant  très-cerlain  que 
sa  ruine  est  estimée  préjudiciable  au  commerce  d'Angle- 
terre et  que  l'on  ne  se  fie  point  à  l'amitié  du  roi  de  Suède. 

Je  n'ai  rien  à  écrire  des  affaires  du  dedans  d'Angleterre  si  ce 
n^est  que  le  crédit  du  sieur  Vane  et  des  millénaires,  autrement 
dits  les  saints,  qui  attendent  le  règne  de  Jésus-Christ,  aug- 
mente tous  les  jours,  qu'ils  ont  fait  tomber  la  proposition 
d'un  engagement  contre  l'autorité  d'une  personne  singulière, 
et  que  quelques-uns  d'entre  eux  présentèrent  avant-hier  une 
manière  de  requête  au  Parlement  qui  tend  à  exautoriser  ceux 
qui  ont  agi  sous  les  Protecteurs  et  à  former  une  répubh'que 
dont  les  vrais  élus  de  Dieu  aient  l'administration.  Ledit  sieur 
Vane  passe  pour  avoir  excité  cette  adresse,  et  les  chefs  de 
Tarmée  pour  être  joints  avec  lui,  et  tous  résolus  de  former  un 
Conseil  de  quarante  personnes  de  leur  sentiment  qui  auront 
toute  l'autorité  et  la  voix  négative  sur  le  Parlement,  sous  pré- 
texte que,  si  le  peuple  était  en  pleine  liberté,  il  rétablirait  le 
roi.  La  faction  des  vrais  républicains  traversera  cet  établisse- 
ment, capable  de  produire  de  la  division  même  dans  l'armée. 
11  n'est  sorti  tous  ces  jours  aucun  acte  considérable  du  Parle- 
ment; ses  principales  occupations  ont  été  sur  les  impositions 
et  à  dégrader  le  comté  de  Chester  de  ses  privilèges;  il  a  aussi 
ordonné  que  le  comte  d'Arundel,  détenu  à  Wardour  pour  être 
fol,  sera  transféré  en  Angleterre,  et  renvoyé  au  Conseil  de 
délibérer  tant  sur  le  rappel  des  ministres  qui  sont  en  Zélande 
que  sur  les  mémoires  présentés  par  l'ambassadeur  de  Hol- 
lande, et  la  relation  de  l'amiral  Montague  qui  est  retourné 
sans  ordi'e.  L'escadre  des  huit  vaisseaux  qui  étaient  dans  la 
mer  Méditerranée  est  de  retour  aux  Dunes.  Le  général  Monk, 
estimé  l'un  des  meilleurs  officiers  de  l'armée,  a  depuis  peu 
demandé  permission  de  se  retirer  sous  prétexte  d'affaires  et 
maladie,  mais  vraisemblablement  pour  n'être  pas  bien  satis- 
fait. Ses  amis  ont  empêché  que  sa  lettre  n'ait  été  lue  dans  le 
Parlement  et  veulent  le  retenir  dans  le  service.  Le  sieur  Lam- 
bert devait  arriver  aujourd'hui  à  Londres,  après  avoir  pacifié 
et  désarmé  les  provinces  suspectes. 
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7»  Ze  même  au  même. 

Londres,...  septembre  1659, 

Monseigneur^ 
La  satisfaction  que  Votre  Éminence,  par  sa  lettre  du  A^  de 
ce  mois,  me  témoigne  avoir  eue  de  la  régularité  avec  laquelle 
je  Tai  informée  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre,  ne  me 
permettait  pas  de  laisser  passer  un  ordinaire  sans  avoir  l'hon- 
neur de  lui  écrire  si  l'état  présent  de  cette  république  m'en 
fournissait  autant  de  sujet  qu'il  y  en  a  eu  ces  derniers  temps. 
Mais  depuis  la  déroute  des  soulevés,  il  n'a  paru  aucun  évé- 
nement considérable  ni  résolution  du  Parlement  qui  méritât 
d'être  mandée.  Les  affaires  du  dehors  ne  m'ont  point  aussi 
produit  plus  de  matière,  n'ayant  rien  eu  à  traiter  avec  les 
ministres  de  l'État.  Comme  ils  reçoivent  par  M.  Lockhàrt 
toutes  informations  sur  la  paix  avec  l'Espagne,  ils  se  servent 
sans  doute  de  cette  même  voie  pour  déclarer  à  Votre  Émi- 
nence leurs  sentiments  ;  s'ils  sont  conformes  à  ceux  que  pro- 
fessent tous  les  membres  du  Parlement,  le  traité  d'Angleterre 
ira  le  même  pas  que  celui  de  France  ;  ce  n'est  pas  que  la 
prospérité  ne  fasse  naître  à  quelques-uns  le  désir  de  conser- 
ver'les  conquêtes,  et  qu'il  ne  se  parle  aujourd'hui  de  la 
Jamaïque  comme  d'un  poste  très-avantageux  pour  le  com- 
merce d'Angleterre;  jusque-là,  que  quelques  marchands  ont 
proposé  d'équiper  un  nombre  de  vaisseaux  à  leurs  dépens 
pour  le  maintien  de  cette  île,  moyennant  quelques  conces- 
sions ;  mais  il  ne  leur  a  point  été  rendu  de  réponse,  et  elle  se 
réglera  suivant  les  avis  qui  viendront  de  la  frontière  d'Es- 
pagne. S'il  était  souhaité  de  reconnaître  plus  particulièrement 
les  inclinations  du  gouvernement  d'Angleterre  touchant  la 
paix,  il  me  faudrait  donner  lieu  d'en  parler  aux  ministres  du 
Conseil.  Je  fis  la  semaine  passée  reproche  au  chevalier  Vane 
de  ce  que,  depuis  quelque  temps,  il  ne  s'agissait  plus  avec  la 
même  correspondance  et  concert  dans  les  affaires  du  Nord 
qui  avait  été  entretenue,  même  devant  mon  audience  du  Par- 
lement, ne  m'étant  fait  aucune  part  du  retour  de  la  flotte  ni 
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des  derniers  ordres  envoyés  aux  plénipotentiaires  d'Angle- 
terre. Ledit  sieur  me  manda  que,  si  le  Conseil  avait  pris  de 
nouvelles  résolutions,  elles  m'auraient  été  communiquées,  et 
quant  à  la  flotte,  qu'il  n'en  pouvait  encore  parler  avec  certi- 
tude; néanmoins  l'avis  était  venu  lors  de  son  arrivée;  le 
général  Montagne  est  depuis  deux  jours  ici;  il  a  été  entendu 
par  le  Conseil,  et  a  fait  approuver  sa  conduite,  quoiqu'elle  ne 
fût  pas  entièrement  conforme  à  ses  ordres  qui  l'obligeaient  à 
laisser  quinze  vaisseaux  dans  le  Sund,  où  il  n'y  en  a  mainte- 
nant que  trois  pour  le  transport  des  ministres  d'Angleterre.  Je 
ne  puis  attribuer  le  désaveu  que  m'en  faisait  ledit  sieur  Vane, 
ni  la  réserve  dont  tant  lui  que  les  autres  ministres  usent 
maintenant,  qu'au  dessein  qu'ils  ont  de  laisser  aux  Hollan- 
dais toute  liberté  de  forcer  le  roi  de  Suède  à  l'accommode- 
ment; et  comme  ils  s'imaginent  que  la  France  souhaiterait  < 
que  les  deux  républiques  ne  se  portassent  pas  à  l'extrémité, 
ils  veulent  éviter  les  instances  que  j'en  pourrais  faire  en  me 
tenant  leurs  résolutions  secrètes.  Celte  même  considération 
doit  aussi  avoir  fait  différer  jusqu'à  cette  heure,  contre  l'usage, 
de  m'avertir  que  le  Parlement  a  autorisé  le  Conseil  pour  trai- 
ter avec  moi.  Je  ne  laisserais  pas  néanmoins  de  passer  sur 
cette  formalité  s'il  me  paraissait  que  les  sentiments  de  Sa 
Majesté,  touchant  la  paix  du  Nord,  fussent  différents  de  ceux 
où  se  trouvent  aujourd'hui  les  deux  républiques,  et  que  l'on 
dût  obtenir  de  celle  de  l'Angleterre  une  plus  grande  modé- 
ration que  d'abandonner  les  Suédois  après  être  convenu  de 
se  joindre  avec  les  Hollandais  contre  celui  des  deux  rois  qui 
refusera  la  paix,  surtout  dans  une  conjoncture  qui  ne  permet 
pas  au  Parlement  d'entrer  en  guerre  avec  un  autre  État  puis- 
sant sur  mer,  en  faveur  d'un  prince  dont  le  dernier  procédé 
a  été  un  peu  choquant,  et  dont  la  trop  grande  puissance  est 
capable  d'exciter  d'e  la  jalousie.  H  est  même  fort  vraisem- 
blable que,  si  la  flotte  d'Angleterre  ne  se  fût  pas  trouvée 
dans  le  Sund  lorsque  le  présent  régime  est  rentré  dans  l'au- 
torité, elle  n'y  aurait  pas  été  envoyée,  et  l'on  m'a  quelque- 
fois  voulu  faire   croire  que  la  considération  de  la  France 
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empêchait  qu'elle  ne  fut  rappelée.  Il  n'en  serait  pas  usé  au- 
jourd'hui avec  tant  de  complaisance,  s'il  est  vrai,  comme 
quelques-uns  me  l'ont  représenté,  que  les  principaux  du 
gouvernemept  soient  entrés  en  méfiance  des  inclinations  de 
Sa  Majesté  envers  la  république;  je  ne  puis  pas  pénétrer  sur 
quel  fondement,  n'étant  rien  venu  à  ma  connaissance  qui 
doive  donner  ces  impressions  et  assurances.  Les  autres  nou- 
velles qui  se  peuvent  écrire  aujourd'hui  sont  peu  considérables, 
et  le  Parlement  a  continué  tous  ces  jours  de  traiter  des  mêmes 
matières  qui  étaient  auparavant  en  agitation,  sans  rien  con- 
clure ni  sur  l'union  de  l'Ecosse  à  l'Angleterre,  ni  sur  la  forme 
que  doit  avoir  la  république.  L'examen  de  cette  dernière 
question  a  été  remis  à  un  comité  pour  faire  son  rapport  dans 
un  mois;  il  y  a  eu  grand  débat  sur  l'engagement  contre  la 
famille  royale  et  le  gouvernement  d'une  personne  singulière 
que  quelques-uns  de  l'assemblée  ont  proposé,  quoiqu'il  soit 
conforme  aux  déclarations  du  Parlement;  néanmoins  le  sieur 
Vane  et  les  sectaires  de  la  cinquième  monarchie,  qui  attendent 
le  règne  de  Jésus-Christ,  s'y  sont  fort  opposés;  les  principaux 
aussi  de  l'armée,  et  ceux  qui  appréhendent  quelque  révolu- 
tion, n'en  font  pas  moins  de  scrupule,  et  il  y  a  eu,  entre  les 
chefs  de  parti,  des  paroles  assez  aigres  la  dernière  fois  que 
celte  question  fut  agitée.  Ledit  sieur  Vane  offrit  la  semaine 
passée  une  armée  qui  ne  coûterait  rien  à  la  république  ;  il 
entendait  sans  doute  la  composer  de  ceux  auxquels  il  prêche 
d'ordinaire  et  qui,  dans  le  temps  du  dernier  soulèvement, 
étaient  déjà  disposés  à  composer  trois  régiments  ;  mais  Ton 
ne  se  prévaudra  pas  aujourd'hui  de  leur  bonne  volonté, 
l'armée  étant  suffisante  pour  la  garde  du  pays.  Jacques  Nayler, 
cet  illustre  Trembleur,  a  été  mis  en  liberté  par  acte  du  Parle- 
ment, et  lemairede  Londres  continue  danssa  charge  pour  être 
très-affectionné  à  la  cause.  Il  ne  s'est  point  encore  procédé  au 
jugement  des  prisonniers,  dont  le  nombre  augmente  tous  les 
jours  des  personnes  les  plus  qualifiées  du  pays;  le  sieur  Faul- 
conbridge  entre  autres  a  été  mandé  depuis  peu,  et  le  cheva- 
lier Booth  a  remis  entre  les  mains  de  ses  commissaires  une 
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liste  de  beaucoup  de  personnes  qui  devaient  prendre  les 
armes  3  la  difficulté  sera  de  les  convaincre,  et  le  Conseil  est 
présentement  occupé  sur  cette  affaire. 


8"  Le  même  au  même. 

Londres,  6  octobre  16b9. 

Monseigneur, 
Je  ne  saurais  mieux  informer  Votre  Éminence  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Londres  ces  derniers  jours  qu'en  lui  envoyant  le 
duplicata  de  ma  lettre  à  M.  de  Brienne;  elle  fera  savoir  les 
prétentions  de  quelques  officiers  de  l'armée  et  la  soumission 
du  Conseil  de  guerre  au  Parlement.  Le  sieur  Lambert,  soup- 
çonné d'avoir  eu  grande  part  à  ce  dessein,  s'en  justifia  fort, 
et  même  pria  le  lieutenant-général  Fleetwood  de  demander 
pour  lui  au  Parlement  la  permission  de  se  retirer,  afin  de  faire 
cesser  les  jalousies  que  la  continuation  de  ses  services  dans 
l'armée  pourrait  causer.  Ledit  sieur  Fleetwood  ne  se  chargea 
point  de  cette  commission,  et  il  ne  paraît  plus  maintenant  ni 
d'altération  ni  diversité  de  sentiment  entre  ces  deux  corps, 
l'armée  professant  de  vouloir  demeurer  ferme  dans  les  intérêts 
du  Parlement  ;  il  se  dit  que  ces  mêmes  propositions  ont  été 
envoyées  en  Ecosse  et  en  Irlande;  mais  la  dernière  déclaration 
y  arrivera  aussitôt,  et  d'ailleurs  ces  deux  armées  sont  en  partie 
composées  d'officiers  rétablis  depuis  peu,  qui  ne  se  dépar- 
tiront pas  si  facilement  de  l'obéissance.  L'on  ne  laisse  pas  de 
croire  que  le  Parlement  a  couru  quelque  danger  de  perdre  son 
autorité.  Il  continue  de  traiter  les  affaires  du  Nord  sans  ma 
participation,  et  les  avis  que  Sa  Majesté  envoie  des  troupes 
dans  l'Allemagne  pour  y  faire  diversion  ne  peuvent  que  con- 
firmer le  régime  'd'Angleterre  dans  celte  conduite  si  réservée, 
que  l'ambassadeur  des  Provinces-Unies  imite  fort  exactement, 
s'étant  abstenu  dans  mes  dernières  entrevues  de  s'ouvrir  sur 
ce  sujet.  Je  ne  laisse  pas  d'apprendre  que  les  intentions  d'ici 
ne  sont  guère  favorables  aux  desseins  du  roi  de  Suède.     .     . 
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XXXVI 
M.  de  Bordeaux  a  M.  de  Brierme, 

Londres,  17  juillet  lCo9, 

Mon  sieur j 
Je  n'avais  pas  été  honoré  de  vos  lettres  ni  de  celles  de 
M.  votre  fils  depuis  le  départ  de  Son  Éminence  jusqu'à 
cejourd'hui,  que  la  vôtre  du  \S^  m'a  été  rendue  avec  copie 
de  celle  que  le  Conseil  d'État  d'Angleterre  avait  écrite  à  Son 
Éminence,  et  sa  réponse  qui  arriva  ici  dès  la  semaine  passée; 
la  lecture  satisfit  entièrement  le  Conseil,  et  il  résolut  aussi- 
tôt d'envoyer  ordre  à  M.  Lockhart  de  se  rendre  en  qualité 
d'ambassadeur  à  l'assemblée  qui  se  doit  faire  à  Rayonne, 
après  avoir  eu  audience  du  roi  ;  le  rapport  en  a  depuis  été 
fait  au  Parlement,  et  a  dissipé  une  partie  des  défiances  que 
donnait  notre  paix  avec  l'Espagne,  qu'on  craignait  qui  fût 
l'avant-coureur  d'une  guerre  en  faveur  du  roi  d'Ecosse.  Au 
même  moment  que  cette  résolution  se  faisait,  Tun  des  pléni- 
potentiaires envoyés  au  Sund  me  vint  dire  adieu  comme  ami 
particulier,  et  après  quelques  discours  sur  le  sujet  de  son 
voyage,  il  me  fit  part  des  avis  que  ledit  sieur  Lockhart  avait 
donnés,  et  du  bon  effet  qu'ils  avaient  produit  ici,  jusque 
même  à  m'avouer  que  la  république  n'avait  plus  rien  à 
craindre  puisqu'elle  était  assurée  de  l'amitié  de  la  France  et 
des  Provinces-Unies,  toutes  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope n'étant  pas  capables  de  traverser  son  établissement; 
cette  confession  fort  naturelle  fut  suivie  de  quelque  témoi- 
gnage de  déplaisir  que  le  différend  survenu  en  ma  réception 
ne  fût  point  encore  terminé,  et  il  me  proposa  l'entremise  de 
Tambassadeur  de  Hollande  pour  l'ajuster;  je  professai  de  n'a- 
voir pas  moins  de  regret  de  ce  petit  démêlé,  et  que,  si  la  bien- 
séance me  l'avait  permis,  j'aurais  passé  par-dessus  toutes  ces 
pointillés  afin  d'exprimer  plutôt  les  inclinations  du  roi,  mais 
que  la  question  ayant  été  une  fois  émue,  il  y  avait  moins  d'in- 
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convénient  au  Parlement  d'en  user  avec  la  civilité  que  je  pré- 
tendais^ qu'à  moi  de  m'en  départir  j  qu'au  reste  ce  n'était  pas 
une  affaire  de  si  grande  conséquence  qu'il  fallût  un  média- 
teur étranger,  et  que  lui-même  pouvait  bien  faire  l'accom- 
modement ;  il  se  chargea  d'en  parler  devant  son  départ  à 
quelques-uns  des  principaux  du  Conseil,  où  il  ne  pouvait 
point  retourner,  en  ayant  pris  congé,  et  me  proposa  qu'au 
lieu  d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  Parlement,  il 
me  fût  envoyé  l'un  des  comtes  qui  prennent  place  en  cette 
assemblée,  ce  changement  se  pouvant  faire  sous  prétexte  que 
l'un  de  ceux  qui  me  devaient  venir  prendre  était  aujourd'hui 
chef  du  Conseil,  et  ne  pouvait  être  employé  à  cette  cérémo- 
nie. J'acceptai  celte  ouverture,  et  le  lendemain  l'ambassa- 
deur de  Hollande  me  vint  encore  offrir  ses  offices,  me  faisant 
entendre  qu'il  avait  vu  des  ministres  du  Conseil  et  les  avait 
trouvés  fort  portés  à  me  donner  tout  contentement;  je  lui 
rapportai  en  quels  termes  j'en  étais  demeuré  avec  le  susdit 
plénipotentiaire  et  lui  confirmai  que,  de  ma  part,  je  ferais 
toutes  les  avances  qui  seraient  souhaitées  pour  donner  un  titre 
au  Parlement  de  revenir.  Il  semblait  qu'après  ces  paroles 
portées,  mon  audience  ne  se  différerait  plus;  néanmoins 
ledit  sieur  ambassadeur  me  vint  hier  retrouver,  et  me  dit 
qu'ayant  revu  les  mêmes  ministres  au  Conseil,  ils  avaient  bien 
offert  de  faire  leur  possible,  comme  particuliers^  pour  por- 
ter le  Parlement  à  suivre  l'expédient  qui  m'avait  été  proposé, 
mais  que  ce  n'était  pas  chose  certaine  d'y  réussir,  ce  corps 
étant  composé  d'esprits  fort  chatouilleux,  et  qui  pouvaient 
faire  difficulté  de  m'envoyer  une  personne  plus  qualifiée  que 
la  première  fois;  que  tout  ce  qui  me  pouvait  être  promis  était 
une  audience  aussi  prompte  et  honorable  qu'elle  se  donne 
ici,  si  je  la  voulais  demander  une  seconde  fois  ;  je  n'ai  pas  cru 
me  devoir  presser  sur  une  offre  de  cette  qualité  devant  que 
d'avoir  été  informé  des  sentiments  de  la  cour,  surtout  voyant 
que  M.  Lockhart  devait  se  présenter  en  qualité  d'ambassa- 
deur, et  que  c'était  une  conjoncture  propre  à  régler  ce  diffé- 
rend avec  avantage,  puisque  sans  doute  il  désirera  une  autre 
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réception  que  celle  qui  se  ferait  à  Tambassadeur  de  Hollandej 
et  que  c'est  aussi  Tintention  de  Sa  Majesté  de  le  traiter  plus 
honorablement.  L'on  se  défend  ici  sur  ce  que,  dans  les  com- 
mencements de  la  république  ,  Tambassadeur  d'Espagne 
n'avait  pas  été  mieux  reçu  ;  mais  quand  nous  demeurerions 
d'accord  de  l'égalité,  l'honneur  qui  lui  fut  fait  en  ce  temps 
ayant  été  depuis  communiqué  aux  ministres  d'un  Etat  infé- 
rieur en  dignité,  il  y  a  lieu  de  ne  s'en  pas  satisfaire.  Appa- 
remment le  prochain  ordinaire  lèvera  le  scrupHle  que  j'en 
fais;  cependant  il  n'y  aura  point  de  commerce  entre  les 
ministres  de  l'État  et  moi;  aussi  n'y  a~t-il  plus  d'affaires  à 
traiter,  puisque  les  plénipotentiaires  sont  partis  dès  le  14  du 
courant  avec  des  instructions  pour  la  paix  du  Nord.  Celui  qui 
me  vint  voir  me  parut  fort  persuadé  que  les  rois  de  Dane- 
mark et  de  Suède  n'étaient  pas  en  état  de  rejeter  les  conseils 
de  leurs  amis,  et  me  confirma  que  c'était  l'intention  d'ici 
qu'ils  s'accommodassent  promptement;  il  ne  me  w)ulut  pas 
parler  précisément  de  la  restitution  de  Bornholm  et  de  Dron- 
theim,  mais  je  ne  laissai  pas  de  reconnaître  que  le  Conseil 
d'Etat  voulait  complaire  aux  Provinces-Unies  en  ce  point,  et 
si  elles  insistent  à  maintenir  le  roi  de  Danemark  dans  ces 
places  quoiqu'il  les  ait  abandonnées  par  le  traité  de  Roskield^ 
les  plénipotentiaires  d'ici  s'y  accommoderont.  11  m'a  aussi 
été  assuré  que  tout  se  passera  de  concert  avec  M.  de  Terlon  ; 
néanmoins,  la  France  n'ayant  point  de  flotte  en  mer,  la  voix 
de  son  ministre  n'aura  pas  tant  de  force;  je  l'ai  informé  fort 
exactement  de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance,  môme  de 
mes  soupçons,  et  il  ne  lui  sera  pas  difficile  de  pénétrer  s'ils 
seront  bien  fondés;  j'en  ai  usé  aussi  régulièrement  à  l'endioît 
de  MM.  de  Thou  et  de  Lumbres;  il  avait  été  proposé  dans  le 
Parlement  d'envoyer  quelque  personne  signalée  à  la  Haye 
pour  y  affermir  l'amitié  avec  les  États-généraux,  et  le  sieur 
Vane  fut  mis  sur  le  tapis,  mais  son  parti  prévalut  sur  ceux 
qui  voulaient  l'éloigner  sous  ce  prétexte  assez  spécieux;  l'al- 
liance des  Provinces-Unies  étant  ici  considérée  comme  la  plus 
importante  à  la  conservation  du  présent  régime,  leur  ambas- 
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sadeur  l'a  proposée  en  y  comprenant  la  France,  et  sans  doute 
M.  l^ockhart  aura  des  ordres  sur  ce  sujet.  Les  Suédois  ne 
manquent  pas  de  leur  côté  d'exciter  des  défiances  tant  de 
cette  république  que  de  nous;  et  soit  que  leur  ministre  soit 
offensé  de  la  déclaration  que  la  France  lui  a  faite  qu'elle  ne 
Tassisterait  plus  s'il  rejette  la  paix,  ou  qu'il  s'imagine  porter 
l'Angleterre  à  embrasser  ses  intérêts  en  lui  donnant  jalousie 
des  autres  États,  ses  ministres  parlent  de  nous  avec  peu  de 
reconnaissance  des  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  Sa  Majesté.  Notre 
paix  avec  l'Espagne  leur  sert  d'un  grand  titre  pour  insinuer 
que  les  États  catholiques  se  vont  unir  à  la  ruine  des  protes- 
tants et  surtout  de  l'Angleterre 

Les  avis  que  M.  Lockhart  a  écrits  de  Poitiers  ont  causé 
moins  de  joie  aux  républicains  qu'aux  royalistes  ;  quelque 
confiance  que  l'on  prenne  à  la  bonne  volonté  de  la  France, 
ils  ne  laissent  pas  d'appréhender  qu'il  ne  se  forme  au  dehors 
des  orages  capables  de  changer  le  gouvernement  d'Angleterre, 
dont  tout  le  monde  témoigne  d'être  mécontent;  ce  n'est  pas 
que  la  république  soit  généralement  désapprouvée,  mais  l'on 
ne  saurait  imaginer  que  ceux  qui  sont  en  autorité  veuillent 
s'en  dépouiller,  et  les  plus  contraires  à  la  monarchie  profes- 
sent qu'il  vaudrait  mieux  rappeler  le  roi  que  de  souffrir  un 
gouvernement  tel  qu'ils  le  projettent.  Quelques  gentilshom- 
mes particuliers  présentèrent  hier  à  la  maison  une  requête 
tendant  à  lui  donner  une  meilleure  forme  ;  ils  furent  remerciés 
par  l'Orateur  ;  mais  bien  que  partie  de  l'assemblée  adhère  à 
leurs  sentiments,  il  ne  se  prend  aucune  résolution  sur  ce  désir 
assez  général  ;  elle  se  remet  jusqu'à  ce  que  tous  les  autres 
étabhssements  soient  faits.  Celui  de  la  milice,  dans  toutes  les 
provinces,  est  le  plus  considérable  qui  ait  paru  ces  derniers 
jours;  beaucoup  se  persuadent  que  l'armée  en  aura  de  la 
jalousie,  et  il  semble  en  effet  qu'elle  sera  hors  d'état  d'entre- 
prendre contre  l'autorité  des  Parlements  si  une  fois  le  peuple 
est  armé  ;  ce  sont  les  anabaptistes  et  les  trembleurs  à  qui  l'on 
prend  la  plus  grande  confiance;  les  presbytériens  en  murmu- 
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rent  sans  se  soulever^  et  même  il  ne  s'en  parle  plus  tant  depuis 
que  les  dîmes  ont  été  confirmées  aux  ministres  j  il  a  été 
donné  cette  semaine  des  avis  qui  ont  produit  des  recherches 
dans  Londres  et  la  saisie  de  tous  les  chevaux  pour  reconnaître 
tre  leurs  maîtres^  sans  qu'il  se  soit  trouvé  personne  de  suspect; 
Fon  a  aussi  mis  en  délibération  un  acte  fort  rigoureux  contre 
les  royalistes,  et  celui  d'indemnité  est  toujours  en  débat.  11  a 
été  ordonné  que  tous  ceux  qui  habitent  Whitehall  en  sortiront 
dans  six  jours  3  sous  cet  ordre  est  compris  le  milord  Richard, 
et  pour  le  garantir  Contre  ses  créanciers,  le  Parlement  Ta  mis 
sous  sa  protection  pour  six  mois;  son  frère,  le  colonel  Henry, 
est  arrivé  à  Londres  et  s'est  présenté  au  Conseil  d'Etat,  qui, 
après  ravoir  entendu,  lui  a  permis  de  se  retirer  en  quelqu'une 
de  ses  maisons.  La  Compagnie  des  Indes  Orientales  a  prêté 
une  grosse  somme  au  Parlement,  dont  il  s'est  servi  pour 
payer  cejourd'hui  les  troupes;  il  continuera  ses  soins  pour 
trouver  de  plus  grands  fonds,  et  l'on  procède  à  la  vente  des 
maisons  royales  ;  les  daims  de  Hamptoncourt  y  ont  même  été 
exposés. 


XXXYII 
M*  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  2  juin  et  7  juillet  1659. 

(Voir  les  n°3  XXX  et  XXXIV.) 


XXXVIII 

io  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,   26  juin  1659. 

31onseigneur, 
Je  n'ai  point  encore  présenté  mes  lettres  de  créance,  ay;.uit 
jugé,  du  contenu  des  lettres  de  M.  de  Brienne,  qu'il  était 
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désiré  que  j'attendisse  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  écrit 
au  Roi.  Comme  les  ministres  du  Conseil  savent  que  cette 
considération  seule  m'a  retenu  tous  ces  jours,  ils  n'en  doivent 
pas  concevoir  aucun  ombrage;  et  même  les  paroles  que  je  leur 
ai  portées  de  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté  et  les  offres  de 
Votre  Éminence  leur  ont,  ce  me  semble,  fait  prendre  la  der- 
nière résolution  de  dépeclier  M.  Lockhart  pour  le  croire 
plus  agréable  qu'aucun  autre;  il  me  vint  avant-hier  faire  part 
de  son  retour  à  Dunkerque,  d'où  il  passera  en  France,  sans 
s'ouvrir  en  aucune  manière  sur  ses  ordres;  seulement  me 
paraît-il  devoir  aller  près  de  Votre  Éminence,  Si  elle  se  trou- 
vait partie  de  Paris  devant  son  arrivée  ;  il  me  fit  aussi  force 
protestations  de  sa  reconnaissance  envers  le  présent  régime 
qui  lui  conserve  le  gouvernement  de  Dunkerque,  et  me 
demanda  encore  ce  qui  se  ferait  en  France  après  que  la  sus- 
pension d'armes  serait  expirée,  témoignant  que  le  Conseil 
d'État  en  était  en  peine;  je  ne  lui  pus  donner  plus  d'éclaircis- 
sement que  dans  sa  première  visite,  et  il  ne  fut  point  parlé 
dans  toute  notre  conversation  des  vingt  mille  écus,  ne  l'ayant 
pas  trouvé  nécessaire  puisqu'il  repassait  en  France ,  et  aussi 
ne  m'en  fit-il  aucune  mention  quoique  je  lui  en  donnasse 
assez  de  sujet.  Quelques  heures  après  m'avoir  quitté,  il  me 
manda  par  son  secrétaire  que  l'on  l'obligeait  à  partir  le  soir 
même  et  que  le  sieur  Vane  viendrait ,  dans  deux  ou  trois 
jours,  me  voir ,  ce  qu'il  m'a  sans  doute  annoncé  pour  me 
faire  entendre  qu'il  avait  rapporté  que  je  ne  prendrais  aucune 
connaissance  ni  de  son  envoi  ni  de  ses  lettres  jusqu'à  ce  que 
quelques-uns  du  Conseil  m'en  eussent  fait  part,  étant  de  la 
bienséance,  après  avoir  déclaré  que  je  ne  pouvais  m'adrcsser 
au  Parlement  devant  qu'il  eût  donné  quelques  marques  de 
son  respect  envers  la  France,  que  sa  résolution  me  soit  com- 
muniquée ;  aussitôt  que  cette  démarche  aura  été  faite,  je  me 
croirai  en  liberté  de  le  voir  et  de  lui  parler  aux  termes  qui 
me  seront  prescrits.  Je  n'ai  cependant  rien  à  écrire  d'ici,  si  ce 
n'est  qu'il  semble  à  quelques-uns  que  le  sieur  Vane,  principal 
ministre  de  ce  régime,  ne  porterait  point  ledit  sieur  Lockhart, 
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ni  ne  le  renvoierait  en  France  s'il  n'avait  donné  de  grandes 
preuves  de  son  détachement  de  tout  autre  intérêt^  jusque-là 
qu'un  grand  républicain  m'a  dit  depuis  peu  que  sans  doute 
il  devait  avoir  révélé  de  grands  mystères,  et  qu'il  fallait  que 
l'on  prétendît  ici  découvrir  par  lui  les  inclinations  de  la  France^ 
puisqu'il  élait  employé,  y  ayant  beaucoup  de  raisons  de  le 
tenir  pour  suspect  et  de  le  traiter  de  même  façon  que  tous 
ceux  qui  ont  eu  relation  avec  le  Protecteur_,  quand  ce  ne  serait 
que  pour  récompenser  ceux  qui  ont  été  zélés  au  parti  répu- 
blicain; Cette  pensée  peut  être  mal  fondée  et  ledit  sieur 
Lockhart  est  trop  loyal  pour  révéler  les  sentiments  que  Voire 
Éminence  lui  avait  déclarés  devant  son  départ  de  Paris.  Néan- 
moins il  est  de  mon  devoir  de  rendre  compte  de  ce  qui  m'est 
rapporté,  y  ayant  plus  d'inconvénient  à  le  taire  qu'à  l'écrire. 
Je  dois  aussi  faire  savoir  qu'il  passe  pour  constant,  entre  les 
royalistes,  que  la  France  prend  des  mesures  pour  le  rétablis- 
sement du  Roi  d'Angleterre,  et  que  le  neveu  de  milord  Jer- 
myn  a  été  renvoyé  en  Mandre  avec  quelque  proposition  bien 
avantageuse ,  d'où  ils  conçoivent  de  grandes  espérances  ;  et 
l'un  des  plus  affectionnés  à  ce  parti,  soit  pour  me  sonder  ou 
qu'il  fût  mal  informé,  me  vint  hier  dire  que  plusieurs  d'entre 
eux  avaient  reçu  avis  de  la  bonne  disposition  de  Sa  Majesté 
envers  leur  Prince,  que  même  il  lui  était  permis  de  passer  en 
France  et  qu'il  se  traitait  de  son  mariage  avec  Mademoiselle, 
moyennant  lequel  toute  l'assistance  nécessaire  à  son  rétablis- 
sement lui  serait  donnée.  Le  même  me  représenta  aussi  que 
le  peuple  d'Angleterre  était  très-mécontent  du  gouvernement; 
et  que,  dans  toutes  les  provinces,  les  plus  accrédités  de  la 
noblesse  étaient  fort  près  de  prendre  les  armes;  il  m'en 
nomma  môme  quelques-uns  que  je  sais  être  assez  contrai jos 
au  présent  régime  ;  et  la  fm  de  tout  son  discours  fut  de  me 
persuader  que  la  France  pouvait  facilement  rétablir  le  roi 
d'Angleterre  et  par  là  s'acquérir  l'affection  de  toute  la  nation. 
Je  professai  d'ignorer  les  nouvelles  qui  m'étaient  rapportées, 
sans  néanmoins  désavouer  que  Sa  Majesté  fût  fort  bien  inten- 
tionnée; mais  je  témoignai  que,  quand  elle  aurait  à  s'engager 
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dans  une  affaire  de  cette  qualité,  ce  ne  serait  qu'après  avoir 
reconnu  particulièrement  la  volonté  et  les  efforts  dont  les  roya- 
listes seraient  capables  ;  j'exagérai  ensuite  les  difficultés  qu'il 
y  aurait  à  passer  en  Angleterre  des  troupes,  le  gouvernement 
ayant  des  forces  maritimes  si  considérables  et  la  nécessité 
^u^'il  y  avait  d'un  port,  tant  pour  la  facilité  du  débarquement 
que  pour  s'y  retirer  en  attendant  que  le  peuple  se  fût  armé; 
il  ne  me  fut  point  donné  de  satisfaction  sur  toutes  ces  objec- 
tions, et  je  ne  trouvai  rien  de  bien  positif  qu'un  grand  désir 
de  rappeler  le  Roi  avec  disposition  au  soulèvement  général, 
s'il  paraissait  le  moindre  corps  qui  occupât  l'armée  tandis  que 
les  mécontents  s'assembleraient  ;  sur  quoi  l'on  peut  prendre 
en  effet  des  mesures.  Il  m'a  aussi  paru  que  le  mécontentement 
des  principaux  officiers  donnait  quelque  espérance  5  mais 
elle  est  assez  légèrement  fondée,  les  subalternes  étant  entière- 
ment à  la  dévotion  du  Parlement  qui  doit  être  rempli  de 
grande  confiance,  puisque  ces  derniers  jours,  sur  la  requête 
présentée  par  les  habitants  d'un  des  comtés  d'Angleterre,  il  a 
mis  en  délibération  s'il  supprimerait  les  dîmes,  et  qu'il  ne 
passa  que  du  suffrage  de  l'Orateur  à  traiter  cette  affaire  en 
grand  Comité,  ce  qui  est  indirectement  rejeter  la  proposition, 
au  lieu  que  partie  de  l'assemblée  voulait  la  renvoyer  à  un 
Comité  particulier ,  et  par  là  préjugeait  qu'elle  n'était  pas 
désagréable.  L'acte  d'indemnité  a  encore  été  débattu  ces 
derniers  jours,  et  les  officiers  ont  continué  de  prendre  leurs 
commissions  des  mains  de  l'Orateur,  auquel  le  général  Monk 
a  écrit  qu'il  plût  au  Parlement  de  ne  faire  aucune  réformation 
dans  ses  régiments.  Il  lui  a  été  répondu  que  la  maison  aurait 
égard  à  sa  personne  et  qu'elle  en  userait  envers  les  autres 
officiers  selon  leur  mérite  ;  et  quoique  cette  prière  dudit 
général  soit  en  des  termes  fort  respectueux,  elle  n'a  pas  laissé 
de  passer  auprès  de  quelques-uns  pour  une  espèce  de  menace, 
et  les  mêmes  s'imaginent  que  le  milord  Henry  est  en  état  de 
ne  pas  obéir  à  l'ordre  qui  lui  a  été  envoyé.  Le  lieutenant 
général  Fleetwood  fit,  il  y  a  deux  jours,  dans  le  Parlement 
quelques  discours  en  sa  faveur,  mais  il  ne  fut  pas  appuyé  et 
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cette  tendresse  qui  a  paru  h  Tendroit  du  Protecteur,  après  sa 
soumission,  n'a  pu  faire  prendre  encore  la  résolution  d'ac- 
quitter ses  dettes  suivant  l'avis  du  Comité,  quoiqu'avant-hier 
il  se  soit  vu  sur  le  point  d'être  arrêté  prisonnier  par  ses 
créanciers  qui  avaient  envoyé  des  officiers  de  justice  jusque 
dans  Whitehall  pour  le  saisir  5  il  se  renferma  fort  à  propos 
dans  un  cabinet. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  du  Nord  et  les  plénipoten< 
tiaires  d'ici  se  préparent  à  partir  dans  le  commencement  de 
la  semaine  prochaine.  L'ambassadeur  de  Portugal  ayant 
demande  des  commissaires  du  Conseil,  ils  allèrent  hier  rece- 
voir ses  propositions  qui  tendent  à  faire  entrer  son  roi  et 
la  république  en  l'alliance  que  la  France  a  refusée,  et  à  l'en- 
gager dans  sa  conservation  ;  il  m'avait  communiqué  son  des- 
sein que  j'approuvai  fort,  et  même  j'assurai  d'avoir  ordre  de 
le  favoriser,  que  j'en  avais  déjà  entretenu  quelques  ministres 
de  l'État  et  qu'ils  paraissaient  assez  bien  intentionnés.  Mais 
l'offre  de  ces  offices  ne  guérit  pas  l'alarme  qu'a  ledit  ambas- 
sadeur d'une  chute  entière  de  son  prince  ;  et  en  effet,  outre 
que  l'Angleterre  ne  continuera  pas  la  guerre  pour  sa  seule 
considération,  ses  forces  ne  seraient  pas  capables  <le  garantir 
cette  couronne. 

2o  Le  même  au  même. 

Londres,  17  juillet  1659. 
(Voir  le  no  XXXII.) 
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  26  juin  ICii», 

(Voir  le  n"  XXXVllI.) 
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XL 

Jlf.  de  Bordeaux  au  comte  de  Brienne, 

Londres,  10  juillet  1659. 
(Voir  le  n"  XXXIII.) 

XLI 
iH.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  7  août  1659. 
(Voir  le  no  XXXIV.) 


XLII 
^o  JU".  de  Bordeaux  au  comte  de  Brienne. 

Londres,  10  juillet  1659. 

^  (Voir  le  no  XXXIII.) 

2»  Le  m£me  au  même. 

Londres,  17  juillet  1659. 

(Voir  le  no  XXXVI.) 


XLIII 
l»if.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  16  juin  1659. 

(Voir  le  n»  XXXV.) 

2»  Le  même  au  même. 

Londres,  17  juillet  1669, 
^       (Voir  le  no  XXXII.) 
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XLIY 
il/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  5  ju-a  lCo9. 

Monseigneur, 
Les  nouvelles  que  j'écrivis  avant-hier  et  celles  que  les  ordi- 
naires précédents  auront  portées  peuvent  servir  de  réponse  à 
la  lettre  dont  Votre  Éminence  m'a  honoré  le  31  mai,  puis- 
qu'elles lui  font  savoir  l'état  présent  de  la  république  d'An- 
gleterre, et  que  quand  la  division  se  mettrait  encore  entre 
Varmée  et  le  Parlement,  il  ne  peut  arriver  aucun  change- 
ment en  Angleterre  ni  produire  que  le  roi  puisse  cependant 
s'empêcher  d'en  reconnaître  la  présente  autorité ,  et  que 
pour  peu  que  cette  démarche  se  différât,  elle  ne  manquerait 
pas  de  me  prescrire  un  temps  pour  recouvrer  des  lettres  do 
créance  ou  pour  me  retirer.  Ce  compliment  a  déjà  été  fait 
ici  en  pareil  cas,  et  les  inclinations  de  la  France  sont  assez 
suspectes  ici  pour  n'en  pas  user  autrement,  quelques  bonnes 
paroles  que  je  donnasse  en  particulier  aux  ministres  de  l'Elat. 
Comme  ce  n'est  pas  l'intention  du  roi  de  rompre  avec  l'An- 
gleterre et  qu'il  n'est  point  aussi  de  la  bienséance  d'attendre 
jusqucs  à  la  dernière  extrémité ,  que  d'ailleurs  tout  paraît 
aujourd'hui  soumis  en  Angleterre  et  que  les  autres  Etats  ont 
déjà  fait  la  démarche  attendue  de  la  France,  il  sera  sans 
doute  jugé  à  propos  de  renvoyer  en  diligence  mon  courrier 
avec  des  ordres  exprès;  j'en  parlerai  même  comme  s'ils 
étaient  déjà  venus,  et  ménagerai  ce  temps  sous  prétexte  de 
préparer  mon  équipage.  Ceux  qui  gouvernent  sont  néan- 
moins assez  éclairés  pour  pénétrer  que  nous  avons  voulu  voir 
ce  que  ferait  le  milord  Henry,  et  il  ne  me  sera  pas  facile 
d'effacer  cette  impression  par  les  offices  particuliers  que  je 
pourrai  passer  auprès  de  ceux  d'entre  eux  avec  lesquels  j'ai 
quelque  relation;  le  sieur  Vane  n'est  pas  de  ce  nombre, 
s'étant  toujours  contenté  de  recevoir  et  de  me  faire  sçs  civi- 
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lités  par  ses  plus  proches  qui  me  voient,  et  excusé  des  visites, 
durant  la  vie  du  Protecteur,  sur  ce  qu'elles  lui  auraient 
donné  de  Tombragc.  11  y  a  deux  autres  gentilshommes  dont 
le  conseil  serait  capable  de  porter  Tune  ou  l'autre  couronne, 
et  peut-être  toutes  deux,  si  une  fois  elles  se  voient  en  paix,  à 
entreprendre  la  querelle  du  prince  légitime;  mais  j'en  retirai 
seulement  un  aveu  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  à  moins  d'une 
division  de  l'armée,  ou  que  quelque  État  étranger  ne  passe  en 
Angleterre  un  corps  de  cavalerie  et  d'infante;-ie  fort  consi- 
dérable; que  cette  division  ne  peut  point  être  produite  par 
les  intiigues  de  dehors,  plus  propres  à  réunir  les  esprits  qu'à 
les  aliéner,  mais  sur  les  mécontentements  domestiques;  que 
la  plupart  de  ceux  qui  font  du  bruit  demeureraient  dans 
leurs  maisons,  attendant  l'événement  d'un  combat,  s'il  parais- 
sait des  forces  étrangères  ;  qu'ainsi  elles  devraient  être  en 
état  de  soutenir  un  premier  choc,  ce  qui  rend  leur  passage 
assez  difficile  sans  une  désertion  de  la  flotté  d'Angleterre  en 
grande  partie,  tant  qu'elle  sera  seule  plus  puissante  en  mer 
que  celles  de  France  et  d'Espagne  jointes  ensemble  ;  et  quant 
au  mécontentement  des  presbytériens  dont  la  faction  est  plus 
considérable  que  celle  du  Roi,  qu'il  ne  les  portera  jamais  à 
s'armer  s'il  n'y  a  aussi  un  corps  qui  attire  et  occupe  les 
troupes  de  la  République.  Je  n'ai  pas  jugé  devoir,  sur  ces 
mémoires  fort  vraisemblables,  m'avancer  davantage,  et  puis- 
que ma  circonspection  se  trouve  conforme  aux  sentiments  de 
Votre  Éminence,  et  que  Sa  Majesté  aime  mieux  dissimuler 
les  siens  à  l'égard  de  ce  régime  que  de  les  témoigner  inutile- 
ment, je  n'ai  qu'à  observer  soigneusement  ce  qui  se  passera, 
et  si  M.  le  Protecteur  ou  ceux  de  son  parti  me  paraissent  en 
posture  d'entreprendre,  à  les  encourager  par  les  assurances 
du  secours  de  la  France,  et  qu'à  témoigner  aux  royalistes  les 
mêmes  dispositions  en  faveur  de  leur  prince,  sans  professer 
moins  de  bonne  volonté  publiquement  qu'en  particulier  aux 
républicains,  et  à  faire  savoir,  avec  autant  de  régularité  que 
ci-devant,  tout  ce  qui  pourra  venir  à  une  connaissance,  à 
quoi  je  ne  manquerai  de  satisfaire.  Il  ne  s'est  rien  passé  ces 
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deux  derniers  jours  qui  me  donne  lieu  d'ajouter  à  mes  der- 
niers avis,  si  ce  n'est  que  différentes  lettres  d'Irlande  les  ont 
depuis  confirmës^,  que- les  menées  de  quelques  particuliers 
qui  voulaient  semer  de  la  division  et  d'ébaucher  les  esprits 
n'ont  pu  empêcher,  aussitôt  que  la  déclaration  du  Parle- 
ment a  paru,  que  les  officiers  de  l'armée  ne  s'y  soient  con- 
formés et  n'aient  professé  d'adhérer  à  la  vieille  cause;  que 
le  milord  Henry  a  été  obligé  de  s'accommoder,  et  que  ne  res- 
tant rien  en  ces  quartiers  qui  puisse  troubler  le  repos  pu- 
blic ,  le  Parlement  semble  n'avoir  plus  qu'à  ménager  l'ar- 
mée, et  à  si  bien  régler  le  gouvernement  que  les  grands  et 
petits  officiers  et  le  peuple  en  soient  satisfaits.  Il  se  devait 
hier  traiter  de  l'article  qui  regarde  rétablissement  d'un  Sénat 
coordonné  avec  les  Parlements;  la  question  s'est  remise,  et 
quelques-uns  veulent  que  l'on  travaille  à  persuader  les  ofii- 
cîers  de  n'y  point  insister,  ou  qu'au  moins  ils  n'exigent  pas 
que  ce  corps  soit  perpétuel,  mais  qu'à  l'exemple  des  Par- 
lements il  s'élise  tous  les  ans,  auquel  cas  la  liberté  publique 
n'en  recevrait  pas  tant  d'atteinte  que  si  ce  sont  toujours  les 
mêmes  personnes  qui  le  composent;  c'est  la  grande  affaire 
de  ce  temps.  Les  autres,  dont  il  s'est  parlé  hier,  ne  sont  pas 
fort  importantes;  l'on  projette  un  acte  pour  l'établissement 
des  milices  du  pays ,  et  l'état  des  dettes  particulières  du  Pro- 
tecteur, qui  est  de  30,000  livres  sterling,  fut  lu  et  renvoyé 
à  un  comité,  auquel  il  fut  aussi  ordonné  de  considérer  quelle 
honorable  subsistance  le  Parlement  assignerait  au  sieui*  Ri- 
chard Crom^vell,  fils  aîné  du  défunt,  pour  en  faire  le  rapport 
au  Parlement.  Il  avait  chargé  ces  jours  passés  le  Conseil 
d'État  d'examiner  l'état  de  'l'Angleterre  avec  les  étrangers 
devant  l'interruption  de  sa  séance,  ce  qui  témoigne  un  des- 
sein de  rentrer  dans  la  môme  condition,  et  de  renouveler  tous 
les  traités  faits  depuis,  pour  ne  laisser  aucun  souvenir  agréa- 
ble d'un  gouvernement  détruit.  11  ne  m'est  pas  confirmé  que 
personne  ait  été  envoyé  en  Flandre,  pour  traiter  de  la  paix; 
mais  le  père  jésuite  est  toujours  ici,  et  ceux  de  sa  compagnie 
l'ayant  voulu  renvoyer  de  là  la  mer,  sur  laplairfte  qu'a  faite 
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le  roi  d^Écosse  de  ses  négociations^  il  a  fait  voir  des  ordres 
supérieurs,  d'où  il  se  reconnaît  que  son  voyage  n'est  pas  sans 
commission.  Aussi  a-t-il  eu  quelque  conférence  avec  le  sieur 
Scott,  qui  fait  la  fonction  de  secrétaire  d'État,  et  Votre  Émi- 
nence  peut  prendre  des  mesures  sur  ce  fondement  que  ce 
régime  est  tout  à  fait  porté  à  la  paix  d'Espagne,  et  qu'il  se 
parle  de  celle  de  France  depuis  peu  comme  si  elle  était  fort 
incertaine;  quelques-uns  même  assurent  que  les  troupes 
de  l'empereur  sont  en  marche;  les  propositions  du  jésuite 
jieuvent  servir  de  fondement  à  ces  bruits.  J'ai  déjà  fait  sa- 
voir l'audience  de  l'ambassadeur  de  Hollande;  il  l'eut  hier 
du  Conseil  d'État,  et  le  convia  de  prendre  résolution  sur  le 
traité  signé  à  La  Haye;  l'on  lui  a  demandé  sa  proposition 
par  écrit;  ce  procédé  lui  fait  appréhender  de  la  lenteur  dans 
les  délibérations.  Tl  est  néanmoins  assez  vraisemblable  que 
l'on  se  prévaudra  de  ce  titre  pour  tenir  la  flotte  éloignée.  Ce 
n'est  pas  que,  quelle  que  soit  l'inclination  de  l'amiral  et  quand 
tous  ses  officiers  seraient  du  même  sentiment,  ils  n'eussent 
peine,  à  moins  d'un  parti  formé  contre  la  république,  à  se 
défendre  de  lui  obéir.  Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  écrire  de 
M.  Lockhart;  son  secrétaire  est  toujours  à  Londres  sans  me 
voir;  il  n'aura  pas  eu  besoin  de  l'argent  que  Votre  Éminence 
lui  a  prêté  pour  entrer  dans  Dunkerque;  dès  Calais,  il  se  dé- 
clara prêt  à  suivre  les  sentiments  de  sa  garnison;  ce  fut  un 
moyen  plus  sûr  pour  être  admis  dans  la  place.  J'ai  touché 
quelques  mots  de  ce  prêt  au  sieur  Thurloe,  qui  en  parut  sur- 
pris; il  m'a  fallu  passer  par  ses  mains  pqur  faire  savoir  la 
bonne  volonté  du  roi  au  Protecteur,  que  l'on  a  observé  de- 
puis que  l'armée  a  levé  le  masque.  11  sera  désormais  libre, 
ayant  donné  la  déclaration  qui  était  désirée  de  lui;  c'est  une 
pièce  assez  authentique  et  extraordinaire  pour  pouvoir  être 
jointe  à  la  préi;cnte.     .     .  
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres  31  juillet  et  7  août  1659. 
(Voir  le  no  XXXIV.) 


XLVI 
31,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  29  juillet  et  7  août  1659. 
(Voir  le  no  XXXIV.) 


XLVII 
ioiHf.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  14  août  1659. 

Monseigneur, 
Les  nouvelles  d'aujourd'hui  confirment  que  les  défiances 
du  Parlement  et  les  bruits  publics  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment ;  il  est  certain,  et  les  avis  en  sont  arrivés  cejourd'hui, 
que  le  chevalier  George  Booth,  l'un  des  membres  du  Parle- 
ment qui  en  a  été  rejeté  avec  le  parti  presbytérien,  se  préva- 
lant de  l'inclination  qui  était  dans  la  province  de  Cheshire  à 
se  soulever  contre  le  présent  régime,  a  fait  assez  grande 
assemblée  de  gentilshommes,  et  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres 
de  Chester,  la  ville  capitale,  peu  forte,  mais  grande  et  très- 
capable  de  servir  de  retraite.  Le  gouverneur  s'est  retiré  dans 
le  château  avec  peu  de  soldats,  mais  sans  espérance  de  le 
pouvoir  défendre  jusqu'à  l'arrivé  du  secours,  n'y  ayant  point 
d'infanterie  dans  tout  le  pays  ni  es  emirons.  Il  y  a  aussi  du 
monde  en  armes  dans  le  Lancashire,  limitrophe  du  Che- 
shire, san?  que  néanmoins  il  s'y  soit  encore  rien  exécuté  de 

20. 
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considérable.  Le  Parlement  n'a  pas  sitôt  été  averti  qu'il  a 
commandé  trois  régiments  d'infanterie  et  le  major-général 
Lambert  pour  réduire  les  soulevés,  et  dès  cette  après-dînée 
quelques  soldats  ont  été  montés  et  sont  partis.  Les  suites  de 
cette  insurrection  sont  d'autant  plus  appréhendées  que  les 
chefs  sont  fort  estimés  et  de  grande  fortune;  leur  déclaration, 
qui  paraît  déjà,  ne  fait  aucune  mention  du  roi,  mais  seule- 
ment des  libertés  du  peuple  et  privilèges  du  Parlement  qu'ils 
prétendent  avoir  été  violés  par  la  séance  de  celui  d'aujour- 
d'hui, la  plus  grande  partie  des  membres  en  étant  chassée. 
Tls  ont  avec  eux  des  plus  illustres  ministres  presbytériens,, 
et,  dans  l'exhortation  qui  s'est  faite  aux  soldats  cette  après— 
dinée,  le  prédicateur  s'est  fort  emporté  contre  tous  ceux  de 
cette  secte  aussi  bien  que  contre  le  roi,  qui  a  pensé  perdre 
l'un  de  ses  principaux  officiers,  le  colonel  Massey  ;  les  troupes 
du  Parlement  l'avaient  pris,  mais  il  a  eu  la  fortune  de  se 
sauver.  11  n'a  rien  paru  dans  les  provinces  vois  nés  de  Lon- 
dres, quoiqu'il  y  eût  quelques  rendez-vous  assez  proches  ;  la 
cavalerie  s'y  étant  trouvée,  peu  de  personnes  s'y  rendirent. 
Le  danger  sera  plus  grand  lorsque  l'armée  sera  éloignée. 
L'on  fait  état  de  mettr(^  les  milices  en  campagne  en  cas  de 
besoin,  et  de  les  payer  sur  le  pied  des  vieilles  troupes  durant 
le  service.  Le  Parlement  a  été  si  occupé  sur  cette  affaire 
qu'il  n'a  pu  délibérer  sur  la  forme  du  gouvernement.  L'ac- 
cord fait  à  la  Haye  le  mois  passé  pour  avancer  la  paix  du  Nord 
avait  été  ratifié  il  y  a  deux  jours;  le  dernier  acte  qui  oblige 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  de  se  joindre  contre  celui 
des  deux  rois  qui  refusera  de  s'accommoder,  n'a  pas  encore 
été  mis  en  délibération,  n'étant  arrivé  ici  que  d'hier;  mais 
il  ne  faut  pas  douter  que  le  régime  n'approuve  tout  ce  qui 
faciUtera  le  retour  de  sa  flotte,  plus  nécessaire  dans  la  pré- 
sente conjoncture  sur  les  côtes  d'Angleterre  que  dans  le 
Sund.  Je  n'ai  poin^  encore  reçu  la  lettre  de  créance  que 
M.  le  comte  de  Brienne  me  devait  envoyer  ;  après  l'avoir  fait 
attendre  ici  ,  si  elle  n'arrivait  pas  bientôt,  le  retardement 
s'attribuerait  à  un  refroidissement  causé  par  l'état  des  affaires 
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domestiques,  dont  je  ne  manquerai  d'informer  Votre  Émi- 
nence  par  tous  les  ordinaires. 

20  Le  même  au  même. 

Londres,  18  août  1639. 
(Voir  le  n"  XXXIV.) 

3^  Le  même  au  même. 

Londres,  25  août  1659. 

Monseigneur, 
Les  derniers  ordinaires  ne  m'ont  point  apporté  de  lettres 
de  Votre  Éminence,  et  je  n'ai  pas  aussi  eu  des  nouvelles  du 
Parlement,  quoique  POrateur  ait  fait  savoir  que  j'a^ais  de 
nouvelles  lettres  de  créance  à  présenter;  ainsi,  j'ai  seulement 
à  informer  Votre  Ëminence  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angle- 
terre depuis  ma  précédente.  Les  avis  qui  sont  venus  de  Clies- 
ter  et  des  autres  pays  voisins  veulent  que  le  chevalier  Booth 
se  fortitie  tous  les  jours  par  la  jonction  de  beaucoup  de  per- 
sonnes de  qualité,  et  que,  pour  favoriser  le  dessein  de  ceux 
qui  voulaient  prendre  les  armes,  il  ait  envoyé  dans  les  pro- 
vinces voisines  quelques  partis  dont  l'un  a  été  poussé  par 
des  troupes  du  Parlement  et  a  laissé  huit  prisonniers;  que 
depuis  il  se  soit  rapproché  de  Liverpool,  place  proche  de  la 
ville  de  Chester,  dont  le  Parlement  avait  fait  démolir  les  for- 
tifications ;  que  dans  d'autres  provinces  plus  proches  d'ici, 
quelques  gentilshommes  se  soient  assemblés,  entre  autres 
dans  celle  de  Leicester,  où  le  comte  de  Stamford,  beau-père 
du  chevalier  Booth,  s'est  rendu  maître  d'un  château  de 
quelque  défense.  Il  y  avait  aussi  ces  derniers  jours  un  rendez- 
vous  à  dix  lieues  de  Londres,  où  le  sieur  Mordaunt,  qui  a 
fait  toutes  les  allées  et  venues  en  Flandre,  et  le  frère  de 
M.  Daubigny  s'étant  trouvés  avec  environ  150  autres,  la, 
mihce  du  pays  les  a  dissipés  et  pris  quelques-uns,  mais  non 
pas  des  chefs;  il  y  a  eu,  en  d'autres  provinces,  de  semblables 
attroupements  avec  pareil  succès,  et  le  Parlement  ayant  été 
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averti  qu'il  s'en  devait  faire  un  assez  proche  de  Londres^  dont 
les  chefs  n'étaient  pas  encore  sortis,  il  les  fit  arrêter  avant- 
hier  et  mettre  à  la  Tour,  le  comte  d'Oxford  est  du  nombre. 
L'on  continue  de  s'assurer,  dans  toutes  les  provinces,  de  la 
noblesse,  qui  passe  pour  être  ge'néralement  mal  affectionne'e 
au  gouvernement  et  engage'e  à  se  soulever.  Quant  à  Londres^ 
il  est  certain  qu'elle  était  disposée  à  suivre  cet  exemple,  et 
que  le  major  Brown,  ci-devant  marchand  de  bois,  devait 
se  mettre  à  la  tête  des  mécontents;  mais  le  dessein  ayant 
été  découvert ,  leurs  mesures  ont  été  rompues ,  et  les 
2,500  hommes  de  pied  qui  sont  dans  les  places,  outre  la 
milice,  dont  les  officiers  sont  bien  affectionnés  au  gouverne- 
ment, et  la  diversité  des  sentiments  de  la  bourgeoisie,  sem- 
blent la  vouloir  tenir  dans  la  submission,  à  moins  que  les 
soulevés  de  la  campagne  ne  fissent  quelque  progrès  considé- 
rable et  n'attirassent  une  partie  de  ces  troupes.  Le  Parlement 
continue  cependant  la  levée  des  régiments  volontaires  de  ces 
sectaires  qui  ont  offert  de  le  servir  :  ce  sont  indépendants, 
anabaptistes,  millénaires  et  trembleurs  ;  suivant  le  projet  qui 
se  fait,  il  s'en  formera  un  corps,  outre  ceux  qui  seront  mis 
dans  la  milice  du  pays  dont  le  gouvernement  commence  déjà 
de  se  prévaloir.  Les  ministres  presbytériens  font  tout  devoir 
en  quelques  endroits  pour  exciter  le  peuple,  et  soit  que  l'on 
regarde  leur  conduite  ou  que  l'on  considère  le  chevalier 
Booth  et  les  autres  chefs  qui  se  sont  joints  à  lui,  la  guerre 
leur  doit  être  imputée  en  partie  ;  il  paraît  peu  des  anciens 
royalistes  qui  soient  en  armes,  et  quelques-uns  même  sem- 
blent être  assez  jaloux  de  ce  que  tout  se  passe  sans  eux  pour 
ne  se  guère  mettre  en  peine  du  succès,  que  ceux  du  gouver- 
nement attendent  fort  prompt  et  favorable  ;  ils  n'avouent  que 
4,000  hommes  en  armes,  la  plupart  cavalerie  et  noblesse, 
contre  lesquels  Lambert  mène  6  à  7,000  hommes,  tant  de  la 
vieille  armée  que  des  troupes  de  province,  qui  ont  ordre  de  le 
joindre  ;  il  doit  être  maintenant  proche  de  ses  ennemis,  et  la 
ville  de  Chester  n'ayant  que  des  murailles  sèches,  sans  rem- 
parts, ne  passe  pas  pour  être  de  facile  défense,  principale- 
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raent  si  le  château  tient  encore  pour  le  Parlement.  Mais  les 
royalistes  veulent  que  le  chevalier  Booth  ait  7  à  8,000  hommes 
bien  arme's,  que  l'infanterie  soit  aussi  bonne  que  celle  du 
Parlement,  que  le  pays  soit  fort,  qu'ainsi  difficilement  Ton 
îe  pourra  forcer  à  un  combat,  et  que  tirant  la  guerre  en  lon- 
gueur, les  autres  provinces  d'Angleterre  s'armeront  contre 
le  Parlement,  le  nombre  des  mécontents  augmentant  tous 
les  jours,  faute  d'établir  une  forme  de  gouvernement  auquel 
chacun  puisse  à  son  tour  avoir  part.  Il  n'est  pas  facile  de 
faire  un  jugement  certain  sur  des  opinions  et  relations  si 
différentes;  je  puis  seulement  dire  que  les  dispositions  sont 
fort  mauvaises,  que  tout  le  monde  se  prépare  à  remuer,  et 
que,  s'il  arrivait  la  moindre  disgrâce  au  Parlement,  il  aurait 
de  la  peine  d'en  revenir;  que  même  il  a  jalousie  de  Lam- 
bert, et  prévoit  qu'il  suivra  l'exemple  du  défunt  Prolecteur. 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  premières  nouvelles  que  l'on  aura 
de  Lambert  donneront  lieu  de  juger  de  la  longueur  de  cette 
guerre  qui  tient  les  esprits  en  suspens  avec  assez  de  raison^ 
«'agissant  de  la  ruine  de  l'un  des  deux  partis,  principalement 
de  celui  des  presbytériens  qui  composent  le  plus  puissant 
corps  d'Angleterre,  les  autres  n'étant  ni  si  qualifiés  ni  en  si 
grand  nombre.  Il  s'était  parlé  de  quelque  mouvement  en 
Irlande,  mais  je  n'en  apprends  pas  la  confirmation.  La  tran- 
quillité est  entière  en  Ecosse,  et  il  a  été  mandé  au  général 
Monk  d'envoyer  deux  régiments  en  Angleterre.  Le  bruit 
s'était  répandu  que  le  général  Montagne  avait  été  mis  hors 
de  charge  par  les  plénipotentiaires  du  Parlement,  mais  l'on 
en  a  été  désabusé  aujourd'hui  par  l'arrivée  de  l'exprès  qu'ils 
ont  dépêché.  Les  lettres  que  M.  de  Terlon  m'a  envoyées  par 
lui  informeront  Votre  Éminence  de  l'état  des  affaires  de  ces 
quartiers  du  Nord,  sur  le  sujet  desquelles  il  ne  me  paraît  ici 
aucun  changement,  quoique  les  ministres  de  Suède  se  plai- 
gnent fort  hautement  des  dernières  conventions  des  deux 
républiques  ;  il  se  dit  que  leur  maître  tâchera  de  gagner  l'hi- 
ver sans  conclure,  dans  la  pensée  que,  les  deux  flottes  se  trou- 
vant obligées  de  se  retirer,  il  lui  restera  toute  liberté  d'ache- 
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ver  la  conquête  de  la  Zélande.  Tl  me  reste  seulement  à  ajouter 
que,  suivant  quelques  rapports,  les  lettres  de  M.  Lockhart 
ont  donné  ici  quelque  espérance  que  le  voyage  de  Votre 
Éminence  sur  la  frontière  n'aurait  pas  tout  le  succès  que  la 
France  en  attend  ;  je  veux  croire  que  si  cet  avis  a  été  donné, 
il  se  trouvera  mal  fondé. 


XLYIII 
lo  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  7,  14,    d8  et  25  août  1659. 

.    (Voir  les  n»"  XXXIV  et  XLVII.) 

2»  Le  même  au  même. 

Londres,  11  août  16o9. 

Monseigneur, 
Je  satisfais  à  Tordre  que  Votre  Éminence  m'a  donné ,  ne 
doutant  pas  que  ma  précédente  lettre  n'ait  excité  quelque 
curiosité  de  savoir  Tétat  présent  de  l'Angleterre.  Le  Parle- 
ment ayant  ces  derniers  jours  continué  ses  soins  pour  décou- 
vrir les  particularités  du  soulèvement  projeté,  et  quelques 
lettres  interceptées  lui  ayant  confirmé  qu'il  se  devait  faire 
aujourd'hui,  il  s'est  mis  en  état  de  le  prévenir,  et  à  cet  effet 
a  envoyé  la  plus  grande  partie  de  sa  cavalerie,  avec  des 
hommes  détachés  de  l'infanterie  qu'il  a  montés ,  dans, 
toutes  les  provinces  pour  y  saisir  la  noblesse  suspecte.  Les 
ordres  ont  aussi  été  donnés  de  mettre  en  diligence  la  milice 
sur  pied  et  les  ministres  du  Conseil  ont  été  autorisés,  pour 
couvrir  leurs  amis,  à  prendre  les  armes.  Il  s'est  en  même 
!emps  usé  de  toutes  sortes  de  précautions  pour  tenir  Londres 
dans  le  devoir,  la  milice  nouvelle  et  vieille  ayant  été  sous  les 
armes,  les  portes  gardées  aussi  bien  que  les  avenues  pour 
empêcher  que  personne  n'en  sortît;  ce  qui  a  été  jugé  néces- 
saire depuis  que  l'on  a  recon''*^  que  les  apprentis  et  beau- 
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-coup  d'artisans  allaient  joindre  les  mal  intentionnés  de  la  cam 
pagne^  et  que  sous  main  Ton  leur  donnait  de  Fargent  pour 
s'équiper  et  s'armer;  il  s'est  aussi  continué  de  faire  dans  la 
ville  de  grandes  recherches  à  dessein  de  s'en  assurer ,  telle<^ 
ment  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  d'y  tenir  beaucoup  d<5 
troupes  dont  Ton  pourrait  avoir  besoin  en  dehors  où  l'insur* 
rection  doit  commencer.  Il  ne  s'est  pas  néanmoins  trouvé  de 
résistance  chez  les  gentilshommes  qui  ont  été  arrêtés^  dont  le 
nombre  est  déjà  si  grand  qu'il  semble  que  le  dessein  doive 
être  rompu.  Ceux  qui  passent  pour  y  être  engagés  sont  jeunes 
gens  fomentés  par  d'autres  que  la  crainte  de  la  confiscation 
retient,  et  il  est  certain  que,  depuis  les  derniers  mouvements 
d'Angleterre,  il  n'a  point  paru  tant  de  disposition,  dans  tous 
les  ordres  du  peuple,  à  un  soulèvement.  L'on  devait  d'abord 
prendre  pour  prétexte  le  rétablissement  des  membres  du 
Parlement  qui  en  furent  chassés  devant  la  mort  du  roi,  afin 
de  le  rendre  plus  favorable;  mais  la  véritable  fin  ne  païaît  que 
trop  en  ce  que  l'entreprise  est  conduite  par  les  royalistes  et 
que  déjà  l'amnistie  s'est  publiée;  elle  n'excepte  que  peu  de 
personnes  qui  ont  eu  part  à  la  mort  du  roi  défunt.  Quelques 
bruits  ont  couru  que  le  milord  Richard,  retiré  maintenant  à 
la  campagne,  était  de  la  partie;  mais  c'est  avec  peu  de  fon- 
dement, bien  que  quelques  officiers  de  l'armée,  de  ceux  qui 
ont  été  cassés  pour  être  attachés  à  ses  intérêts,  aient  été  arrê- 
tés. Entre  les  prisonniers,  il  y  a  la  fille  du  comte  de  Berkshire 
qui  faisait  tenir  une  lettre  d'avis  à  un  gentilhomme  de  se 
trouver  aujourd'hui  au  rendez-vous.  Il  n'y  a  point  encore 
d'autre  personne  fort  considérable,  mais  l'on  espère  qu'il  s'eii», 
trouvera  et  que  le  trésor  public  se  prévaudra  des  confisca<: 
lions.  C'est,  Monseigneur,  l'état  présent  d'Angleterre  qui  ne 
se  peut  pas  dire  bien  tranquille  ;  et  bien  que,  suivant  l'opi- 
nion des  plus  sensés,  le  danger  soit  passé,  il  se  peut  différer 
d'en  parler  positivement  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  des  nouvelles 
des  provinces.  Le  Conseil  d'État  n'a  point  eu  d'autre  affaire 
plus  importante  à  traiter  tous  ces  jours,  et  le  Parlement  de 
son  côté  n'a  songé  qu'à  remplir  \es  places  de  h  milice^  et  à 
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quelques  règlements  de  dedans  peu  conside'rables.  Il  doit  s'ap- 
pliquer dans  trois  jours  à  former  le  gouvernement  afin  d'effa« 
cer  les  impressions  qui  se  donnent  que  les  chefs  de  l'assem- 
blée ne  songent  qu'à  se  perpétuer  dans  Tautorité,  ce  qui 
aliène  bien  des  esprits.  J'attends  toujours  la  lettre  de  créance 
que  M.  le  comte  de  Brienne  m'a  fait  espérer  pour  demander 
audience  ;  il  n'est  point  arrivé  de  nouvelles  du  dehors  et  j'ai 
seulement  à  faire  savoir  que  l'ambassadeur  de  Hollande  m'a 
ce  matin  communiqué  que  ges  supérieurs  lui  ont  ordonné  de 
demander  au  Conseil  de  cet  État  que  les  plénipotentiaires 
d'Angleterre  aient  ordre  de  convier  le  roi  de  Suède  à  remettre 
au  jugement  de  la  France,  d'Angleterre  et  des  Provinces- 
Unies,  la  récompense  en  argent  que  la  Pologne  lui  donnera 
pour  la  restitution  des  places  qu'il  possède  en  Prusse.  Je  n'ai 
point  rejeté  cette  proposition,  ni  aussi  ne  me  suis  engagé  de 
Tappuyer;  mais  s'il  m'en  est  parlé  par  les  ministres  du  Con- 
seil, je  ne  m'éloignerai  pas  des  ouvertures  qui,  sans  blesser 
la  bienséance,  pourront  avancer  l'accommodement  de;s  deux 
princes  puisqu'il  est  souhaité  par  Sa  Majesté. 


30  Le  même  au  même, 

Londres,  4  septembre  16b9. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  je  me  suis  donné  l'honneur  d'écrire  à  Votre 
Eminence  par  le  précédent  ordinaire  l'aura  informée  de  la 
/uite  du  chevalier  Booth  et  de  ceux  de  son  parti  ;  elle  appren- 
dra par  la  présente  qu'ils  ont  été  entièrement  dissipés  après 
que  la  seule  contenance  des  troupes  du  Parlement  les  eut  mis 
en  déroute,  sans  néanmoins  autre  perte  que  de  trente  morts  et 
environ  deux  à  trois  cents  prisonniers.  Le  sieur  Lambert,  pour 
se  prévaloir  de  leur  épouvante,  marcha  aussitôt  vers  Chester 
où  la  plus  grande  partie  desi'uyards  s'étaient  retirés;  mais  la 
nuit  même,  tous  les  chefs,  officiers  et  soldats  l'ayant  aban- 
donné, il  trouva  le  lendemain  les  portes  ouvertes  et  y  entra 
avec  quelques-unes  de  ses  ft-oupes,  sans  sSouffrir  qu'elles  y  fis- 
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sent  du  désordre,  suivant  la  parole  qu'il  en  avait  donnée  aux 
habitants.  Liverpool  ayant  aussi  été  laissée  en  sa  liberté,  elle 
manda  qu'elle  avait  toujours  tenu  pour  le  Parlement  et  que 
même  le  colonel  Irland  qui  commandait  dedans,  s'était  déclaré 
pour  le  même  intérêt,  quoiqu'il  eût  pris  commission  du  che- 
valier Booth  ;  quelques  autres  petits  châteaux  où  il  avait  mis 
garnison  ont  aussi  été  réduits  sans  combattre,  et  il  ne  reste 
plus  en  armes  que  le  chevalier  Middleton  qui  s'est  retiré  dans 
son  château  avec  quelques  troupes,  sans  autre  espérance  que 
d'obtenir  capitulation;  si  ledit  sieur  Booth  eût  pris  ce  parti 
€t  tâché  de  conserver  la  ville  de  Chester,  il  aurait  pu  se  ga- 
rantir de  la  disgrâce  dans  laquelle  il  est  tombé  ;  voulant  se 
sauver  à  Londres,  déguisé  en  habits  de  femme,  avec  trois 
valets,  il  a  été  reconnu  dans  une  hôtellerie  et  livré  par  l'hôte 
aux  soldats  qui  l'emmenèrent  hier  dans  la  tour  de  Londres 
où  aussitôt  le  chevalier  Vane  et  Haslerig  l'allèrent  interroger 
par  ordre  du  Parlement.  Le  major  général  Egerton,  l'un  des 
autres  chefs,  et  le  colonel  de  Derby  ont  aussi  été  pris,  outre 
beaucoup  d'autres  personnes  de  qualité  engagées  dans  la  même 
cause.  Par  leurs  dépositions,  ils  ne  se  trouvent  point  avoir  été 
si  forts  que  l'on  les  publiait,  ni  avoir,  en  tout  compris,  plus  de 
trois  ou  quatre  mille  hommes.  Ce  corps  était  néanmoins  ca- 
pable ,  en  évitant  le  combat ,  d'entretenir  la  guerre  quelque 
temps  et  de  donner  cœur  aux  mécontents  des  autres  provinces 
qui  auraient  pu,  voyant  l'armée  attachée  à  quelque  place, 
prendre  les  armes;  mais  pour  tenir  cette  conduite  avec  succès, 
il  fallait  des  chefs  plus  expérimentés  que  le  chevalier  Booth^ 
que  toute  la  ville  de  Londres  regrette  et  dont  la  chute  ruine 
les  espérances  des  royalistes  ;  aussi  y  a-t-il  peu  d'apparence 
de  ressource,  à  moins  de  division  entre  l'aimée  et  le  Parle- 
ment. Ce  dernier  corps  a  depuis  ordonné  un  remerciement 
au  général  Lambert  avec  un  joyau  de  mille  livres  sterling  ; 
mais  la  proposition  qui  a  été  faite  de  lui  donner  patente  de 
major  général  de  toutes  les  forces  n'a  pas  été  agréable;  quelques 
gratifications  ont  aussi  été  ordonnées  à  ceux  qui  ont  pris  les- 

dits  ofticiers,  et  en  môme  temps  il  s'est  établi  un  comité  pour 
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procéder  à  la  confiscation  du  bien  des  délinquanls,  que  Foiï 
fait  monter  à  trois  millions  de  livres  de  revenu,  si  tous  le* 
prétendus  coupables  sont  convaincus.  Il  se  trouve  quelque 
difficuUé  sur  rétablissement  des  juges,  le  Parlement  ayant 
désapprouvé  l'usage  des  cours  de  justice  et  étant  assez  dou- 
teux que  les  douze  pairs  ou  jurés  qui  doivent,  suivant  les  lois 
du  pays,  juger  les  criminels,  se  portent  à  condamner  ceux  qui 
ont  pris  les  armes  pour  avoir  un  Parlement  libre  ;  cet  em- 
]barras  et  les  aigreurs  que  causerait  une  trop  grande  sévérité 
pourront  porter  le  Parlement  à  la  douceur,  même  envers  ledit; 
chevalier  Boolh,  principalement  s'il  veut  découvrir  ceux  qui 
étaient  obligés  de  prendre  les  armes  dans  les  autres  provinces, 
à  quoi  il  se  pourrait  bien  laisser  aller  pour  sauver  sa  vie, 
n'étant  pas  d'ailleurs  obligé  de  ménager  des  personnes  qui 
l'ont  abandonné  après  l'avoir  embarqué  dans  une  si  mauvaise 
affaire.  Mais  quelque  esprit  de  douceur  que  prenne  le  régime, 
ce  serait  contre  l'attente  de  tout  le  monde  si  les  biens  ne  souf- 
fraient un  peu  et  s'il  ne  se  servait  de  cet  avantage  pour  ac- 
quitter une  partie  des  dettes  publiques  et  diminuer  d'autant 
les  impositions  qui  ont  été  doublées  depuîfe  peu  de  jours ,  c& 
que  le  peuple  supporte  avec  assez  d'impatience;  l'on  ne  témoi- 
gne pas  aujourd'hui  appréhender  sa  mauvaise  volonté,  et 
toutes  ces  recherches  ,  gardes  extraordinaires  ,  tant  dans  la 
ville  que  dehors,  ont  cessé  j  il  ne  se  parle  même  plus  de  la 
descente  du  roi  d'Angleterre,  et  le  Parlement  paraît  dans  une; 
grande  confiance,  avec  quelque  fondement,  n'y  ayant  aujour- 
d'hui personne  en  état  de  s'opposer  à  la  présente  autorité. 
Elle  en  aura  plus  de  liberté  pour  agir  dans  les  affaires  du  de- 
hors. Il  est  arrivé  cette  semaine  des  lettres  de  Zélande  qui 
représentent  le  roi  de  Suède  entièrement  éloigné  de  la  paix; 
la  lecture  en  a  été  faite  dans  le  Parlement  sans  y  prendre 
aucune  résolution;  sur  ce  refus,  il  est  à  croire  que  les  minis- 
tre? du  Conseil  me  donneront  quelque  communication  de  leur 
l^enfée  devant  que  de  rien  déterminer,  et  je  ne  manquerai  pas 
Cî>''?e  cas  de  faire,  suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  tout 
U->oir  peur  prévenir  qu'ils  ne  se  portent  à  la  guerre  contre 
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les  Suédois,  comme  quelques-uns  l^ont  déjà  proposé  ;  ce  n^est 
pas  que  les  inclinations  générales  du  présent  régime  nesoient 
favorables  au  roi  de  Danemark  et  aux  États  généraux,  per- 
suadés que  la  ruine  de  ce  dernier  prince  rejaillirait  sur  leurs 
sujets.  Cette  impression  ne  sera  pas  facile  à  lever  et  elle  les 
engagera  dans  de  grands  efforts^  à  moins  qu'ils  ne  croient  que 
la  France  en  aurait  du  ressentiment;  à  dire  vrai  nous  n'aurons 
pas  sujet  de  leur  savoir  mauvais  gré  quand  ils  insisteront  à 
Texécution  des  traités  accordés  entre  la  France  et  les  deux 
républiques,  ni  le  roi  de  Suède  n'aura  rien  à  nous  reprocher 
si  son  refus  lui  attire  quelque  disgrâce  et  si,  ne  déférant  point 
aux  conseils  de  ses  amis  qu'autant  qu'ils  s'accordent  à  son 
ambition,  l'on  l'abandonnera  à  sa  bonne  ou  mauvaise  fortune; 
la  prise  de  Naskon  et  Rapproche  de  l'hiver  lui  font  rejeter 
l'accommodement  ;  mais  les  Danois  prétendent  que, quand  la 
saison  ne  permettrait  pas  à  leurs  confédérés  de  les  délivrer 
cette  année,  ils  ne  laisseront  pas  de  se  maintenir  jusques  à  ce 
que  la  mer  Baltique  soit  navigable,  et  qu'alors  si  les  Anglais 
ne  s'y  opposent  point  il  ne  sera  pas  difficile,  avec  le  secours 
de  dehors,  de  reprendre  Cronembourg  et  les  autres  places. 
Sur  ce  projet,  Ton  peut  faire  état  d'avoir  encore  l'année  pro- 
chaine, dans  ces  quartiers  du  Nord,  occasion  d'employer  ceux 
qui  sont  fort  enclins  à  la  guerre.  Si  les  avis  précédents  do 
M.  Lockhart  avaient  donné  lieu  de  croire  que  la  paix  de 
France  et  d'Espagne  recevrait  des  difficultés,  ses  dernières  let- 
tres parlent  tout  autrement  et  la  représentent  certaine.  J'ap- 
prends aussi  qu'elles  assurent  que  Sa  Majesté  n'abandonnera 
point  l'Angleterre  si  l'Espagne  ne  voulait  pas  se  porter  à  des 
termes  raisonnables,  et  sans  doute  cette  confiance  avec  le  succès 
des  affaires  domestiques,  rendrait  les  ministres  de  celte  répu- 
blique plus  difficiles  à  se  départir  de  leurs  conquêtes.  Il  me 
reste  seulement,  Monseigneur,  à  faire  savoir  que  le  Parle- 
ment paraît  satisfait  de  la  lettre  du  roi  et  de  mon  discours,  et 
qu'il  a  remis  au  Conseil  à  traiter  avec  moi  sur  les  affaires  qui 
se  présenteront  -,  elles  me  manquent  présentement. 
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1«  J/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  4  septembre  1659. 

(Voirie  no  XLVIIT.) 

2°  Le  même  au  même. 

Londres,  Il  septembre  1G59.     • 

Monseigneur, 
Je  n'accuserai  point  la  réception  d'aucun  ordre  de  Votre 
Éminence,  et  j'ai  seulement  à  lui  faire  savoir  qu'il  ne  reste 
présentement  personne  en  armes  contre  le  régime  d'Angle- 
terre, le  château  du  chevalier  Middleton  s'etant  rendu  sans 
que  ceux  qui  le  défendaient  aient  pu  obtenir  autre  condition 
que  la  liberté  de  se  retirer  d'Angleterre  dans  deux  mois  s'ils  ne 
peuvent,  pendant  ce  temps,  obtenir  grâce  du  Parlement,  dont 
les  commissaires  ont  continué  d'examiner  le  sieur  Booth.  11  a 
raconnu  fort  ingénument  d'avoir  traité  avec  le  sieur  Mordaunt, 
agent  du  roi  d'Angleterre,  et  que  sa  femme  avait  reçu  lettres 
de  celte  Majesté;  il  a  aussi  découvert  tout  le  dessein,  sans 
néanmoins  nommer  les  auteurs,  ayant  désiré  de  n'être  pas 
pressé  de  faire  une  chose  qui  blesserait  son  honneur,  et  l'on  a 
eu  jusques  à  cette  heure  la  complaisance  de  recevoir  ce  qu'il 
a  volontairement  voulu  avouer.  Ses  discours  ont  aussi  fait  voir 
que  la  mésinteUigence  s'était  déjà  mise  entre  lui  et  les  autres 
chefs,  sur  ce  qu'il  refusait  de  proclamer  le  roi  d'Angleterre; 
que,  contre  ^son  avis,  ils  s'étaient  approchés  de  l'airnée  du  Par- 
lement et  engagés  au  combat,  et  que,  devant  qu'il  fût  arrivé  à 
-a  tête  des  troupes,  les  mêmes  qui  avaient  voulu  si  opiniâtre- 
ment attaquer  Lambert  s'étaient  mis  en  fuite;  que  depuis, 
les  ayant  voulu  rallier  dansChester  pour  défendre  la  ville,  ils 
avaient  refusé  de  porter  davantage  les  armes  pour  une  cause 
qu'ils  disaient  être  abandonnée  de  Dieu.  Le  Parlement  a 
encore  reconnu,  tant  par  lui  que  par  d'auties  prisonniers, 
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qiic  beaucoup  d'autres  provinces  et  personnes  de  condition 
devaient  en  même  temps  suivre  cet  exemple,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que,  si  tous  ceux  qui  s'étaient  engagés  eussent  tenu 
leur  parole,  le  roi  d'Angleterre  ne  fut  aujourd'hui  en  état  de 
paraître  dans  ce  pays;  mais  les  uns  ont  été  prévenus  et  ar- 
rêtés, les  autres  n'ont  pas  eu  le  cœur  de  se  montrer,  et  quel- 
ques-uns ont  joué  à  fausse  compagnie;  tout  ce  parti  est  main- 
tenant si  mortifié  et  abattu,  que  de  leur  propre  aveu  il  n'en 
faut  plus  rien  attendre  contre  la  présente  autorité ,  à  moins 
d'une  division  dans  l'armée  ou  d'un  secours  étranger.  Le  Par- 
lement paraît  aussi  être  dans  une  grande  confiance;  il  a  déjà 
congédié  la  plupart  de  la  milice  du  pays  pour  soulager  le 
peuple  de  cette  charge  ;  il  doit  même  licencier  les  régiments 
des  sectaires  et  remettre  la  garde  du  pays  à  la  vieille  armée, 
pour  le  paiement  de  laquelle  l'on  fait  état  de  se  prévaloir  des 
biens  tant  des  coupables  que  de  ceux  qui,  depuis  l'année  1648, 
ont  agi  en  faveur  du  roi ,  et  déjà  la  commission  est  émanée 
pour  procéder  à  la  vente.  Le  Parlement  a  encore  ces  der- 
niers jours  repris  le  débat  sur  la  forme  du  gouvernement, 
sans  rien  conclure,  et  ce  ne  sera  pas  sans  peine  que  ceux  qui 
ont  maintenant  l'autorité  en  main  condescendront  à  établir 
une  république  parfaite.  Les  chefs  de  l'armée  entrent  dans 
leurs  sentiments,  et  sous  prétexte  que  le  peuple  est  mal  inten- 
tionné, ils  proposent  un  sénat  eu  pouvoir  égal  avec  les  Par- 
lements. Cette  question  semble  à  beaucoup  devoir  produire 
un  jour  de  la  division.  Il  n'est  pas  moins  vraisemblable  que 
quelque  officier  de  l'armée  pourra  bien,  avec  le  temps,  avoir 
l'ambition  du  défunt  Protecteur ,  et  le  sieur  Lambert  étant 
considéré  comme  le  seul  capable  de  marcher  sur  ses  pistes, 
il  se  prendra  toutes  sortes  de  mesures  et  précautions  pour 
l'arrêter  ;  ainsi  son  élévation  recevra  plus  de  difficulté.  Quant 
au  retour  du  roi  d'Angleterre,  à  moins  d'un  secours  étranger, 
il  paraît  entièrement  éloigné;  ainsi  l'on  peut,  avec  beaucoup 
de  raison,  croire  que  les  ministres  du  régime  parlent  sincè- 
rement lorsqu'ils  professent  qu'avec  l'amitié  de  la  France  ils 
n'ont  rien  à  craindre.  Je  n'en  ai  point  vu  aucun  ces  derniers 
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jours,  et  contre  mon  attente  ils  ont,  sans  m'en  faire  part, 
envoyé  aux  plénipotentiaires  de  Zélande  l'ordre  d'exécuter  les 
dernières  conventions  passées  à  La  Haye  pour  la  pacification 
des  rois  de  Suède  et  de  Danemark.  A  la  vérité  ce  régime 
n'était  pas  en  état  de  prendre  d'autre  parti,  puisque  la  flotte 
d'Angleterre  avait  été  mandée.  Le  sieur  Vane  m'avait  seule- 
ment avoué  qu'une  partie  devait  retourner  et  que  les  Hollan- 
dais retireraient  pareil  nombre  de  leurs  vaisseaux.  Mais  l'un 
des  membres  du  Parlement  vient  tout  à  l'beure  de  me  dire 
qu'il  est  arrivé  depuis  quelques  heures  des  nouvelles  que 
l'amiral  Monlague  est  sur  la  côte  d'Angleterre  et  qu'il  n'a 
laissé  au  Sund  que  trois  vaisseaux,  quoique  les  Hollandais 
n'aient  retiré  que  neuf  des  leurs,  d'où  l'on  peut  juger  que  le 
roi  de  Suède  a  donné  les  mains  à  l'accommodement,  en  suite 
de  la  déclaration  faite  par  celui  de  Danemark  qu'il  était  prêt 
de  traiter  séparément,  ou  que  les  plénipotentiaires  anglais  ont 
cru  que  la  présence  de  leur  flotte  ne  pouvait  que  rendre  les 
Suédois  plus  difficiles  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  après  les 
arrêtés  d'entre  les  deux  républiques,  de  tenir  en  mer  un  si 
grand  nombre  de  vaisseaux,  surtout  dans  un  temps  qu'ils  sem- 
blaient être  plus  nécessaires  sur  les  côtes  d'Angleterre.  Quels 
que  puissent  être  les  motifs,  les  Hollandais  auront  maintenant 
toute  liberté  d'agir  suivant  les  traités,  mais  non  pas  d'aller  au 
delà;  c'est  de  quoi  je  pourrai  écrire  plus  positivement  par  le 
prochain  ordinaire. 

3<*  Le  même  au  même. 

Londres,  29  septembre  1GS9 

(Voir  le  n»  XX XV,) 


L 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarhh 

Londres,  29  septembre  1G59, 


(Voirie  noXXXV.) 
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LI 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

i  ondres,  7  aoûl  IGiO. 

(Voir  le  no  XXXIV.) 


LTI 
M.  de  Bordeaux  au  comte  de  Bricunc. 

ixmdres,   6  oclobro  iGoD. 

Monsieur, 
11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  dii  letardciucnl 
fde  mes  lettres  que  dans  l'irrégularilé  du  départ  de  l'ordinaire 
de  Londres,  qui  s'avance  ou  se  diffère  suivant  la  disposition, 
de  l'air,  ce  qui  m'oblige  quelquefois  d'envoyer  après  la  poste, 
lorsque  les  affaires  ou  les  nouvelles  en  méritent  la  dépense.  Je 
n'ai  pas  eu  sujet  de  le  faire  ces  derniers  jours,  et  mes  dé- 
pêches auront  été  trouvées  plus  pleines  de  réflexions  et  de 
raisonnements  conjecturaux  que  de  résolutions  prises  ici  soit 
pour  l'établissement  du  régime,  soit  pour  l'avancement  de  la 
paix  du  Nord.  Je  n'ai  encore  aujourd'hui  rien  à  mander  de 
plus  positif  sur  ce  dernier  point,  et  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  riionneur  de  m' écrire  le  28  du  passé,  me  donne  seulement 
lieu  de  dire  qu'encore  que  le  général  Montague  s'était  bien 
-séparé  d'avec  le  roi  de  Suède,  et  que  tant  lui  que  les  ofiiciers 
de  la  flotte  aient  été  chargés  de  chaînes  d'or,  le  Parlement  n'en 
paraît  pas  néanmoins  plus  enclin  à  embrasser  les  intérêts  de  ce 
prince,  et  ses  libéralités  répareront  avec  peine  le  mauvais  effet 
de  son  emportement;  les  ennemis  mêmes  de  ce  régime  louent 
la  fierté- avec  laquelle  le  colonel  Sidney  lui  a  répondu  ;  et  si 
■ce  mécontentement  public  ne  porte  pas  le  Parlement  à  suivre 
les  inclinations  des  Provinces-Unies  ,  au  moins  leur  sera-t- 
\\  laissé  toute  liberté  d'assister  le  Danemark  suivant  la  réso- 
■lution  qu'elles  en  ont  prise,  et  j'apprends  que  le  Conseil 
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d^État  retire  ses  pi e'nipotenti aires,  ne  jugeant  plus  que  leur 
entremise  soit  d^aucune  utilité  ;  il  se  parle  aussi  de  rappeler 
tous  les  officiers  anglais  tant  de  mer  que  de  terre  qui  sont  au 
service  du  roi  de  Suède,  et  déjà,  sur  les  instances  de  Pam- 
bassadeur  de  Hollande,  défenses  très-expresses  ont  été  faites 
dans  tous  les  ports  d'Angleterre  d^y  recevoir  ses  armateurs 
qui  faisaient  grand  tort  au  commerce  et  avaient  été  inter- 
rompre la  pêche  du  hareng,  que  font,  en  cette  saison,  les 
Hollandais  sur  les  côtes  d'Ecosse.  Ce  dernier  ordre  procède 
plutôt  de  complaisance  envers  lesdites  Provinces-Unies  que 
d'aigreur  contre  leur  ennemi,  et  ce  sera  faire  un  jugement 
solide  des  intentions  d'ici  que  de  croire  les  principaux  du 
gouvernement  portés  à  entretenir  une  entière  correspondance 
entre  les  deux  républiques.  Ce  sentiment  peut  compatir  au 
désir  de  voir  la  guerre  allumée  chez  tous  les  autres  États  de 
l'Europe,  et  l'on  ne  peut  blâmer  leur  politique  lorsqu'ils 
souhaitent  les  voisins  occupés  afin  que  ni  la  pensée  ni  le  pou- 
voir ne  leur  vienne  de  favoriser  le  rétablissement  du  roi 
d'Angleterre.  Si  l'Espagne  était  aussi  capable  que  la  France 
d'appuyer  ses  intérêts,  la  paix  se  pourrait  bien  acheter  aux 
dépens  de  Dunkerque  et  de  la  Jamaïque;  les  marchands 
anglais  ne  s'y  opposeraient  pas,  et  grande  partie  du  Parle- 
ment est  persuadée  que  la  conservation  de  ces  places  est  plus 
onéreuse  qu'avantageuse.  Mais  ceux  qui  ont  la  direction  des 
affaires  étrangères  n'appréhendant  pas  assez  l'Espagne,  ni 
ne  considérant  si  fort  le  commerce  que  le  déshonneur  et  le 
reproche  que  leur  pourrait  attirer  l'abandonnement  de  ces 
conquêtes,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  des  conditions  qui  don- 
nassent dans  la  vue  du  peuple,  cette  restitution  pourra  rece- 
voir de  la  difficulté,  et  apparemment  M.  Lockhart  ne  la  favo- 
risera pas.  Les  mômes  professent  depuis  quelque  temps  tant 
de  jalousie  de  la  France  que  ledit  sieur  ambassadeuV  pourrait 
être  soupçonné  de  leur  en  avoir  fourni  le  sujet  par  ses  infor- 
mations, s'il  n'était  pas  vraisemblable  que  ces  défiances  ont 
été  affectées.  Je  n'ai  pas  oublié  de  faire  tout  devoir  pour  les 
dissiper,  reconnaissant  assez  que,  quand  Sa  Majesté  n'aurait 
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pas  besoin  de  ménager  ^Angleterre,  elle  devrait  éviter  que  la 
sincérité  des  assurances  qu'elle  donne  de  son  amitié  ne  fût 
pas  suspecte;  et  si  mes  soins  ont  eu  quelque  succèS;,  tous  ces 
bruits  du  passage  du  roi  d'Angleterre  par  la  France  et  de 
rengagement  pris  par  Sa  Majesté  et  le  roi  d'Espagne  en  sa 
faveur  n'auront  pas  produit  le  fruit  qu'en  attendent  ceux  qui 
les  ont  publiés.  Il  semble  même  que  leurs  motifs  cessent 
maintenant,  puisque  leur  desseins  ont  été  prévenus;  c'était 
l'opinion  de  quelques-uns  qu'après  le  retour  de  Lambert 
l'armée  présenterait  une  requête  au  Parlement;  l'avis  ne  s'est 
trouvé  que  trop ^ vrai  :  trois  colonels  en  avaient  la  semaine 
passée  été  chargés  par  les  officiers  qui  ont  défait  le  chevalier 
Booth,  et  ils  devaient  la  proposer  dans  le  Conseil  de  guerre 
devant  que  d'être  portée  au  Parlement  ;  elle  tendait  à  l'obliger 
de  faire  le  sieur  Fleetwood  général ,    Lambert  lieutenant 
général,  le  colonel  Desborough  major  général  de  la  cavalerie, 
Monk  major  général  de  l'infanterie,  le  colonel  Berry  commis- 
saire général  de  toutes  les  forces  de  la  république.  11  était 
aussi  demandé  paiement  des  arrérages  qui  leur  sont  dus, 
jugement  des  coupables  de  îa  dernière  insurrection,  l'établis- 
sement d'un  sénat  coordonné  en  puissance  avec  les  Parle- 
ments, et  que  les  églises  et  charges  civiles  fussent  remplies 
de  personnes  bien  zélées  et  dévotes,  c'est-à-dire  des  sectaires 
delà  cinquième  monarchie.  Ce  projet  ayant  été  découvert  par 
lesdits  officiers  au  sieur  Haslerig,  chef  de  la  faction  républi- 
caine, il  en  avertit  le  Parlement  le  2e  de  ce  mois  avec  grande 
exagération  des  conséquences  de  ces  propositions;  le  sieur 
Fleetwood,  qui  était  présent,  ne  les  ayant  pas  désavouées,  il 
fut  ordonné  que  les  trois  colonels  qui  en  étaient  chargés  la 
remettraient;  à  quoi  ayant  obéi,  le  même  jour  et  le  lende- 
main se  passèrent  en  débats,  et  il  fut  enfin  arrêté  que  la 
requête  n'était  point  nécessaire  et  de  dangereuse  suite,  et 
que  le  sieur  Fleetwood  assemblerait  le  lendemain  les  officiers 
de  l'armée  pour  leur  faire  savoir  la  résolution  du  Parlement, 
ce  qui  fut  exécuté  avant-hier,  et  le  Conseil  de  guerre  demeura 
d'accord  de  se  conformer  au  désir  du  Parlement,  dont  quel- 

27. 


478  DOCUMENTS 

ques  membres  parurent  fort  emportés  dans  cette  délibération, 
et  proposèrent  même  de  rappeler  plutôt  le  roi  que  de  laisser 
prendre  à  l'armée  une  si  grande- autorité;  d'autres  voulurent 
rejeter  toute  la  trame  sur  le  sieur  Lambert,  et  furent  d'avis 
de  renvoyer  dans  la  Tour  de  Londres.  Le  sieur  Vane  etceux 
de  son  parti,  que  Ton  croit  tenir  la  main  aux  chefs  de  la 
milice,  adoucirent  les  esprits,  représentant  que  ie  régime 
n^'avait  ni  dedans  ni  dehors  d'autres  amis  ni  appui,  et  que  ce 
serait  s'exposer  à  une  ruine  entière  que  de  la  choquer;  que 
les  principaux  officiers  n'étaient  pas  coupables  de  la  faute  des 
autres  inférieurs,  et  que  le  sieur  Lambert  n'avait  pas  mérité 
un  si  mauvais  traitement,  mais  plutôt  d'être  récompensé  des 
services  'qu'il  a  rendus  depuis  tant  d'années.  Ces  raisons 
furent  goûtées,  et  présentement  le  calme  est  rétabli.  Néan- 
moins ceux  qui  considèrent  que  l'armée  n'a  encore  rien 
commencé  qu'elle  n'ait  achevé,  ne  regardent  sa  soumission 
que  comme  une  cure  paUiatiice,  et  croient  que  les  chefs, 
entre  autres  Lambert,  duquel  il  se  témoigne  publiquement 
grande  jalousie,  ne  font  que  différer  afin  de  mieux  prendre 
leurs  mesures  et  de  ménager  les  officiers  inférieurs,  dont 
grande  partie  est  encore  pour  une  vraie  république;  les  plus 
habiles  du  gouvernement  ont  d'autres  visées  et  veulent  se 
maintenir  en  autorité,  et  s'ils  n'en  viennent  à  bout  il  se  for- 
mera quelque  division  notable.  Ledit  sieur  Vane  professe 
déjà  d'être  peu  satisfait,  et  sous  prétexte  d'indisposition  s'est 
retiré  pour  quelques  jours  à  la  campagne,  peut-être  dans  la 
pensée  que  son  absence  fera  reconnaître  la  nécessité  de  sa 
présence,  n'y  ayant  en  effet  aucun  ministre  dans  le  Conseil  si 
ëdairé  que  lui,  principalement  sur  les  affaires  du  dehors 
dont  il  avait  l'entière  conduite  sur  les  fins  de  la  première 
séance  du  Parlement.  Au  môme  temps  qu'il  s'y  traitait  des 
prétentions  de  l'armée,  la  maison  de  ville  lui  vint  présenter 
une  requête  contre  la  continuation  du  présent  maire  comme 
contraire  à  leurs  privilèges,  auxquels  ni  les  rois  ni  les  précé- 
dents Parlements  n'ont  jamais  donné  atteinte  ;  il  fut  remis  à 
cejourd'hui  d'y  délibérer  ;  cependant  les  bourgeois  déclarent 
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'qu'ils  ne  reconnaîtront  plus  le  maire  après  le  dixième  du  cou- 
rant qu'expire  son  année^  quelle  que  soit  la  résolution  du  Par- 
lement. Tous  ces  démêlés  ne  peuvent  que  laisser  Tesprit  en 
suspens  sur  l'établissement  du  régime  d'Angleterre,  et  satis- 
faire ceux  qui  n'ont  point  intérêt  ni  inclination  de  le  voir  bien 
affermi.  La  religion  n'est  pas  en  meilleure  condition,  et 
jamais  les  catholiques  ne  furent  plus  remplis  d'espérance 
d'obtenir  la  liberté  de  conscience.  Mais  il  faut  que  les  saints 
prennent  le  dessus;  leurs  maximes  sont  bien  plus  contraires 
aux  presbytériens,  tels  que  sont  les  sectaires  de  France,  qu'aux 
catholiques,  et  s'ils  ne  changeaient  de  sentiment  se  Irouvant 
dans  l'autorité,  ils  ne  persécuteraient  personne  pour  la  foi. 
Les  dépositions  du  chevalier  Booth  et  de  plusieurs  autres  pri- 
sonniers furent  lues  dans  le  Parlement  la  semaine  passée,  et 
il  fut  ordonné  que  le  milord  Faulconbridge,qui  était  aupara- 
vant sous  garde,  serait  envoyé  à  la  Tour  de  Londres,  quelque 
instance  que  fit  le  sieur  Fleetwood  pour  l'empêcher.  Telle  est 
la  condition  présente  de  ceux  qui  étaient  les  plus  accrédités 
sous  le  défunt  Protecteur,  pour  être  soupçonne's  d'avoir 
trempé,  de  conseil  ou  autrement,  dans  la  dernière  insurrec- 
tion, et  s'il  y  avait  des  preuves  suffisantes  contre  tous,  l'État 
s'enrichirait  de  leurs  biens  j  mais  la  plupart  ont  été  assez 
avisés  pour  ne  communiquer  leur  dessein  qu'à  peu  de  per- 
sonnes, et  il  n'y  a  que  Booth  qui  les  accuse.  * 
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40  M»  (h  Bordeaux  au  cardinal  ]\Iaz':ir:n 

Londres,  25  août  ICj9. 
(Voirie  noXLVII.) 

2«  Le  même  au  même. 

Londres,  4  septembre  lGc9. 

(Voirie  no XLYIII.; 
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jo  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  13  oclobre  1659, 

Monseigneur, 
La  leUre  dont  Votre  Éminence  m'a  honoré  le  22^  du  mois 
passe  m'a  fait  demander  des  commissaires  pour  confirmer  au 
Conseil  d'État  les  bonnes  dispositions  de  Sa  Majesté  envers  le 
gouvernement  d'Angleterre  ;  cette  diligence  me  paraît  fort 
à  propos  dans  un  temps  que  de  tous  côtés  il  lui  est  donné  des 
avis  capables  de  fomenter  les  jalousies  qu'a  excitées  le  passage 
du  roi  d'Ecosse  par  la  France,  duquel  je  n'avais  su  jusqu'à 
cette  heure  comment  parler,  le  voyant  confirmé  par  toutes  les 
letlres  de  Flandre  et  de  France,  sans  que  néanmoins  il  m'en 
fût  rien  mandé.  Les  paroles  que  je  dois  porter  effaceront  sans 
doute  l'impression  que  le  Parlement  pourrait  en  avoir  conçue, 
et  je  ne  saurais  porter  une  nouvelle  plus  agréable  que  d'assu- 
rer qu'il  ne  se  prendra  en  France  aucun  engagement  contre 
ses  intérêts,  quelque  espérance  dont  se  flattent  les  royalistes 
et  autres  ennemis  du  régime.  11  n'est  rien  venu  de  nouveau 
à  ma  connaissance  touchant  les  affaires  du  Nord,  dont  je  fais 
état  de  parler  aux  ministres  d'ici,  et  de  leur  reprocher  la 
grande  réserve  avec  laquelle  ils  ont  agi  ces  derniers  temps, 
dans  la  croyance  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  pressé  l'accom- 
modement des  rois  de  Suède  et  de  Danemark  avec  toute  la 
chaleur  qui  pouvait  être  attendue.  Votre  Éminence  sera 
informée,  par  le  duplicata  de  ma  lettre  à  M.  de  Brienne,  des 
délibérations  du  Parlement  et  de  l'armée  de  ces  derniers 
jours  j  il  s'en  peut  reconnaître  que  ces  deux  corps  sont  divisés 
en  deux  factions,  l'une  des  vrais  républicains  réputés  pres- 
bytériens, l'autre  des  anabaptistes  et  millénaires  ou  saints, 
que  la  première  prévaut  dans  le  Parlement,  et  que  l'autre 
n'y  est  pas  si  puissante,  mais  qu'elle  a  de  son  côté  la  plus 
grande  partie  des  officiers  de  l'armée,  ce  qui  fait  juger  que. 
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soit  par  purgation  ou  dissolution  du  Parlement,  elle  prendra 
toute  l'autorité,  et  que  dans  peu  de  jours  l'on  verra  encore 
quelque  nouveau  établissement.  Le  Conseil  de  guerre  est 
présentement  assemblé  pour  résoudre  la  déclaration  que  ses 
députés  ont  dressée  ;  quoiqu'elle  parle  de  soumission  ,  la 
substance  n'a  rien  qui  en  approche,  et  il  passe  pour  constant 
que  les  officiers  ne  veulent  plus  dépendre  du  Parlement, 
mais  d'un  Conseil  de  guerre;  c'était  le  sujet  de  leur  querelle 
avec  le  dernier  Protecteur  et  la  cause  de  sa  ruine;  l'on  ne 
doute  pas  que  les  troupes  d'Ecosse  et  d'Irlande  n'entrent 
dans  le  sentiment  de  celles  d'Angleterre,  et  le  général  Monk 
a  déféré  à  l'instance  que  le  lieutenant-général  Fleetwood  a 
faite  de  continuer  dans  le  service.  La  plupart  des  officiers  de 
la  garnison  de  Dunkerque  ont  été  changés,  comme  aussi  ceux 
des  trois  régiments  qui  étaient  dans  le  service  de  France, 
pour  ne  s'être  pas  trouvés  de  si  bonnes  mœurs  qu'il  leur  con- 
vient d'être.  Le  commandant  nommé  pour  Dunkerque  n'est 
point  encore  parti,  et  il  semble  que  l'on  attend  ici  M.  Lock- 
hart.  J'apprends  que  les  marchands  font  grande  plainte  de  ce 
qu'à  Rouen  il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  charger  devant  que 
les  vaisseaux  français  eussent  pris  fret,  ce  qui  ne  s'était  point 
encore  observé  en  France;  ils  doivent  présenter  requête  au 
Parlement  pour  faire  poursuivre  la  révocation  de  ces  ordres 
que  l'on  croit  contre  la  volonté  de  Sa  Majesté. 

Je  prendrai.  Monseigneur,  la.liberté  de  témoigner  à  Votre 
Éminence  que*  comme  la  réconciliation  des  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  lui  produit  toute  la  gloire  qui  se  peut 
retirer  des  négociations,  et  les  vœux  de  tous  les  Français,  je 
ressens  toute  la  joie  que  doivent  particulièrement  avoir  ceux 
qu'elle  honore  de  sa  bienveillance,  et  qui  professent  comme 
je  fais,  d'être  avec  passion,  etc. 

2o  M.  de  Bordeaux  au  comte  de  Brienne'. 

Londres,  13  oclobre  1659.  . 

Monsieur, 
La  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  4  du  courant  me 
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met  plus  en  état  d'agir  auprès  du  régime  d'Angleterre  que  je 
ne  l'avais  été  ces  derniers  jours^  puisque  me  faisant  savoir 
le  foncjement  de  ses  jalousies  et  les  intentions  de  Sa  Majesté 
à  regard  des  guerres  du  Nord,  je  puis  maintenant  parler  de 
Tun  et  de  Tautre,  ce  que  j'évitais  crainte  d'être  trouvé  mal 
averti  ou  de.  perdre  créance  en  désavouant  des  faits  notoire- 
ment véritables,  tel  qu'est  le  passage  du  roi  d'Angleterre  par 
Rouen,  où  même  il  a  été  régalé  chez  le  nommé  Scott,  mar- 
chand écossais,  et  son  embarquement  à  Saint-Malo  qui  se 
publiait  ici,  auquel  néanmoins  je  ne  voulais  pas  ajouter  foi 
devant  que  l'avis  m'en  eût  été  confirmé;  il  ne  servirait  au- 
jourd'hui de  rien  d'en  disconvenir,  et  aussi  prétends-je  seu- 
lement de  persuader  les  ministres  du  Conseil,  dans  la  confé- 
j^ence  que  je  leur  ai  demandée,  que  Sa  Majesté  n'a  pu 
prévenir  leur  surprise  et  qu'elle  n'en  doit  pas  être  moins  éloi- 
gnée de  prendre  des  engagements  contre  les  intérêts  du  régime, 
<|uelques  oml)rages  que  ses  ennemis  lui  en  donnent:  s'il  m'ar- 
r|.ve  de  les  dissiper,  je  pourrai  découvrir  quelles  sont  les 
présentes  dispositions  envers  le  roi  de  Suède,  et  sans  déclarer 
celles  de  Sa  Majesté,  je  ne  laisserai  pas  de  faire  entendre  qu'il 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  de  suivre  les  mouvements 
des  Provinces-Unies,  dont  l'ambassadeur  m'avftit,  dans  la  der- 
nière entrevue,  rapporté  les  demandes  de  ce  prince  qui  ne 
témoignaient  point  que  ses  pensées  soient  à  la  paix.  Ce  serait 
«n  effet  se  flatter  que  de  croire  que  l'envie  lui  en  puisse 
venir  si  une  fois  il  reconnaît  que  la  France  et  les  princes 
d'Allemagne  veulent  s'armer  pour  lui  conserver  les  domaines 
qu'il  possède  dans  l'empire,  puisque  sans  rien  hasarder  il  se 
maintiendra  au  moins  dans  ses  conquêtes  du  Danemark  et 
pourra  s'en  rendre  à  la  tin  seul  maître  si  les  habitants  de  Co- 
penhagen  se  voient  hors  d'espérance  d'être  délivrés  de  siège. 
Ainsi  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  États  généraux  assez 
éclairés  font  tant  d'instance  pour  aiTêter  le  secours  de  la 
France;  et  bien  que  le  soin  qu'ils  prennent  pour  la  conserva- 
tion du  Danemark  semble  nous  exciter  à  en  user  de  même 
•envers  notre  allié,  il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  l'un 
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est  sur  la  défensive  et  Tautre  sur  l'offensive,  que  celui-ci  peut 
facilement  et  avec  honneur  se  tirer  de  peine  ^n  faisant  cesser 
le  prétexte  qu'a  Tempereur  d'attaquer  la  Poméianie,  et 
rompre  les  liaisons  que  l'Électeur  de  Urandebourg  et  d'autres 
États  prendront  sans  doute  avec  la  maison  d'Autriche  pour  se 
garantir  d'une  puissance  qui  ne  se  propose  point  de  bornes^ 
se  pouvant  avec  beaucoup  de  fondement  attendre  que  le  roi 
de  Suède,  après  la  conquête  du  Danemark, -portera  ses  armes 
ailleurs  et  déférera  encore  bien  moins  aux  conseils  pacifiques 
de  ses  armes  lorsqu'il  se  verra  sans  nécessité  de  leurs  secours  ; 
sa  conduite  passée  ni  son  amlntion  ne  permettent  pas  d'en 
faire  un  jugement  plus  favorable,  et  ni  les  menaces  qu'il  fait 
de  s'accommoder  avec  l'empereur,  ni  la  défense  de  la  religion 
protestante  dont  il  fait  ostentation  auprès  des  Etats  de  même 
créance,  ne  doiveitt  plus  aujourd'hui  être  considéiés  que 
comme  des  artifices  pour  avancer  ses  desseins.  Mais  l'intérêt 
que  la  France  peut  avoir  d'établir  dans  TAllemagne  un  prince 
capable  de  balancer  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche  ou 
d'y  entretenir  la  guerre,  doit  être  jugé  un  motif  plus  solide 
puisqu'il  fait  préférer  l'agrandissement  des  Suédois  à  l'amitié 
de  quelques  autres  Etats;  il  est  à  souhaiter  que  l'Angleterre 
entre  dans  les  mêmes  sentiments,  et  je  ferai  tout  devoir  pour 
y  porter  ses  ministres  lorsqu'ils  me  donneront  lieu  de  les 
entretenir;  je  n'ai  cependant  rien  à  écrhe  sur  ce  sujet  de  plus 
positif  que  ce  qui  aura  été  recueilli  de  mes  précédentes  let- 
tres; elles  auront  appiis  que  les  négociations  du  général  Mon- 
tagne n'ont  eu  ici  aucune  suite,  que  même  son  retour  a  été 
en  apparence  blâmé  et  qu'il  ne  s'en  est  justifié  que  par  l'ap- 
probation qu'y  avaient  donnée  les  autres  plénipotentiaires, 
dont  l'un  voulait  bien  retenir  partie  de  la  flotte,  mais  pour  la 
joindre  à  celle  de  Hollande  contre  les  Suédois  ;  l'avis  des  autres 
fut  plus  modéré.  L'on  ne  parle  point  de  renvoyer  aucune  esca- 
dre dans  le  Sund;  quand  la  saison  le  permettrait,  telle  déli- 
bération se  remettrait  jusques  à  l'arrivée  desdits  plénipoten- 
tiaires qui  ont  hberté  de  repasser  en  Angleterre  à  moins  que 
le  roi  de  Suède  changeât  d'esprit.  Le  succès  des  troupes  impé- 
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riales  tant  dans  la  Poméranie  que  dans  la  Prusse  royale  pour- 
rait produire  cet  effet,  et  le  passage  du  secrétaire  Coyet  de 
Hollande  en  laisse  encore  quelque  espérance;  néanmoins  si 
M.  de  Terlon  ne  fait  point  perdre  celle  du  secours  de  la 
France,  il  n'est  pas  à  présumer  que  la  paix  se  rétablisse  en  ces 
quartiers  du  Nord.  Ce  serait  aussi  contre  toute  raison  que 
r Angleterre  s'engagerait  aujourd'hui  dans  une  nouvelle  guerre 
par  ressentiment;  le  sieur  Vane  et  sa  faction  sont  trop  poli- 
tiques pour  ne  pas  reconnaître  le  préjudice  qu'ils  en  rece- 
vraient, et  le  colonel  Sidney,  de  soi-même  considérable,  est 
assez  habile  pour  ne  pas  inspirer  une  vengeance  à  contre- 
temps. L'on  professe  de  vouloir  la  paix  avec  tous  les  voisins, 
entre  autres  avec  FEspagne,  le  commerce  d'Angleterre  ne  se 
pouvant  rétablir  tant  que  la  guerre  continuera;  et  il  se  sera 
reconnu,  par  la  conduite  de  M.  Lockhart,  si  ce  désir  général 
s'accorde  aux  maximes  des  principaux  du  gouvernement  qui 
pourraient  juger  nécessaire,  pour  le  maintien  de  leur  auto- 
rité, de  laisser  quelque  ennemi  du  dehors  à  craindre;  bien  que 
le  présent  régime  semble  être  affermi  par  la  déroute  des  roya- 
listes, la  constitution  est  néanmoins  telle  que  la  sortie  d'un 
péril  est  une  entrée  dans  un  autre,  et  qu'après  avoir  détruit 
ses  ennemis  il  lui  faut  combattre  les  divisions  domestiques 
aussi  dangereuses  et  contie  lesquelles  les  alarmes  de  guerre 
étrangère  sont  plus  efficaces  que  tous  les  autres  moyens  qui 
se  mettent  en  usage.  Ma  lettre  de  la  semaine  précédente  a 
fait  savoir  les  propositions  de  partie  de  l'armée,  l'arrêté  du 
Parlement  pour  les  éluder  et  la  soumission  du  Conseil  de 
guerre  qui  se  devait  exprimer  par  une  déclaration  formelle  ; 
tous  ces  jours,  le  comité  des  officiers  députés  pour  dresser  cet 
acte  s'est  assemblé  sans  en  convenir;  le  plus  grand  nombre 
voulait  insérer  une  demande  de  réparation  d'injures  contre 
les  membres  du  Parlement  qui,  en  proposant  l'envoi  du  sieur 
Lambert  dans  la  Tour  de  Londres,*ont  donné  si  mauvaise 
interprétation  au  désir  de  la  brigade  du  Nord  qu'il  comman- 
dait, comme  aussi  que  désormais  la  disposition  des  charges 
de  l'armée  sera  remise  à  un  comité  des  principaux  officiers. 
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Ces  clauses  ont  paru  trop  dures  à  ceux  qui  sont  vrais  républi- 
cains_,  et  le  rapport  doit  être  fait  aujourd'hui  dans  le  Conseil 
de  guerre  ge'néral  pour  y  prendre  une  resolution  finale  qui 
pourra  bien  aller  à  quelque  adoucissement ,  mais  non  pas  à 
donner  toute  satisfaction  au  Parlement,  nonobstant  les  dili- 
gences des  députés  républicains,  par  Tavis  desquels  la  maison 
de  ville  a  obtenu  liberté  de  choisir  un  autre  maire.  Les  mêmes, 
pour  se  fortifier,  projettent  de  remplir  les  places  des  députés 
morts  par  une  nouvelle  élection,  sans  néanmoins  rappeler  ceux 
qui  ont  été  chassés  ni  leur  en  substituer  d'autres,  et  ont  arrêté 
que  le  magistrat  civil  aura  pouvoir  correctif  en  matièie  de 
religion.  Mais  Vane  et  son  parti  se  joignant  à  Tarmée  dont 
la  plus  grande  partie  ne  veut  pas  souffrir  que  le  Parlement 
prenne  tant  d'autorité ,  il  est  à  croire  que  la  prudence  des 
autres  sera  confondue  ;  Ton  parle  même  de  chasser  quelques- 
uns  des  principaux,  et  tout  le  monde  est  dans  Tattente  d'un 
changement  3  s'il  arrive,  Vane  et  Lambert  auront  grande  part 
au  gouvernement;  le  premier  est  retourné  de  la  campagne  et 
continue  d'agir.  La  cour  d'Angleterre  ne  peut  que  concevoir 
de  grandes  espérances  de  toutes  ces  partialités,  et  en  effet 
personne  ne  juge  que  la  nation  puisse  être  en  repos  que  par 
son  rétablissement,  l'ambition  des  particuliers  ne  permettant 
pas  qu'une  véritable  république  s'y  puisse  former,  et  n'étant 
pas  vraisemblable  que  les  chefs  de  l'armée  et  ceux  qui,  sous 
titre  de  sainteté,  prétendent  s'attribuer  la  puissance,  se  main- 
tiennent longtemps  en  intelligence.  L'événement  de  ces  désor- 
dres se  pourra  voir  sans  inquiélude,  maintenant  que  la  France 
et  l'Espagne  sont  en  paix.  C'est  pourquoi  les  sujets  de  l'une 
et  de  l'autre  nation  doivent  rendre  des  actions  de  grâce  au 
ciel  et  à  ceux  dont  les  soins  ont  contribué  à  un  si  grand  ou- 
vrage. Il  s'est  fait  depuis  peu  grand  bruit  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres de  ce  que  la  ville  de  Rouen  n'a  pas  voulu  souffrir  que  les 
vaisseaux  anglais  chargeassent  devant  que  les  Français  eus- 
sent pris  fret,  ce  qui  ne  s'était  point  encore  observé.  Les  mar- 
chands doivent  représenter  requête  au  Parlement  pour  obte- 
nir, par  son  entremise,  la  révocation  de  ces  ordres  nouveaux 
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tjue  l'on  prétend  n'être  point  émanés  de  Tautorité  royale.  La 
ville  de  Londres  prépare  un  grand  festin  pour  jeudi  au  Parle- 
ment et  aux  principaux  de  l'armée,  après  qu'ils  auront  em- 
ployé la  plus  grande  partie  de  ce  jour  dans  les  temples  à  rendre 
grâce  de  la  déroute  du  sieur  Booth,  auqu^  Ton  ne  dit  rien, 
non  plus  qu'aux  autres  prisonniers;  les  divisions  d'entre 
l'armée  et  le  Parlement  donnent  d'autres  occupations. 

3»  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  20  octobre  1659. 

Monseigneur, 
J'a\'ais,  pour  satisfaire  au  contenu  de  la  lettre  que  Votre 
Éminencb  me  fit  l'honneur  de  m'écrire  le  22  du  passé, 
'demandé  au  Conseil  d'État  des  commissaires,  mais  ayant 
«ouhaité  de  recevoir  en  pleine  assemblée  ce  que  j'avais  à  lui 
communiquer,  je  me  conformai  à  son  désir,  et  le- 14  de  ce 
jBQois  je  lui  fis  entendre  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  m'obli- 
geaient d'assurer  le  Parlement  qu'elle  conservait  en  son 
•endroit  les  mêmes  sentiments  que  j'avais  déjà  exprimés,  et  se 
proposait  d'entretenir,  avec  le  gouvernement  d'Angleterre, 
une  parfaite  correspondance  ;  que  si,  pour  affermir  celle  qui 
^vait  été  établie  par  les  derniers  traités,  principalement  par 
celui  de  1655,  il  était  jugé  à  propos  de  les  renouveler,  le  roi 
•donnerait  tous  les  ordres  nécessaires  pour  concerter  et  conve- 
jnir  avec  les  ministres  de  la  république  des  changements  con- 
venables à  la  constitution  de  son  présent  régime,  et  qu'enfin 
Sa  Majesté  se  porterait  avec  joie  à  tout  ce  qui  sera  capable 
d'avancer  le  bien  commun  des  deux  nations  et  confirmer  la 
réalité  de  ses  bonnes  intentions;  que  ces  assurances  étant 
renouvelées  dans  une  conjoncture  qui  ne  permettait  pas  de 
douter  de  leur  sincérité,  elles  devaient  trouver  une  entière 
créance  et  faire  plus  d'impression  que  des  bruits  publics,  ou 
les  avis  de  ceux  qui  tâchaient  de  fomenter  de  la  jalousie  entre 
nos  deux  États,  et  se  prévalaient  à  cet  effet  de  quelque  ren- 
contre qui  ne  devait  s'attribuer  qu'à  la  surprise  et  à  la  facilité 
de  passage  que  les  ennemis  mêmes  de  Sa  Majesté  ont  trouvée 
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par  la  France.  Je  déclarai  ensuite  avoir  aussi  ordre  de  témoi- 
gner au  Conseil  que  le  roi  voyait  avec  beaucoup  de  déplaisir 
le  peu  de  succès  que  jusqu'à  cette  heure  avaient  eu  les  soins 
■qui  s'étaient  pris  conjointement  pour  pacifier  les  États  du 
Nord^  et  les  préjudices  que  la  continuation  de  la  guerre  en 
ces  quartiers  pouvait  apporter  aux  autres  princes,  principale- 
ment à  ceux  qui  sont  obligés  de  garantir  Texécution  du  traité 
de  Munsterj  que,  pour  prévenir  ces  inconvénients,  Sa  Majesté 
avait  encore  depuis  peu  ôi-donné  à  son  ambassadeur  résidant 
auprès  du  roi  de  Suède  de  faire  nouvelle  instance  pour  le  por- 
ter à  l'accommodement;  mais  que  quand  un  conseil  si  salu- 
taire ne  pourrait  pas  prévaloir,  Sa  Majesté  ne  croyait  pas 
•qu'il  fût  de  la  dignité  ni  de  l'intérêt  des  amis  de  ce  prince  de 
•convertir  à  sa  ruine  le  secours  qui  Ta  garanti  de  ses  ennemis, 
îii  que  le  Parlement  prît  des  résolutions  capables  d'aliéner 
l'amitié  d'une  nation  que  l'Angleterre  a  toujours  estimée  et 
dont  elle  a  tant  mérité  ces  derniers  temps,  quelque  aigreur 
que  d'autres  États  s'efforcent  d'exciter,  et  que  si  l'exemple  de 
Sa  Majesté  était  de  quelque  poids,  il  ne  serait  point  usé 
d'autres  voies,  pour  avancer  cet  accommodement,  que  de 
celles  qui  se  pratiquent  d'ordinaire  entre  les  États  alliés  dont 
les  raisons  et  conseils  pourraient  à  la  fin  prévaloir  sur  les 
•espérances  d'une  grande  conquête  qui  semble  avoir  apporté 
quelque  obstacle  à  la  paix  d'entre  la  Suède  et  le  Danemai-k. 
Je  touchai  après  quelques  mots  des  difïerends  qui  restent  à 
régler  touchant  les  places  de  la  Nouvelle  France,  demandant 
des  commissaires  pour  y  mettre  fin,  et  qu'au  moins  toutes 
choses  fussent  rétablies  au  même  état  qu'elles  étaient  lors  du 
traité  de  1655,  et  finis  mon  audience  par  la  demande  de 
quinze  ou  vingt  français  qui  se  trouvent  avec  les  soldats  espa- 
gnols pris  il  y  a  quelques  mois  dans  leur  passage  de  Saint- 
Sébastien  en  Flandre.  Le  président  du  Conseil,  suivant  le 
style  du  Parlement,  me  répondit  seulement  qu'il  ferait  rap- 
port à  la  compagnie  de  mon  discours,  et  le  lendemain  le  maî- 
tre des  cérémonies  me  le  demanda  de  sa  part  par  écrit,  à  quoi 
je  satisfis,  sans  que  j'aie  eu  depuis  de  ses  nouvelles.  Il  pour- 
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rait  bien  arriver  que  Ton  ne  se  presserait  pas  de  me  donner 
aucune  réponse,  les  expressions  de  la  bonne  volonté  du  roi 
pouvant  passer  pour  des  civilités  dont  M.  Lockhart  témoi- 
gnera la  reconnaissance,  et  ce  que  j'ai  dit  des  affaires  de 
Suède  n'étant  qu'une  invitation  à  prendre  des  conseils  qui 
peut-être  ne  s'accordent  pas  aux  inclinations  des  principaux 
ministres  du  gouvernement,  plus  portés  à  complaire  aux  Pro- 
vinces-Unies qu'au  roi  de  Suède.  J'aurais  pu,  dans  une  con- 
férence, reconnaître  leur  disposition,  et  les  presser  même 
d'agir  auprès  des  États  généraux  pour  les  retirer  de  l'engage- 
ment où  ils  entrent,  mais  je  n'ai  pu  me  défendre  de  parler  en 
plein  Conseil  ;  et  s'il  ne  me  donne  lieu,  par  l'envoi  de  quel- 
ques-uns de  ses  ministres,  de  traiter  plus  particulièrement  de  ~ 
cette  matière,  ce  sera  un  effet  de  la  résolution  qui  a  été  prise 
d'autoriser,  par  un  consentement  public,  tout  ce  que  feront 
lesdits  États  généraux  pour  l'avancement  de  la  paix  du  Dane- 
mark. L'un  des  ministres  de  Suède  m'en  fit  hier  des  plaintes 
et,  ne  se  contentant  pas  de  blâmer  l'Angleterrre  de  ce  qu'elle 
abandonnait  son  maître  dans  une  guerre  si  juste,  il  étendit  ce 
reproche  sur  tous  ses  autres  amis,  sans  exception  de  la  France, 
et  par  beaucoup  de  raisons  s'efforça  de  me  prouver  que, 
quelque  garantie  qu'ils  lui  offrent,  la  paix  ne  pouvait  être 
sûre;  je  crus  devoir  relever  un  discours  si  plein  de  mécon- 
naissance et  conforme  aux  avis  qu'autrefois  ce  même  ministre 
a  donnés  que  Sa  Majesté  avait  traversé  l'envoi  de  la  flotte 
d'Angleterre,  et  je  lui  dis  qu'il  ne  pouvait  parler  de  cette 
sorte  à  moins  d'ignorer  les  efforts  que  la  France  avait  faits 
tous  ces  derniers  temps  en  faveur  de  son  maître,  s'exposant 
même,  par  cette  assistance,  à  perdre  l'affection  d'autres  Étals 
et  à  leur  donner  sujet  de  soupçonner  que  sous  main  elle 
fomentait  la  guerre  du  Danemark;  que  c'était  aussi  se  trop 
flatter  de  croire  persuader  au  public  que  le  roi  de  Suède  ne 
peut  s'assurer  contre  celui  de  Danemark  avec  la  garantie  de 
la  France  et  de  l'Angleterre;  qu'il  serait  sans  doute  jugé  que 
l'espérance  de  conquérir  tout  le  Danemark  lui  ferait  plutôt 
rejeter  la  paix  que  la  crainte   d'un  prince  si  faible  ou  la 
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défiance  des  deux  États  dont  le  pouvoir  aussi  bien  que  la 
bonne  volonté  lui  étaient  assez  connus;  qu'au  reste,  en  pre- 
nant le  parti  de  la  guerre,  il  s'attirait  tant  d'ennemis  que  Sa 
Majesté  ne  serait  pas  capable  de  l'en  garantir  et  qu'elle 
aurait  peine  à  faire  rentrer  l'Angleterre  dans  les  mêmes  sen- 
timents que  le  gouvernement  passé  et  le  présent  régime 
auraient  eus  tant  qu'ils  s'étaient  persuadés  le  roi  de  Suède 
disposé  à  s'accommoder.  Après  avoir  donné  cette  petite  mor- 
tification audit  ministre,  des  plus  arrogants  que  la  Suède 
puisse  employer,  je  lui  communiquai  les  dernières  instances 
que  j'avais  faites  au  Conseil,  et  l'assurai  que  les  ordres  de  Sa 
Majesté  m'obligeaient  de  continuer  les  mêmes  offices,  sur  les- 
quels néanmoins  il  ne  fallait  pas  si  fort  se  reposer  que  de 
refuser  un  accommodement  bonorable;  en  effet,  le  Parle- 
ment ne  pourra  que  très -difficilement  être  induit  à  souffrir 
que  la  mer  Baltique  tombe  dans  la  puissance  d'un  seul 
prince,  quelque  francbise  et  prérogative  qui  puisse  être  offerte 
à  l'Angleterre,  la  foi  des  traités  n'étant  pas  si  solide  que  qui- 
conque a  le  pouvoir  en  main  trouvera  des  prétextes  pour  y 
contrevenir;  il  peut  d'ailleurs  soubaiter  que  la  guerre  s'al- 
lume en  Allemagne,  et  ne  se  met  guère  en  peine  de  l'inter- 
ruption présente  du  commerce  de  la  mer  Baltique,  ce  qui  me 
fait  douter  que,  quand  on  renouvellerait  avec  M.  Lockhart  les 
traités  d'alliance,  et  qu'il  serait  stipulé  que  ce  régime  fit  tout 
devoir  pour  détourner  les  Hollandais  de  la  défense  du  roi  de 
Danemark,  que  l'exécution  en  fût  bien  sincère  ou  avec  succès, 
la  ruine  de  ce  prince  ne  pouvant  qu'être  suivie  de  celle  de 
leur  commerce  dans  le  Nord;  ainsi  je  ne  vois  point  d'appa- 
rence à  aucun  traité  tant  que  le  roi  de  Suède  prétendra  con- 
server les  îles  du  Danemark,  quelque  offre  que  fasse  son 
secrétaire  à  La  Haye,  ni  qu'il  puisse  venir  à  bout  de  ses  des- 
seins et  conserver  désormais  ses  conquêtes.  Les  bruits  publics 
veulent  toujours  que  la  France  doive  entreprendre  la  défense 
et  le  rétablissement  du  roi  d'Angleterre;  mais  les  ministres 
du  gouvernement  sont  maintenant  assez  informés  des  résolu- 
tions prises  sur   la  frontière  pour   ne  pas   concevoir  des 
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ombrages;  ils  parlent  de  la  paix  avec  TEspagne  assez  indiffé- 
remment, et  même  font  maintenant  espérer  à  l'ambassadeur 
de  Portugal  une  réponse  sur  ses  propositions,  semblable  à 
celle  que  la  cour  avait  faite  à  la  France  pour  une  ligue 
étroite;  si  néanmoins  l'inclination  générale  du  peuple  et  des 
vrais  républicains  du  Parlement  avait  lieu^  tous  ces  avan- 
tages ni  la  conservation  de  Dunkerque  et  de  la  Jamaïque 
n'arrêteraient  pas  l'accommodement  avec  l'Espagne;  non  que 
ses  forces  soient  estimées  capables  de  remettre  le  roi  d'Angle- 
terre sur  le  trône,  mais  afin  de  faire  revivre  le  commerce  fort 
ruiné  depuis  la  guerre;  lès  chefs  du  parti  le  plus  autorisé 
doivent  avoir  des  maximes  qui  ne  s'accordent  pas  à  ce  désir, 
et  pourront  bien  se  prévaloir  de  la  froideur  qu'affectera  le 
Conseil  d'Espagne  pour  continuer  la  guerre  et  par  elle  tenir 
les  esprits  du  dedans  en  jalousie;  il  ne  se  peut  néanmoins 
parler  positivement  de  l'avenir  tant  que  le  gouvernement 
sera  incertain.  Ma  dernière  lettre  représentait  les  officiers 
assemblés  pour  résoudre  une  déclaration  de  quelque  consé- 
quence à  son  affermissement;  l'aigreur  qui  s'excita  entre  eux 
les  empêcha  de  rien  déterminer  ce  même  jour  ;  mais  le  len- 
demain ils  arrêtèrent  un  acte  dont  le  commencement  justifie 
la  brigade  que  commandait  le  sieur  Lambert  qui  professe  une 
constante  volonté  de  maintenir  le  gouvernement  républicain, 
traite  de  calomnie  la  pensée  que  quelques-uns  ont  eue  que 
l'armée  projetait  d'élever  à  l'autorité  une  personne  singu- 
lière, et  demande  qu'à  Favenir  punition  soit  faite  de  ceux  qui 
voudraient  semer  de  la  division  entre  ces  deux  corps  dont 
/union  est  si  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que. Ce  préambule,  en  termes  assez  fiers_,  est  suivi  de  quel- 
ques propositions  dont  la  première  regarde  la  réconciliation 
de  cette  même  brigade  avec  le  Parlement,  et  demande  le 
paiement  des  arrérages  dus  à  l'armée,  et  qu'il  soit  pourvu  aux 
soldais  estropiés  et  aux  veuves  de  ceux  qui  sont  morts  dans 
.  le  service  ;  que,  pour  entretenir  une  bonne  discipline  mili- 
taire, il  ne  se  chasse  ni  soldat  ni  officier  que  par  un  Conseil 
de  guerre;  qu'aucun  aussi  ne  soit  établi  en  charge  que  sur  la 
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présentation  d'un  comité  desdits  officiers;  que  le  Parlement 
prévienne^  pour  éviter  la  confusion  qui  pourrait  arriver  si 
Tannée  manquait  de  chef,  considérant  que  la  commission  du 
sieur  Fleetwood  est  près  d'expirer,  et  que  ceux  qui  ont  depuis 
peu  exposé  avec  tant  de  succès  leur  vie  pour  le  salut  de  la 
république  soient  récompensés.  Celte  requête  fut  présentée  e 
lue  au  Parlement  le  15  par  le  colonel  Desborough  accompa- 
gné d'autres  officiers;  ils  furent  sur  l'heure,  suivant  l'usage,, 
remerciés  des  expressions  si  affectueuses  de  cet  acte.  L'Ora- 
teur kur  dit  aussi  que  déjà  il  avait  été  pourvu  à  une  partie 
de  leur  demande,  savoir  le  paiement  des  arrérages,  et  à  la 
subsistance   tant  des  estropiés  que  des  veuves,  et  que  les 
autres  points  seraient  pris  en  considération  au  plus  tôt.  Ce 
devait  être  avant-hier,  mais  le  débat  se  remit  à  aujourd'hui, 
et  il  a  été  ce  matin  arrêté  de  ne  point  examiner  le  préambule, 
mais  de  venir  aux  articles.  Cepen(^.ant  les  républicains  ne 
sont  pas  demeurés  oisifs  ;  ils  ont  tâché  tous  ces  jours  d'atti- 
rer à  leur  parti  des  officiers  pour  leur  faire  signer  une  décla- 
ration contraire  à  celle  du  Conseil  de  guerre  composé  de  doux 
cent  trente,  tant  grands  que  petits  officiers,  et  quelques-uns, 
entre  autres  les  colonels  nouvellement  rétablis,  se  sont  trouvés 
assez  disposés  à  désavouer  la  généralité  ;  ils  se  font  même 
forts  de  l'armée  d'Ecosse,  sur  ce  que  depuis  deux  jours  le 
général  Monk  a  écrit  au  Parlement  qu'il  avait  empêché  que 
la  requête  de  la  brigade  du  Nord  ne  fût  souscrite  par  les 
troupes  qui  sont  sous  son  commandement;  et  l'on  veut  que  les 
deux  partis  aient  dépêché  en  Ecosse  pour  ménager  ce  chef  el; 
faire  approuver  ou  désavouer  aux  officiers  les  dernières  pro» 
positions.  Suivant  les  réponses  qui  arriveront,  le  Parlement 
sera  plus  ferme  ou  plus  accommodant,  et  cependant  les  déli- 
bérations tireront  en  longueur  ;  c'est  la  seule  affaire  qui  soit 
aujourd'hui  sur  le  tapis;  elle  paraît  de  telle  importance  que 
du  succès  dépend  la  ruine  de  Tune  des  deux  factions  et  la 
forme  du  régime.  Le  Parlement  n'a  passé  tous  ces  jours 
aucun  acte  considérable  et  n'a  pu  même  terminer  la  question 
qui  regarde  le  rmnplaceraent  des  places  vacantes  par  la  mort 
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des  députes,  le  parti  de  rarméc  traversant  cette  recrue  qui 
serait  sans  doute  composée  de  presbytériens;  toutes  ces  par- 
tialités n'empêchèrent  pas  que  le  7  de  ce  mois  le  Parlement  et 
l'armée  ne  se  trouvassent  au  festin  de  la  maison  de  ville  à 
l'issue  de  quelques  prêches  que  les  Trembleurs  eurent  l'impu- 
dence d'interrompre,  nonobstant  le  respect  dû  à  trois  corps 
si  considérables;  le  maire  de  Londres  fut  obligé  de  les  faire 
chasser,  et  le  Parlement  projette  un  acte  pour  réprimer  à 
l'avenir  semblables  entreprises •     .     .     . 


LV 

M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  4  septembre  1659. 
(Voir  le  n»  LIV.) 


LVI 

(Ce  numéro  comprend  huit  lettres  du  cardinal  Mazarin,  adressées, 
du  -16  septembre  au  <3  novembre  1658,  sept  à  M.  de  Bordeaux  et 
une  à  Richard  Cromwell  devenu  Protecteur.  Je  n'ai  pas  eu  les 
copies  de  ces  lettres  à  temps  pour  les  intercaler,  à  leurs  dates, 
dans  la  correspondance  de  M.  de  Bordeaux  avec  le  cardinal;  mais 
je  ne  le  regrette  pas  ;  présentées  à  part  et  ensemble,  elles  mettent 
la  politique  et  la  façon  de  traiter  de  Mazarin  dans  un  jour  encore 
plus  clair  et  plus  frappant.) 

lo  £e  cardinal  Mazarin  à  M.  de  Bordeaux, 

De  Fontainebleau,  le  16  septembre  1658. 

Je  vous  remercie  du  soin  que  vous  avez  pris  de  me  donner 
part  en  diligence  de  l'avis  que  vous  avez  reçu  de  Textrémité 
de  la  maladie  de  M.  le  Protecteur;  j'en  ai  toute  la  douleur 
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et  toute  rinquiétude  imaginable ,  quoique  je  veuille  encore 
espérer  qu^il  en  sortira  heureusement  ;  néanmoins,  en  cas 
quMl  plût  à  sa  divine  Majesté  d'en  disposer  autrement,  je 
vous  prie  d'assurer  M.  le  milord  Faulconbrige  et  toute  sa 
famille  qu'ils  peuvent  faire  un  fondement  très-assuré  sur  la 
protection  du  roi  pour  leurs  intérêts ,  et  qu'en  mon  particu- 
lier je  leur  rendrai  tous  les  services  qu'ils  pourront  recevoir 
de  moi.  Enfin ,  vous  ne  sauriez  leur  faire  des  offres  qui 
aient  trop  d'étendue  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  de  la 
mienne,  et  que  les  effets  ne  leur  confirment  dans  la  suite  en 
toutes  occasions.  Surtout  il  ne  faudra  pas  qu'ils  négligent  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  Dunkerque.  J'attends  de 
vos  nouvelles  avec  une  extrême  impatience,  et  je  demeure,  etc. 

ADDITION    DE    LA    MAIN   DU    CARDINAL  : 

Lorsque  le  courrier  que  vous  avez  dépêché  était  sur  le 
point  de  partir,  il  est  arrivé  l'autre  avec  la  nouvelle  de  la 
mort  de  M.  le  Protecteur,  que  Leurs  Majestés  ont  reçue 
avec  un  sensible  déplaisir;  et  en  mon  particulier  j'en  ai  la 
dernière  affliction,  non-seulement  pour  les  raisons  de  l'inté- 
rêt public,  puisque  je  suis  persuadé  que  la  continuation  de 
sa  vie  aurait  à  la  fin  contraint  les  ennemis  à  donner  les  mains 
au  repos  de  la  chrétienté,  mais  par  l'amitié  que  je  sais  bien 
que  Son  Altesse  avait  pour  nous.  Je  vous  prie  de  témoigner 
mes  sentiments  à  toule  sa  famille,  et  l'assurer,  commençant 
par  M.  son  successeur,  que  je  ne  perdrai  aucune  occasion  de 
le  servir.  Vous  direz,  s'il  vous  plaît,  la  même  chose  à  M.  le 
secrétaire  d'État,  de  l'amitié  duquel  je  souhaiterais  fort  d'être 
assuré,  ayant  grande  estime  pour  son  mérite,  et  étant  per- 
suadé que  d'une  solide  correspondance  entre  nous  les  intérêts 
des  deux  royaumes  pourraient  recevoir  grand  avantage.  Enfin, 
vous  devez  être  en  une  continuelle  action ,  pour  faiie  con- 
naîtie,de  la  part  du  roi,  à  toute  la  famille  de  M.  le  Protecteur, 
et  à  ses  bons  amis  et  adhérents,  que  la  France  ne  manquera 
point  de  les  assister  de  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle^  et 
qu'en  se  confiant  en  vous  ils  peuvent  vous  faire  connaître  ce 
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qu'il  y  aura  à  faire  de  votre  côté,  et  je  tâcherai  de  faire 
confirmer  les  offres  que  tous  aurez  faites  :  mais  je  vous  prie 
de  prendre  seulement  garde  qu'il  serait  impossible  au  roi  de 
donner  assistance  d'argent,  car  Sa  Majesté  n'en  a  pas,  ni 
moyen  d'en  trouver  présentement,  pour  les  choses  mêmes  qui 
regardent  son  service,  qui  sont  très-pressées  j  et  d'ailleurs  il 
y  a  apparence  que  Son  Altesse  aura  laissé  un  très-grand 
fonds.  11  faut  aussi  qu'on  donne  de  bons  ordres  pour  la  con- 
servation de  Dunkerque  et  de  Mardyk,  car  il  ne  faut  pas  douter 
que  les  Espagnols  se  serviront  du  duc  d'York  et  du  roi  même 
pour  tâcher  de  détourner  les  Anglais  qui  sont  dans  notre 
armée  et  dans  les  places,  se  prévalant  de  cette  conjoncture. 
J'ai  dépêché  de  delà  là  dessus  à  M.l'ambassadeur  Lockhart. 
Je  n'oublierai  rien  de  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'avantage 
de  la  cause  commune.  Je  vous  prie  de  présenter  mes  compli- 
ments en  particulier  à  milord  Faulconbrige,  et  de  lui  dire 
qu'il  peut  compter  sur  moi  comme  sur  un  seiTiteur  qui  lui  est 
assuré.  J'ose  représenter  que  les  plus  grandes  diligences 
doivent  regarder  la  ville  de  Londres  et  l'armée  ;  car  si  on 
peut  bien  assurer  ces  deux  points ,  tout  le  reste  ira  bien.  Je 
vous  prie  aussi  d'assurer  M.  l'amiral  de  mon  amitié,  et  de 
nous  donner  souvent  de  vos  nouvelles,  et  de  vous  servir  de  la 
voie  de  l'ordinaire,  car  on  reçoit  les  lettres  avec  plus  de 
sûreté. 


2»  Minute  d'une  lettre  du  cardinal  Mazarin 
à  M,  de  Bordeaux, 

Sans  date. 

Monsieur, 
Vous  avez  vu  par  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  de  Fon- 
tainebleau que,  sans  attendre  de  voir  quelle  face  prendraient 
les  affaires  d'Angleterre,  et  si  la  dignité  de  Protecteur  serait 
conservée  en  la  personne  de  M.  le  milord  Richard ,  l'in- 
tention du  roi  était  que  vous  assurassiez  celui-ci  et  toute  la 
famille  qu'ils  pouvaient  faire,  en  toutes  sortes  d'événements, 
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un  fondement  certain  sur  1^ amitié  et  protection  de  Sa  Majesté 
et  sur  mon  très -humble  service;  de  sorte  que  la  proclamation 
de  M.  le  Protecteur  d'à-présent  donne  bien  ici  une  joie 
extraordinaire  par  le  concours  universel  de  tous  les  suffrages 
de  ceux  du  Conseil,  des  officiers  de  l'armée  et  des  bourgeois 
de  Londres ,  et  par  toutes  les  autres  circonstances  dont  efle 
est  accompagnée  ;  mais  elle  n'ajoute  rien  à  la  passion  qu'on 
avait  déjà  de  le  servir;  on  a  aus^i  prévenu  le  désir  que  Son 
Altesse  a  témoigné  qu'on  portât  le  deuil  de  la  mort  de  feu 
monsieur  son  pèi'e,  puisque  Leurs  Majestés  et  toute  la  cour 
l'avaient  déjà  pris  avant  que  j'eusse  reçu  votre  lettre,  et  je 
vous  puis  dire  sans  exagération  que  c'est  là  la  moindre 
démonstration  que  le  roi  veuille  faire  de  la  considération  que 
Sa  Majesté  a  pour  la  mémoire  de  M.  le  Protecteur  et  de 
son  amitié  pour  celui  qui  lui  succède  si  dignement.  Aussi 
a-t-elle  fort  approuvé  les  termes  auxquels  vous  avez  parlé 
là-dessus  et  la  résolution  que  vous  avez  prise  d'assister  aux 
funérailles  d'un  prince  de  qui  la  mort  lui  a  donné  beaucoup 
de  douleur.  Je  vous  ai  déjà  témoigné  combien  j'en  étais 
touché  en  mon  particulier;  mais  je  vous  avoue  que  ce  que 
j'ai  su  depuis  des  dernières  marques  qu'il  m'a  données  de 
son  estime  et  de  sa  confiance  et  de  la  manière  avec  laquelle 
il  s'en  est  expliqué  avec  monsieur  son  fils,  m'a  donné  de  nou- 
veaux mouvements  de  tendresse  et  de  reconnaissance  qui  ont 
redoublé  la  douleur  que  j'avais  d'une  si  grande  perle,  à  ce 
point  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer,  et  sur  quoi  vous  ne 
sauriez  trop  vous  étendre  avec  monsieur  son  fils,  en  lui  faisant 
mes  compliments.  Je  crois  donc  que  Son  Altesse  demeurera 
satisfaite  sur  les  deux  premiers  points  que  vous  lui  avez  fait 
insinuer;  mais  je  serais  bien  fâché  que  vous  vous  fussiez  en- 
gagé sur  le  troisième,  qui  regarde  quelque  assistance  d'argent. 
Car  le  roi  se  trouve  dans  une  impuissance  absolue  d'y  pou- 
voir donner  aucune en  a  assez  de  connaissance,  et 

que  l'on  est  obligé  d'emprunter  de  tous  côtés  pour  soutenir 
la  guerre  de  Flandre.  En  mon  particulier,  je  suis  en  défaut 
d'argent  comptant  pour  fournir  aux  dépenses  qu'il  a  fallu 
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faire  en  Allemagne  et  aux  sièges  de  Dunkerqut  et  de  Grave- 
lines^  croyant  pouvoir  dire  avec  la  dernière  sincérité  .  .  • 
,  .  .  .  ,  avec  plus  de  joie  ce  que  je  ferais  pour  assister 
Son  Altesse  dans  la  nécessité  présente  où  elle  peut  être;  et 
votre  protestation  ne  peut  paraître  suspecte,  puisque  quand  je 
n'agirais  par  zèle  et  inclination,  je  le  ferais  par  politique, 
connaissant  assez  combien  il  importe  aux  intérêts  de  la  France 
que  le  présent  régime  d'Angleterre  se  soutienne  dans  Tétat 
oïl  il  est.  Je  vous  prie  donc  de  représenter  cette  impuissance 
et  le  déplaisir  que  j'en  ressens  le  plus  fortement  que  vous 
pourrez,  pour  en  rendre  M.  le  Protecteur  bien  persuadé,  et 
afin  de  sortir  de  ce  mauvais  pas  avec  votre  adresse  ordi- 
naire, de  sorte  que  Son  Altesse  ne  doute  point  de  la  bonne 
volonté  de  Sa  Majesté  et  du  zèle  que  j'ai  pour  ce  qui  le 
regarde. 

3°  Le  cardinal  Mazarin  à  M.  le  Prolecleiir. 

De  Paris,  le  25  septembre  1658. 

Monsieur, 
J'ai  tant  de  raisons  d'être  sensiblement  toucbé  de  la  mort 
de  feu  Son  Altesse  Sérénissime  M.  le  Protecteur,  que  je  n'em- 
ploierai pas  beaucoup  de  paroles  pour  témoigner  à  Votre 
Altesse  Sérénissime  la  douleur  qu'elle  m'a  causée,  laquelle 
j'éprouve  bien  être  de  celles  qu'on  renferme  dans  un  triste 
silence,  parce  qu'elles  sont  au-dessus  de  l'expression;  et 
véritablement  quand  je  ne  regarderais  pas  l'intérêt  du  roi  et 
de  l'État  dans  la  perte  d'un  prince  si  illustre  et  si  bien  inten- 
tionné pour  cette  couronne,  il  m'a  donné,  même  dans  les 
derniers  moments  de  sa  vie,  des  marques  si  obligeantes  et  si 
glorieuses  d'estime,  de  confiance  et  d'amitié,  que  je  ne  puis 
assez  regretter  sa  perte  ;  ce  qui  adoucit  en  quelque  façon  mon 
déplaisir  dans  ce  funeste  accident,  c'est  de  voir  que  Votre 
Altesse  Sérénissime  ait  été  proclamée  son  successeur,  avec 
un  applaudissement  si  universel,  et  d'être  fort  persuadé  que 
non-seulement  elle  se  conformera  à  ses  sentiments,  pour 
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établir  une  union  indissoluble  avec  la  France,  mais  qu'elle 
voudra  bien  m'honorer  de  la  même  bienveillance  que  Son 
Altesse  avait  pour  moi,  puisque  j'ai  une  très-forte  passion  de 
les  mériter  par  mes  services,  et  la  qualité  de,  etc. 

4o  Le  cardinal  Mazarin  à  M.  de  Bordeaux. 

De  Paris,  le  5  octobre  1658. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  26  du  mois  passé  :  je 
vous  remercie  de  la  ponctualité  avec  laquelle  vous  m'informez 
de  l'état  où  sont  les  affaires  en  Angleterre ,  et  je  vous  prie  de 
continuer.  Je  suis  bien  aise  de  voir  que  le  présent  régime 
s'affermisse  de  plus  en  plus,  et  que  M.  le  Protecteur  s'acquière 
l'estime  et  Taffection  de  tout  le  monde.  Je  demeure  d'accord 
que  l'assemblée  d'un  Parlement  pourrait  exposer  les  choses  à 
quelque  changement,  mais  je  ne  vois  pas  quels  moyens  on 
trouvera  de  pouvoir  soutenir  la  guerre  et  toutes  les  autres 
dépenses  qu'il  y  a  à  faire,  sans  cette  convocation  du  Parlement. 
Je  vous  prie  de  m'éclaircir  un  peu  là-dessus;  et  cependant 
vous  devez  éviter,  comme  je  vous  ai  déjà  mandé,  de  laisser 
espérer  aucune  assistance  de  ce  côté-ci,  parce  que  nous 
sommes  dans  une  impuissance  absolue  d'en  donner,  quoique 
le  roi  ait  pour  cela  toute  la  disposition  et  la  bonne  volonté 
imaginable;  c'a  été  M.  I.ockhartqui  a  différé  d'exécuter  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  venir  à  la  cour,  pour  faire  les  compliments 
de  son  nouveau  maître,  sur  ce  que  je  lui  ai  mandé  que  Sa 
Majesté  l'en  dispensait  présentement,  aimant  beaucoup  mieux 
qu'il  demeurât  à  Dunkerque  pour  la  sûreté  de  celte  place, 
où  il  peut  être  utile  en  diverses  rencontres  au  service  même 
de  ladite  Majesté.  Mais  comme  il  pourra  s'acquitter  de  sa 
commission  dans  quelque  temps,  il  faut  que  vous  tâchiez 
d'empêcher  qu'on  n'envoie  quelque  autre  personne  ici  en  sa 
place,  parce  que  ce  ne  serait  qu'un  embarras  et  une  dépense 
superflue  pour  M.  le  Protecteur  et  pour  nous;  le  sieur 
Lockhart  peut  aussi  fort  aisément  faire  les  fonctions  de  son 
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ambassade^  s'il  conçerve  son  gouvernement  ;  car  l'hiver  il  est 
en  liberté  de  venir  ici,  et  le  roi  étant  à  la  campagne  presque 
tout  l'été,  il  peut  demeurer  dans  sa  place  pendant  ce  temps-là, 
qui  est  celui  auquel  elle  pourrait  courir  quelque  risque.  Il 
est  même  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  que  cela  soit  ainsi; 
c'est  pourquoi  vous  devez  contribuer  en  ce  qui  pourra  dé- 
pendre de  vous,  afm  que  Ton  n'y  apporte  aucun  changement. 
Cependant  je  demeure,  etc. 


5o  Le  cardinal  Mazarin  à  M.  le  président 
de  Bordeaux, 

De  Paris,  le  19  oetobre  1658, 

Monsieur, 

J'ai  reçu  toutes  vos  lettres,  dont  la  dernière  est  du  10  de  ce 
mois.  Je  m'étonne  que  vous  n'eussiez  pas  encore  reçu  celles 
du  roi  que  vous  a  adressées  M.  de  Brienne,  et  les  miennes  en 
créance  pour  le  compliment  de  condoléance  que  vous  devez 
faire  à  M.  le  Protecteur,  dont  je  ne  doute  point  que  vous  ne 
vous  soyez  à  présent  acquitté,  et  que  vous  n'ayez  aisément 
détruit  les  méchantes  impressions  qu'on  voulait  prendre 
occasion  de  ce  délai  de  faire  concevoir  des  sentiments  de  Sa 
Majesté  à  l'égard  du  présent  régime  d'Angleterre. 

Sur  ce  que  M.  l'ambassadeur  Lockhart  m'avaitécrit  qu'il 
avait  ordre  de  venir  à.  la  cour,  je  lui  ai  mandé  qu'à  présent  il 
devait  hâter  son  voyage ,  le  roi  devant  partir  dans  peu  de 
joms  pour  celui  qu'il  a  résolu  de  faire  du  côté  de  Lyon,  de 
sorte  que  je  crois  qu'il  sera  bientôt  ici,  et  on  examinera  avec 
lui  les  propositions  qu'il  fera  sur  une  assistance  d'argent, 
dont  cependant  il  sera  bon  à  dire  que  nous  sommes  dans 
une  si  grande  nécessité  que  vous  ne  croyez  pas  que  Sa 
Majesté  soit  en  état  de  satisfaire  à  la  passion  qu'elle  aurait  de 
donner  cette  nouvelle  marque  de  son  affection  à  M.  le  Pro- 
tecteur. 

M.  de  Biienne   a  été  chargé  de   vous  faire  savoir  les 
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intentions  du  roi  sur  la  difficulté  qui  se  pourrait  rcncohtrer 
à  la  cérémonie  des  funérailles  de  feu  M.  le  Protecteur; 
sur  quoi  je  m'assure  que  vous  vous  serez  réglé. 

Je  me  réjouis  de  la  liberté  de  M.  le  duc  de  Buckingham, 
à  qui  je  vous  conjure  de  nouveau  de  continuer  à  rendre  tous 
les  bons  offices  qui  seront  en  votre  pouvoir. 

Si  vous  jugez  qu'en  faisant  quelque  régal  au  mi  lord  Faul- 
conbrige,  ou  à  sa  femme,  cela  réchaufferait  davantage  pour 
les  intérêts  de  cette  couronne,  on  le  fera  très- volontiers,  et 
vous  n'aurez  qu'à  me  mander  ce  qui  sera  le  plus  de  leur  in- 
clination. 

Mandez-moi  aussi  si  le  sieur  Bodquin  est  un  homme  de 
qui  Ton  puisse  tirer  quelque  utilité,  car  en  ce  cas-là  on  pourra 
lui  donner  encore  quelque  gratification. 


Qo  Le  cardinal  Mazarin  à  M\  de  Bordeaux. 

Le  25  octobre  1658. 

Monsieur,  vous  savez  mieux  que  personne  quels  étaient  ies 
sentiments  de  feu  M.  le  Protecteur  pour  les  intérêts  du  roi  de 
Suède.  Je  ne  doute  point  que  M.  le  Protecteur  d'aujourd'hui 
n'en  soit  le  successeur,  aussi  bien  que  de  sa  dignité,  et  ne 
veuille  suivre  les  errements  et  la  conduite  d'un  père  si  intel- 
ligent et  si  habile.  Combien  la  France  et  l'Angleterre  sont 
intéressées  à  procurer  l'affaiblissement  de  l'ennemi  commun, 
avec  lequel  elles  sont  en  guerre,  la  chose  est  assez  visible. 
Elle  Test  encore  par  le  même  principe  que  cette  couronne  et 
cette  république  contribuent  selon  leur  portée  à  la  subsistance 
et  à  l'affermissement  du  roi  de  Suède,  afin  qu'il  occupe  direc- 
tement ou  indirectement  les  forces  de  la  maison  d'Autriche 
d'Allemagne,  toutes  dévouées  au  service  de  celle  d'Espagne. 
Mais  il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas  seulemefit  par 
démonstration  et  par  mine  que  l'Angleterie  contribue  à  ce 
dessein;  il  faut  que  ce  soit  par  des  effets  proportionnés  à  son 
pouvoir  et  à  l'exigence  des  occasions,  comme  fait  la  France. 
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L'entreprise  où  le  roi  de  Suède  se  trouve  embarqué  aujour- 
d'hui est  d'une  telle  conséquence  pour  lui  et  pour  la  cause 
commune,  qu'elle  mérite  bien  que  l'Angleterre  fasse  un  effort 
aussi  bien  que  nous,  pour  l'aider  à  en  sortir  avec  honneur. 
L'effort  pourtant  ne  sera  pas  trop  grand  pour  elle ,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  de  l'assister  de  quelques  vaisseaux,  et  qu'elle  est 
si  puissamment  armée  par  mer.  Vous  conférerez  du  détail  de 
cela  avec  le  résident  de  Suède,  et  appuierez  ses  offices  de  toute 
la  force  des  vôtres.  C'est  l'intention  du  roi  que  je  vous 
explique  et  pour  laquelle  je  vous  ai  fait  cette  lettre  d'un  style 
si  précis.  Vous  ménagerez  pourtant  en  ceci  de  telle  sorte 
votre  conduite  qu'il  ne  paraisse  point  que  nous  visions  direc- 
tement «  qu'à  la  conservation  d'un  allié  qui  nous  est  fort 
considérable,»  et  comme  quelques  autres  de  nos  alliés  croient 
pouvoir  assister  son  ennemi  sans  nous  désobliger  et  sans 
rompre  avec  nous,  il  nous  est  permis  d'user  du  même  privi- 
lège sans  les  désobliger  aussi  et  sans  rompre  avec  eux,  et 
suivre  la  loi  de  notre  intérêt,  comme  ils  suivent  celle  du  leur. 
Cela  doit  être  réciproque.  Vous  jugerez  bien  de  qui  j'entends 
parler. 

7o  Le  cardinal  Mazarin  à  M>  de  Bordeaux. 

D'Auxerre,  le  31  octobre  16è38. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  17  octobre.  Il  est  bon  que  vous 
preniez  soin  de  continuer  à  nous  informer  de  ce  qui  se  passe 
de  delà,  et  surtout  de  tâcher  à  découvrir  quelle  est  l'inclina- 
tion du  présent  régime  à  l'égard  des  Hollandais  et  des  affaires 
du  Nord  ,  car  il  est  très-important  de  savoir  au  vrai  ce  qui 
en  est. 

M.  l'ambassadeur  Lockhart  a  fait  ses  compliments  au  roi 
et  à  la  reine,  et  à  Monsieur;  il  m'a  vu  aussi  deux  fois,  et  m'a 
parlé  de  l'assistance  d'argent;  Je  lui  ai  fait  connaître  que 
nous  n'étions  pas  en  état  d'en  pouvoir  donner;  et  néanmoins, 
pour  lui  témoigner  l'affection  que  j'ai  pour  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  satisfaction  de  M.  le  Protecteur,  je  lui  ai  offert  de 
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mes  pierreries  qui  valent  au  delà  de  deux  cent  mille  écus,  et 
je  Tai  fort  pressé  de  les  prendre.  Mais  après  m'avoir  fait 
connaître  à  quel  point  il  était  touché  de  la  manière  dont  j'en 
usais,  il  m'a  fait  de  grands  remercîments  de  Toffre,  sans  les 
avoir  voulu  recevoir.  Il  m'a  dit  seulement  qu'il  espérait  que, 
dans  le  voyage  que  nous  taisons,  nous  deviendrions  assez 
riches  pour  pouvoir  assister  nos  amis  ;  et  moi  je  lui  ai  répliqué 
que  très-volontiers  le  roi  le  ferait  avec  grande  joie,  quand  il 
en  aurait  les  moyens.  C'est  tout  ce  que  je  vous  écrirai  à  pré- 
sent, remettant  à  vous  entretenir  plus  particulièrement  une 
autre  fois. 

8-  Le  cardinal  Mazarin  à  M.  le  président  de  Bordeaux. 

Du   13  novembre  165S. 

Monsieur, 
J'ai  été  bien  aise  de  voir  par  votre  dépêche  du  dernier  du 
passé  de  quelle  manière  s'était  passée  votre  audience  publique 
sur  les  compliments  de  condoléance  et  de  congratulation  que 
vous  avez  eu  ordre  de  faire  à  M.  le  Protecteur,  et  que  Son 
Altesse  ait  reçu  si  obligeamment  les  assurances  de  mon  très- 
humble  service,  que  vous  me  ferez  plaisir  de  lui  confirmer  en 
toute  occasion  le  plus  vivement  que  vous  pourrez;  j'espère 
qu'elle  dissipera  aisément  les  factions  qui  commençaient  de 
s'élever  contre  son  autorité  ;  mais  je  vous  prie  de  prendre 
soin  d'être  bien  averti  de  tout  ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet, 
et  de  m'en  informer  ponctuellement.  Quand  je  serai  de 
retour  à  Paris,  je  ferai  chercher  deux  beaux  barbes  pour  les 
envoyer  au  milord  Faulconbrige  ;  cependant  mandez-moi  de 
quelle  valeur  doivent  être  les  pierreries  dont  on  fera  présent 
à  M'ne  sa  femme,  et  me  croyez  toujours^  etc. 
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Quand  la  yiolence  et  rhésitation,  la  discorde  et  la  las- 
situde éclatent  en  même  temps  au  sein  des  partis^  leur 
ruine  est  assurée  et  prochaine.  La  République  était 
arrivée  à  ce  point  fatal.  Odieuse  au  pays,  elle  n'avait 
pour  appui  que  le  Parlement  mutilé  et  Tarméc ,  et  ces 
deux  pouvoirs  se  déclaraient  une  guerre  à  mort.  Et  au 
moment  même  où  ils  s'engageaient  dans  cette  guerre, 
ils  se  troublaient,  ils  tâtonnaient,  divisés  Fun  et  l'autre 
en  coteries  flottantes  de  Tun  à  Fautre,  à  la  fois  entêtées 

T.  H.  4 


2  LIVRE  III.— ETAT. DES  PARTIS 

et  incertaines,  acharnées  à  se  nuire^  et  pourtant,  par  un 
secret  sentiment  d'une  égale  faiblesse  ou  d'un  même 
péril,  ne  cessant  jamais  de  se  ménager.  Dans  l'armée, 
autour  de  Lambert,  encore  jaloux  de  la  grandeur  de 
Cromwell  mort,  se  ralliait  le  parti  purement  militaire, 
officiers,  sous-offieiers  et  soldats,  accoutumés  à  être  les 
maîtres,  et  prêts  à  tout  faire  pour  maintenir  leur  domi- 
nation, unique  sûreté  du  régime  qu'ils  persistaient  à 
appeler  la  République.  Fleetwood,  général  de  nom, 
redoutait  Lambert,  tantôt  comme  un  rival  ambitieux, 
tantôt  comme  un  allié  compromettant,  et  cherchait  par- 
tout ,  même  chez  leurs  ennemis  communs ,  des  appuis 
contre  lui.  Dans  tous  les  corps  et  dans  tous  les  rangs  de 
Farmée,  le  Parlement  expulsé  conservait  des  adhérents 
fidèles,  républicains  sincères  qui  regardaient  le  pouvoir 
élu  du  peuple  comme  le  représentant  de  la  bonne  vieille 
cause,  déploraient  les  emportements  de  leurs  compa- 
gnons d'armes,  et  restaient  en  rapports  secrets  avec  les 
chefs  parlementaires,  surtout  avec  Haslerig,  le  plus 
remuant  d'entre  eux,  dans  l'espoir  d'un  rapprochement. 
D'autres  officiers  plus  clairvoyants,  comme  le  colonel 
Morley  qui  s'était  montré  si  fidèle  au  Parlement  jus- 
qu'à la  dernière  heure,  commençaient  à  désespérer  de 
sa  fortune,  aussi  bien  que  de  celle  de  l'armée  ;  et  décidés, 
sans  les  trahir,  à  ne  pas  se  perdre  avec  eux,  ils  se  déga- 
geaient de  jour  en  jour  et  sans  bruit  de  leur  vieille  hos- 
tilité contre  le  roi.  Le  Parlement^  dans  sa  défaite,  n'était 
pas  moins  troublé  ni  moins  désuni  que  l'armée  dans  sa 
vicioire.  Pendant  que  Haslerig  et  Scott  réclamaient  obs- 
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tinément  les  droits  du  Parlement,  Vane  et  Whitelocke 
s'alliaient  intimement  avec  Tarmée;  Vane  se  flattant 
d'accomplir,  par  le  zèle  enthousiaste  des  soldats  sec- 
taires, les  réformes  radicales  qui,  à  ses  yeux,  pouvaient 
seules  sauver  la  république;  Whitelocke  se. promettant, 
au  contraire,  avec  l'appui  des  généraux,  de  prévenir  ces 
mesures  extrêmes;  et  tous  deux  déterminés,  au  fond, 
par  l'effroi  que  leur  inspirait  la  perspective  du  retour 
de  Charles  Stuart,  tandis  que,  pour  cette  chance,  plu- 
sieurs de  leurs  intimes  amis ,  et  l'Orateur  même  des 
Communes,  William  Lenthall ,  préparaient  déjà  leur 
résignation  ou  même  leur  concours.  Dissolution  visible 
du  parti  républicain,  civil  et  militaire,  que  contemplait, 
avec  une  joie  pleine  d'anxiété,  le  parti  royaliste,  toujours 
vaincu  et  immobile,  mais  plein  d'ardeur  et  d'espoir*. 
Loin  du  théâtre  de  cette  anarchie  énervée,  un  seul 
des  chefs  de  l'armée  et  du  pays,  Monk,  se  renfermant 
dans  son  gouvernement  d'Ecosse,  y  demeurait  complè- 
tement étranger.  Non  qu'il  ne  fût  pas  attentif  à  ce  qui 
se  passait  en  Angleterre,  et  qu'il  ne  voulût,  en  aucun 
cas,  y  prendre  aucune  part.  Quand  même  telle  eût  été 
sa  disposition,  les  chefs  des  partis  à  Londres,  militaires 
et  civils,  ne  l'auraient  pas  laissé  libre  de  s'y  livrer. 
Ils  étaient  eux-mêmes  incessamment  préoccupés  de  ce 
que  faisait,  ou  projetait,  ou  pensait  Monk,  el  ils  s'ap- 
phquaient  tous  à  entretenir,  avec  lui,  de  bons  rap- 
ports, soit  pour  s'assurer  son  appui,  soit  pour  c  mêler 

*  Bordeaux   à  Mazarin,  30  octobre  1659  'Documents  hm  niques 
n"  I).  ^      ' 
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ses  desseins,  Fleetwood,  avec  Fagitation  d'un  esprit 
indécis  et  faible,  lui  écrivait  deux  ou  trois  fois  par 
semaine,  empressé  de  l'informer  des  faits,  de  lui  expli- 
quer sa  propre  conduite,  de  le  prévenir  contre  ses  adver- 
saires ou  ses  rivaux.  Lambert,  plus  fier,  prenait  soin 
pourtant  de  témoigner  souvent  à  Monk  son  estime  et  sa 
confiance  d'ancien  compagnon  d'armes.  Haslerig  recher- 
chait toutes  les  occasions  de  Tobliger,  et  se  vantait  de 
pouvoir  compter  sur  lui,  pour  lui-même  et  pour  le  Par- 
lement. Scott  avait  fait  nommer  chapelain  du  Conseil 
d'État  d'Ecosse  le  docteur  Gumble,  jadis  vicaire  presby- 
térien dans  la  petite  ville  qu'il  représentait  à  la  Chambre, 
et  Gumble,  devenu  aussi  l'im  des  chapelains  de  Monk, 
restait,  avec  son  premier  patron,  en  correspondance 
assidue.  Ménagé  et  recherché  ainsi  par  les  meneurs  des 
partis  les  plus  divers,  à  la  fois  au  courant  et  en  dehors 
de  leurs  agitations,  Monk  recueillait  tous  les  rensei- 
gnements, ne  repoussait  aucune  avance,  se  montrait 
bienveillant  en  demeurant  taciturne,  et  se  laissait 
espérer  à  tous  sans  se  donner  à  personne.  Il  n'avait  ni 
principes,  ni  passions,  ni  grande  ambition  politique; 
mais  il  était  sérieux  et  sensé,  et  ne  voulait  soutenir 
qu'un  pouvoir  qui,  par  son  habileté  et  sa  force,  lui 
parût  au  niveau  de  sa  tâche  et  lui  inspirât  quelque 
confiance  dans  sa  durée.  Le  Long  Parlement  vainqueur 
de  la  royauté,  et  Cromwell  vainqueur  du  Long  Parle- 
ment, avaient  été,  à  ses  yeux,  des  maîtres  capables  de 
gouverner  et  sûrs  à  servir,  et  il  les  avait  servis  tour  à 
tour,  sans  scrupule  et  avec  fidéhté,  bien  qu'avec  quel- 
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que  réserve  et  sans  dévouement.  Depuis  la  mort  de 
Cromwell,  il  ne  croyait  ni  au  mérite  ni  à  la  fortune 
d'aucun  des  prétendants,  hommes  ou  partis,  qui  se  dis- 
putaient son  héritage,  et  il  assistait  avec  une  indif- 
férence prudente  et  dédaigneuse  à  leurs  vains  efforts, 
attendant,  pour  le  pays  et  pour  lui-même,  de  meilleures 
chances  de  sécurité  et  de  succès^ 

Au  fond  de  Tâme,  Monk  était  royaliste,  par  respect 
pour  Tordre  ancien,  par  aversion  pour  Fanarchie  et  les 
vicissitudes  révolutionnaires,  par  une  juste  appréciation 
des  sentiments  du  pays  et  des  probabilités  de  l'avenir, 
et  aussi,  malgré  sa  longue  défection,  par  un  reste  d'es- 
prit de  famille  (la  plupart  des  gentilshommes  du 
Devonshire,  ses  parents  ou  ses  amis,  étaient  Cavaliers), 
et  par  souvenir  de  ses  premières  armes  faites  au  service 
4^  roi.  Autour  de  lui,  dans  sa  maison,  le  même  penchant 
prévalait  :  sa  femme,  longtemps  sa  maîtresse,  d'origine 
et  de  mœurs  vulgaires,  et  peut-être  pour  les  faire  oublier, 
parlait  souvent,  à  tort  et  à  travers,  en  faveur  du  roi; 
son  chapelain  habituel,  John  Price,  réservé  en  public, 
était,  dans  l'intimité  de  la  famille,  un  Cavalier  avoué. 
Le  général  remployait  à  tenter  de  réprimer  les  empor- 
tements indiscrets  de  sa  femme  :  a  Qu'y  puis-je  faire, 
«  Monsieur?  »  disait  le  chapelain;  «  elle  dit  malheureu- 
«  sèment  de  telles  vérités  que  ni  vous,  ni  moi,  n'avons 
«  rien  à  lui  opposer.— Cela  est  vrai,  répondait  Monk; 
a  mais.  Monsieur  Price,  le  proverbe  dit  :  «  Quiconque 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  525;— Gumble 
Monh's  Life,  p.  98-100  ;-Skinner,  Monk' s  Life,  d.  121. 
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«  suit  de  trop  près  la  vérité,  sur  les  talons,  court  risque 
«  d'en  avoir  un  jour  la  tête  cassée.  »  Monk  oubliait  pour- 
tant lui-même  quelquefois  sa  réserve  accoutumée;  il 
laissait  com plaisamment  circuler  des  prédictions  popu- 
laires qui  le  désignaient  comme  le  futur  restaurateur  de 
la  monarchie  ;  et  le  vieux  comte  de  Nithisdale  étant  venu 
un  jour  lui  annoncer  «  que  cette  œuvre  glorieuse  s'ac- 
«  complirait  sans  qu'il  y  eût  un  seul  doigt  coupé  dans 
«  l'affaire;  —  en  ce  cas,  lui  répondit  Monk,  je  suis  bien 
à  sûr  d'en  être.  »  Sa  bravoure  était  si  bien  établie  qu'il 
ne  craignait  pas  de  se  vanter  de  sa  prudence  ^ 

Bien  instruits  de  ces  dispositions  et  prompts  à  s'en 
exagérer  l'efflcacité,  les  royalistes  s'agitaient  sans  cesse 
pour  engager  Monk  dans  leur  cause  :  tantôt  ils  cher- 
chaient, autour  de  lui,  des  moyens  d'agir  sur  lui;  tantôt 
ils  pressaient  le  roi  et  Hyde  de  faire,  auprès  de  lui,  des 
démarches  propres  à  le  décider.  Hyde  témoignait  quel- 
que méfiance  ;  il  n'avait  avec  Monk  point  de  relations 
et  lui  portait  peu  d'estime.  Charles  envoya  à  trois  de  ses 
conseillers  en  Angleterre,  lord  Bellasis,  lord  Faulcon- 
bridge  et  sir  John  Greenville,  des  pleins  pouvoirs  por- 
tant :  «  J'ai  là  confiance  que  George  Monk  n'a,  dans  le 
a  cœur,  point  de  mauvais  vouloir  envers  moi  ;  il  n'a 
c(  rien  fait,  contre  moi,  que  je  ne  puisse  aisément  par- 
te donner,  et  il  peut  me  rendre  de  tels  services  qu'il  ne 
«  me  sera  pas  aisé  de  les  récompenser;  mais  je  ferai 
«  tout  ce  que  je  pourrai.  Je  vous  autorise  tous  ensemble 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collectionj  p.  26-52; — Gumble» 
Monk' s  Life,  p.  118- 12^ 
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«  OU  Tim  d'entre  tous^*  de  Favis  des  autres,  à  traiter 
«  avec  lui,  et  non-seulement  à  l'assurer  de  ma  faveur, 
a  mais  à  lui  promettre,  s^il  veut  se  déclarer  pour  moi, 
«  que  je  lui  donnerai,  en  terres  et  en  titres  d'honneur, 
«ce  qu'il  désirera  lui-même.  Et  tout  ce  que  vous  lui 
«  promettrez  de  ma  part,  ou  tout  ce  qu'il  promettra  lui- 
«  même  à  tel  ou  tel  officier  de  l'armée  qu'il  commande, 
c(  et  dont  il  gardera  le  commandement,  je  le  tiendrai 
«  pour  bon  et  l'accomplirai,  sur  ma  parole  de  Roi.» Rien 
n'indique  quel  usage  firent  dès  lors,  de  ces  pouvoirs. 
Lord  Faulconbridge  et  ses  amis  ;  mais  on  rencontre,  à 
chaque  pas,  la  trace  de  messages  adressés  à  Monk,  au 
nom  soit  du  Roi,  soit  des  royalistes.  Cavaliers  ou  Pres- 
bytériens convertis,  tous  persuadés  qu'il  pouvait  rétabhr 
la  monarchie  et  qu'il  n'était  pas  loin  de  le  vouloir.  Tou- 
jours et  avec  tous  également  taciturne,  Monk  ne  répon- 
dait point ,  mais  il  laissait  arriver,  parler ,  et  repartir 
les  messagers  ;  seulement,  avec  ceux  qui  le  pressaient 
trop  vivement,  il  rentrait,  par  quelques  mots,  dans  son 
rôle  officiel;  peu  avant  l'insurrection  de  sir  George  Booth, 
un  Cavalier  qui  avait  jadis  servi  avec  Monk,  le  colonel 
Jonathan  Atkins,  vint  la  lui  annoncer  expressément,  en 
lui  demandant,  pour  les  gentilshommes  qui  se  dispo- 
saient à  la  tenter,  son  secours  ou  du  moins  son  inaction  : 
«  S'ils  prennent  les  armes,  »  lui  répondit  Monk  brus- 
quement, c(  j'enverrai  des  troupes  contre  eux;  le  devoir 
«  de  ma  place  ne  me  permet  pas  d'en  faire  moins  *.  » 

'  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  417; — Price,  Mémoires,  dans 
ma  Collectionj  p.  18; — Ludlow,  Mémoires,  ihid.,  t.  II,  p.  498. 
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11  eut  bientôt  à  délibérer  sur  des  propositions  plus 
sérieuses.  Le  soulèvement  de  sir  George  Booth  dans  le 
comté  de  Chester  était  prochain  ;  Charles  et  ses  con- 
seillers jugèrent  le  moment  venu  de  tenter,  auprès  de 
Monk;,  dont  Taccession  devait  déterminer  le  succès,  une 
démarche  décisive.  L'instrument  et  Toccasion  s'offraient 
naturellement.  Sir  John  Greenville,  prévoyant  le  parti 
qu'il  en  pourrait. tirer  un  jour,  avait  donné  un  bénéfice, 
dont  il  disposait  dans  le  comté  de  Cornouailles,  à  Nicolas 
Monk,  frère  cadet  du  général,  modeste  ecclésiastique, 
dévoué  à  la  cause  royale  et  à  son  patron.  Nicolas  Monk 
avait  naguère  envoyé  sa  fille  Marie  passer  quelque  temps 
en  Ecosse,  auprès  de  son  oncle,  et  il  devait  aller  l'y  re- 
prendre pour  un  projet  de  mariage  dont  il  désirait  s'en- 
tretenir en  famille.  Greenville  écrivit  à  Hyde,  deman- 
dant si  le  Roi  ne  jugerait  pas  à  propos  de  se  servir,  dans 
une  circonstance  si  pressante,  d'un  intermédiaire  si  peu 
suspect,  et  de  faire  porter  sûrement  à  Monk  ses  instances 
avec  ses  promesses.  Charles  fit  expédier  sur-le-champ  à 
Londres  deux  lettres,  l'une  pour  Greenville  et  qui  con- 
firmait textuellement  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  déjà 
donnés  à  ce  sujet,  l'autre  adressée  à  Monk  lui-même,  en 
ces  termes  *  :  «  Je  ne  pense  pas  que  vous  me  vouliez  du 
«  mal,  vous  n'en  avez  point  de  raison  ;  et  le  bien  que  j'at- 
«  tends  de  vous  vous  procurera,  à  votre  patrie  et  à  vous- 
«  même,  de  si  grands  avantages  que  je  ne  puis  croire 
«  que  vous  vous  refusiez  à  mes  vœux.  La  personne 
«  qui  vous  portera  ou  vous  enverra  ceci  est  autorisée  à 
«  vous  en  dire  beaucoup  plus  de  ma  part.  Si  vous  vous 
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«  décidez  à  prendre  mes  affaires  à  cœur,  je  tous  lais- 
«  serai  entièrement  juge  du  moment  et  de  la  façon  d'a- 
«  gir^  et  je  me  conformerai  aux  avis  que  vous  me  don- 
«  nerez.  Il  est  en  votre  pouvoir  de  me  rendre  aussi 
«  bienveillant  pour  vous  que  vous  pouvez  le  souhaiter, 
c(  et  de  m'avoir  à  toujours  pour  votre  affectionné  ami. — 
«  Charles,  Roi  *.  » 

Muni  de  ces  lettres,  Greenville  fit  venir  Nicolas  Monk 
à  Londres ,  et  lui  dit  de  quelle  mission  il  voulait  le 
charger.  L'honnête  ecclésiastique  Faccepta  sans  hésiter. 
Inquiet  pourtant  à  l'idée  d'avoir  sur  sa  personne  la  let- 
tre même  du  Roi,  il  demanda  à  la  laisser  à  Londres 
après  ravoir  bien  lue,  sûr  de  la  redire  textuellement  à 
son  frère.  Greenville  y  consentit;  Nicolas  Monk  se  con- 
certa, pour  son  voyage,  avec  Thomas  Clargis,  toujours 
agent  confidentiel  du  général,  et  s'embarquant  à  Lon- 
dres le  5  août  1659,  il  arriva  peu  de  jours  après  à  Dal- 
keith,  quartier-général  de  Monk,  au  moment  même  où 
le  Parlement,  vivement  troublé  du  soulèvement  de 
Booth  qui  venait  d'éclater,  prenait  contre  les  royalistes 
les  mesures  les  plus  rigoureuses,  et* mettait  partout  ses 
troupes  en  mouvement,  sous  les  ordres  de  Lambert, 
pour  combattre  les  insurgés*. 
Monk  ne  vit  son  frère  en  particuher  que  tard,  la  nuit 

J  Baker,  Chronicle.  p.  707;  —  Clarendon,  State-Papers^  t.  III, 
p.  543;  Hist.  oftheRehell.,  1.  xvi,  c.  99;— Price,  Mémoires,  dans 
ma  Collection,  p.  16  ;— Gumble,  Monk' s  Life,  p.  103-105  ;— Skinner, 
Mcnk's  Life,  p.  87-96. 

Price,  Mémoires,  dans  ma  Collectiorv,  p.  18; — Gumble,  MorJcs 
Life,  p.  104;— Skinner,  Monk's  Life,  p.  96;—  Clarendon,  State-Por 
perSj,  t.  m,  p.  543. 
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venue,  et  après  avoir,  selon  sa  coutume,  employé  sa 
journée  à  expédier  les  affaires  et  à  s'entretenir  avec  ses 
officiers.  Ce  qui  fut  dit  entre  les  deux  frères  à  cette  pre- 
mière entrevue  n'est  rapporté  nulle  part  :  on  sait  seu- 
lement que  Nicolas  Monk,  soit  entraînement  de  con- 
fiance, soit  qu'il  y  fût  autorisé,  informa,  dès  son  arrivée, 
le  chapelain  Price  de  l'objet  de  son  voyage,  que  Price  à 
son  tour  le  mit  au  courant  des  dispositions  du  général, 
de  sa  femme,  de  ses  entours,  lui  donna,  sur  le  langage 
et  la  conduite  qu'il  devait  tenir  pour  réussir  dans  sa  mis- 
sion, d'utiles  conseils,  et  que  la  présence  de  ce  nouvel 
hôte  provoqua,  dans  l'état-major  du  général,  des  curio- 
sités que  Price  eut  quelque  peine  à  éluder  ou  à  tromper. 
Pendant  quelques  jours,  Monk  ne  fit  et  ne  dit  rien  qui 
indiquât,  de  sa  part,  aucune  résolution  ni  aucun  projet. 
Mais  le  samedi  23  août,  le   chapelain  Gumble  arriva 
d*Édimbourg,  s'entretint  longtemps  avec  le  général, 
et  entrant  ensuite  dans  le  cabinet  de  Price  qu'il  trouva 
occupé  à  se  préparer  pour  prêcher  le  lendemain  :  «  Lais- 
«  sez-là  votre  sermon,  lui  dit-il;  je  m'en  chargerai  à 
«  votre    place;   vous   êtes    transformé  en    secrétaire 
«  d'État;  »  et  de  la  part  du  général,  il  engagea  Price  à 
rédiger  une  lettre  adressée,  au  nom  de  Tarmée  d'Ecosse 
et  de  son  chef,  au  Parlement  pour  se  plaindre  du  pou- 
voir perf)étuel  qu'il  semblait  vouloir  s'arroger,  pour 
l'inviter  d'abord  à  se  compléter,  puis  à  régler  l'élection 
du  Parlement  futur,  condition  nécessaire  du  gouver- 
nement républicain,  et  pour  déclarer  la  résolution  de 
Monk  et  de  ses  officiers  de  soutenir  leur  démarche  par  la 
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force  s'ils  n'obtenaient  pas  les  satisfactions  qu'ils  deman- 
daient. «  J'ai  bien  quelques  scrupules,  »  dit  Gumble  à 
Price ,  «  sur  les  motifs  qui  déterminent  le  général  à 
«  prendre  cet  engagement  aujourd'hui,  après  l'arrivée 
a  de  son  frère,  car  il  aurait  pu  le  faire  plus  tôt;  »  mais 
Price  s'empressa  de  le  rassurer  en  lui  affirmant  que  le 
voyage  de  Nicolas  Monk  n'avait  d'autre  objet  que  le  ma- 
riage de  sa  flUe  avec  l'un  de  leurs  parents,  et  Gumble 
n'insista  point  pour  obtenir  plus  de  sécurité  ^ 

Le  lendemain,  après  le  sermon,  que  Gumble  termina 
en  demandant  à  Dieu  de  bénir  les  bonnes  intentions  du 
général,  Monk  suivi  de  son  frère,  de  son  aide-de-camp 
Smith  et  de  Gumble  lui-même,  se  rendit  dans  la  cham- 
bre de  Price  qui^  ouvrant  devant  lui  la  Bible,  l'invita  à 
jurer  «  qu'il  ne  révélerait  rien  de  ce  qui  serait  dit  ou  lu 
a  dans  cette  réunion,  sans  le  consentement  de  ceux  qui 
«  s'y  trouvaient  présents  ;  »  Monk  jura,  la  main  sur  le 
livre  sacré;  les  autres  assistants  en  firent  autant,  et  Price 
lut  alors  son  projet  de  Déclaration  au  Parlement  qui  fut 
discuté,  modifié,  et  aussitôt  commenté  par  les  actes  les 
plus  significatifs,  car  Monk  donna  ordre  à  son  aide-de 
camp  Srmith  de  monter  sur-le-champ  à  cheval,  de  seren-* 
dre  à  Edimbourg  et  à  Leith,  et  de  s'assurer  des  citadelles 
de  ces  deux  villes,  où  il  trouverait  des  officiers  qui  se 
prêteraient  sans  difficulté  à  sa  mission.  Ge  premier  pas 
fait, Monk  sortit  et  retourna  dans  son  appartement,  ayant, 
dit  Price ,  «  d'autres  mesures  plus  secrètes  à  prendre 

*  Gumble,  Monk's  Life,  p.  104  ; — Price,  Mémoires,  dans  laa  Col- 
lection, p.  28-36  ;— Skinner,  Monk' s  Life,  p.  96-100. 
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«  pour  assurer  le  succès  de  son  entreprise.  »  Il  était 
une  heure  après  minuit  ;  Taide-de-camp  Smitli,  après 
avoir  causé  quelques  minutes  avec  les  trois  autres  affi- 
dés,  se  levait  pour  partir,  selon  l'ordre  qu'il  en  avait 
reçu  ;  Monk  rentra  et  l'arrêta  :  «  Messieurs,  dit-il,  cela 
0  ne  fera  pas  grand  tort  à  notre  affaire  d'attendre  les 
«  nouvelles  de  la  poste  de  demain;  Lambert  a  marché 
«  contre  Booth  ;  il  est,  à  cette  heure,  sur  le  point  d'en 
«  venir  aux  mains  avec  lui;  nous  saurons  alors  si  Booth 
((  a  réellement  les  forces  qu'on  lui  attribue,  et  s'il  est 
c(  vraisemblai)le  que  notre  secours  détermine  le  suc- 
ce  ces.»  On  se  sépara  sur  cette  observation:  mais  Price, 
inquiet  et  impatient,  prit  sur  lui,  quand  il  fut  seul,  de 
descendre  chez  le  général  et  de  demander  à  lui  parler. 
Il  le  trouva  en  conversation  intime  avec  un  gentil- 
homme écossais,  grand  chasseur,  et  jadis  compagnon 
d'armes  de  Montrose.  Monii  alla  au-devant  de  son  cha- 
pelain qui,  l'attirant  à  part,  lui  représenta  l'urgence  de 
la  situation  et  le  danger  du  retard,  «  car  votre  frère,» 
lui  dit-il,  «  n'est  venu  vous  trouver  qu'au  dernier 
«  moment.  »  Monk  fronça  le  sourcil,  et  posant  ses  mains 
sur  les  épaules  de  Price,  lui  dit  à  voix  basse  et  avec  un 
mouvement  d'humeur  :  «  Quoi  donc.  Monsieur  Price,  vous 
«  voulez  me  faire  porter  ma  tête  sur  le  billot  pour  le 
«  Roi,  et  ruiner  notre  entreprise  en  nous  y  engageant 
«  trop  précipitamment?— Monsieur,  je  ne  vous  ai  jamais 
«  parlé  du  Roi ,  ni  aujourd'hui ,  ni  à  aucun  autre  mo- 
cc  ment. — C'est  bon,  reprit  Monk,  «  il  est  vrai  que  vous 
a  ne  m'en  avez  jamais  parlé  ;  mais  je  vous  connais  et  je 
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«  VOUS  ai  compris;  »  et  il  renvoya  le  chapelain  regrettant 
encore  le  retard,  mais  tranquille  sur  Tintention  de  son 
général*. 

La  poste  apporta  le  lendemain  matin  la  nouvelle  de  la 
défaite  de  Booth  par  Lambert  et  de  la  ruine  du  soulè- 
vement royaliste.  Vers  midi ,  les  officiers  affluèrent 
chez -le  général,  quelques-uns  républicains  ardents. 
Anabaptistes,  Quakers,  et  se  réjouissant  hautement  de  ce 
qu'ils  apprenaient.  On  se  mit  à  table  ;  on  raisonna  sur 
Févénement:  «C'était,  disait-on,  une  grâce  plus  qu'ordi- 
«  naire  de  Dieu,  car  la  plupart  des  gentilshommes  du 
«  pays  étaient  engagés  dans  le  complot,  et  nos  anciens 
«  amis,  les  Presbytériens,  s'y  portaient  avec  plus  d'ar- 
«  deur  que  nos  anciens  ennemis,  les  Cavaliers;  Booth  et 
«  ses  confédérés  auraient  certainement  ramené  Charles 
c(  Stuart.— Je  voudrais,  ditMonk,  que  le  Parlement  ren- 
c(  dît  une  loi  portant  que  quiconque  parlerait  seulement 
«  de  le  rétablir  serait  aussitôt  pendu.  »  La  conversation 
allait  s'échauffant;  de  Charles  Stuart,  elle  passa  aux 
questions  religieuses  ;  la  haine  des  sectaires  pour 
l'Église  anglicane  et  pour  tout  établissement  ecclésias- 
tique légal  et  permanent  éclata  sans  mesure  :  «  Nous 
c(  n'aurons  chez  nous  ni  paix  ni  repos,  »  dit  un  capi- 
taine Poole,  «  tant  qu'il  y  aura  un  prêtre  de  paroisse  et 
«  un  clocher.  »  Monk  se  leva  irrité,  et  soit  que  sa 
patience  fût  à  bout,  soit  qu'il  jugeât  à  propos  de  ne  pas 
souffrir  de  telles  violences  :  a  Tout  beau ,  dit-il,  capi- 

»  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  36-41. 


Ml  LIVRE  III.— MONK  AJOURNE 

ce  taine  Poole_,  si  vous  ou  votre  parti  vous  vous  avisez  de 
«  vouloir  encore  abattre  J'abattrai  aussi  de  mon  côté.» 
Sa  colère  était  rare  et  son  autorité  respectée  ;  les  offi- 
ciers se  turent:  et  se  retirèrent.  Quand  Monk  se  trouva 
seul  avec  ses  confidents  de  la  veille,  ils  se  félicitèrent 
ensemble  de  sa  prudence;  elle  les  avait  sauvés  d'un 
immense  péril  :  «  Qu'auriez-vous  fait,  général,  »  lui  de- 
manda Price,  «  si  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Booth  ne 
«  nous  était  arrivée  qu'après  que  notre  dessein  aurait ^ 
«  éclaté  ?  —  Je  me  serais  certainement  assuré  du  châ- 
«  teau  d'Edimbourg  et  dé  la  citadelle  de  Leith,  »  lui  dit 
Monk;  c(  quelques  officiers  et  beaucoup  de  soldats  m'au- 
«  raient  suivi,  etj'aurais  soulevé  toute  l'Ecosse*.  » 

La  réponse  était  judicieuse  autant  que  hardie  ;  Monk 
pouvait  compter  en  effet  sur  la  plupart  de  ses  soldats  ; 
ils  lui  portaient  cette  confiance  qu'inspirent  la  supériorité 
et  la  bonne  fortune  longtemps  éprouvées.  Déjà,  à  l'avé- 
nement  de  Richard  Gromwell,  ils  s'étaient  montrés,  pour 
leur  général,  plus  ambitieux  que  lui-même  :  «  Pourquoi 
c(  pas  le  vieux  George  Monk?  »  avaient-ils  dit;  «cela  lui 
«  conviendrait  mieux  qu^à  ce  petit  Dick  ;  »  et  tout  récem- 
ment, lorsque,  dans  leurs  loisirs  de  garnison,  ils  s'en- 
tretenaient des  troubles  d'Angleterre  :  «  C'est  à  George 
c(  Monk  à  arranger  cela,  »  disaient-ils  ;  «  on  peut  mar- 
«  cher  en  sûreté  derrière  lui.  »  Monk  connaissait  bien 
cette  disposition  de  son  armée,  et  la  cultivait  avec  soin 
comme  sa  force  la  plus  sûre;  mais  il  savait  aussi  que 

*  Price,  Mémoires^  dans  ma  Collection,  p.  41-44; — Baker,  Chro- 
nicle,  p.  709-710  ;— Skînirer;  Mônk's  Life,  p.  99-104. 
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les  bonnes  dispositions  des  masses  ne  servent  que  lors- 
qu'elles sont  invoquées  à  propos  et  dans  des  circons- 
tances favorables.  Il  fut  frappé  du  danger  qu'il  venait 
de  courir  :  il  avait  compté  sur  retendue  et  la  persistance 
de  rinsurreetion  royaliste  en  Angleterre;  les  Presby- 
tériens^ qui  ravaient  fomentée,  étaient,  à  ses  yeux,  le 
parti  le  plus  puissant  et  presque  le  parti  national;  il 
avait  eu  lieu  de  croire  que  Fairfax,  en  grand  crédit- 
dans  le  comté  d'York,  approuvait  le  mouvement  et  se 
disposait  à  prendre  les  armes  pour  le  soutenir.  Et  tout 
cela  s'était  évanoui  en  quelques  heures,  presque  sans 
combat.  Quelle  leçon  de  prudence!  Quelle  confirmation 
de  son  penchant  à  se  méfier  des  fanfaronnades  de 
parti,  des  eiOfervescences  populaires  et  des  oscillations 
révolutionnaires  !  11  se  résolut  à  l'immobilité  la  plus 
complète.  Son  frère  Nicolas  n'avait  pas  été  aussi  dis- 
cret que  l'eût  exigé  la  situation  :  Monk  le  tança  rude-^ 
ment,  l'engagea  à  s'occuper  uniquement  de  sa  paroisse, 
de  ses  études,  à  ne  plus  se  mêler  d'affaires  publiques,  \&^ 
chai'gea  déporter  à  leur  cousin  Green ville  les  mêmes 
conseils,  et  lui  enjoignant,  sur  ce  qui  venait  de  se  passer 
entre  eux,  le  secret  le  plus  absolu,  il  alla  jusqu'à  lui 
dire  avec  quelque  passion  que,  si  jamais  cette  affaire 
venait  à  être  découverte,  par  son  fait  ou  par  le  fait  de 
sir  John  Greenville,  il  saurait  bien,  lui,  les  perdre  tous 
demi  plutôt  que  de  se  laisser  perdre  par  eux* . 
Il  fit  plus  :  soit  découragement,  soit  calcul,  il  écrivit  à 

*  Gumble,  Monk' s  Life,  p.  105-107;  — Price,  Mémoires,  dans  ma 
Collection»}).  48j--Skinner, Monfe's  Life,  d.  103-110. 


ie  LIVRE  Iir.— DÉCOURAGEMENT 

l'Orateur  du  Parlement,  William  Lenthall,  pour  se 
démettre  de  son  commandement  ;  «  il  devenait  vieux  et 
«  infirme,  »  disait-il;  «  tout  son  désir  était  de  se  retirer 
«  et  d'aller  vivre  dans  le  manoir  paternel,  qu'il  avait  à 
«  peine  revu  depuis  son  enfance.  »  Ce  qui  semble  indi- 
quer qu'en  ce  moment  son  dessein  de  retraite  était 
sérieux,  c'est  qu'il  n'envoya  point,  selon  son  usage,  sa 
lettre  à  son  beau-frère  Clargis,  dont  il  redoutait  l'oppo- 
sition; mais  Clargis,  prévenu  à  temps,  sans  doute  par 
l'un  des  intimes  affidés  de  Monk,  prévint  à  son  tour 
Lenthall  du  contenu  de  la  lettre  qui  devait  lui  arriver. 
Lenthall,  qui  ne  voulait  pas  de  la  retraite  de  Monk  dont 
il  entrevoyait  la  destinée  future,  garda  quelques  jours 
la  lettre  sans  en  rendre  compte  au  Parlement;  en  vain 
quelques  républicains  zélés,  notamment  Vane  et  Sal- 
loway,  qui  auraient  été  charmés  de  se  défaire  de  Monk 
et  qui  avaient  eu  vent  de  sa  démarche,  en  demandèrent 
des  nouvelles  ;  Lenthall  éluda  de  leur  répondre;  et  peu 
après,  Monk  revenu  de  sa  première  intention,  ou  satis- 
fait de  l'inquiétude  que  la  seule  idée  de  sa  retraite  avait 
inspirée  à  ses  partisans,  chargea  Clargis  de  retirer  sa  let- 
tre, dont  personne  n'entendit  plus  parler  *. 

Si  son  découragement  était  sincère,  Monk  ne  tarda 
pas  à  voir  qu'il  avait  eu  tort  de  se  décourager  :  les  nou- 
velles de  Londres  ne  lui  permirent  pas  de  douter  que  le 
Parlement,  délivré,  par  la  victoire  de  Lambert,  de 
Booth  et  des  royalistes,  ne  trouvât  bientôt,  dans  Lam- 

*  Baker.  Chronicle,  p.  710;— Gumble,  Monk's  Life,  p.  UQ, 
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bert  lui-même,  un  autre  rival,  et  probablement  un 
autre  vainqueur.  En  apprenant  que  Lambert  et  ses  offi- 
ciers préparaient,  pour  l'adresser  au  Parlement,  r/twm- 
ble  Représentation  qui  devait  faire  éclater  leur  discorde, 
Monk  en  exprima  hautement  sa  désapprobation,  interdit 
à  son  armée  de  la  signer,  et  écrivit  au  Parlement  pour 
rassurer  de  sa  fidélité.  Sa  lettre  fut  reçue  avec  une  vive 
satisfaction,  et  Whitelocke  eut  ordre  de  rédiger,  pour 
lui,  des  remercîments  officiels.  La  querelle  entre  le 
Parlement  et  Tarmée  d'Angleterre  s'échauffait  rapi- 
dement :  c(  ma  partie  devient  meilleure,  »  dit  un  jour 
Monk  à  Price  ;  «  je  connais  Lambert;  il  ne  laissera  pas 
«  les  gens  de  Westminster  siéger  jusqu'à  Noël;  »  et 
il  fit  partir  pour  Londres  son  frère  Nicolas  chargé  de 
renouveler  au  Parlement  l'assurance  que,  s'il  défen- 
dait son  autorité,  il  pouvait  compter  sur  l'appui  de  l'ar- 
mée d'Ecosse,  et  de  déclarer  à  sir  John  Green ville  qu'il 
ne  lui  apportait,  de  la  part  de  Monk,  point  de  réponse 
à  la  lettre  du  Roi,  et  que  le  général,  très-affecté  de 
la  défaite  de  Booth,  lui  avait  enjoint,  sur  toute  cette 
affaire,  le  silence  le  plus  absolu*. 

Huit  jours  ne  s'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  que 
Nicolas  Monk;  de  retour  à  Londres,  s'était  acquitté  de 
cette  double  commission  lorsque  la  nouvelle  arriva  à 


1  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  792  ;— Whitelocke,  p.  684; 
— Baker,  Chronicle,  p.  713  ; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, t.  II,  p.  507; — Price,  Mémoires,  ibid.,  p.  55;  — Skinner,  iV/on&'s 
Life,  p.  112; — Gumble,  Monk's  Life,  p.  113; — Bordeaux  à  Mazarin, 
3  novembre  1659  {Documents  histori(iues,  n»  II). 
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Dalkeith*,  par  un  message  de  Clargis,  que  Lambert  avait 
chassé  lé  Parlement,  et  aue,  la  veille  de  son  expulsion, 
le  Parlement,  en  destituant  Lambert  de  tous  ses  emplois, 
avait  nommé  Morik  Fun  des  sept  commissaires  chargés 
du  gouvernement  de  Tarmée.  Avant  midi,  Monk  avait 
réuni  ses  principaux  officiers,  leur  communiquait  sa 
résolution  de  soutenir  le  Parlement,  expédiait  son  aide- 
de-camp  Smith  à  Edimbourg  et  à  Leith,  deux  autres 
officiers  à  Saint-Johnston  et  à  Ayr,  places  importantes 
dont  il  tenait  aussi  à  s'assurer,  et  ordonnait  que  la  poste 
ne  partît  point  le  soir  pour  Londres,  voulant  agir  avant 
qu'on  parlât  de  lui.  Dès  le  lendemain,  à  la  tête  de  ses 
gardes,  il  se  rendit  lui-même  à  Edimbourg  ;  deux  régi- 
ments d'infanterie  y  étaient  en  garnison;  il  en  écarta  sur- 
le-champ  quelques  officiers  dont  il  se  méfiait,  et  réu- 
nissant les  troupes,  à  cheval  au  miheu  d'elles  :  «  L'armée 
((  d'Angleterre,  »  leur  dit-il,  «  a  chassé  le  Parlement; 
«  dans  leur  humeur  inquiète  et  ambitieuse,  ils  préten- 
«  dent  tout  gouverner  eux-mêmes,  et  empêchent  tout 
«  établissement  solide  pour  la  nation.  Ils  en  viendront 
«  bientôt  à  vouloir  imposer  leurs  insolentes  extrava- 
«  gances  à  l'armée  d'Ecosse  qui  ne  leur  est  ni  inférieure, 
c<  ni  subordonnée.  Quant  à  moi,  je  me  crois  obligé,  par 
«  le  devoir  de  ma  place,  à  tenir  le  pouvoir  militaire 
«  dans  l'obéissance  au  pouvoir  civil;  c'est  du  Parlement 
«  que  vous  avez  reçu  vos  commissions  et  votre  solde; 
«vous  deyez  le  défendre.  J'espère  qu'en  ceci  vous 


^     .1  Le  17  octobre  1669. 
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«  m'obéîrez  tous  volontiers;  mais  s'il  en  est  parmi  vous 
(f  qui  soient  d'un  autre  sentiment,  ils  sont  libres  de 
«  quitter  le  service;  ils  auront  des  passe-ports  pour 
«  partir.  »  Les  troupes  répondirent  par  leurs  accla- 
mations à  cette  allocution  ferme  et  simple,  et  Monk 
retourna  à  son  quartier-général,  pressé  de  poursuivre 
l'exécution  du  dessein  qu'il  venait  de  proclamer*. 

Son  bon  sens  et  son  expérience  lui  avaient  appris 
que,  pour  agir  puissamment  sur  les  hommes,  amis  ou 
ennemis,  il  faut  agir  au  nom  de  quelque  droit  re- 
connu, de  quelque  principe  incontesté  qui  serve,  à  l'ac-' 
tion,  de  point  de  départ  et  de  drapeau.  Il  avait  trouvé, 
ou  plutôt  les  événements  venaient  de  lui>  donner  cet 
appui  nécessaire  dans  la  route  difficile  où  il  s'enga- 
geait. Que  le  pouvoir  militaire  dût  être  soumis  au 
pouvoir  civil,  c'était  une  maxime  qu'il  pouvait  invoquer 
hautement  et  sans  que  personne  l'osât  contredire.  11  s'y 
attacha  imperturbablement,  soit  qu'il  eût  à  attaquer  ses 
adversaires  ou  à  se  défendre  lui-même  de  ses  instru- 
ments et  de  ses  alliés.  Dès  que  sa  résolution  fut 
prise,  il  fit  préparer,  par  un  petit  comité  d'officiers 
supérieurs  devenus  ses  conseillers  habituels,  d'abord 
une  déclaration  portant  :  «  qu'ils  ne  prenaient  les  armes 
«  que  pour  défendre  contre  toute  opposition,  quelle 
«  qu'elle  fût,  la  liberté  et  les  privilèges  du  Parlement  et 
«  les  droits  de  la  nation;»  ensuite  des  lettres  adressées. 


*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  58-62;— J^akcr,  Chro- 
nicle,  p.  721-722  ;— Gumble,  Monk's  Life,  p.  133-135;  — Slunner, 
MonTi's  Life,  p.  117-119. 
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au  nom  des  officiers  de  son  armée  comme  au  sien,  aux 
officiers  de  Tarmée  d'Angleterre  ;  il  les  rappelait  aux 
principes  qu'ils  avaient  violés,  remettait  sous  leurs  yeux 
leurs  divers  égarements,  et  les  conjurait  avec  amitié  de 
revenir  sur  leurs  pas,  leur  faisant  pressentir  les  consé- 
quences de  leur  obstination.  11  écrivit  lui-même  à  Fleet- 
wood,  à  Lambert  et  à  Lenthall':  aux  deux  premiers, 
pour  leur  déclarer  sa  ferme  intention  de  rétablir  le  Par- 
lement dans  ses  droits,  au  dernier,  pour  lui  donner  l'as- 
surance que  le  Parlement  pouvait  compter  sur  son 
appui.  Et  prompt  à  chercher  partout  des  soutiens  à  la 
cause  qu'il  embrassait,  il  s'adressa  en  même  temps  aux 
généraux  de  l'armée  d'Irlande,  aux  commandants  de  la 
flotte,  aux  gouverneurs  des  principales  places  de  l'An- 
gleterre, et  même  à  quelques  hommes  isolés  dont  il  con- 
naissait l'importance,  à  Ludlow  entre  autres,  pour  leur 
annoncer  son  dessein  et  se  concilier  leur  adhésion^ 

Semblables  au  fond,  ces  lettres  étaient  très-diverses 
de  ton,  et  habilement  adaptées  à  la  situation  et  au  carac- 
tère de  ceux  à  qui  elles  s'adressaient.  A  Lambert,  Monk 
parlait  avec  hauteur,  et  presque  comme  à  un  rebelle  : 
«  zVyant  appris,  »  lui  disait-il,  «  qu'une  portion  de  l'ar- 
«  mée  du  Parlement  lui  a,  contre  son  devoir,  fait  vio- 
«  lence,  j'envoie  un  messager  à  Votre  Seigneurie  pour 
«  la  conjurer  d'être  un  instrument  de  paix  et  de  bonne 

*  Le  20  octobre  1659. 

«  Monk's  Letters,  p.  9-29  ;— Baker,  Chronicle,  p.  724;— Gumble, 
Monk'sLife,  p._^134-135  ;— Skinner,  Morik'sLife,  p.  125-127;— Price, 
Mémoires,  dans  ma  CoHeciion,  p.  64;—  Ludlow,  Mémoires,  ibid., 
t.  III.  D.  2. 
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«  intelligence  entre  le  Parlement  et  Tarmée.  Car,  si  cette 
«  violence  continue,  je  suis  résolu,  avec  Faide  de  Dieu 
«  et  de  la  portion  de  Farmée  qui  est  sous  mes  ordres,  à 
«  soutenir  le  Parlement  et  à  rétablir  sa  légitime  auto- 
«  rite.  Ni  la  nation  anglaise,  ni  aucun  véritable  Anglais 
c<  dans  Tarmée  ne  supporteront;  Monsieur,  un  pouvoir 

«  arbitraire Je  vous  engage  donc  sérieusement, 

0  pour  que  nous  ne  devenions  pas  la  risée  du  monde  et 
«  la  proie  de  nos  ennemis,  à  rendre  promptement  au 
«  Parlement  la  liberté  dont  il  jouissait  le  11  de  ce  mois. 
«  C'est  tout  ce  qu'a  maintenant  à  vous  dire  Thumble 
«  serviteur  de  V.  S.,  George  Monk.  »  Avec  Fleetwood 
au  contraire,  le  langage  était  doux  et  amical:  «  J'espère 
«  lui  disait-il,  que  V.  S.  ne  soutiendra  pas  un  acte  de  si 
c(  dangereuse  conséquence;  je  sais  que  vous  aimez  la 
«  paix  et  la  liberté  de  l'Angleterre,  et  je  suis  sûr  que 
«  vous  userez  de  votre  pouvoir  pour  mettre  fin  à  de 
c(  semblables  tentatives.  »  Et  à  Lenthall,  après  lui  avoir 
promis,  pour  le  Parlement,  son  ferme  appui,  Monk  ajou- 
tait  «  Je  prends  Dieu  à  témoin  que  l'afifermissement 

«  de  la  République  est  la  seule  intention  de  mon  cœur; 

c(  je  désire  éviter  l'effusion  du  sang;  mais  si  les 

«  troupes  de  Londres  ne  veulent  pas  obéir  à  vos  ordres, 
c(  soyez  sûr  que  je  ne  vous  manquerai  pas  et  que  j'ac- 
«  quitterai  mon  devoir  et  mapromesse^  » 

Sa  déclaration  publiée,  ses  lettres  expédiées  et  sa  posi- 
tion ainsi  bien  prise  dans  tout  le  pays,  Monk  reporta 

*  Mon¥s  Letters,  p.  14,  19,  18. 


22  LIVRE  III.— MESURES  DE  MONK 

autour  de  lui  ses  regards.  Là  aussi  il  avait  besoin  d'une 
action  prompte:  dans  son  gouvernement,  dans  son 
armée,  dans  sa  maison,  il  était  en  présence  de  méfiances 
hostiles  ou  d'empressements  prématurés  ;  les  royalistes 
accouraient  offrant  leurs  services  et  publiant  leurs  espé- 
rances; les  républicains  prenaient  Talarme  et  se  décla- 
raient plus  que  jamais  résolus  à  ne  pas  souffrir  le  retour 
de  Charles  Stuart.  Ceux-ci  étaient  nombreux  parmi  les 
officiers  de  Tarmée  de  Monk;  la  cavalerie  se  montrait^ 
en  majorité,  animée  de  leurs  sentiments;  dans  Fin- 
fanterie  seule,  Findifférence  politique  et  l'obéissance 
confiante  dominaient.  Sans  menace,  sans  bruit,  Monk 
prit,  contre  ces  périls  intérieure,  des  mesures  efficaces  : 
plus  de  cent  quarante  officiers  furent  successivement 
congédiés  et  remplacés  par  des  avancements  qui  leur 
substituaient  des  hommes  sûrs  et  satisfaits.  Monk  éloigna 
les  régiments  douteux  et  s'entoura  de  ceux  sur  lesquels 
il  pouvait  compter.  Économe  et  prévoyant,  il  avait  fait, 
sur  les  revenus  de  son  gouvernement,  de  grandes  épar- 
gnes, et  avait  dans  ses  caisses,  70,000  hvres  sterl.  à  sa 
disposition.  Il  promit,  aux  officiers  qu'il  congédiait,  le 
payement  de  leur  solde  arriérée,  les  tenant  encore  par  là 
sous  sa  main  au  moment  où  il  les  renvoyait.  11  prenait, 
des  dispositions  morales  de  ses  troupes,  un  soin  assidu  ; 
des  sous-officiers  intelligents  étaient  chargés,  dans  les 
corps-de-garde  et  dans  les  chambrées,  d'entretenir  les 
soldats  de  la  justice  et  de  la  nécessité  du  parti  où  Fap- 
mée  s'engageait  avec  le  général;  on  faisait  imprimer  de 
i^etits  pamphlets,  des  dialogues  entre  un  soldat  de  l'ar- 
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mée  d'Ecosse  et  un  soldat  de  Tarmée  d'Angleterre,  pour 
démontrer  gue  tout  bon  Anglais  était  tenu  ,  en  con- 
science, de  résister  à  la  tyrannie  de  Lambert.  Quelques 
officiers,  gens  d'esprit,  avaient  mission  d'écrire  chaque 
semaine  une  gazette  qu'on  répandait  parmi  les  troupes 
et  qu'elles  lisaient  avec  empressement.  Capable  de  com- 
prendre et  de  manier  à  la  fois  les  ressorts  contraires, 
Monk,  tout  en  prêchant  la  soumission  à  son  armée,  s'ap- 
pliquait à  exciter  l'ardeur  personnelle  et  le  zèle  intel- 
ligent de  ses  soldats^ 

Envers  les  royahstes,  sa  conduite  était  plus  facile  :  loin 
d'avoir  à  traiter  avec  eux  pour  s'en  servir,  il  les  écar- 
tait absolument,  bien  sûr  qu'ils  garderaient  toujours 
assez  d'espérance,  et  que,  le  jour  venu,  leur  concours  ne 
lui  manquerait  pas.  Sa  façon  d'agir  avec  ses  deux  cha- 
pelains était  l'image  de  son  attitude  envers  les  deux  par- 
tis :  en  toute  occasion,  à  tout  propos,  pour  parler,  pour 
écrire,  pour  aller  et  venir,  il  se  servait  du  presbytérien 
Gumble ,  et  au  royaliste  Price  il  disait  :  «  Je  ne  vous 
«  emploierai  pas  dans  mon  affaire  ;  n'en  soyez  pas  fâché; 
«  vous  ne  connaissez  pas  ces  gens-là  comme  moi,  et  ne 
«  savez  pas  dissimule^.  »  Gumble  était  heureux  de  son 
importance,  et  Price  ne  se  plaignait  point  de  son 
inaction*. 

Arrivées  le  28  octobre  à  Londres,  où  s'était  déjà  ré- 

1  Gumble,  Monk's  Life,  p.  139-142  ;  —  Skinner,  MonVs  Life^  p. 
123-126  ;  -Price^  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  59-60  ; — Baker, 
Chronicle,  p.  721;— Whitelocke,  p.  686. 

2  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  49,  59;— Skinner, 
Mon¥s  Life,  p.  121-122. 
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pandu  le  bruit  des  résolutions  qu'elles  annonçaient,  les 
lettres  de  Monk  y  jetèrent  un  grand  trouble.  Depuis 
qu'elle  avait  chassé  le  Parlement,  l'armée  s'efforçait  en 
vain  de  constituer  un  gouvernement.  Sous  le  nom  de 
Comité  de  sûreté,  vingt-trois  personnes,  désignées  par  le 
Conseil  général  des  officiers,  avaient  été  investies*  de  tous 
les  pouvoirs  du  Conseil  d'État  ;  mais  là  encore  toutes  les 
factions,  toutes  les  coteries,  civiles  et  militaires,  ardentes 
et  modérées,  Fleetwood  et  Lambert,  Vane  et  Whitelocke 
s'entravaient  et  s'annulaient  réciproquement,  soit  par 
la  discordance  de  leurs  vues,  soit  par  leurs  rivalités  de 
domination.  Une  déclaration  fut  publiée'  au  nom  de  l'ar- 
mée pour  justifier  ce  qu'elle  avait  fait;  pleine,  contre  le 
Parlement  expulsé,  de  récriminations  bien  fondées,  mais 
si  faible  dans  sa  propre  cause  que  beaucoup  d'officiers, 
n'en  tenant  nul  compte,  sentaient  le  besoin  d'une  meil- 
leure justification,  et  cherchaient  à  réunir,  en  nombre 
compétent,  des  membres  du  Parlement,  dans  l'espoir  de 
les  décider  à  prononcer  eux-mêmes  leur  dissolution.  L'i- 
dée vint  à  quelques-uns  de  refaire,  de  Richard  Cromwell, 
un  Protecteur;  et  toujours  prêt  à  se  prêter  à  tout,  il 
arriva  à  Londres'  escorté  par  trois  escadrons  de  cava- 
lerie ;  mais  la  proposition  fut  rejetée,  à  peu  de  voix,  dit- 
on,  dans  le  Conseil  général  des  officiers,  et  Richard  alla 
de  nouveau  attendre  à  Hamptoncourt  ce  qu'on  ferait  de 
lui.  On  avait  expédié  le  colonel  Cobbett  en  Ecosse  et  le 

i  Du  17  au  27  octobre,  1659. 
*  Le  27  octobre  1659. 
3  Le  26  octobre  1659. 
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colonel  Barrow  en  Irlande,  pour  concilier  à  Tarmée 
d'Angleterre  le  concours  de  tous  ses  compagnons  d'ar- 
mes :  on  apprit  que  Cobbett_,  en  arrivant  à  Berwick  dont 
il  voulait  s'assurer,  avait  l;1c  arrêté  par  les  ordres  de 
Monk,  qui  avait  pris  les  devants  dans  la  place,  et  Barrow 
trouva  l'armée  d'Irlande  si  divisée  qu'il  n'en  put  obtenir, 
pour  l'armée  d'Angleterre,  aucun  témoignage  d'appro- 
bation. En  Angleterre  même,  quoique  la  discorde  n'écla- 
tât point  dans  le  Conseil  général  des  officiers,  plusieurs, 
par  conscience  ou  par  prévoyance,  prenaient  soin  de 
marquer  leur  dissentiment;  le  colonel  Morley,  et  huit 
autres  avec  lui,  adressèrent  à  Fleetwood*,  contre  le 
régime  purement  militaire  auquel  il  prêtait  son  con- 
cours, une  longue  et  éloquente  protestation  ;  des  gou- 
verneurs de  places  importantes,  celui  de  Portsmouth 
entre  autres,  restaient  mécontents  et  incertains;  et  loin 
de  Londres,  dans  la  plupart  des  comtés,  le  pouvoir  nou- 
veau, soit  par  sa  propre  inaction,  soit  par  le  sentiment 
public,  était  frappé  de  décri  et  de  nullité  :  «  Depuis  la 
«  dissolution  ou  l'interruption  du  Parlement,»  écrivait  à 
rieetwood'2  un  officier  du  comté  de  Montgomery,  «nous^ 
c<  employés  civils  et  militaires  dans  ce  comté,  nous 
a  n'avons  reçu  d'aucune  personne  publique  ni  message,. 
«  ni  nouvelle.  Je  me  suis  rendu  au  comité  des  séques- 
«  très  et  de  la  milice;  un  seul  membre  s'y  est  trouvé 
c<  avec  moi.  Les  commissaires  de  la  milice  sont  las  de 
a  s'en  mêler,  n'y  ayant  eux-mêmes  aucun  intérêt,  et  les 

1  Le  1"  novembre  1G59. 
»  Le  28  octobre  1659, 


26  LIVRE  III.— MESURES  DU  COMITÉ 

<(  commissaires  des  séquestres  sont  las  de  lever  de  l'ar- 
<(  gent,  ne  sachant  pour  qui,  ni  pour  quoi.  L'armée  s'est 
<f  déjà  repentie  une  fois  d'avoir  chassé  le  Parlement; 
«  lui  plairait-il  de  se  repentir  encore  cette  fois,  ou  faut- 
«  il  qu'elle  se  repente  de  son  premier  repentir  ?  Nous  ne 
«  sommes  pas,  dans  ce  comté,  si  attachés  au  feu  Parle- 
G  ment  que  nous  ne  puissions  nous  attacher  bientôt  à  un 
«  meilleur  régime  si  on  nous  le  présente  ;  mais  nous 
«  sommes  las  d'agir  en  aveugles  et  par  pure  foi^  » 

A  la  réception  des  lettres  de  Monk%  les  membres  du 
Comité  de  sûreté,  Fleetwood,  Lambert ,  Desborough, 
Sydenham,  Vane,  Whitelocke,  Ludlow  se  réunirent  en 
toute  hâte  à  Whitehall,  quelques-uns  surpris,  tous 
inquiets.  Que  voulait  Monk  ?  Comment  se  conduire  avec 
lui  ?  Vane  et  Whitelocke  exprimèrent  leur  soupçon  qu'il 
méditait  le  retour  de  Charles  Stuart.  Ludlow,  toujours 
flottant,  par  scrupule  plutôt  que  par  faiblesse,  entre  le 
Parlement  et  l'armée ,  se  montrait  enclin  à  en  mieux 
penser.  Fleetwood  se  désolait.  Lambert  s'offrait  à  mar- 
cher contre  Monk.  On  s'accorda  à  penser  qu'il  fallait 
d'abord  s'efforcer  de  prévenir  une  rupture  si  dange- 
reuse. On  présuma  que  le  beau-frère  de  Monk,  Clargis  et 


1  Whitelocke,  p.  685-686: — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
hon,  t.  III,  p.  3-8; — A  déclaration  of  the  gênerai  Council  of  the  offi- 
cers  of  the  army,  agreed  upon  at  WalU^igford-House,  27  octobre 
1659;  London,  by  Henry  Hills,  Printer  to  the  Army,  1659  ; — Monk's 
Zetters,  p.  5-9  ,-  Thurloe,  State-Papers,  t.  VU,  p.  771-774,  770  ;— 
Clarendon,  State-Papers,  t.  111,  p.  591:— Ludlow,  Mémoires,  dans 
ma  Collection,  t.  III,  p.  34. — Bordeaux  à  Mazarin,  3  novembre 
1659  (JJoruments  historiques,  n»  II,) 

2  Le  -28  octobre  1659. 
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le  commandant  de  son  propre  régiment  d'infanterie, 
le  colonel  Talbot^  qui  se  trouvait  à  Londres,  seraient  les 
meilleurs  instruments  de  conciliation.  A  minuit,  on  le& 
envoya  chercher;  on  leur  donna,  séance  tenante,  leurs 
instructions  et  trois  heures  pour  se  mettre  en  route. 
Ils  partirent  en  effet  le  lendemain  matin  ;  et  ce  même 
jour,  Lambert  fut  nommé  commandant  de  toutes  les 
troupes  qui  se  trouvaient  dans  le  nord  de  FAngleterre. 
On  lui  promit  9  à  10,000  hommes,  et  on  lui  ordonna,  si 
la  tentative  de  conciliation  échouait,  de  combattre  Monk 
sans  retard*. 

Lambert  se  disposait  à  partir.  Les  membres  du  co- 
mité qu'on  avait  chargé^  de  préparer  un  plan  de 
constitution ,  Fleetwood,  Vane ,  Whitelocke,  Salloway,. 
Tichburn  et  Ludlow,  le  pressèrent  vivement  d'attendre 
que  leur  projet  fût  prêt  et  convenu  avec  lui  :  «  Si  les  gens 
«  de  bien,  disaient-ils,  ont  en  perspective  un  gouver- 
«  nement  conforme  à  la  justice  et  à  Tégalité,  ils  le  défen- 
«  dront  au  péril  de  leur  vie  ;  mais  si  rien  n'est  arrêté  et 
c<  connu  à  cet  égard,  il  sera  bien  difficile  de  les  décider 
c(  à  agir  contre  un  homme  qui  du  moins  se  porte  le 
c(  défenseur  de  Tautorité  civile.  »  Lambert  reconnut  que 
cette  considération  avait  du  poids  ;  mais  la  nécessité  du 
départ  était  encore  plus  urgente,  et  il  partit  malgré  les 
instances   du  comité:   «  Continuez  vos  délibérations. 


*  Whiielocke,  p.  685-686  ; — Ludlow,  Hémoires,  dans  ma  Collec- 
tiorij  t.  III,  p.  14  ;  —  Price,  Mémoires,  ihi  h,  p.  67;  —  Baker,  Chro- 
nichj  p.  721;— Skinner,  Monh'$  Lii%  p.  129-131. 

«  Le  1"  novembre  1659. 

/ 
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<\  leur  dit-il,  et  envoyez-moi  vos  résolutions;  je  vous 
<{  promets  de  les  approuvera  » 

Rien  ne  suffit  à  rassurer  des  esprits  troublés  à  la  fois 
du  sentiment  de  leur  péril,  de  leur  faiblesse  et  de  leur 
tort.  Derrière  ce  qui  se  passait  en  Ecosse,  les  meneurs  de 
la  faction  dominante  à  Londres  voyaient  apparaître  les 
deux  rivaux  contraires  qu'ils  avaient  pareillement  chas- 
sés et  outragés  ,  le  Long  Parlement  et  Charles  Stuart. 
Aussi,  à  peine  venaient-ils  de  faire  partir  Clargis  pour 
apaiser  Monk  et  Lambert  pour  le  combattre ,  que  tou- 
jours en  proie  à  la  même  anxiété,  ils  cherchaient  de  tous 
côtés  d'autres  moyens  encore  pour  détourner  le  coup 
qu'ils  pressentaient.  Les  officiers  de  l'armée  d'Angleterre 
écrivirent  aux  officiers  de  l'armée  d'Ecosse ,  Fleetwood 
répondit  à  Monk  avec  l'abandon  affectueux  et  presque 
supphant  d'anciens  camarades  blessés  au  cœur  autant 
qu'alarmés.  Une  multitude  de  lettres  particulières  arrivè- 
rent de  Londres  à  Dalkeith,  destinées  soit  à  y  réveiller  la 
sympathie,  soit  à  y  semer  la  division.  On  fit  tout  à  coup 
partir  pour  l'Ecosse  cinq  nouveaux  commissaires,  deux 
officiers,  Whalley  et  Goffe,  et  trois  ecclésiastiques,  Ca- 
ryll,  Hammond  et  Barker,  qu'on  croyait  propres  à  agir 
soit  sur  Monk,  soit  sur  ses  entours.  Fleetwood  lui  en  en- 
voya pour  son  propre  compte,  un  sixième,  Dean,  l'un  des 
trésoriers  de  l'armée,  répubhcain  adroit  autant  qu'obs- 
tiné, et  capable  de  caresser  le  général  en  travaillant  à 
lui  débaucher  ses  soldats.  On  créa  à  Londres  deux  nou- 


«  "Whitelocke,  p.  686  ;— Ludlow,  Mémoires^  dans  ma  Collection, 
t.  III.  D.  12-14. 
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veaux  regiinents  de  cavalerie,  et  on  leur  donna  pour 
colonels  Vane  et  Whitelocke,  afin  de  prouver  que  F  ar- 
mée aussi  avait  des  Parlementaires  dans  ses  rangs.  L'ar- 
gent manquait  pour  faire  face  aux  dépenses,  et  le  Par- 
lement n'étant  plus  là  pour  voter  des  impôts,  la  Cité 
seule  pouvait  fournir  des  emprunts.  Fleetwood,  Whi- 
telocke  et  Desborough  se  rendirent  deux  fois  au  Conseil 
commun*  pour  en  traiter  avec  lui.  Desborough,  dans  ces 
conférences,  essaya  de  justifier  les  officiers  de  l'expulsion 
du  Parlement  :[  «  Le  Parlement,  dit-il,  voulait  casser 
c(  plusieurs  d'entre  nous  ;  nous  l'avons  mis  à  la  porte 

«  pour  nous  défendre On  parle  mal  des  officiers 

a  dans  la  Cité;  on  dit  que  ce  sont  des  hommes  qui  n'ai- 
«  ment  aucun  gouvernement;  il  est  bien  évident  pour- 
«  tant  que  nous  aimons  mieux  un  mauvais  gouver- 
«  nement  que  point  de  gouvernement  du  tout.  »  Le  rire 
bruyant  des  auditeurs  déconcerta  l'orateur.  Whitelocke, 
d'ordinaire  si  réservé,  se  laissa  aller  à  manifester  ses 
vraies  craintes,  dans  l'espoir  sans  doute  de  réveiller 
les  vieilles  passions  populaires  :  «  Prenez  bien  garde, 
a  dit-il,  à  ce  que  fait  Monk  ;  le  fond  de  son  dessein,  c'est 
«  de  ramener  le  Roi  par  une  nouvelle  guerre  civile; 
c(  grand  péril  pour  la  Cité  comme  pour  la  nation.  Je  vous 
«  conseille  de  pourvoir  au  maintien  de  la  paix  publique 
«  et  à  votre  propre  sûreté.  »  Mais  Whitelocke  se  trom- 
pait d'époque,  et  il  y  avait,  à  prononcer  le  nom  du  Roi 
dans  la  Cité,  plus  de  danger  pour  la  république  que  pour 

*  Les  4  et  8  novembre  1659.        à.,  j. 
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le  Roi*  1)6  Conseil  commun,  aussi  peu  touché  des  alarmes 
de  Wl^Uelocke  que  des  apologies  de  Desborough,  remer- 
cia les  oxateurs  de  leurs  communications,  et  ne  fit  rien 
de  ce  qu'ils  demandaient^ 

;  Us  étaient  eux-mêmes,  soit  entraînement,  soit  calcul, 
sous  Fempire  du  nouveau  sentiment  public,  à  ce  point 
qu'au  moment  même  où  ils  s'efforçaient  d'échauffer  le 
peuple  contre  le  Roi,  ils  faisaient  mettre  en  liberté  cinq 
des  principaux  chefs  royahstes  détenus  depuis  Tinsur- 
reetion  de  sir  George  Booth,  les  lords  Northampton, 
Falkland,  Castleton,  Howard  et  Bellasis;  et  quelques 
semaines  après,  lordFanshaw  obtenait  la  même  faveur: 
«  Ceci  était,  dit  Whitelocke,  pour  nous  mettre  un  peu  en 
«  grâce  auprès  des  Cavaliers  \  » 

Pendant  qu'il  était  ainsi,  à  Londres,  un  sujet  de  trou- 
ble et  d'effroi,  Monk  avait  lui-même,  en  Ecosse,  ses 
difficultés  et  ses  périls.  Il  avait  voulu  s'emparer,  sur  la 
frontière  anglaise,  de  Carhsle  et  de  Newcastle  ;  mais  ses 
officiers  avaient  échoué  dans  leur  mission,  et  ces  deux 
places  restaient  au  pouvoir  de  l'armée  d'Angleterre.  II 
reçut  de  l'armée  d'Irlande ,  de  plusieurs  gouverneurs 
de  places  fortes,  entre  autres  du  major-général  Overton 
qui  commandait  à  Hull,  et  de  vingt-deux  officiers  de  la 
flotte  en  station  aux  Dunes,  des  réponses  peu  favorables; 
ils  lui  exprimaient  de  vives  inquiétudes  sur  les  consé- 

1  Monk's  Letters,  p.,21-29  ;  —Whitelocke,  p.  686  ;  —  Pari  MsL, 
t.  XXII,  p.  10-17;— Baker,  Chronicle,  p.  726,  727;— Skirmer,  Mon^s 
Life,  p.  141-143  ; —  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  69; — 
Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  601. 

*  Whitelocke,  p.  686,  689. 
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quences  de  sa  résolution^  et  le  pressaient  de  se  récon- 
cilier avec  ses  compagnons  d'armes  d'Angleterre  qui^ 
malgré  leurs  dissentiments,  ne  pouvaient  avoir,  pour  la 
cause  commime,  de  mauvais  desseins.  Dans  sa  propre  ar« 
mée,  même  après  les  réformes  qu'il  y  avait  faites,  un  assez, 
grand  nombre  d'officiers  restaient  incertains  ;  et  ceux 
qu'il  avait  réformés,  encore  présents  auprès  de  leurs 
corps  pour  attendre  le  payement  de  leurs  arrérages,  tra- 
vaillaient à  ébranler  la  fidélité  de  leurs  camarades.  Des 
messagers  et  des  lettres  venaient  chaque  jour  d'Angle- 
terre semer  autour  de  lui  le  doute  et  la  défection.  On 
fit  effort,  bien  que  sans  succès,  pour  séduire  son  propre 
secrétaire  intime,  M.  Glarke.  Les  ministres  des  Églises  in- 
dépendantes, auxquels  il  avait  fait  des  avances  pour  se 
les  conciUer,  se  montraients  froids  et  résistants  :  «  Ger- 
ce tainement,  disaient-ils,  l'acte  de  Lambert,  en  expulsant 
«  le  Parlement,  ne  pouvait-être  justifié  ;  mais  Monk  n'é- 
«  tait  pas  chargé  de  le  réprimer  ;  sa  tseule  mission  était 
«  de  maintenir  la  paix  en  Ecosse,  sans  se  préoccuper 
«  des  querelles  qui  pouvaient  survenir  en  Angleteri-e: 
«  pourquoi  irait-il  mettre  aux  prises,  les  uns  contre  les 
«  autres,  des  honmies  jusque-là  engagés  dans  la  même 
«  cause,  associés  aux  mêmes  périls  et  aux  mêmes  sucr 
c(  ces,  et  qui,  dans  tous  leurs  écrits,  dans  toutes  leurs, 
«  lettres,  persistaient  encore  à  s'appeler  frères?  Tous 
«  les  malheurs  qui  en  pourraient  résulter  lui  seraient 
«  imputés,  car  on  le  regarderait  comme  le  premier 
«  auteur  de  la  guerre*.  » 

*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  66  ;— Gumble,  Monli's 
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Monk  se  défendait,  avec  son  sang-froid  vigilant,  de  ces 
embarras  intérieurs.  Quand  les  commissaires  qu'on  lui 
envoyait  de  Londres,  d'abord  ceux  du  Comité  de  sûreté, 
Clargis  et  Talbot,  puis  le  messager  particulier  de  Fleet- 
wood,  le  trésorier  Dean,  arrivèrent  à  Edimbourg,  il 
s'empressa  de  les  recevoir.  Il  comptait  sur  le  dévoue- 
ment intelligent  de  Clargis,  et  le  soir  même,  s'enfer- 
mant  tête  à  tête  avec  lui  :  «  Je  m'étonne,  »  lui  dit-il, 
«  que  Fleetwood  et  Lambert  vous  aient  envoyé,  et  c'est, 
(c  pour  moi,  un  présage  de  succès  de  vous  avoir  ici  pour 
«  me  seconder  dans  mes  desseins.  »  Clargis  lui  demanda 
quel  était  réellement  son  dessein  :  «  Ne  pensez  pas,  »  lui 
dit-il,  c(  qu'après  cette  rupture,  fissiez-vous  votre  paix 
«  avec  l'armée  d'Angleterre,  ces  gens-là  se  fient  jamais 
«  avons.  »  Il  ajouta  que,  dans  les  divers  corps  qu'il 
avait  rencontrés  sur  sa  route,  il  avait  observé,  chez  les 
officiers  comme  chez  les  soldats,  une  grande  consterna- 
tion, et  il  ne  doutait  pas  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  se 
joignissent  à  lui;  mais  il  fallait  savoir  ce  qu'il  voulait*. 

Même  avec  ses  plus  intimes  affidés,  Monk  n'aimait  pas 
à  s'expliquer  :  non  pas  seulement  par  prudence,  mais 
pour  ne  point  s'engager  par  ses  paroles,  et  voulant  rester 
iusqu'au  bout  libre  de  ses  actions.  11  était  résolu,  dit- 
il  à  Clargis ,  à  délivrer  son  pays  de  la  servitude  dans 
laquelle  il  était  tombé;  et  pour  y  réussir,  le  meilleur 
moyen,  à  son  avis,  était  de  rétablir  le  Parlement.  Mais 


Life,  p.  136-138,  142-143  ;—Skinner,  Mon¥sLife,  p.  121;—Monk's 
Letters,  p.  32,  38  ;— Whitelocke,  p.  687;— Baker,  Chronicîe,  p.  728» 
1  Baker,  Chronide,  p.  724  :— Skinner,  MonlisLife,  p.  333. 
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si  j  par  le  succès  de  ses  armes ,  il  rappelait  en  effet  le 
Parlement,  il  ne  ferait,  entre  les  membres  qui  y  avaient 
siégé ,  aucune  différence ,  et  il  rappellerait  les  membres 
exclus  en  divers  temps  aussi  bien  que  les  autres  :  «  Mais 
«  je  vous  en  conjure ,  »  ajouta-t-il  à  Clargis ,  «  gardez- 
«  m'en  bien  le  secret;  les  malveillants  me  jettent  à  la 
«  tête  que  le  roi  est  au  fond  de  mes  desseins  ;  et  la  mé- 
c(  fiance  est  si  grande,  même  dans  ma  propre  armée, 
c<  que,  si  on  disait  cela,  je  ne  parviendrais  pas,  quoi  que 
«  je  fisse,  à  me  faire  suivre'.  » 

Ils  s'entretinrent  alors  des  moyens  d'action  dont  on 
pourrait  disposer,  de  part  et  d'autre,  dans  la  lutte  : 
«  J'ai ,  »  dit  Monk ,  «  70,000  livres  sterl.  en  caisse ,  ou 
«  sur  le  point  d'y  entrer,  de  bons  approvisionnements 
«  d'armes  et  de  munitions,  et  une  armée  bien  près 
«  d'être  organisée  comme  il  convient  ;  mais  il  me  faut 
«  encore  un  mois  pour  qu'elle  soit  réunie  et  en  mouve- 
«  ment.  »  Clargis  lui  rapporta  que  la  détresse  de  l'ar- 
mée d'Angleterre  était  extrême,  qu'en  faisant  partir 
Lambert  on  avait  eu  grand'peine  à  lui  donner,  pour  ses 
troupes ,  un  mois  de  solde ,  qu'elles  seraient  bientôt  à  la 
charge  des  habitants ,  et  par  conséquent  détestées  par- 
tout :  c(  Le  temps  est  contre  ces  gens-là ,  »  ajouta  Clar- 
:gis;  c<  si ,  par  une  négociation,  ou  tout  autre  moyen, 
«  vous  pouvez  gagner  du  temps ,  vous  réussirez  peut- 
c(  être  sans  rien  risquer.  —  C'£st  une  négociation  qu'il 
<«  me  faut,»  dit  Monk;  «  Fleetwood  et  Lambert  m'en 

^  Baker,  Chronicle,  p.  724. 
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«  font  Touverture  en  vous  envoyant  ici  ;  je  la  saisirai  ;  » 
et  il  convoqua  aussitôt  le  Conseil  général  des  officiers^ 
pour  en  délibérer  avec  eux*. 

Ce  chef  taciturne  avait  compris  que ,  dans  rentreprise 
m  il  s'engageait ,  la  simple  obéissance  de  ses  agents  ne 
pouvait  lui  suffire,  et  qu'il  lui  fallait  leur  concours  intel- 
ligent et  volontaire.  Il  avait  fait,  de  ses  officiers,  un 
grand  Conseil  où  se  traitaient  toutes  les  affaires  impor- 
tantes. Là ,  Monk  laissait  tout  dire  et  parlait  peu  ;  mais 
les  soins  indirects  qu'il  prenait  d'avance  pour  préparer 
les  délibérations,  et  son  autorité  quand  venait  le  moment 
de  les  clore,  lui  assuraient  le  succès  de  ses  propres  vues, 
du  moins  pour  une  courte  époque  d'action  pressante  et 
passionnée.  La  convenance  d'une  négociation  avec  l'ar- 
mée d'Angleterre  fut  admise  par  le  Conseil  avec  empres- 
sement; elle  répondait  aux  scrupules  et  aux  hésitations 
de  plusieurs  de  ses  membres.  Trois  commissaires  furent 
chargés  d'aller  la  suivre  à  Londres.  Le  Conseil  en  déféra 
la  désignation  au  général.  Monk  n'en  voulut  nommer  que 
deux,  et  invita  les  officiers  à  choisir  eux-mêmes  le  troi- 
sième. Ils  firent  un  choix  qui  lui  agréait  peu  et  s'accor- 
dait mal  avec  ses  desseins.  Mais  Monk  savait  accepter 
sans  humeur  les  petits  échecs  qui  ne  compromettaient 
pas  son  succès  définitif.  Il  ne  fit  aucune  observation,  et 
les  trois  commissaires  partirent  sur-le-champ  pour  Lon- 
dres ^ 


*  Baker,  Chronide,  p.  724,  725  ; —  Gumble,  Monk's  Life,  p.  107», 
137;— Whitelocke,  p.  686  ;— Skinner,  MonVs  Life,  p.  133-134. 
2  Le  4  novembre  1659  ;  —  Skinner,  MonVsLife,  p.  133-135  •  — 


AVEC  LE  COMITE  DE  SURETE.  35 

En  arrivant  à  York,  ils  y  trouvèrent  Lambert  qui 
venait  prendre  le  commandement  de  son  armée,  forte 
déjà  de  12,000  hommes ,  disait-on.  Dès  qu'il  sut  que  les 
trois  officiers  de  Tatmée  d'Ecosse  se  rendaient  à  Londres 
pour  traiter,  Lambert  les  engagea  à  ne  pas  aller  plus 
loin  et  à  traiter  avec  lui,  car  il  avait,  leur  dit-il  avec  son 
empressement  Vatliteux ,  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  tout  arranger.  Mais  en  apprenant  que  leurs  in- 
structions demandaient  d'abord  le  rappel  du  Parlement 
qu'il  venait  d'expulser,  Lambert  renonça  au  rôle  de 
négociateur,  et  laissa  les  commissaires  de  Monk  conti- 
nuer leur  route.  Peu  pressé  cependant  d'entrer  en  cam- 
pagne, il  convint  avec  eux  que,  pendant  leur  négocia- 
tion, les  troupes  ne  feraient,  de  part  ni  d'autre,  aucun 
mouvement,  et  que  les  hostilités  ne  commenceraient 
pas.  Il  se  flattait  d'avoir  entre  ses  mains  un  moyen  de 
mettre  fin  lui-même,  et  sans  combat,  au  péril  qui  les  me- 
naçait, lui  et  ses  amis.  Il  avait  trouvé  malade,  à  York,  le 
général  Morgan  qui,  en  revenant  de  ses  campagnes  de 
Flandre,  sous  les  ordres  de  Turenne,  avait  été  nommé 
major  général  de  l'armée  d'Ecosse,  et  se  rendait  à  son 
poste  quand  une  violente  attaque  de  goutte  l'arrêta  en 
chemin.  Lambert  alla  voir  et  traita  bien  un  ancien  cama- 
rade. Morgan,  probablement  dans  la  crainte  que  sa 
liberté  ne  fût  compromise  s'il  tenait  un  autre  langage, 
blâma  hautement  la  conduite  de  Monk  et  en  déplora  les 
conséquences.  Lambert  lui  demanda  s'il  ne  ferait  pas 

Price,  Mémoires  j  dans  ma  Collection,  p.  71;  —  Gumble,   Monlis 
Life,  p.  140,  ll^\—MonlisLetters,  p.  30;~Baker,  Chroniele,  p.  7?^,. 
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volontiers  ses  efforts  pour  les  prévenir,  en  employant 
son  influence,  soit  sur  Monk  lui-même  pour  changer  ses 
résolutions,  soit  sur  Tarmée  d'Ecosse  pour  qu'elle  ne 
s'en  fît  pas  l'instrument.  Morgan  y  consentit,  et  en  même 
temps  que  les  commissaires  de  Monk  quittaient  York 
pour  aller  suivre  à  Londres  leur  négociation,  Morgan  en 
partit  de  son  côté  pour  aller  à  Edimbourg,  de  la  part  de 
Lambert,  négocier  a\ec  Monk  ou  détacher  de  lui  ses 
soldats  \ 

Monk  reçut  Morgan  comme  un  ancien  ami  et  comme 
un  officier  dont  il  faisait  le  plus  grand  cas.  A  leur  pre- 
mière entrevue  :  «  Je  viens,  »  dit  Morgan,  «  tous  deman- 
«  der  si  vous  voulez  mettre  bas  les  armes  et  rentrer  en 
«  amitié  avec  Fleetwood  et  Lambert.  —  S'ils  veulent 
«  rétabhr  le  Parlement,  »  répondit  Monk,  «  je  n'aurai 
«  plus  grand'chose  à  dire;  vous  pouvez  le  leur  faire 
a  savoir  si  cela  vous  plaît.  —  J'ai  promis,  »  reprit  Mor- 
gan, «  de  vous  faire  la  question,  mais  non  pas  de  retour- 
«  ncr,  si  vous  refusez,  auprès  de  ceux  qui  m'ont  envoyé. 
«  Je  suis  charmé  d'être  ici  pour  vous  suivre  et  vous 
«  aider  dans  toutes  vos  entreprises.  Vous  savez  que  je 
c(  ne  suis  pas  un  pohtique;  je  suis  sûr  que  vous  êtes  un 
«  ami  de  notre  pays;  je  m'associerai  à  tout  ce  que  vous 
c(  ferez,  prêt  à  me  soumettre  à  votre  jugement  ;  »  et 
pour  prouver  que  son  bon  vouloir  ne  venait  pas  de  naître 
à  l'heure  même,  le  messager  de  Lambert  remit  à  Monk 
une  lettre  qu'il  avait  reçue,  aussi  à  York,  du  docteur 

*  Skinner,  Monk's  Life,  p.  137-138;—  Price,  Mémoires,  dans  ma 
CoUcclion,  p.72;— Whitelocke,  p.  688  5— Baker,  Chronicle,  p.  725. 
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Bowles,  chapelain  de  Fairfax,  offrant  au  général  de  Tar- 
mée  d'Ecosse  le  concours  de  l'ancien  général  du  Long 
Parlement  et  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes  du 
comté  d'York ,  pourvu  qu'il  se  prononçât ,  contre  le 
régime  établi,  plus  nettement  qu'il  ne  l'avait  fait  dans 
sa  déclaration*. 

c(  On  me  demande  ce  qui  me  perdrait,  dit  Monk;  j'ai 
<(  déjà  assez  de  peine  à  persuader  à  l'armée  que  je  ne 
«  me  propose  pas  de  rétabhr  le  Roi;  »  et  il  continua  de 
mentir.  Mais  sa  conduite  devint  chaque  jour  plus  claire 
et.  plus  efficace.  Il  renvoya  d'Ecosse,  sans  achever  de  les 
payer,  les  officiers  réformés  qui  travaillaient  contre  lui 
ses  soldats  :  «  Qu'ils  aillent,  dit-il,  demander  leurs  arré- 
«  rages  aux  maîtres  qu'ils  veulent  servir.  »  Il  fit  inviter 
les  principaux  de  la  noblesse  écossaise  et  un  certain 
nombre  de  députés  des  comtés  et  des  villes  à  se  rendre  à 
Edimbourg.  Ils  arrivèrent  avec  empressement.  Monk  les 
reçut  en  présence  de  ses  officiers  anglais^,  dont  il  ména- 
geait avec  soin  les  méfiances,  leur  annonça  qu'il  était 
près  de  quitter  l'Ecosse  pour  aller  défendre  en  Angle- 
terre les  lois  et  les  libertés  publiques,  et  leur  demanda 
de  lui  faire  payer  les  taxes  arriérées  et  de  maintenir  l'or- 
dre en  son  absence,  sur  la  frontière  comme  dans  l'inté- 
rieur du  pays.  Ils  auraient,  à  leur  tour,  demandé  et 
offert  bien  davantage;  mais  Monk,  sans  les  offenser, 
écarta  leurs  prétentions,  contint  leur  zèle,  reçut  leur 
promesse  de  faire  ce  qu'il  leur  demandait;  et  bien  com- 

»  Baker,    ChronicU,  p.  726;— Skinner,  Monlts  Life,  p.  139;— 
Gumble.  Monk' s  Life,  p.  143-144. 
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pris  d'eux  sans  leur  avoir  rien  dit,  il  les  congédia  en- 
leur  assignant  une  nouvelle  réunion  à  Berwick,  au 
moment  où,  sortant  en  effet  de  leur  pays,  il  aurait  à 
prendre,  de  concert  avec  eux,  les  dernières  mesiu*es 
nécessaires  à  sa  sûreté  ^ . 

11  est  aisé  de  tromper  ceux  qui  veulent  bien  qu'on  les 
trompe,  pourvu  qu'on  leur  sauve  les  apparences  et  qu'ils 
puissent  un  jour,  s'ils  en  ont  besoin,  dire  qu'on  les  a 
trompés.  Autour  de  Monk,  la  plupart  n'en  demandaient 
pas  davantage.  Quelques-uns  pourtant,  moins  disposés  à 
fermer  les  yeux,  s'alarmaient  de  la  pente  sur  laquelle 
ils  se  sentaient  poussés,  et  l'envoyé  de  Fleetwood  en 
Ecosse,  le  trésorier  Dean,  quoique  bien  traité  par  Monk^ 
fomentait  audacieusement  ces  alarmes.  Passant  un  jour 
devant  une  compagnie  d'infanterie  :  «  Mylord  Lambert, 
«  marche  sur  vous,  leur  dit-il,  et  toute  l'armée  de  Monk 
«  ne  lui  fera  pas  un  déjeuner. — Il  faudra,  lui  répon- 
a  dirent  les  soldats  offensés,  que  le  froid  donne  grand 
«  appétit  à  mylord  Lambert  s'il  mange  nos  piques  et 
«  avale  nos  boulets.  »  Un  autre  jour,  à  la  table  même 
du  général,  Dean,  emporté  par  sa  passion,  alla  jusqu'à 
dire  qu'en  divisant  l'armée,  il  avait  pris  le  vrai  moyen 
de  ramener  Charles  Stuart  :  «  C'est  bien  plutôt  vous  qui 
«  le  ramènerez,  répondit  vivement  le  chapelain  Price, 
«  car  vous  avez  plus  que -justifié  le  feu  roi  aux  yeux  de 

loute  rAngieterre;  il  ne  demandait  à  la  Chambre  des 


î  Pnce,  Mé-moires,  dans  ma  Collection,  p.  74-75  ;  —  Gumble, 
Mon¥sLife,  p.  146-151;— Skinner,  Monk' s  Life,  p.  143,  166;— Wlii> 
lelocke,  p.  088. 
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«  Communes  que  de  chasser  cinq  membres,  et  vous 
((  avez  chassé  un  Parlement.  »  Dean  ne  réphqua  rien  ; 
les  assistants  souriaient;  peu  de  moments  après,  Monk 
sortit  de  la  salle  et  faisant  appeler  son  chapelain  :  «  De 
c(  grâce,  Monsieur  Priée,  lui  dit-il,  taisez-vous;  je  vous 
c(  ai  demandé  de  ne  vous  point  commettre  avec  ces 
«  gens-là;  si  je  suis  jamais  perdu,  ce  sera  par  vous 
<(  et  par  ma  femme.  »  Mais  la  prudence  inquiète 
de  Monk  ne  nuisait  point  à  sa  vigueur  quand  venait 
rheure  de  Faction  :  dès  qu'il  se  jugea  prêt  à  entrer  en 
campagne,  il  renvoya  Dean  d'Ecosse  en  le  tançant  de 
son  arrogance ,  traita  de  même  le  colonel  Barrett  venu 
d'Irlande  pour  l'attaquer  par  des  menées  semblables,  fit 
repartir  son  beau-frère  Clargis  pour  Londres  en  lui  pres- 
crivant de  s'arrêter  à  York  pour  s'entretenir  avec  le 
chapelain  de  Fairfax,  donna  à  ses  troupes  l'ordre  de  se 
mettre  en  marche,  et  prenant  les  devants  avec  son 
état-major,  se  rendit  de  sa  personne,  le  18  novembre 
1659,  àHaddington,  sur  la  route  d'Angleterre,  à  quel- 
ques lieues  d'Edimbourg  ^ 

Il  venait  à  peine  d'y  arriver  et  dînait  avec  ses  officiers 
quand  deux  commissaires,  venant  de  Londres,  lui  remi- 
rent des  dépêches  de  la  part  du  Comité  de  sûreté.  Monk 
les  ouvrit,  les  lut,  les  donna  à  hre  aux  assistants,  rentra 
dans  sa  chambre  sans  dire  un  mot,  et  retourna  le  lende- 
main matin  à  Edimbourg. 

C'était  un  traité  en  neuf  articles,  pour  la  réconciliation 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma,  Collectionj  p.  69-70,  77;  —  Baker, 
Chronicle,  p.  726,  727;— Skinner,  MonlcsLife,  p.  140. 
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des  deux  années,  que  les  commissaires  de  Monk  avaient 
négocié  et  conclu  en  trois  jours,  a\ec  ceux  du  Comité  de 
sûreté.  Arrivés  à  Londres  le  12  novembre,  ils  avaient 
été  aussitôt  entourés,  circonvenus,  cajolés,  intimidés. 
On  leur  avait  persuadé,  tantôt  que  les  forces  infiniment 
supérieures  de  Lambert  accableraient  Monk  en  peu  de 
jours,  tantôt  que,  si  la  discorde  continuait  entre  les 
deux  armées,  la  bonne  vieille  cause  était  perdue,  et  que 
ce  serait  leur  gloire  de  rétablir  promptement  Tunion. 
Celui  d'entre  eux  que  Monk  n'avait  pas  choisi,  le  colonel 
VVilks,  avait  adopté  sur-le-champ  ce  que  proposaient  les 
officiers  de  Fleetwood;  les  deux  autres,  le  major  Knight 
et  le  lieutenant-colonel  Cloberry,  oubliant  que  Monk 
leur  avait  surtout  recommandé  de  gagner  du  temps , 
s'étaient  laissé  entraîner,  et  le  15  novembre,  ils  avaient 
signé  un  accommodement  qui  renouvelait  les  enga- 
gements républicains  contre  Charles  Stuart  et  tout  gou- 
vernement monarchique ,  ne  prescrivait  point  le  retour 
du  Long  Parlement  expulsé ,  se  bornait  à  promettre  la 
prochaine  convocation  d'un  Parlement  nouveau,  laissait 
en  attendant  le  pouvoir  entre  les  mains  d'un  Conseil 
général  des  officiers  où  la  prépondérance  restait  assurée 
à  l'armée  d'Angleterre,  et  préparait  la  désorganisation 
de  l'armée  d'Ecosse  en  soumettant  à  la  révision  d'un 
comité  mixte  les  titres  des  officiers  que  Monk  avait  nom- 
més naguère  en  remplacement  de  ceux  dont  il  se  mé- 
fiait. C'était  la  ruine  de  Monk ,  de  son  pouvoir,  de  ses 
partisans  et  de  ses  desseins. 
En  rentrant  à  Edimbourg,  où  circulait  déjà  la  nou- 
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velle  du  traité ,  Monk  trouva  son  état-major  vivement 
ému  :  les  officiers  surtout^  dont  le  récent  avancement  se 
tro\ivait  menacé ,  se  récriaient  contre  un  tel  arrange- 
ment. Le  général  se  promenait,  sans  parler,  dans  la 
salle  du  Conseil,  au  milieu  des  conversations  particu- 
lières et  des  murmures  de  ses  officiers.  Le  chapelain 
Gumble  entra  :  «  Que  pensez- vous  de  cet  accommode- 
«  ment?  »  lui  demanda  Monk.  —  «  Je  ne  l'ai  pas  encore 
«  vu.  Monsieur;  mais  d'après  ce  que  j'en  entends  dire, 
«  je  viens  vous  adresser  une  petite  requête.  —  Quoi 
«  donc  ?  —  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  signer  un 
«  passe-port  pour  la  Hollande;  ily  a  à  Leith  un  bâtiment 
«  prêt  à  mettre  à  la  voile,  et  je  désire  en  profiter. — Com- 
«  ment  ?  vous  voulez  me  quitter  ? — Je  ne  sais  pas  corn- 
et ment  Votre  Grandeur  pourvoira  à  sa  propre  sûreté; 
c  mais  soyez  certain  qu'ils  n'auront  pas  de  repos  qu'ils 
«  ne  vous  aient  enlevé  votre  commandement;  ce  qu'ils 
«  feront  de  vous  alors,  c'est  à  vous  d'y  penser;  pour 
«  moi  qui  suis  un  pauvre  diable,  je  ne  veux  pas  rester 
«  en  leur  pouvoir,  car  je  sais  ce  qui  m'en  arriverait. — 
«  Est-ce  donc  à  moi  qu'on  entend  reprocher  tout  ceci?  » 
reprit  Monk  brusquement;  «  que  Farmée  tienne  pour 
«  moi,  et  je  tiendrai  pour  elle.  »  Tous  les  assistants 
s'écrièrent  qu'ils  étaient  prêts  à  vivre  et  à  mourir  avec 
leur  général  ;  quelques-uns  sortirent  et  portèrent  leur 
émotion  au  dehors;  de  tous  côtés,  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  accoururent,  témoignant  la  même  ardeur.  Le 
mouvement  était  général,  et  si  vif  que  les  malveillants 
n'auraient  pas  osé  manifester  leur  dissidence.  Un  grand 
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Conseil  des  officiers  fut  immédiatement  convoqué  ;  on 
voulait  rejeter  purement  et  simplement  le  traité^  et  ac- 
cuser de  trahison  les  commissaires  qui  l'avaient  signé, 
comme  ayant  outre-passé  leurs  pouvoirs.  Mais  Monk 
savait  dans  quels  embarras  jettent  les  résolutions  extrê- 
mes, et  quelle  réaction  les  accompagne.  Il  fut  d'avis 
qu'on  se  bornât  à  déclarer  que,  certains  articles  du  traité 
étant  obscurs  et  ayant  besoin  d'interprétation,  il  ne  pou- 
vait être  immédiatement  ratifié,  que  la  négociation  serait 
prolongée,  que  deux  nouveaux  commissaires  seraient, 
de  part  et  d'autre,  adjoints  aux  anciens,  et  que,  pour  être 
plus  près  des  événements,  ils  se  réuniraient  tous,  non 
plus  à  Londres,  mais  dans  quelque  ville  du  nord  de  l'An- 
gleterre, comme  Alnwick  ou  Newcastle,  où  ils  traite- 
raient définitivement  de  la  paix.  L'assentiment  fut  una- 
nime; on  se  sépara,  le  général  serein,  les  officiers 
joyeux  ;  les  messagers  du  Comité  de  sûreté  furent  ren- 
voyés à  leurs  maîtres  avec  ces  nouvelles  propositions; 
rien  ne  fut  changé  dans  les  ordres  donnés  pour  le  mou- 
vement en  avant  de  l'armée,  et  Monk  repartit  d'Edim- 
bourg pour  porter  à  Berwick  son  quartier-générale 

Quand  ces  nouvelles  arrivèrent  à  Londres,  le  dépit  et 
l'inquiétude  y  furent  extrêmes  ;  les  meneurs  se  croyaient 
hors  d'affaire  par  le  traité  ;  ils  s'étaient  flattés  de  jouer 
leur  ennemi,  et  ils  se  sentaient  joués  à  leur  tour.  Leur 


*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  77-81  ;  —  Oumble, 
Monk's  Life,  p.  151-155  ;  —  Skinner,  Monk^s  Life,  p.  146-152;  — 
Baker,  Chronide,  p.  729-731;  — Whitelocke,  p.  GQ8^689  ;  — Monk's 
Lelters,  p.  34-37. 
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humeur  se  reporta  sur  Lambert,  toujours  immobile  à 
Newcastle,  quoique,  très-supérieur  en  force  à  son  rival. 
Déjà,  quand  on  ayait  appris  qu'il  avait  laissé  passer 
sans  difficulté  les  trois  commissaires  de  Monk,  s'enga- 
■geant  même  à  ne  pas  commencer  les  hostilités  tant  que 
la  négociation  durerait,  plusieurs  meml^res  du  Comité 
s'en  étaient  montrés  mécontents,  et  Whilelocke  avait  été 
d'avis  qu'on  lui  ordonnât  d'attaquer  Monk  sans  délai  : 
«  Car  ce  sont  des  délais,  et  point  la  paix  que  cherche 
«  Monk,  »  disait-il.  Mais  on  trouva  Whitelocke  trop  cas- 
sant. Depuis,  il  était  revenu  plusieurs  fois  à  la  charge, 
répétant  sans  cesse  à  Fleetwood  :  «  Vous  êtes  trop  crê- 
te dule;  les  bonnes  paroles  de  Monk  ne  sont  que  des 
«  pièges.  »  Quand  les  messagers  du  Comité  revinrent 
d'Edimbourg,  annonçant  que  Monk  refusait  de  ratifier 
le  traité,  et  porteurs  d'une  lettre  caressante  où  il  expli- 
quait à  Fleetwood  ses  motifs  pour  proposer  que  la  négo- 
ciation se  prolongeât  :«  Ceci  n'est  encore,  »  dit  White- 
locke, «qu'une  manière  de  gagner  du  temps,  de  se  mieux 
«  préparer  à  ramener  le  roi  en  Angleterre,  l'armée 
«  d'Ecosse  ici,  et  de  nous  jeter,  nous,  dans  le  plus  grand 
«  embarras,  faute  d'argent  peur  payer  nos  troupes.  Je 
«  demande  que  Lamhei^t  ait  ordre  de  tomber  sur  Monk 
c(  sans  aucun  retard ,  avant  que  les  soldats  d'Ecosse  ne 
«  soient  plus  confiants,  et  les  nôtres  plus  découragés.  » 
Mais  Whitelocke  ne  réussit  pas  mieux  cette  fois  à  faire 
adopter  son  avis,  et  le  Comité,  au  lieu  d'ordonner  Tatta- 
•^jue,  autorisa  la  reprise  de  la  négociation  ^ 

1  Whitelocke,   p.  688,  689. 
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Wliitelocke,  qui  démêlait  si  bien  les  desseins  de  Monk^ 
aurait  pu  étendre  aussi  à  d'autres  sa  clairvoyance.  Dans 
ce  désarroi  de  la  République;^  la  plupart  des  hommes 
importants,  les  chefs  de  Tarmée  surtout,  cherchaient, 
par  toutes  sortes  de  voies,  à  assurer  leur  fortune  auprès 
de  son  successeur.  Lambert,  depuis  longtemps  déjà, 
entretenait,  avec  les  royalistes,  des  relations  assidues; 
il  était  même,  pour  une  portion  d'entre  eux,  pour  les 
catholiques,  Tobjet  d'une  préférence  marquée,  tandis 
que  les  presbytériens  se  montraient  en  général  favora- 
bles à  Monk.  On  avait  fait  entrevoir  à  Lambert  que  le 
duc  d'York  pourrait  bien  épouser  sa  fille.  Quand  les 
circonstances  devinrent  plus  pressantes,  sa  vanité  et  le 
zèle  des  négociateurs  allèrent  encore  plus  loin  :  dans  les 
derniers  jours  d'octobre,  au  moment  même  où  Lambert 
partait  de  Londres  pour  aller  combattre  Monk,  lord 
Hatton  écrivit  à  Hyde  *  :  «  J'ai  reçu  de  très-bonne  source 
«  une  ouverture  qu'on  ne  me  permet  de  communiquer 
«  qu'à  vous  et  à  M.  le  secrétaire  Nicholas,  pour  qu'elle 
\i  aille,  par  vous,  au  Roi  seul,  à  qui  l'on  demande  hum- 
«  blement  l'assurance,  sur  sa  parole  de  Roi,  qu'il  ne  la 

«  fera  connaître  à  nul  autre On  pense  qu'il  n'y  a^ 

«  pour  l'homme  qui  peut  remettre  le  Roi  sur  ses  trois 
«  trônes,  point  de  sûreté  équivalente  à  celle  d'un  lien 
«  que  les  lois  du  pays  ne  permettent  jamais  de  rompre  ; 
«  ce  qui  veut  dire  qu'il  faudrait  que  le  Roi  épousât  la 
«  fille  de  lord  Lambert.  Ce  qui  motive  cette  ouverture, 

»  Le  30  octobre  1659. 
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«  c'est  qu'il  n'y  a,  pour  faire  les  affaires  du  Roi,  aucun 

«  moyen  aussi  facile  ni  aussi  prompt  que  celui-là;  les 

«  difficultés  et  les  dures  conditions  qu'on  rencontrerait 

«  ailleurs  disparaîtraient  ici;  l'intérêt  et  tout  le  sort  de 

«  la  dame  en  seraient  le  gage.  On  est  convaincu  qu'il 

«  n'y  a  point  d'appui  étranger  qui  coûtât  si  peu,  ni  qui 

«  laissât  à  notre  maître  autant  de  liberté.  C'est  une  race 

«  de  bons  gentilshommes,  et  les  rois  ont  plus  d'une  fois 

«  condescendu  à  épouser  des  sujettes.  La  dame  est  jolie, 

«  d'un  caractère  remarquablement  doux,  vertueuse  et 

«  spirituelle.  Le  père,  en  mettant  de  coté  ses  malheureux 

«  engagements,  est  un  homme  de  grands  talents,  d'incli- 

a  nations  nobles,  et  certainement  plus  acceptable  que 

«  tout  [autre.  J'ai  fait  mon  message;  je  désire  savoir 

«  promptement  ce  que  vous  en  pensez  tous  les  deux. 

a  Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  en  parler  à  notre  maître, 

«  dites-le-moi;  laissez  tomber  tout  ceci  et  brûlez  ma 

«  lettre.  Si  vous  trouvez  bon  de  faire  la  proposition,  et 

«  si  elle  a  chance  de  succès,  mettez-y  toute  la  prompti- 

«  tude  possible;  et  si  notre  maître  l'approuve^  rédigez 

«  l'affaire  dans  une  lettre  écrite  d'un  ton  affechieux  et 

«  qui  soit ,  pour  celui  à  qui  elle  sera  adressée ,  une 

«  suffisante  autorisation  d'agir.  »  Comme  on  dev^xit  s'y 

attendre,  l'ouverture  demeura  sans  réponse;  Cromwell, 

plus  grand  et  plus  sensé,  n'avait  pas  admis  que,  pour  sa 

fille,  elle  pût  jamais  être  faite.  Mais  tous  les  jours,  et  de 

toutes  les  fractions  du  parti  révolutionnaire,  des  avam:es 

à  la  fois  complaisantes  et  présomptueuses  arrivaient 

ainsi  à  Charles  dans  l'exil.  Au  milieu  de  cet  empresse- 

3. 
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ment  général ,  Fleetwood  ne  resta  point  en  arrière  ; 
après  la  défaite  de  Booth,  M.  Littleton  écrivait  à  Hyde'  : 
«  Fleetwood  a  si  bien  senti  son  devoir,  ou  plutôt  J'en  ai 
a  peur,  son  intérêt  que,  si  le  Roi  avait  paru  à  la  tête  de 
«  son  armée,  il  était  décidé  à  passer  dans  son  camp;  et 
«  encore  aujourd'hui  il  persiste  si  bien  dans  ces  senti- 
«  ments  que  Sa  Majesté  peut  compter  qu'il  lui  appor- 
«  tera,  dans  l'occasion ,  tout  l'appui  que  permet  l'état 
«  actuel  des  affaires.  »  A  quoi  Hyde  répondait^  :  a  Le 
c(  caractère  de  l'homme,  tel  que  nous  l'avons  toujours 
«  vu,  ne  le  met  au  niveau  d'aucun  grand  dessein,  et  on 
«  ne  peut  pas  compter  qu'il  fera  demain  ce  qu'hier  il 
«  avait  sincèrement  résolu.  Cependant,  de  même  qu'il  a 
«  moins  d'esprit  que  quelques  autres,  de  même  sa  peiv 
«  versité  est  moins  obstinée;  il  faut  donc  user  d'adresse 
«  pour  le  confirmer  dans  ses  bonnes  dispositions,  et  lui 
«  laisser  prendre  son  temps,  comme  il  lui  conviendra, 
«  pour  les  manifester.....  Si  les  deux  couronnes  de 
c(  France  et  d'Espagne  déclaraient  seulement  tout  haut 
«  qu'elles  ne  veulent  plus  avoir  rien  à  démêler  avec  ces 
«  fous  qui  n'ont  ni  forme,  ni  ordre  de  gouvernement, 
«  et  ne  respectent  aucune  règle  ni  entre  eux,  ni  envers 
c(  les  autres,  nous  viendrions  bientôt  à  bout  de  notre 
«  œuvre,  et  l'argent  qu'il  fallait,  il  y  a  vingt  ans,  pour 
ce  acheter  cinq  de  nos  manoirs  dans  l'Ouest,  suffirait 
a  aujourd'hui  pour  acheter  le  royaume.^  » 

1  Le  2  septembre  1659. 

2  Les  10  et  11  octobre  1659. 

3  Clarendon,  State-Papers  t  TU,  p.  588,  591-592,  599,  606,551, 
577,  579. 
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Hyde  se  trompait  insolenîment,  comme  il  arrive  aux 
liommes  qui  ont  beaucoup  traité  avec  les  faiblesses  et 
les  turpitudes  humaines.  Ce  n'était  pas  la  vénalité  de 
quelques  chefs,  mais  la  disposition  générale  de  la  nation 
éclairée  et  lassée  par  ses  propres  fautes,  qui  ramenait 
vers  Charles  son  royaume;  et  si  Fesprit  public  n'eût 
pas  été  changé,  il  eût  bien  vainement  acheté  les  grands 
personnages  qui  s'offraient  à  lui.  Même  dans  leurs  rangs 
d'ailleurs,  la  défection  n'était  ni  aussi  facile,  ni  aussi 
complète  que  Hyde  se  plaisait  à  le  dire  :  à  côté  de  tant 
de  retours  sincères  ou  corrompus  vers  la  royauté,  les 
dévouements  consciencieux  et  les  aveuglements  indomp- 
tables pour  la  République  ne  manquaient  pas;  ks  chefs 
civils  surtout,  Vane,  Haslerig,  Scott,  Nevil,  Harrington^ 
Milton,  au  milieu  même  de  leurs  dissensions,  n'admet- 
taient pas,  quels  que  fussent  ses  revers,  que  sa  cause 
pût  être  perdue,  et  demeurcfient,  à  tout  prix,  ses  déten- 
seurs, en  attendant  qu'ils  devinssent  ses  maityrs. 

Ceux  d'entre  eux  qui  tenaient  pour  le  Parlement 
expulsé,  Haslerig  à  leur  tête,  observaient  Monk  avec  une 
sympathie  pleine  de  doute  :  le  langage  et  les  actions 
leur  convenaient  beaucoup,  mais  ils  hésitaient  à  se  fier 
à  l'homme.  Ils  étaient  en  outre  un  peu  piqués  qu'en 
envoyant  des  commissaires  à  Londres  pour  traiter  avec 
le  Conseil  général  des  officiers,  il  ne  leur  eût  donné,  à 
eux  dont  il  épousait  la  cause ,  aucun  signe  de  vie. 
Haslerig  s'était  retiré  à  Woodstock,  disant  qu'il  ne  vou- 
lait fournir  aucun  prétexte  à  une  prise  d'armes  des 
royalistes,  et  qu'il  valait  mieux  céder  à  toutes  les  exigen- 
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ces  de  Farmée  que  s'y  opposer  avec  un  tel  danger. 
Cependant,  quand  ces  Parlementaires  virent  Monk 
s'engager  de  plus  en  plus  sous  le  drapeau  du  Long 
Parlement,  quand  ils  apprirent  qu'il  avait  refusé  de  rati- 
fier le  traité  conclu  à  Londres  par  ses  commissaires  et 
oii  leurs  intérêts  étaient  abandonnés,  ils  prirent  confiance 
dans  un  allié  qui  se  montrait  si  ferme,  et  se  résolurent  à 
lui  en  donner  des  marques.  Neuf  membres  de  l'ancien 
Conseil  d'État  se  réunirent  sans  bruit  à  Londres,  sous  la 
présidence  de  Scott,  et  signèrent  une  lettre  *  dans  laquelle 
ils  témoignaient  à  Monk  leur  reconnaissance  de  sa  fidé- 
lité au  Parlement,  adhéraient  à  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
avec  autant  de  sagesse  que  de  courage,  et  s'engageaient 
à  marcher  et  à  tomber  avec  lui  dans  la  voie  et  pour  le 
but  qu'il  avait  indiqués  dans  sa  déclaration.  Un  serviteur 
de  Haslerig  porta  cette  lettre  en  Ecosse  ;  et  six  jours 
après,  le  même  comité,  sous  quelques  réserves  assez 
vaines,  nomma  Monk  général  en  chef  de  toutes  les  forces 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  et  lui  fit  parvenir  secrètement 
sa  commission  *. 

Rien  ne  pouvait  mieux  convenir  à  Monk,  ni  le  servir 
plus  utilement  dans  ses  desseins  ;  le  manteau  dont  il  les 
couvrait  lui  était  ainsi  légitimement  acquis;  ses  actes 
étaient  sanctionnés  par  les  derniers  représentants  de  ce 
vieux  Parlement  dont  il  s'était  porté  le  serviteur.  Il 
s'établit  à  Berwick  et  réunit  là  ses  troupes,  prêt  à  entrer 


<  Le  19  novembre  1659. 

*  Baker,  Chronicle,  p.  732  ;— Skinner,  Monh's  Life,  p.  155-156  ;- 
Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  20-24. 
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en  Angleterre  dès  que  le  moment  d'agir  serait  venu. 
D'autres  nouvelles  favorables  lui  arrivèrent  bientôt  de 
toutes  parts  :  le  colonel  Whetham,  gouverneur  de  Port- 
smouth^  se  prononça  pour  le  rétablissement  du  Parle- 
ment^ appela  Haslerig  dans  la  place*,  et  les  troupes 
envoyées  de  Londres  contre  lui  se  rangèrent  sous  son 
drapeau.  Un  mouvement  semblable  eut  lieu  en  Irlande, 
fomenté  par  lord  Broghill  qui  cachait  bien  moins  que 
Monk  ses  vues  royalistes,  et  le  capitaine  Campbell 
arriva  en  Ecosse,  chargé  d'en  informer  Monk  et  de  lui 
offrir  un  corps  de  troupes,  s'il  en  avait  besoin.  La  brigade 
irlandaise  qui  servait  en  Angleterre ,  dans  l'armée  de 
Lambert,  se  montrait  chancelante.  Les  nouvelles  de  la 
flotte  donnaient  à  croire  que  la  faction  dominante  à 
Londres  y  perdait  son  crédit,  et  que  l'amiral  Lawson 
ne  tarderait  pas  à  se  déclarer  pour  le  retour  du  Par- 
lement. Lord  Fairfax  envoya  à  Monk  son  cousin, 
Bryan  Fairfax,  avec  mission  de  lui  dire  que,  le  ler  jan- 
vier, il  serait  prêt  à  se  lever  en  armes  dans  le  comté 
d'York,  et  qu'il  lui  demandait  seulement  de  veiller  sur 
Lambert,  pour  qu'aucune  attaque  ne  vînt,  de  ce  côté, 
prévenir  et  étouffer  le  soulèvement  qu'il  préparait  : 
«  Que  mylord  Fairfax  soit  tranquille,  »  dit  Monk  en 
embrassant  le  jeune  messager;  «je  guetterai  Lambert 
«  comme  un  chat  guette  une  souris,  et  pas  un  escadron 
«  de  sa  cavalerie  ne  bougera  que  je  ne  le  suive  aussitôt.  » 
Lambert  n'était  point  pressé  d'attaquer;  il  attendait, 

*  Dans  les  premiers  jours  de  décembre  1659. 
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tâtonnait^  se  plaignait  que  ses  troupes  ne  fussent  pas 
payées,,  leur  laissait  commettre  çà  et  là  des  désordres 
qui  les  décriaient,  et  lui-même  avec  elles  délibérait 
avec  ses  officiers  pour  mettre  son  inaction  à  couvert 
sous  leurs  objections,  et  ne  savait,  dans  ses  embarras 
chaque  jour  croissants,  qu'envoyer  des  messagers  à  Monk 
pour  se  plaindre  de  ses  procédés,  pour  presser  la  reprise 
des  négociations,  et  pour  débattre  des  questions  de  lieux 
de  conférence  et  de  passe-ports*. 

Monk  pouvait  se  féliciter  d'avoir  gagné  du  temps,  car 
le  temps  seul  avait  désorganisé  et  presque  vaincu  ses 
ennemis.  Et  son  silence  lui  avait  aussi  bien  réussi  que 
sa  patience  ;  son  but  définitif  restait  aussi  obscur  qu'il  le 
souhaitait.  Autour  de  lui  comme  au  loin,  ses  serviteurs 
comme  ses  adversaires  étaient  pleins  de  doute  et 
d'anxiété.  Un  de  ses  officiers,  point  royaliste,  causant 
amicalement  un  soir  avec  son  chapelain  Price,  en  reve- 
nait sans  cesse  à  lui  demander  :  «  Croyez-vous  que  le 
«  général  soit  pour  le  Roi  ?  »  Price  s'efforçait,  mais  avec 
peu  de  succès,  de  lui  démontrer  qu'il  n'en  était  rien. 
La  conversation  se  prolongea  si  avant  dans  la  nuit  que 
l'officier  fut  obfigé  de  coucher  dans  la  chambre  du  cha- 
pelain. Ses  soupçons  l'agitaient  à  ce  point  qu'il  se  réveil- 
lait en  disant  tout  haut  :  «  Certainement  le  général  est 
«  pour  le  Roi  ;  »  sur  quoi  Price  le  conjurait  de  chasser 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  24,  84  ; — Whi- 
telocke,  p.  689  , — Baker,  Chronicle,  p.  733  j — Price,  Mémoires,  dan 
ma  Collection,  p.  86; — The  Fairfax  correspondence,  editcd  byRob. 
Bell  t.  II,  p.  151-173  ;-Skinner;JV/onfc'sLi/e,  p.  171,  174  ;— Mor- 
rice,  Memoirs  of  Roger  Boyle,  Earl  of  O'^rery,  c.  v,  p.  31. 
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de  son  esprit  une  idée  aussi  absurde  et  de  le  laisser 
dormir.  Mais  en  prenant  tant  de  soin  pour  dissiper  les 
inquiétudes  des  Républicains^  le  cliapelain  royaliste 
finissait  par  s'inquiéter  à  son  tour,  et  par  douter  que 
Monk  voulût  en  effet  rétablir  le  Roi.  Tourmenté  de  son 
doute,  impatient  d'en  sortir  et  de  pousser  de  nouveau 
son  impénétrable  patron  à  une  résolution  décidée,  Price 
se  glissa  une  nuit,  fort  tard,  dans  la  chambre  du  géné- 
ral. Monk  dormait  tout  habillé,  étendu  sur  deux  chaises, 
auprès  de  son  feu.  Rrusquement  réveillé,  il  permit  com*- 
plaisamment  à  son  inquiet  chapelain  de  lui  répéter  son 
ardent  désir  qu'il  rétablît  enfin  ce  que  Price  appelait 
toujours  «.les  vieilles  lois  de  l'Angleterre,  »  et  son  vif 
chagrin  des  paroles  ou  des  démarches  qui  l'engageaient 
de  plus  en  plus  dans  la  cause  du  Long  Parlement  :  «  Mon- 
«  sieur  Price,»  lui  dit  Monk,  «je  ne  dois  montrer  aucun 
«  éloignement  pour  ces  gens-là;  ils  se  méfient  déjà  bien 
«  assez  de  moi.  Je  sais  ce  que  vous  voulez  dire  et  je  l'ai 
«  toujours  compris.  Par  la  grâce  de  Dieu,  jele  ferai,  si  j'en 
«  ai  jamais  le  pouvoir,  et  je  ne  doute  g4ière  que  je  ne  l'aie 
«  un  jour.  »  Il  se  leva,  prit  les  mains  à  Price  et  les  pres- 
sant dans  les  siennes  :  «  Avec  l'aide  de  Dieu,  je  le  ferai;» 
et  il  congédia  son  chapelain  encore  une  fois  rassuré  ^ 

Le  moment  d'agir  approchait  :  les  troupes  de  Monk 
étaient  réunies  à  Berwick;  il  y  avait  fait  toutes  les  épu- 
rations qu'il  jugeait  nécessaires  et  subi  toutes  les  défec- 
tions qu'il  pouvait  craindre;  il  avait  autour  de  lui  six 

*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collectiony  p.  82  87-^U. 
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récriments  d'infanterie,  forts  chacun  de  mille  hommes, et 
quatre  de  cavalerie  incomplets  et  mal  montés  ;  soldats 
aguerris,  disciplinés,  accoutumés  à  la  vie  dure  et  active 
des  garnisons  d'Ecosse,  impatients  d'aller  retrouver  en 
Angleterre  un  pays  plus  riche  et  un  chmat  plus  doux, 
et  pleins  de  confiance  dans  leur  général.  Quoique  l'armée 
de  Lambert  lui  fût  encore  supérieure  en  nombre,  Monk 
ne  la  craignait  plus;  il  savait  à  quels  troubles  d'esprit  et 
à  quels  embarras  matériels  elle  était  livrée.  Il  parcourut 
lui-même  les  bords  de  la  Tweed,  cherchant  le  point  qui 
lui  convenait  le  mieux  pour  entrer  en  Angleterre  et  le 
meilleur  gué  pour  passer  le  fleuve.  Il  s'arrêta  à  Cold- 
stream,  petite  ville  pauvre,  mal  bâtie,  mais  où  se 
trouvait  un  bon  gué,  et  autour  de  laquelle  il  pouvait 
cantonner  sûrement  ses  troupes.  Il  établit  là  son  quartier 
général,  dans  une  misérable  maison,  sale  et  enfumée^ 
n'ayant  qu'une  chambre  pour  le  jour  et  la  nuit,  et  si  mal 
pourvu  qu'en  y  arrivant  le  soir  il  ne  trouva  point  de 
vivres,  et  se  promena  quelque  temps  mâchant  du  tabac, 
en  attendant  qu'on  lui  eût  procuré  de  quoi  souper.  Sa 
femme,  qui  ne  consentait  guère  à  vivre  loin  de  lui,  vint 
le  rejoindre  dans  ce  mauvais  gîte;  mais  il  la  renvoya 
brusquement  à  Berwick,  où  il  retourna  peu  après  lui- 
même  pour  recevoir  les  Écossais,  nobles  et  députés, 
auxquels  il  avait  assigné  ce  rendez-vous.  Ils  y  arrivè- 
rent*, nombreux  et  empressés,  se  disant  prêts  à  lui 
fournir  six  mille  hommes  d'infanterie  et  quinze  cents 

*  Le  13  décembre  16S9. 
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chevaux  ;  mais  ils  demandaient  en  retour  des  armes  et 
diverses  mesures  qui  auraient  ro^v^jg  ^j^ns  leurs  mains 
la  garde  et  la  police  de  FÉcosse.  Monk,  après  en  avoir 
délibéré  avec  ses  officiers,  refusa  leurs  secours  comme 
leurs  exigences  :  «  Si  je  rappelais  toutes  mes  garnisons,» 
dit-il,  «j'aurais  autant  de  troupes  quq  Lambert;  mais  je 
«  ne  veux  pas  que  TÉcosse  sorte,  par  mon  fait,  des 
a  inains  anglaises.  »  Son  armée  ne  voyait  les  Écossais 
qu'avec  dédain  et  méfiance.  Monk  leur  laissa  entrevoir 
un  meilleur  avenir,  leur  permit,  sans  aucun  engage- 
ment de  sa  part,  d'envoyer  au  Roi  un  messager,  obtint 
d'eux  une  somme  de  60,000  livres  sterling,  les  renvoya, 
sinon  satisfaits,  du  moins  espérant  en  lui,  et  retourna  à 
Coldstream  pour  ne  plus  s'occuper  que  de  sa  prochaine 
expédition'. 

On  en  attendait  les  nouvelles  à  Londres  avec  la  per- 
plexité la  plus  impatiente;  mille  bruits  contradictoires 
se  répandaient  chaque  jour;  tantôt  Monk  était  entré  et 
avançait  sans  obstacle;  tantôt  Lambert  l'avait  attaqué  et 
battu.  Ces  rumeurs  étaient  en  général  favorables  à 
Monk,  car  sans  qu'on  sût  bien  ce  qu'il  faisait  et  voulait, 
il  avait  à  Londres  la  faveur  populaire.  Peu  après  ses 
premières  résolutions  il  avait  écrit  au  Conseil  commun 
de  la  Cité  *,  pour  les  lui  expliquer  et  rechercher  son 
appui;  le  Conseil,  au  sein  duquel  sa  lettre  n'avait  été 


*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  83-85;  —  Gumble, 
Monk's  Life,  p.  162-164,  175-179  ;  —  Skinner,  Monh's  Life,  p  158 
161,  166-169  ;-Baker,  Chronicle,  p.  732-734. 

*  Le  12  novembre  1659. 
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oiiverle  et  lue  qu'assez  tard^  et  après  un  vif  débat, 
n'avait  pas  encore  osé  lui  répondre  ;  mais  à  mesure  que 
les  événements  donnaient  à  Monk  l'ascendant^  ils  ren- 
daient aux  bourgeois  de  Londres  le  courage;  des  élec- 
tions nouvelles  chassèrent  des  fonctions  municipales  la 
plupart  des  amis  du  régime  en  vigueur  ;  une  fermenta- 
tion continue  s'établit  dans  la  Cité;  on  signa  des  péti- 
tions pour  demander  d'abord  un  Parlement  libre,  puis 
un  nouveau  Protecteur,  et  le  nom  de  Richard  Cromwell 
fut  encore  prononcé.  Le  Comité  de  sûreté  interdit  les 
pétitions.  On  y  substitua  les  promenades  des  apprentis 
dans  les  rues,  criant  :  «  Un  Parlement  libre  !  »  Le  colonel 
Hewson  entra  avec  son  régiment  dans  la  Cité;  il  fut  hué. 
il  voulut  faire  arrêter  les  promeneurs  ;  ils  résistèrent  ; 
la  troupe  fit  feu  et  tua  deux  jeunes  gens.  Les  promenades 
cessèrent;  mais  les  propos  amers,  les  froideurs  insul- 
tantes, les  dégoûts  calculés  étaient  prodigués  par  la 
population  aux  officiers  et  aux  soldats  qui,  pour  y  échap- 
per, ou  ne  sortaient  plus  isolément,  ou  sortaient  sans 
uniforme  et  sans  armes.  Des  associations  se  formèrent, 
dans  Londres  et  hors  de  Londres,  pour  ne  payer  aucune 
taxe  que  n'aurait  pas  votée  le  Parlement.  Un  complot  fut 
tramé  pour  surprendre  la  Tour;  il  fut  découvert;  mais 
ses  auteurs,  sir  Antoine  Ashley  Cooper  et  Scott  à  leur 
tête,  adressèrent  à  Fleetwood'  et  publièrent  une  lettre 
où  ils  se  vantaient  hautement  de  leur  dessein  :  «  Action 
«  honnête  et  honorable,  »  disaient-ils,  «  qui  non-seule- 

1  Le  23  novembre  1659. 
5  Le  16  décembre  1659. 
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«  ment  aurait  réprimé  la  tyrannie  exorbitante  de 
<(  Wallingford-Hoiise  et  de  Whitehall,  mais  qui  était 
«  nécessaire  pour  la  sûreté  et  la  paix  de  notre  grande 
a  cité...  Dieu,  nous  en  ayons  la  confiance,  nous  a  suscité 
«  un  libérateur  en  plaçant  la  force  dans  les  mains  du 
<f  général  Monk,  le  plus  habile  et  le  plus  expérimenté  des 

«  officiers  de  ces  nations et  qui  est  avoué  et  soutenu 

<(  dans  ses  actes  par  l'autorité  du  Conseil  d'État,  tandis 
«  que  votre  pouvoir,  à  vous,  n'est  que  celui  de  l'épée*.  » 
Attaqué  et  bravé  ainsi  à  ses  portes,  menacé  par  Has- 
lerig,  maître  de  Portsmouth,  que  le  gouverneur  lui  avait 
livré  et  où  il  appelait  à  lui  les  mécontents,  le  Conseil 
général  des  officiers  apprit  (ju'une  défection  plus  grave 
encore,  celle  de  la  flotte,  se  préparait.  L'amiral  Lawson, 
brave  marin  et  honnête  républicain,  incapable  de  sup- 
porter longtemps  une  situation  douteuse,  avait  amené 
ses  vaisseaux  dans  la  Tamise,  déclarant  qu'il  ne  voulait 
plus  obéir  qu'au  Parlement.  On  lui  envoya  en  toute  hâte 
Vane  qui  avait  sur  lui  une  grande  influence;  mais 
Vane  arriva  trop  tard  à  Gravésend;  Ashley  Cooper  et 
Scott  l'avaient  devancé  et  s'étaient  emparés  de  l'esprit 
de  Famiral.  Ils  refusèrent  même  de  s'aboucher  avec 
Vane,  et  Lawson  obtint  à  grand'peine  qu'ils  consentis- 
sent à  le  voira  bord  de  soa  vaisseaui.  La  conférence  fut 
sans  effet,  et  Vane  retourna  à  Londres  annoncer  à  ses 

1  Monk's  Letters,  p.  45;-Whitelocke,  p.  689,  690,  691;  — Claren- 
don,  State-Papers,  t.  III,  p.  624,  626,  027,  631;— Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  42-56;— Thurloe,  State-Papers,  t.  VU, 
p.  795,  797;  — Wingrove  Cooke,  The  life  ofthefirst  Earl  of  ShafteX' 
bury,  t.  II,  p.  213-215. 
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collègues  du  Comité  de  sûreté  que  tout  espoir  de  rame- 
ner Lawson  était  perdu*. 

La  discorde  est  un  mal  contagieux  qui  pénètre,  pour 
les  dissoudre,  jusque  dans  les  derniers  et  plus  solides 
éléments  du  corps  qu'il  a  une  fois  attaqué.  Militaires  ou 
parlementaires,  les  chefs  de  la  faction  dominante,  enga- 
gés tous  dans  la  même  route  et  menacés  de  la  même 
chute,  ne  s'accordaient  plus  sur  rien  et  se  livraient  avec 
passion  à  leurs  dissentiments.  Dans  les  deux  comités 
chargés  de  préparer  une  constitution  et  une  loi  électo- 
rale, Vane  était  plus  que  jamais  intraitable,  et  ne  vou- 
lait céder  sur  aucune  de  ses  vues  d'organisation  ou  de 
réforme  sociale.  On  présentait  à  Whitelocke  des  actes 
qu'en  sa  qualité  de  garde  du  sceau  il  était  appelé  à 
sceller;  il  y  trouvait  quelques  dispositions  contraires 
aux  lois,  et  déclarait  qu'il  ne  pouvait  les  sceller  sans 
manquer  à  son  serment  :  «  Nous  les  scellerons  nous- 
«  mêmes,»  disait  un  des  officiers  présents. — Je  suis  prêt,» 
répondait  Whitelocke,  «  à  vous  remettre  le  sceau;  il  est 
«  là  ;  ôtez-le-moi,  si  cela  vous  plaît.  —  Ce  sera  bien,  » 
reprenait  un  autre  officier;  «  il  ne  convient  pas,  dans  un 
«  temps  comme  celui-ci,  qu'un  légiste  soit  chargé  de 
«  la  garde  du  sceau;  une  fonction  si  importante  va 
«  mieux  aux  hommes  qui  ont  porté  le  poids  de  la  guerre 
«  et  risqué  leur  vie  pour  la  République.  »  Whitelocke 


»  Whitelocke,  p.  690,  691;— Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, t.  III,  p.  59-63  ;  —  Baker,  Chronicle,  p.  735  ;  —  Clarendon, 
Siate-Fajiers,  t.  III,  p.  629  ;  —  Thurloe,  State-Papers,  t.  VU, 
p.  795. 
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se  récriait,  et  rappelait  les  services  qu'avaient  rendus  à 
la  République  et  les  périls  qu'avaient  courus  pour  elle 
ces  légistes  si  dédaignés,  Ireton,  Saint-John,  Reynolds, 
cl  lui-même  dans  son  ambassade  auprès  de  la  reine 
Christine;  la  querelle  devenait  violente,  et  Fleetwood  n'en 
prévenait  les  suites  qu'en  imposant  silence  au  colonel 
qui  avait  mal  parlé  des  hommes  de  loi.  Ludlow,  sincère 
dans  son  attachement  à  l'armée  et  dans  son  respect  pour 
le  Parlement,  s'efforçait  en  vain  de  rapprocher  Haslerig 
de  Vane  et  d'engager  Desborough  à  ne  plus  accuser  les 
parlementaires  d'avoir  tout  perdu.  Nul  ne  s'inquiétait 
plus  de  la  cause  commune  ;  chacun  n^écoutait  plus  que 
ses  idées  ou  ses  sentiments  personnels.  Ce  n'était  plus  ni 
un  gouvernement  ni  un  parti,  mais  un  rassemblement, 
sans  lien,  d'hommes  irrités  les  uns  contre  les  autres,  "se 
défiant  les  uns  des  autres,  et  se  dispersant  au  hasard  ou 
se  heurtant  entre  eux,  comme  des  aveugles  éperdus, 
près  de  tomber  tous  dans  le  même  abîme  •. 

Whitelocke,  le  moins  passionné  et  le  plus  judicieux 
de  tous,  ne  se  faisait,  sur  l'anéantissement  du  pouvoir  et 
l'imminence  du  péril,  aucune  illusion.  Il  alla  trouver 
Fleetwood^  :  «  Je  viens,  »  lui  dit-il,  «  causer  hbrement 
«  avec  vous  de  notre  situation  et  de  ce  qu'il  y  a  à  faire 
«  pour  en  sortir.  Il  est  plus  qu'évident  que  le  projet  de 
«  jMonk  est  de  ramener  le  Roi,  et  cela  sans  aucune  con- 
«  dition  en  faveur  du  parti  du  parlement,  ce  qui  mettra . 


»  Whitelocke,  p.  689,  690; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  CoJleC' 
tion,  t.  III.  p.  18-22,  31-42. 
2  Le  22  décembre  1659. 
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a  notre  Tie  et  notre  fortune,  à  tous,  à  la  merci  du  Roi  et 
«  de  son  parti,  qui  sont  enragés  contre  nous  et  ont  besoin 
«  de  réparer  leurs  fortunes  délabrées.  Le  parti  presby- 
«  térien  en  général,  la  Cité,  la  plupart  des  anciens  amis 
«  du  Parlement,  une  grande  partie  de  Farmée  sont  dans 
«  la  même  disposition.  Ici,  parmi  les  troupes,  beaucoup 
«  se  révoltent  contre  nous,  comme  d'autres,  dans  le 
«  Nord,  contre  Lambert,  et  celles  de  Portsmouth,  et 
«  d'autres  encore.  Monk  dupera  aisément  Haslerig  et  le 
«  reste  des  membres  de  l'ancien  Parlement;  tous  les 
c<  Lords  mécontents  et  les  membres  exclus  des  Communes 
«  seront  et  sont  déjà  très-actifs  dans  ce  dessein.  Le 
c(  retour  du  Roi  est  inévitable.  Puisqu'il  en  faut  passer 
«  par  là,  la  prudence  vous  conseille,  à  vous  et  à  vos 
«  amis,  de  vous  faire  les  instruments  de  ce  retour  plutôt 
«  que  de  le  laisser  accomplir  à  Monk.  Vous  pourrez  alors 
c(  traiter  avec  le  Roi  pour  votre  sûreté  et  celle  de  vos 
«  amis,  et  aussi  pour  la  cause  dans  laquelle  nous  avons 
«  été  engagés;  tandis  que,  si  vous  laissez  faire  Monk, 
«  nous  et  tout  ce  que  nous  avons  fait  nous  courons 
«  grand  risque  d'être  complètement  perdus.  Je  vous 
«  propose  de  faire  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  xéu- 
c(  nissez  toutes  vos  troupes;  mettez-vous,  vous  et  vos 
c(  amis,  à  leur  tête,  afin  de  voir  sur  quelles  forces  vous 
«  pouvez  compter  et  de  prendre  votre  parti  en  consé- 
«  quence.  Si,  comme  je  le  crains,  vous  n'avez  pas  grand 
c(  monde  autour  de  vous,  alors,  avec  le  peu  que  vous 
«  aurez,  allez  à  la  Tour;  prenez-en  possession;  faites 
«  demander  au  lord  maire  et  au  Conseil  commun  de  se 
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«  joindre  à  vous  pour  réclamer  un  Parlement  libre  ;  je 
«  crois  que  la  Cité  le  fera  volontiers  et  vous  donnera  de 
«  l'argent  pour  vos  soldats^  ce  qui  en  accroîtra  le  nom- 
ce  bre. — Yiendrez-vous  avec  moi  à  la  tête  des  troupes  et  à 
«  la  Tour  ?  »  lui  demanda  Fleetwood. — J'irai. — Et  quel  est 
a  Tautre  parti  que  vous  avez  à  me  proposer? — ^Le  voici. 
«  Envoyez  sur-le-champ  une  personne  de  confiance  au 
«  Roi  à  Bréda  ;  et  offrez-lui  vos  services  et  ceux  de  vos 
«  amis  pour  le  rétablir  dans  son  droit,  et  cela  à  des 
«  termes  dont  le  Roi  conviendra  avec  vous  ;  vous  don- 
«  nerez*à  votre  envoyé  vos  instructions  à  ce  sujet.— 
c(  Ètes-vous  disposé  à  vous  charger  vous-même  de  cette 
«  mission? — J'irai,  si  vous  jugez  à  propos  de  m'envoyer.» 
La  conversation  se  prolongea  :  Fleetwood  se  montra 
décidé,  et  pressa  Whitelocke  de  se  préparer  à  partir  le 
soir  même  ou  le  lendemain  matin,  pendant  qu'il  lui 
ferait  préparer  ses  instructions.  Whitelocke  se  retirait; 
il  rencontra  dans  Tantichambre  Vane,  Desborough  et 
Berry  qui  venaient  s'entretenir  avec  Fleetwood. — «  At- 
«  tendez  un  peu  là,»  lui  dit  celui-ci.  Whitelocke  attendit, 
prévoyant  bien  quelle  serait  l'issue  de  la  consultation. 
Au  bout  d'un  quart  d'heure  Fleetwood  vint  le  trouver, 
et  lui  dit  avec  un  trouble  extrême  :  «  Je  ne  puis  le  faire^ 
«je  ne  puis  le  faire. — Et  pourquoi  donc? — Ces  mes- 
«  sieurs  viennent  de  me  rappeler,  et  cela  est  vrai, 
«  que  je  me  suis  engagé  à  ne  jamais  faire  une  telle 
((  chose  sans  le  consentement  de  mylord  Lambert. — 
«  Mais  Lambert  est  trop  loin  pour  qu'on  puisse  deman- 
a  cler  son  consentement  à  une  démarche  qui  doit  être 
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«  faite  sans  aucun  délai. — Je  ne  puis  la  faire  sans  luî. 
«  — Vous  vous  perdrez,  vous  et  vos  amis. — Je  n'y  puis 
«  rien  *  ».  Et  ils  se  séparèrent. 

Vane  et  Desborough  ne  furent  probablement  pas  très- 
surpris  de  la  proposition  que  Whitelocke  était  venu 
faire  à  Fleetwood,  car  il  paraît  que,  même  entre  eux, 
dans  le  Conseil  général  des  officiers,  on  avait  parlé  du 
rappel  du  Roi  commue  de  Tunique  moyen  de  rétablir  la 
paix  dans  la  nation;  mais  cette  idée  avait  été  aussitôt 
écartée  :  «  Nous  ne  pourrions,  dirent-ils,  nous  fier  à  lui 
«  pour  notre  sûreté,  car,  fût-il  lui-même  bien  résolu 
c<  d'accomplir  ce  qu'il  aurait  promis,  son  Parlement, 
«  dès  qu'il  en  convoquerait  un ,  ne  ratifierait  pas  ses 
«  promesses,  et  nous  serions  perdus.»  Un  seul  expédient 
leur  parut  praticable  et  salutaire  :  c'était  de  convoquer 
eux-mêmes  un  Parlement  nouveau,  et  de  s'y  assurer, 
pendant  qu'ils  étaient  encore  les  maîtres,  la  majorité,  ou 
du  moins  un  puissant  parti.  Promptement  adoptée,  cette 
résolution  fut  annoncée,  le  15  décembre,  par  une  pro- 
clamation qui  fixait  au  24  janvier  suivant  la  réunion  du 
Parlement.  Mais  comment  passer  encore  six  semaines 
dans  une  anarchie  à  ce  point  impuissante  et  abaissée? 
Aucun  pouvoir,  pas  même  le  pouvoir  militaire,  n'était 
plus  obéi  et  n'osait  réclamer  l'obéissance  ;  des  soldats 
erraient  dans  les  campagnes,  levant  des  taxes,  mena- 
çant, vexant  amis  comme  ennemis.  Quelques-uns  arri- 
vèrent un  jour,  en  vagabonds  insolents,  dans  le  village 

»  Whitelocke,  p.  690,  G9I, 


DANS  L'ARMÉE.  61 

et  jusque  dans  le  manoir  du  colonel  Hutchinson  ;  il  leur 
demanda  en  vertu  de  quelle  autorité  ils  venaient  : 
«  Voilà  notre  autorité,  »  lui  dirent-ils,  «  en  montrant 
«  leurs  armes. — Tout  ceci  fera  revenir  Charles  Stuart,  » 
dit  le  colonel. — «  Jamais,  tant  que  je  porterai  ceci ,  » 
reprit  un  soldat  mettant  la  main  sur  son  épée.  Mistriss 
Hutchinson  se  plaignit  au  colonel  de  leur  régiment,  qui 
lui  écrivit  pour  désavouer  leurs  violences  et  promettre 
qu'ils  en  seraient  punis  ;  elle  leur  montra  la  lettre  ;  ils 
la  déchirèrent  en  se  moquant  ;  un  capitaine  vint  pour 
les  réprimer;  ils  le  couchèrent  enjoué  sous  les  yeux  de 
mistriss  Hutchinson,  et  il  fut  forcé  de  se  retirer.  Des 
scènes  semblables  avaient  lieu  partout  où  des  troupes 
étaient  cantonnées  et  prenaient  la  fantaisie  de  se  déban- 
der. Personne  ne  commandait  plus  dans  Tarmée  et  Tar- 
mée  était  maîtresse  dans  le  pays  *. 

Le  dégoût  «d'un  tel  régime  gagna  les  soldats  eux- 
mêmes,  ceux-là  du  moins  qui,  en  garnison  dans  Lon- 
dres, avaient  gardé  plus  de  discipline  et  s'étaient  peu  à 
peu  associés  aux  sentiments  de  la  population.  Ils  étaient 
honteux  d'entendre  sans  cesse  maudire  Tarmée  et  ses 
chefs.  C'était  aussi  leur  instinct,  à  eux,  que^  pour  gou- 
verner leur  pays,  il  fallait  un  Parlement.  Qu'avaient-ils 
besoin  d'attendre  celui  qu'on  promettait?  Ils  en  avaient 
im  sous  la  main,  auquel  ils  avaient  longtemps  obéi,  et 
qui  avait  gouverné  longtemps  avec  succès.  Évidemment 

1  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma.  Collection,  t.  III,  p.  85,  65-68;  — 
Whitelocke,  p.  G90  ;  —  Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  dans  ma 
Collection,  t.  II,  p.  292-299.  .    •♦ 
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on  avait  eu  tort  de  le  chasser,  car  deux  fois  cette  vio- 
leipbce  avait  mal  tourné.  Les  nouvelles  qui  venaient  de 
toutes  parts,  de  la  flotte,  de  l'armée  de  Lambert,  des 
régiments  envoyés  pour  reprendre  Portsmouth,  annon^ 
çai eut  partout  l'explosion,  accomplie  ou  prochaine,  du 
même  sentiment.  Les  parlementaires  présents  à  Londres 
jugèrent  le  moment  venu;  Scott  et  quelques  autres  mem- 
bres de  Fancien  Conseil  d'État  se  réunirent  chez  FOrar 
teur  de  la  Chambre,  Lenthall,  et,  de  concert  avec  lui, 
reprenant  le  pouvoir  que  personne  ne  retenait  plus,  ils 
ordonnèrent  aux  troupes  de  se  rendre  dans  la  plaine  de 
Lincoln' s  Inn  pour  y  être  passées  en  revue  par  les  colo^ 
nels  Alured  et  Okey,  dévoués  à  la  cause  du  Parlement. 
Après  la  revue,  les  troupes  se  mirent  en  marche,  et, 
arrivées  dans  Chancery-Lane,  elles  s'arrêtèrent  devant  la 
maison  de  l'Orateur,  qu'elles  saluèrent  de  leurs  acclama- 
tions. Lenthall  descendit  dans  la  rue  et  vint  recevoir,  avec 
les  cris  joyeux  des  soldats,  les  aveux  repentants  des  offi- 
ciers et  leur  promesse  d'être  désormais  fidèles  au  Par- 
lement. Ainsi  abandonnés,  les  généraux  abdiquèrent  à 
l'instant,  chacun  pour  son  compte  et  à  sa  façon,  selon  la 
pente  de  leur  caractère  ou  la  nature  de  leurs  craintes. 
Desborough  sortit  de  Londres  en  toute  hâte  pour  aller  se 
réfugier  dans  le  camp  de  Lambert.  Fleetwood ,  le  .cœur 
contrit,  et  reconnaissant  la  justice  de  Dieu  a  qui  nous  a,  » 
disait-il,  «craché  à  la  face,»  s'empressa  d'envoyer  à 
Lenthall  les  clefs  de  la  Chambre  des  Communes,  en  lu; 
faisant  dire  qu'il  en  avait  retiré  les  gardes ,  et  que  les 
membres  y  pouvaient  rentrer  quand  ils  voudraient.  Le 
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gouyerneur  de  la  Tour,  Miller,  se  déclara  également 
soumis  à  FOrateur  et  prêt  à  recevoir  ses  ordres.  Lenthall 
et  ses  collègues  firent  une  visite  dans  la  Cité ,  s'enten- 
dirent avec  le  lord  maire  et  le  Conseil  commun,  et, 
le  26  décembre  au  soir,  après  s'être  d'abord  réunis  à 
Whitehall,  quarante  membres  environ,  Lenthall  à  leur 
tête,  se  rendirent,  à  pied  et  à  M  lueur  des  flambeaux,  à 
Westminster,  et  rentrèrent  dans  leur  salle,  applaudis  çà 
et  là  par  les  soldats  groupés  sur  leur  passage*'. 

Ainsi  qu'à  leur  premier  retour  dans  cette  môme  salle, 
le  7  mai  précédent,  ils  débutèî*ent,  en  y  rentrant,  par  le 
même  acte  de  tyrannie.  Vingt-trois  des  membres  exclus 
en  1648,  et  parmi  eux  l'indomptable  Prynne,  se  présen- 
tèrent de  nouveau  pour  réclamer  leur  droit  et  reprendre 
leurs  sièges.  L'entrée  leur  fut  de  nouveau  interdite.  Ils 
insistaient,  groupés  devant  la  porte.  Le  colonel  Alured, 
qui  commandait  la  garde,  embarrassé  de  sa  propre  ini- 
quité, les  laissa  entrer  dans  le  vestibule  et  se  fit  Finter- 
m.édiaire  d'un  pburparlèr  entre  eux  et  la  Chambre.  Après 
une  heure  d'attente ,  il  leur  rapporta  pour  réponse  que 
la  Chambre  venait  de  voter  «  que  le  5  janvier  suivant, 
«  elle  s'occuperait  de  Faffaire  des  membres  absents.  »  A 
cet  hypocrite  affront,  les  vingt-trois  membres  présents 
et  exclus  se  retirèrent,  jaloux  de  leur  dignité  autant  que 
de  leur  dr oit  ^ 

Cependant  Lambert  à  Newcastle,  Monk  à  Coldstream, 

*  Whitelocke,  p.  690,  691;  — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, t.  III,  p.  95;— PaW.  hist.,  t.  XXH,  p.  28  ;— Clarendon,  State- 
Papers,  t.  III,  p.  637,647. 

2  Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  29-33. 
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et  Fairfax  dans  son  château  de  Nun-Appleton,  s'obser- 
vaient mutuellement  et  faisaient  leurs  préparatifs  pour 
s'attaquer.  Malade  de  la  pierre  et  de  la  goutte,  rarement 
en  état  de  monter  à  cheval,  Fairfax  passait,  aux  yeux 
de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  pas,  pour  un  vieillard 
usé  et  incapable  de  rien  entreprendre  :  «  Son  âme,  » 
disait-on ,  «  ne  sert  plus  que  comme  du  sel  pour  empê- 
«  cher  son  corps  de  tomber  en  poudre.  »  Ses  anciens 
compagnons  d'armes  dans  la  guerre  civile,  devenus  ses 
adversaires  sous  la  Répubhque,  en  pensaient  bien  autre- 
ment ;  ils  se  souvenaient  de  son  ardeur  guerrière,  de  son 
ascendant  sur  les  soldats  ;  et  le  colonel  Robert  Lilburne, 
chargé  par  Lambert  de  surveiller  ses  mouvements,  tenait 
toujours  quelques  escadrons  prêts  à  se  porter  sur  le  point 
où  il  paraîtrait.  Se  voyant  ainsi  menacé,  Fairfax  résolut 
de  devancer  le  jour  qu'il  avait  indiqué  à  Monk  pour  sa 
prise  d'armes,  et  se  faisant  mettre  dans  son  carrosse,  il 
se  promena  dans  le  comté  d'York,  envoyant  de  tous 
côtés  des  messages,  rassemblatit  ses  amis,  essayant 
même  d'attirer  quelques  officiers  de  Lambert  avec 
qui  il  avait  conservé  des  rapports.  Un  certain  nombre 
de  gentilshommes  vinrent  à  lui  avec  leur  suite,  en 
désordre  et  mal  armés  :  «  Je  suis  très-touché  de  l'em- 
«  pressement  de  ces  .messieurs  à  risquer  ainsi  leur  vie 
«  avec  moi,  »  disait  Fairfax;  »  «  mais  je  me  sens  le  cœur 
c(  troublé  quand  je  pense  au  péril  où  je  les  jette;  car 
«  nous  avons  affaire  à  de  vieux  soldats.  Si  j'avais  seule- 
«  ment  ur  de  mes  régiments  de  cavalerie  du  commen- 
a  cément  de  la  guerre,  j'irais  avec  eux  où  je  voudrais.  » 


DANS     LE  COMTÉ  D'YORK.  6."; 

Des  renforts  efficaces  lui  arrivèrent  bientôt;  plusieurs 
officiers  de  Lambert  lui  amenèrent  leurs  compagnies. 
Comme  il  approchait  d'York,  la  brigade  irlandaise,  tou- 
jours incorporée  dans  Tarmée  républicaine,  mais  qui 
s'était  placée,  entre  Lambert  etMonk,  dans  une  sorte  de 
neutralité,  lui  envoya  trois  de  ses  chefs  pour  lui  offrir  de 
se  joindre  à  lui  s'il  voulait  s'engager  à  repousser  tout 
gouvernement  monarchique.  Fairfax  déchira  le  papier 
qu'on  lui  présentait,  et  montant  à  cheval  malgré  sa 
goutte ,  il  se  mit  à  la  tête  de  ses  gens  et  se  disposa  à 
attaquer  :  «  On  vit  alors,  »  dit  Tun  de  ceux  qui  l'accom- 
pagnaient, c(  apparaître  un  tout  autre  homme;  ses 
«  mouvements  étaient  si  vifs,  ses  yeux  si  étincelants ,  il 
«  avait  si  bien  l'air,  le  ton ,  le  commandement  d'un 
«  général,  que  nous  étions  tous  pleins  d'ardeur  et  pressés 
a  de  charger  avec  lui.  »  Ils  n'en  eurent  aucun  besoin; 
les  Cavaliers,  nombreux  dans  York,  ouvrirent  à  Fairfax 
les  portes  de  la  ville  ;  et,  malgré  l'approche  de  Lambert 
qui  arrivait  en  hâte  de  Nev^^castle,  un  mouvement  roya- 
liste, sans  prononcer  le  nom  du  roi,  se  propagea  dans 
tout  le  comtés 

Monk  apprit  en  même  temps  à  Coldstream  l'insurrec- 
tion précipitée  de  Fairfax  et  le  rétablissement  du  Long 
Parlement.  Cette  dernière  nouvelle  n'était  pas,  pour 
lui,  tout  à  fait  inattendue;  il  avait  reçu,  trois  jours 
auparavant,  une  lettre  de  Lenthall  qui  la  lui  faisait 


«  Clarendon,  Statc-Papers,  t.  III,  p.  637;  — T/ie  Fairfax  corres- 
pondencej  t.  II,  p.  152,  164-167;— Price,  Mémoires^  dans  ma  Collec- 
tion, p.  91;— Gumble,  Monh's  Life,  p.  206. 
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pressentir.  Il  eût  pu  trouver  quelque  convenance  à 
attendre  les  ordres  de  ce  pouvoir  civil  dont  il  s'était 
proelamé  le  serviteur,  et  qui  venait  de  se  relever  ;  mais 
la  nécessité  d'aller  soutenir  Fairfax  menacé  par  Lam- 
bert n'admettait  ni  doute,  ni  retard  ;  Monk  s'empressa 
d'y  obéir.  Il  donna  immédiatement  à  ses  troupes  l'ordre 
de  se  mettre  en  marche.  Le  1"  janvier  1660,  sous  un 
soleil  brillant  quoique  par  un  froid  très-rigoureux,  l'in- 
fanterie passa  la  Tweed  ;  la  cavalerie,  commandée  par 
Monk  lui-même,  suivit  le  lendemain  ;  et  ce  même  jour, 
toute  l'armée  d'Ecosse,  général  et  soldats,  prirent  à 
Wooler,  dans  le  comté  de  Northumberland,  leur  pre- 
mière station  sur  le  sol  de  l'Angleterre  ^ 

Là  vinrent  à  Monk,  au  milieu  de  la  nuit,  des  lettres 
du  Long  Parlement  rétabli  qui  l'auraient  confirmé,  s'il 
en  eût  eu  besoin,  dans  la  résolution  qu'il  avait  déjà 
prise  et  exécutée.  On  le  remerciait  brièvement  et  froi- 
dement, sans  lui  rien  promettre  et  sans  l'engager  à  se 
rendre  à  Londres.  Il  apprit  seulement  que  le  même 
messager ,  en  passant  à  Newcastle ,  avait  porté  aux 
troupes  de  Lambert  l'ordre  de  se  disperser  et  de  retour- 
ner dans  leurs  divers  quartiers.  Aucun  ordre  semblable 
n'était  donné  aux  siennes.  Monk  comprit  sans  peine 
qu'on  ne  se  fiait  guère  à  lui,  mais  qu'on  n'osait  rien 
contre  lui.  11  convoqua  sur-le-champ  ses  officiers  qui, 
sortant  de  leurs  lits,  vinrent  avec  humeur,  à  travers 


»  Price,  Mémoires,  dans  ma  C^oZledion.,  p.94;  — Gumble,  Monh's 
Life,  p.  187-192;— Skinner,  Monh's  Life,  p.  179-180;— Baker, CAro- 
nicZe,  p.  738. 
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des  rues  encombrées  de  neige,  entendre  la  lecture  de 
cette  lettre  :  «  aussi  froide^  »  dit  Tun  d'eux,  «  que  la 
«  nuit  qui  nous  l'apportait.  »  Le  lendemain  matin,  les 
troupes  réunies,  Monk  la  fit  relire  en  tête  de  chaque 
régiment;  les  soldats  s'écrièrent  qu'ils  voulaient  aller  à 
Londres  voir  le  Parlement  assemblé,  et  Monk  ordonna 
de  poursuivre  sans  délai  la  marche  ' . 

A  mesure  qu'il  avançait,  les  manifestations  favorables 
lui  arrivaient  de  toutes  parts.  A  Morpeth,  le  grand 
shériff  et  les  principaux  propriétaires  du  comté  de  Nor- 
thumberland  vinrent  le  féliciter.  Les  magistrats  de 
Newcastle  envoyèrent  au-devant  de  lui  pour  l'inviter  à 
se  rendre  promptement  dans  leur  ville.  11  reçut  en 
même  temps  des  lettres  du  lord-maire  et  du  Conseil 
commun  de  Londres  %  réponse  tardive  à  celle  qu'il 
leur  avait  écrite  six  semaines  auparavant,  mais  pleine 
d'excuses  du  retard  et  adhérant  vivement  à  tout  ce 
qu'il  disait  et  faisait  pour  la  défense  des  droits  du  Parle- 
ment et  des  hbertés  de  la  nation.  En  arrivant  à  New- 
castle %  il  trouva  l'armée  de  Lambert  déjà  disloquée  et 
les  divers  corps  en  marche  pour  leurs  cantonnements. 
Lambert  s'était  retiré  précipitamment  dans  une  petite 
maison  de  campagne,  abandonné  de  tous,  officiers  et 
soldats,  qui  s'empressaient  de  se  soumettre  au  Parle- 
ment, sans  aucune  réserve  pour  la  sûreté  de  leur  géné- 

1  Gumble,  Monh's  Life,  p.  196-197;  — Price,  Mémoires,  dans  ma 
Collection,  p.  95  ; — Skinner,  Monk' s  Life,  p.  180  ; — Baker,  Chro- 
nicle,  p.  138-139  i-Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  797. 

«  Du  29  décembre  1659. 

*  Le  5  janvier  1660. 
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rai.  Desborough  lui-même  avait  écrit  à  la  Chambre 
pour  reconnaître  sa  faute  et  promettre  sa  fidèle  soumis- 
sion. Bien  sûr  de  ne  rencontrer  nulle  part  aucune  résis- 
tance^ Monk  s'arrêta  trois  jours  à  Newcastle,  et  répondit 
de  là  à  la  Cité  de  Londres  S  la  remerciant  de  son  adhé- 
sion, se  félicitant  de  se  trouver  en  si  bon  accord  avec 
elle  :  «  Et  je  vous  promets,  »  ajoutait-il,  a  au  n(îm  de 
«  Tarmée  sous  mes  ordres,  qu'elle  est  bien  résolue  à 
«  soutenir  et  maintenir,  tel  qu'il  siégeait  le  11  octobre 
«  dernier,  le  Parlement  actuel  de  qui  nous  avons  reçu 
c(  nos  commissions.  Nous  espérons  que  vous  concour- 
«  rez  avec  nous  dans  ce  dessein.  Nous  défendrons  de 
c<  tout  notre  pouvoir  les  droits  des  Parlements  succes- 
«  sifs  et  les  libertés  temporelles  et  civiles  de  ces  nations; 
«  nous  encouragerons  dans  leurs  fonctions  les  pieux  et 
«  savants  ministres  de  l'Évangile  du  Seigneur,  et  nous 
«  resterons  fidèles  à  la  bonne  cause,  afin  qu'une  Répu- 
«  blique  libre  puisse  s'établir  dans  ce  pays,  et  que  l'ar- 
«  mée  demeure,  comme  elle  le  doit,  soumise  à  l'auto- 
«  rite  civile^.  » 

Monk  fit  en  même  temps  partir  pour  Londres  son  cha- 
pelain Gumble,  portant  de  sa  part  des  lettres  à  l'Ora- 
teur de  la  Chambre,  au  Conseil  d'État,  aux  commissaires 
chargés  du  gouvernement  de  l'armée,  et  aussi  une  copie 
de  la  lettre  qu'il  venait  d'adresser  à  la  Cité,  et  que,  pour 
aller  au  devant  de  tout  soupçon,  il  voulait  communiquer 

1  Le  6  janvier  1660. 

«  SkinneT y  M on¥ s  Life,  p.  181-183  ;— Priée,  Mémoires,  dans  ma 
Çolleclion,  p.  96;—Monl('$  Lelters,  p.  45-49  }—Whitel<x;ke,  p.  692. 
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au  Parlement.  Par  sa  vie  et  ses  opinions  passées,  par  son 
intimité  avec  Scott,  par  son  savoir-faire  de  théologien 
mêlé  aux  intrigues  et  aux  mouvements  de  la  révolu- 
tion, Gumble  était  très-propre  à  inspirer  confiance  aux 
meneurs  parlementaires,  et  à  bien  démêler,  dans  l'inté- 
rêt de  son  patron ,  leur  situation  et  leurs  desseins.  Et 
comme  il  devait  passer  par  York,  Monk  le  chargea  aussi 
d'une  lettre  pour  Fairfax  et  d'instructions  verbales  pour 
le  docteur  Bowles,  car  les  deux  chapelains  étaient  les 
confidents  actifs  des  deux  généraux  ^ 

Cinq  jours  après  %  Monk  était  lui-même  à  York,  et 
dînait  en  tête  à  tête  avec  Fairfax,  retenu  par  la  goutte 
dans  sa  chambre,  à  Nun-Appleton.  Il  offrit,  dit-on,  au 
vieux  général  du  Long-Parlement,  le  commandement 
en  chef  de  toutes  les  forces  qu'ils  pourraient  réunir 
pour  leur  dessein  commun  ;  mais  Fairfax  refusa  abso- 
ment,  déclarant  qu'à  Monk  seul  ce  commandement 
devait  appartenir,  dans  l'intérêt  du  succès.  De  retour  à  la 
ville,  Monk  entra,  avec  le  docteur  Bowles,  en  conver- 
sation particulière,  et  si  animée  qu'il  le  retint  jusqu'a- 
près minuit.  Bowles  sorti,  il  fit  appeler  son  chapelain 
Price  :  «  Que  pensez-vous  de  ceci?  lui  dit-il;  M.  Bowles, 
«  de  la  part  de  mylord  Fairfax,  m'a  très-vivement  pressé 
«  de  rester  ici  et  de  me  déclarer  pour  le  Boi. — Et  l'avez- 
«  vous  promis.  Monsieur? — Non  vraiment,  je  n'ai  rien 
c(  promis,  je  n'ai  encore  rien  promis.  »  Tous  deux  se 

1  Gumble,  Monlc's  Life,  p.  207-209  ;  —  Skinner,  Monh's  Life, 
p.  184. 

2  Le  11  janvier  1660. 
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taisaient;  Price  reprit  :  «  iVprès  la  mort  du  grand  Gus- 
«  tavelle  roi  de  Suède^  j'ai  entendu  raconter  que,  lors- 
c(  qu'il  entra  en  Allemagne,  il  dit  que,  si  sa  chemise. 
«  connaissait  son  intiention,  il  se  Tôterait  de  dessus  le 
«  dos  pour  la  brûler.  Faites  comme  lui.  Monsieur,  jus- 
«  qu'à  ce  que  vous  soyez  dans  Londres;  vous  verrez 
«  alors  ce  que  vous  aurez  à  faire.  »  Monk  n'avait  pas 
besoin,  pour  se  taire  ou  pour  mentir,  que  Price  lui  en 
donnât  le  conseil;  il  devint  tous  les  jours  plus  silencieux 
et  plus  caché.  Informé  qu^un  officier  venait  de  dire  : 
«  Ce  Monk  nous  ramènera  à  la  fin  Charles  Stuart,  »  il  le 
frappa  pubhquement  de  sa  canne ,  menaçant  du  même 
châtiment  quiconque  répéterait  la  même  calomnie*.. 

Ces  démonstrations  si  positives,  cette  réserve  si  obsti- 
née remplissaient  les  royalistes  de  doute  et  d'inquiétude  : 
en  écrivant  au  Roi  et  à  Hyde,  ils  parlaient  sans  cesse 
de  Monk ,  et  toujours  comme  d'une  énigme  qu'ils 
désespéraient  de  pénétrer.  Quelquefois  ils  se  montraient 
pleins  de  confiance  :  «  Personne,  »  dit  Barwick  au  roi*, 
«  né  peut  croire  Monk  assez  insensé  pour  s'engager 
c(  aussi  avant  qu'il  l'a  fait,  sur  une  planche  aussi  pour- 
ce  rie  que  ce  débris  d'un  Parlement.  »  La  confiance  allait 
même,  par  moments,  jusqu'à  l'enthwisiasme  :  «  Ses 
((  desseins  sont  obscurs,  »  dit  Broderick  à  Hyde^  «ses 
a  discours  ambigus  ;  mais  voici  comment  il  se  dépeint 


*  The  Fairfax  correspondence,    t.  II,   p.  168^  192; — Price,  Jlf«- 
moires,  dans  ma  Collection,  p.  98-101. 
2  Le  5  décembre  1659. 
»  Le  16  décembre  1659. 
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«  lui-même  dans  ses  plaintes  :  —  De  tous  les  Anglais 
«  employés  par  la  République^  je  serai,  dit-il,  le  plus 
((  heureux  ou  le  plus  malheureux.  Richard  Cromwell 
«  s'est  manqué  à  lui-même;  sans  quoi  je  n'aurais  ja- 
«  mais  manqué  à  mon  respect  pour  la  mémoire  de  son 
«  père.  La  sottise  de  Fleetwood,  la  perfidie. et  Tam- 
«  bition  de  Lambert  ne  sont  pas  supportables.  Il  n^ 
«  a  point  de  fond  à  faire  sur  ce  corps  délabré  .  et 
«  désuni  qu'ils  appellent  le  Rump.  Je  me  hasarde 
«  donc  seul  sur  la  brèche.  Je  ne  me  fierais  pas  le  moins 
«  du  monde  aux  Écossais  si  je  n'y  étais  contraint  par  la 
«  nécessité.  Je  n^ai  point  de  conseiller  sur  qui  je  puisse 
«  compter;  la  plupart  de  mes  officiers  ont  été  des  traî- 
«  très ,  et  il  y  aurait  trop  de  duperie  à  croire  que  les 
«  autres  seront  fidèles.  Mais  la  rehgion,  nos  lois,  nos 
«  libertés  et  ma  propre  renommée  sont  enjeu;  j'irai  en 
«  avant,  et  Dieu  décidera  de  l'éyénement.  »  Quelques 
semaines  après  ^,  le  même  Rroderick  écrit  ;  «  Les  projets 
c(  de  Monk  sont  inconnus  ;  c'est  vanité  de  prétendre  les 
«  deviner.  Deux  lettres,  parties  de  son  quartier  général 
«  près  d'York,  sont  arrivées  ce  matin  à  Charles  Howard^ 
«  écrites  par  deux  hommes  d'un  bon  jugement  l'un  et 
c(  l'autre ,.  et  dignes  de  toute  confiance  ;  je  les  ai  lues 
«toutes  deux;  leurs  conjectures  sur  soti  plan  et  ses 
«  inclinations  sont  complètement  opposées  ;  que  pou- 
ce vons-nous  dire,  nous,  à  cette  distance? — Tout  ce  que 
«je  puis  dire  de  ^îonk,  »  écrit  Mordaunt  au  roi%  «c'est 

1  Le  13  janvier  16G0. 
*  Le  16  janvier  1G60. 
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»  que  c'est  un  moine  {a  monk)  noir;  je  ne  saurais  voir 
a  au  travers...  Mais  je  me  suis  assuré  que  les  principaux 
«  personnages  de  la  Cité  s'opposeront  à  ce  ténébreux 
c(  soldat,  s'il  se  montre  autre  qu'ils  ne  le  désirent.  »  Et 
dans  l'anxiété  commune  du  parti,  l'un  des  plus  intimes 
correspondants  de  Hyde,  Rumbold  lui  disait*  :  «  Sa  Ma- 
«  jesté  ferait  bien  d'obtenir  que  le  roi  de  France  adressât 
«  un  message  à  Monk  pour  le  mettre  en  bonne  disposi- 
«  tion;  c'est  l'avis  de  nos  plus  considérables  amis^  » 

Les  républicains,  redevenus  les  maîtres,  étaient,  sur 
le  compte  de  Monk,  aussi  incertains  et  bien  plus  inquiets 
que  les  royalistes,  car  leur  incertitude  allait  à  la  crainte, 
non  à  l'espérance.  Dès  les  premiers  moments,  leur  atti- 
tude envers  lui  fut  embarrassée,  à  la  fois  méfiante  et 
timide.  En  lui  votant  des  remercîments  %  ils  eurent 
soin  de  donner  à  l'amiral  Lawson,  au  colonel  Morley  et 
àHaslerig,  les  mêmes  témoignages  de  reconnaissance; 
Lawson,  venu  à  Londres,  fut  introduit  dans  le  Parle- 
ment, et  fiilennellement  complimenté  par  TOrateur  *. 
On  confirma  tout  ce  qu'avait  fait  Monk  dans  l'armée 
d'Ecosse  pour  le  renvoi  et  l'avancement  de  ses  officiers; 
mais  on  se  liàta  en  même  temps  d'amnistier  les  officiers 
de  l'armée  de  Lambert  et  de  les  traiter  avec  faveur*. 
Monk,  et  Fairf ax  avec  lui,  furent  nommés  membres  du 

ï  Le  16  décembre  1659. 

«  Clarendon,  Staie-Pa^ers,  t.  III,  p.  621-6-23,  628,  645,  649,  652, 
630. 

3  Les  27  et  29  décembre  1659. 
*  Le  9  janvier  1660. 
»  Le  2  janvier  16G0. 
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Conseil  d'État  *  ;  mais  la  composition  en  était  telle 
qu'on  n'y  pouvait  redouter  leur  influence.  On  n'avait 
témoigné  à  Monk  et  on  était  fort  loin  de  ressentir  aucun 
désir  qu'il  vînt  à  Londres  ;  mais  quand  on  sut  qu'il  con- 
tinuait sa  marche^  on  s'empressa  de  l'y  inviter^.  Son 
chapelain  Gumble,  dès  qu'il  y  arriva,  fut  aussitôt  appelé 
devant  la  Chambre  '  et  bien  traité  par  elle;  on  le  ques- 
tionna avec  curiosité;  on  l'écouta  avec  complaisance; 
on  vota,  pour  lui,  un  don  de  cent  livres  sterling  et  la 
perspective  d'un  bon  bénéfice.  Mais  quand  il  fut  renvoyé 
devant  le  Conseil  d'État  pour  entrer  dans  les  détails  con- 
fidefitiels  de  sa  mission, le  Conseille  fit  attendre  jusqu'à 
minuit  sans  le  recevoir;  le  lendemain,  quelques  mem- 
bres seulement  se  réunirent  «  pour  l'interroger,  »  dit-il, 
«  plutôt  que  pour  entendre  ce  qu'il  avait  à  leur  dire.  » 
Ils  lui  témoignèrent  leurs  soupçons  que  «  Monk  ne  fût 
«  pour  le  roi,  »  et  lui  proposèrent  de  venir  avec  eux  chez 
le  général  Fleetwood.  Gumble  répondit  que,  Fleetwood 
ayant  été  constamment  hostile  à  l'armée  d'Ecosse  dont 
il  était,  lui,  l'envoyé,  il  ne  pouvait  accepter  cette  pro- 
position, mais  que,  devant  tout  le  Conseil  d'État  réuni, 
il  était  prêt  à  s'expliquer  sur  toutes  choses.  On  ne  le  lui 
accorda  point*. 
Observateur  intelligent,  et  bien  averti  par  les  diffi- 

1  Le  30  décembre  1659. 

2  Le  6  janvier  1660. 

3  Le  12  janvier  1660. 

*  Journals  ofthe  house  ofCommons,  t.  VII,  p.  797,  798,  806,  800- 
802,  800,  SOL  804,  808,  823  ;  — Gumble,  MonVs  Life,  p.  209-221;— 
Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Coîlection.t.  III,  p.  98  ;— Whitelocke, 
p.  693. 
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cultes  qu'il  rencontrait^  Gumble  s'acquitta  de  sa  mission 
avec  fermeté,  adresse  et  mesure.  Monk  l'avait  chargé 
de  porter^,  de  sa  part,  au  Parlement,  sur  le  choix  des 
employés  de  l'État,  civils  ou  mililaires,  sur  les  affaires 
religieuses,  sur  Tadministration  de  FÉcosse,  des  conseils 
bons  au  fond  et  qui  lui  donnaient  à  lui-même  Fair  de  la 
sincérité  comme  de  l'autorité.  Gumble  répéta  à  la  cham- 
bre, sans  les  aggraver  ni  les  affaiblir,  les  recomman- 
dations du  général.  11  eut,  avec  les  principaux  juriscon- 
sultes du  Parlement,  avec  quelques-uns  des  anciens 
membres  exclus  et  avec  les  hommes  les  plus  importants 
de  la  Cité,  des  entretiens  particuliers  dans  lesquels  il 
s'assura  de  leurs  dispositions,  et  les  mit  discrètement  .m 
courbant  de  celles  que  voulait  laisser  entrevoir  son  patron. 
Pressé  de  l'instruire  de  ce  qu'il  avait  vu,  il  lui  écrivit 
par  une  voie  sûre  :  «  Ne  vous  fiez  pas  à  tous  vos  corres- 
«  pondants  ici  ;  plusieurs,  dans  les  jours  de  péril  et  pour 
«  leur  propre  sûreté ,  sont  entrés  en  relation  secrète 
«  avec  vos  ennemis.  L'influence  dominante  dans  le  Par- 
c(  lement  est  entre  les  mains  de  quelques  hommes  de 
c<  très-peu  de  considération,  purs  écervelés,  ou  cerveaux 
c(  échauffés,  ou  subalternes  obscurs...  Ils  regardent  tou& 
«  ceux  qui  ont  été  au  service  d'Olivier  Gromwell,  ou  qui 
«  ont  adhéré  au  Comité  de  sûreté ,  comme  des  apostats 
c(  de  la  bonne  vieille  cause...  Ils  sont  convaincus  que 
«votre  inclination  est  pour  le  roi,  et  ils  remettraient 
«  volontiers  Lambert  à  la  tête  de  leur  armée  pour  vous 
«  résister...  Ils  veulent  confisquer  les  biens  de  tous  les 
«  gentilshommes  qui  s'étaient  engagés  dans  le  complot 
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((  de  sir  George  Bootli;  j'ai  yu  une  liste  de  ces  proprié- 
«  taires  Youés  à  la  ruine.  Ceci  est  pour  yous  un  grand 
((  avantage,  car  yous  aurez  là  d'importants  alliés...  Ces 
«  gens-ci,  d'ailleurs,  sont  infiniment  divisés  entre  eux...; 
«  mais  gardez  bien  yos  troupes  autour  de  yous  ;  sans 
«  quoi,  YOUS  seriez  en  grand  péril.  »  Après  quatre  jours 
ainsi  employés  dans  le  but  de  sa  mission,  Gumble 
partit  de  Londres,  sans  bruit,  pour  aller  rejoindre  son 
patron  ' . 

Rien  n'était  exagéré  dans  le  tableau  qu'il  lui  avait 
tracé  des  misérables  dissensions  et  des  sottes  influences 
auxquelles  le  Parlement,  à  peine  rétabli,  s'empressait 
de  se  livrer.  Il  n'y  a  point  de  domination  plus  aveugle 
ni  plus  intraitable  que  celle  des  petits  esprits  hardis, 
haineux  et  sincères  qui  ont  à  la  fois  leur  cause  à 
défendre  et  leurs  injures  à  venger.  C  étaient  ceux-là 
qui,  dans  le  parti  répul)licain,  venaient  de  ressaisir  le 
pouvoir  :  ils  triomphaient  avec  une  arrogance  étourdie, 
pressés  de  punir  ceux  de  leurs  anciens  amis  qui  les 
avaient  naguère  abandonnés.  Haslerig  rentra  pour  la 
première  fois  dans  la  Chambre  en  habit  de  cheval,  l'air 
joyeux  et  hautain.  «  Il  faut,  »  dit  Scott,  «  que  White- 
((  locke  soit  pendu,  le  grand  sceau  au  cou.  »  White- 
locke  inquiet  alla  demander  à  l'Orateur  s'il  lui  conseil- 
lait de  reparaître  à  la  Chambre  :  «  Je  crains  qu'en  me 
«  voyant  là,  quelqu'un  ne  fasse  la  motion  de  m'envoycr 
«  à  la  Tour.  » — «  Je  ne  crois  pas,  »  lui  dit  Lenthall;  «  ils 

1  Gumble,  Monh's  Life,  p.  215-219. 
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«  prendront  plutôt  votre  démarche  pour  une  recon- 
c(  naissance  de  leur  pouvoir.  »  Whitelocke  alla  à  la 
Chambre  ;  mais  il  y  fut  si  mal  reçu,  et  le  bruit  qu'il  fal- 
lait le  mettre  à  la  Tour  devint  si  vif  qu'il  quitta  Londres 
et  se  retira  à  la  campagne,  ordonnant  à  sa  femme  de 
porter  le  grand  sceau  à  FOrateur  et  de  brûler  ses 
papiers.  Vane  fut  mandé  devant  la  Chambre  et  interrogé 
sur  ce  qu'il  avait  fait  depuis  l'expulsion  du  Parlement  ; 
il  répondit  sans  détour  qu'il  avait  adhéré  à  l'armée  dans 
l'intérêt  de  la  République  ;  on  vota  '  qu'il  cesserait  d'être 
membre  de  la  Chambre  et  se  retirerait  dans  son  château 
de  Raby,  pour  y  rester  aussi  longtemps  qu'il  plairait  au 
Parlement.  Ludlow,  qui  était  allé  reprendre  en  Irlande 
son  commandement  militaire,  en  fut  rappelé  ^  et  sommé 
de  venir  répondre  à  une  accusation  de  haute  trahison. 
Sydenham  fut  chassé  de  la  Chambre,  Salloway  seule- 
ment suspendu  ^  On  vota  en  revanche  que  le  dernier 
serait  mis  à  la  Tour  ;  quatre  jours  après  %  sur  ses  protes- 
tations de  repentir,  ce  vote  fut  également  suspendu,  et 
on  permit  à  Salloway  de  se  retirer  à  la  campagne.  Lam- 
bert et  huit  autres  officiers  généraux  eurent  ordre  ^  do 
quitter  Londres  et  de  se  rendre  dans  des  résidences 
déterminées.  C'était,  envers  la  fraction  vaincue  du  parti 
républicain,  un  ridicule  mélange  de  mesures  violentes, 
de  tracasseries  importunes  et  de  rétractations  indul- 

*  Le  9  janvier  1660. 

2  Le  19  janvier  1660. 
»  Le  17  janvier  1660. 

*  Le  21  janvier  16C0. 
s  Le  14  janvier  1660. 
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gentes,  selon  les  alternatives  de  rancune  ou  de  faveur, 
d'alarme  ou  de  confiance  qui  se  succédaient  de  jour  en 
jour  et  presque  d'heure  en  heure  dans  ces  esprits 
ardents  et  faibles,  dominés  tour  à  tour  par  leurs  passions 
et  par  leurs  embarras  ^ 

Ils  auraient  volontiers  porté  sur  les  royalistes  leur 
colère  et  leurs  coups  ;  mais  les  royalistes  ne  leur  don- 
naient aucune  prise.  Les  ardents,  comme  Mordaunt, 
écrivaient  bien  au  roi  *  que  le  moment  d'agir  était  venu, 
que  ses  affaires  mûrissaient  vite  et  n'admettaient  plus  les 
lenteurs  ordinaires  de  ses  Conseils  ;  mais  ils  déploraient 
en  même  temps  la  langueur  du  parti,  son  défaut  de 
dévouement  et  d'énergie  :  «  Il  semble,  »  disait  Broderick 
à  Hyde%  «  que  le  courage  natif  de  ce  pays  ait  passé  des 
a  gentlemen  au  commun  peuple...  Voilà  un  homme  qui 
et  a  dix  mille  livres  sterl.  de  revenu ,  et  qui  ne  veut  pas 
«  donner  dix  livres  pour  la  dépense  d'un  messager  à 
«  envoyer  au  roi  ;  et  pourtant  il  demande  sans  cesse  des 
«  nouvelles  ;  il  proteste  de  son  zèle  ;  il  s'étonne  qu'on 
«  n'achète  pas  trois  ou  quatre  régiments  pour  en  finir. — 
«  Est-ce  que  l'or  n'est  pas  leur  Dieu?»  dit-il^  «il  vous 
y  serait  si  facile  de  lever,  parmi  vos  amis  et  vos  rela- 
«  lions,  toutes  les  sommes  que  vous  voudriez  !  »  Dans 
la  Cité  de  Londres,  on  parlait  encore  de  complots  et  do 

1  Journah  of  fhe  h.  ofC.  t.  VU,  p.  806,  815-816,  813-814,  818, 
812;  —  Whitelocke,  p.  691,  69^,  C93,  694;  —  Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.III  ,  p.  93,  96,  102-104;— PaW.  hist.,  t.  XXII, 
p.  52. 

2  Le  11  décembre  1659. 

3  Le  21  décembre  1659. 
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mouvements  royalistes  ;  le  roi  envoyait  là  des  instruc- 
tions particulières  et  pressantes  *.  Les  bourgeois  promet- 
taient de  se  lever  en  armes  si  Monk  se  déclarait  ;  ils 
recueillaient  entre  eux  15,000  livres  sterl.  sous  la  con- 
dition qu'elles  seraient  employées,  dans  deux  jours,  à 
s'assurer  des  adhérents  dans  l'armée  :  «  Mais  le  courage 
«  de.  ces  gens-là,  »  écrivait  Broderick  ^,  «  se  I  .rnc  à  des 
«  pamphlets,  à  des  ballades,  à  aller  attacher  une  corde  à 
«  la  porte  d'ïreton  ou  de  Tichburn.  Jamais,  depuis  cent 
«  ans,  il  n'y  a  eu  un  Conseil  commun  aussi  estimé;  il  n'en 
«  est  pas  moins  timoré  et  inerte;  le  lordm.aire  dit  :  — 
«  Qui  ne  s'empresserait  de  recevoir  Charles  Sluart  si 
a  on  était  sûr  d'une  amnistie?»  —  Demandez-leur  : 
«  Quelle  amnibtie  ?  »  Ils  sont  ébahis  et  ne  savent  que 
«  répondre.  »  A  travers  ces  plaintes  de  ses  chefs,  et 
quoique  sa  propre  action  n'y  fût  à  peu  près  pour  rien, 
les  espérances  et  les  chances  du  parti  royahste  gran- 
dissaient à  vue  d'œil.  Justement  alarmée  de  ses  pro- 
grès, la  police  de  Haslerig  et  de  Scott  s'agitait  en  tous 
sens  pour  les  combattre  ;  mais  son  action,  à  elle  aussi, 
était  insignifiante  et  vaine  ;  elle  interceptait  quelques 
lettres;  elle  saisissait  quelques  sommes  d'argent  desti- 
nées au  roi;, il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  arrêter  le  flot 
ascendant  qui  relevait  les  royalistes  de  leur  longue 
chute,  ni  de  quoi  raUier  et  ranimer  le  parli  républicain 
brisé  et  défaillant ^ 


1  Les  12  et  14  janvier  16C0. 

«  Le  13  janvier  V:60. 

8  Clarendon,    State-Pa^ers,  t.  III,    p.  627,   G32,   642-644,    645- 
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Les  meneurs  voulurent  pourtant  faire,  contre  leurs 
'ennemis,  acte  de  puissance,  et  se  donner  à  eux-mêmes 
quelques  garanties  d'avenir  :  non  contents  d'avoir 
décrété  *  que  nul  ne  siégerait  dans  le  Conseil  d'État  sans 
prêter  serment  «  qu'il  désavouait,  repoussait  et  com- 
«  battrait  tout  prétendu  titre  de  Charles  Stuart  et  de 
«  toute  sa  race,  et  de  toute  autre  personne,  à  la  cou- 
ce  ronne  et  au  gouvernement  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
«  d'Irlande,»  ils  proposèrent  -  que  le  même  serment 
fût  imposé  à  tout  membre,  actuel  ou  futur,  du  Parle- 
ment. A  leur  grande  surprise  ce  bill  rencontra,  dans 
leurs  propres  rangs,  une  opposition  très-vive  ;  le  colo- 
nel Hutcliinson  entre  autres,  le  plus  honnête  des  régi- 
cides, car  il  était  celui  qui  se  préoccupait  le  moins  de  sa 
situation  personnelle,  s'éleva  fortement  contre  la  propo- 
sition :  c<  Tous  ces  sermenis  tant  de  fois  exigés  et  répé- 
«  tés,  »  dit-il,  c(  n'ont  eervi  qu'à  multiplier  les  péchés  de 
«  la  nation  en  provoquant  de  nombreux  parjures  ;  sir 
«  Arthur  Haslerig  lui-même  et  plusieurs  de  ses  amis, 
«  quand  ils  entraient  à  la  Chambre  du  temps  d'01i\  ier 
«  Cromwell,  ne  juraient-ils  pas  qu'ils  n'avaient  nul  des- 
«  sein  de  provoquer  aucun  changement  dans  le  Gou- 
«  vernement?  Et  pourtant  ils  ne  venaient  ici  que  pour 
c(  travailler  à  le  détruire.  »  Soit  conscience,  soit  pru- 
dence, les  scrupules  de  Hutchinson  trouvèrent  faveur  ; 
à  la  première  lecture ,  le  bill  ne  fut  adopté  que  par 

'646,  648,  649-652;— Whitelocke,  p.  6dA-—Journals  of  the  h.  of  C, 
-t.  VII,  p.  797. 

'  Le  2  janvier  1660. 

«  Le  3  janvier  1660. 


80  LIVRE  TIL— MÉNAGEMENTS 

24  voix  sur  39  votants;  après  six  semaines  de  débats 
et  de  délais^  il  aboutit  *  à  un  simple  serment  de  fidé- 
lité à  la  République,  sans  aucune  mention  de  Charles 
Stuart,  ni  aucun  engagement  contre  lui ,  sa  famille 
et  ses  descendants;  et  même  dans  le  Conseil  d'État, 
plusieurs  membres ,  entre  autres  Olivier  Saint  John  et 
les  colonels  Morley  et  Fagg  ,  s'abstinrent  de  siéger 
pour  ne  pas  prêter  le  serment  anti-monarchique  qu'on 
exigeait  d'eux  ^. 

A  chaque  incident  qui  faisait  sentir  aux  chefs  républi- 
cains leur  faiblesse,  Monk  devenait  plus  important  à 
leurs  yeux,  et  un  accès  d'empressement  vers  lui  succé- 
dait à  un  accès  de  méfiance.  Le  bruit  courut  que,  d'ac- 
cord avec  Fairfax,  il  s'établissait  à  York  avec  le  dessein 
de  s'y  déclarer  hautement  pour  le  roi.  On  venait  de 
renvoyer  Gumble  convaincu  du  mauvais  vouloir  de 
la  Chambre  pour  son  patron;  on  voulut  détruire  la 
fâcheuse  impression  de  ses  rapports.  On  vota  *  qu'un 
domaine  territorial  de  1000  fivres  sterl.  de  revenu 
serait  donné  à  Monk  et  à  ses  descendants  à  perpétuité. 
On  fit  préparer  une  lettre  où  le  Parlement  lui  exprimait 
le  profond  sentiment  qu'il  gardait  de  ses  grands  ser- 
vices, se  félicitait  de  le  savoir  en  marche  vers  Londres 
selon  le  désir  qu'on  lui  en  avait  témoigné,  et  lui  annon- 


1  Les  14  et  16  février  1660. 

2  Journals  of  the  h.  of  C,  t.  VII,  p.  801,  803,  804,  805,  806,  843, 
844  ;  —  Baker,  Chronide,  p.  739-740  ;  —  Mistriss  Hutchinson,  Ué'- 
moires,  dans  ma  Collection,  t.  II,  p.  300. 

8  Le  16  janvier  1660. 
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çait  de  l'argent  pour  ses  troupes  ^  Enfin  on  ordonna  que 
deux  membres,  Scott  et  Robinson,  se  rendraient  auprès 
de  lui  pour  lui  porter  ces  gages  de  la  reconnaissance  de 
la  Chambre,  et  raccompagner  dans  son  Yoyage.  Amis 
ou  ennemis  de  Monk,  tous  se  prêtèrent  volontiers  à  cette 
mesure  ;  ses  ennemis,  en  le  comblant  d'honneurs,  pla- 
çaient auprès  de  lui  deux  surveillants  intraitables;  ses 
amis  se  débarrassaient  de  deux  fanatiques  acharnés, 
bien  moins  à  redouter,  pour  eux,  dans  le  camp  de  Monk 
que  dans  le  Parlement  ^ 

Le  même  jour  où  ces  mesures  étaient  votées,  Monk 
quittait  York  et  se  remettait  en  marche  vers  Londres, 
trop  judicieux  pour  ne  pas  savoir  qu'à  York  il  pouvait 
recommencer  la  guerre  civile,  mais  qu'à  Londres  seule- 
ment il  pouvait  mettre  fin  à  l'anarchie.  Pour  bien  prou- 
ver qu'il  n'avait  nul  dessein  de  faire  la  loi  au  Parlement 
par  la  force  armée,  et  aussi  pour  s'assurer,  au  besoin, 
im  point  d'appui  sur  ses  derrières,  en  partant  d'York 
il  renvoya  en  Ecosse  son  major  général  Morgan  avec 
deux  régiments,  en  laissa  un  troisième  à  York  sous  les 
ordres  du  colonel  Fairfax,  neveu  du  général,  et  ne 
garda  avec  lui,  pour  son  grand  voyage,  que  quatre 
régiments  d'infanterie  et  trois  de  cavalerie,  en  tout 
5,800  hommes.  Mais  c'étaient  des  troupes  sûres,  offi- 
ciers et  soldats,  et  Monk  en  disposait  pleinement  :  depuis 


ï 


»  12  Le  janvier  1660. 

2  Journah  ofthehouse  ofC,  t. VIT,  p.  813,  808;— Whitelocke, 
p.  693  ;  — Skinner,  MonJ;'s  Li/e,  p.  191;  —  Gumble,  Monk's  Life, 
p.  224;— Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  53. 
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son  entrée  en  Angleterre,  il  avait  supprimé,  autour  de 
lui,  ces  réunions,  ces  délibérations,  cette  intervention 
de  l'armée  elle-même  dans  ses  résolutions  et  ses  démar- 
ches, qu'il  avait  acceptées  en  Ecosse  quand  il  en  avait 
besoin  pour  sonder  et  entraîner  les  esprits  ;  la  disci- 
pline et  Tobéissance  militaire  avaient  remplacé  toute 
apparence  de  mouvement  populaire  ;  et  au  milieu  de  la 
foule  bienveillante  ou  curieuse  qui  accourait  sur  son 
passage,  au  bruit  des  cloches  qui  l'accueillaient  à 
l'entrée  des  villes,  cette  petite  armée  avançait  docile- 
ment, silencieusement,  confiante  dans  son  chef  et  le 
suivant  sans  lui  demander  où  il  la  conduisaft^ 

A  Mansfield  et  à  Nottingliam,  Monk  fut  rejoint  par 
Gumble  et  par  Clargis^  qui  lui  apportaient  l'an  et  l'autre 
des  informations  précises  sur  l'état  de  Londres  et  sur 
les  difficultés  qui  Fy  attendaient.  Clargis,  par  ses  rela- 
tions avec  les  officiers,  surtout  avec  le  quartier-maître 
général  Butler,  s'était  procuré  un  état  complet  de 
l'armée  que  le  Parlement  avait  ci  Londres  ou  dans  les 
environs,  et  de  ses  cantonnements.  Elle  était  forte  de 
8,000  fantassins  et  2,000  chevaux,  par  conséquent  très- 
supérieure  en  nombre  à  celle  de  Monk;  et  sur  les  treize 
colonels,  huit  d'infanterie  et  cinq  de  cavalerie,  qui  en 
commandaient  les  régiments,  il  n'y  en  avait  que  trois, 
Ashley-Cooper,  Morley  et  Fagg,  de  qui  Monk  pût  espé- 


1  Baker,  ChronicU,  p.  740;  —  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collec- 
tion, p.  102;  —  Skinner,  Monh's  Life,  p.  190;  —  Monk,  Étude  histo- 
rique, p.  104; — G-umble,  Monh's  Life,  p.  202^  221. 

2  Les  18  et  19  janvier  1660. 
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rer  quelque  appui;  tous  les  autres  étaient,  pour  lui,  des 
adversaires  certains,  dévoués  à  la  République  révolu- 
tionnaire, soit  qu'elle  eût  pour  chef  Lambert  ou  Hasle- 
rig ,  le  Conseil  général  des  officiers  ou  le  Parlement. 
^  Vous  ne  pouvez ,  »  dit  Clargis  à  Monk,  «  entrer  avec 
«  sûreté  dans  Londres  qu'après  en  avoir  fait  sortir  cette 
«  armée-là;  demandez  au  Parlement  de  Téloigner,  en 
«  lui  disant  que  vous  ne  sauriez  mettre  des  soldats 
«  fidèles,  comme  les  vôtres,  en  contact  avec  des  trou- 
«  pes  qui  naguère  étaient  en  révolte  contre  le  Parlement 
c(  lui-même,  et  le  chassaient  de  \Yestminster ;  il  en 
«  résulterait  infailliblement  un  conflit  ou  une  conta- 
«  gion  que  vous  avez  également  à  cœur  d'éviter.  » 
Monk  approuva  l'expédient.  Il  avait  quekpae  doute  sur 
la  possibilité  de  suffire,  avec  ses  seules  troupes,  au 
maintien  de  l'ordre  dans  Londres  et  à  tout  le  service 
de  la  garnison;  un  exaiuen  détaillé  des  besoins  de  ce 
service  le  rassura  à  cet  égard.  Il  fut  décidé,  dans  son 
petit  Conseil,  qu'une  lettre  serait  préparée  pour  deman- 
der au  Parlement  l'éloignement  des  troupes  cantonnées 
dans  Londres;  mais  on  convint  en  même  temps  qu'on 
iie  l'enverrait  qu'en  approchant  de  la  ville,  et  que,  jus- 
ques-là,  on  garderait,  à  cet  égard,  un  silence  absolu  K 

Clargis  et  Gumble  entretinrent  aussi  Monk  d'une  autre 
difficulté,  moins  grave  à  ses  yeux.  Il  avait  été  nommé 
membre  du  Conseil  d'État;  le  Conseil  était  partagé 
entre  ceux  de  ses  membres  qui  avaient  prêté  et  ceux  qui 

»  Baker,  C/irontde,  p  740-741. 
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avaient  refusé  le  serment  d'abjuration  des  Stuart  et  de 
la  monarchie  ;  à  coup  sûr,  on  demanderait  à  Monk  ce 
serment  :  que  ferait-il?  De  quel  côté  se  rangerait-il? 
Courrait-il  le  risque  d'offenser  ses  amis  en  prêtant  le 
serment,  ou  celui  de  redoubler,  en  le  refusant,  les 
méfiances  de  ses  ennemis  ?  Et  en  attendant,  que  répon- 
drait-il à  Scott  et  à  Robinson  près  d'arriver ,  et  qui  ne 
manqueraient  pas  de  lui  en  parler?  «  Ma  réponse  sera 
«  facile,  »  dit  Monk;  «  je  leur  dirai  qu'à  ma  connaissance 
«  des  hommes  d'une  intégrité  incontestée  ont  refusé  le 
c(  serment,  et  que  je  na  puis  me  décider  sans  avoir 
c(  entendu  les  raisons  des  deux  parts  ^  » 

Le  surlendemain,  aux  approches  de  Leicester,  Monk 
vit  venir  à  sa  rencontre  Scott  et  Robinson  qui  y  étaient 
arrivés  la  veille  et  avaient  voulu  lui  marquer  ainsi  leur 
empressemeni.  11  descendit  aussitôt  de  cheval,  se  répan- 
dit en  remerciements,  ordonna  aux  troupes  qui  Taccom- 
gnaient  plusieurs  décharges  en  leur  honneur,  monta 
dans  leur  voiture,  fit  auprès  d'eux  son  entrée  dans  la 
ville,  alla  enfin  souper  avec  eux  dans  leur  logement, 
étalant  aux  yeux  de  tous  son  respect  pour  eux  et  pour 
le  Parlement  dont  ils  étaient  les  délégués.  Il  fit  ce  même' 
jour,  sans  doute  à  leur  instigation,  un  acte  bien  plus 
grave.  Des  gentilshommes  du  comté  de  Devon,  et  parmi 
eux  plusieurs  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  avaient 
naguère  adressé  au  Parlement  une  pétition  pour  deman- 
der la  rentrée  des  membres  exclus  en  1648;  Monk  leur 

'  Baker^  Chronicle^  p.  7-12» 
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écrivit  *  pour  les  détourner  de  cette  démarche  :  «  Avant 
«  nos  malheureuses  guerres,  »  leur  disait-il,  «  le  gou- 
«  vernement  de  ces  nations  était  monarchique,  dans 
«  rÉglise  et  dans  TÉtat.  Ces  guerres  ont  fait  nattre, 
((  dans  rÉghse  et  dans  rÉtat,  des  intérêts  et  des  partis 
«  auparavant  inconnus  et  maintenant  très-considéra- 
«  blés  ;  en  matière  ecclésiastique,  les  Presbytériens,  les 
((  Indépendants,  les  Anabaptistes  et  les  sectaires  de 
«  toute  sorte;  en  matière  civile,  les  acquéreurs  des 
ce  domaines  du  Roi,  de  la  Reine,  des  Princes,  des  Évê- 
c(  ques,  des  Doyens,  des  Chapitres,  et  tous  les  hommes 

«  qui  ont  porté  les  armes  contre  le  Roi On  peut 

«  regarder  comme  certain  qu'aucun  gouvernement  ne 
«  saurait  être,  dans  ce  pays,  bon,  paisible  ni  durable, 
«  qui  ne  donnerait  pas  sécurité  à  tous  ces  intérêts, 
«  civils  et  spirituels;  autant  du  moins  que,  selon  la 
((  parole  de  Dieu,  ils  ont  droit  d'être  protégés  et  garan- 
ce tis.  Si  cela  est,  le  gouvernement  sous  lequel  nous 
c(  vivions  jadis,  dans  TÉgUse  et  dans  TÉtat,  c'est-à-dire 
c(  la  monarchie,  ne  saurait  être  admis  désormais  parmi 
c(  nous,  car  il  a  perdu  ses  appuis  et  il  repousse  les  inté- 
«  rets  civils  et  spirituels  que  je  viens  de  rappeler,  tous 
«  incompatibles  avec  l'uniformité  monarchique.  Le 
«  gouvernement  le  plus  capable  de  protéger  et  de 
c<  maintenir  ces  intérêts  est  nécessairement  la  Répu- 
«  blique. 
«  C'est  donc,  pour  moi,  un  grand  sujet  de  doute  que 

l  Le  21  janvier  1660. 
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«  la  question  de  savoir  si  la  rentrée  des  membres  exclus 
c(  en  1648,  au  lieu  de  mettre  fm  à  la  guerre  et  de  réla- 
c(  blir  la  paix,  ne  sera  pas  un  obstacle  à  la  paix  et 
<(  une  source  de  guerres  nouvelles  ;  car  beaucoup  de 
«  ces  membres  soutiennent  la  cause  monarchique  et 
<(  réclament  l'abrogation  des  lois  rendues  depuis  leur 

ce  exclusion Je  redoute  beaucoup  ces  dangereuses 

«  conséquences,  et  je  les  soumets  à  votre  sagesse, 
«  d'autant  que  l'armée,  à  ce  que  je  vois,  ne  les  souf- 
«  frira  pas. 

«  Permettez  donc  que  je  vous  conjure  d'examiner 
a  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  renoncer  à  votre  demande 
«  et  vous  soumettre  aux  actes  de  ce  Parlement  qui  a 
G  résolu  de  se  compléter,  de  mettre  un  terme  à  sa  ses- 
«  sion,  et  de  préparer  la  venue  des  Parlements  futurs. 
«  On  parviendrait  ainsi,  avec  la  grâce  de  Dieu,  et  nous 
c(  tous  prenant  patience,  à  établir,  sous  la  forme  d'une 
«  République,  un  gouvernement  capable  d'admettre  et 

«  de  garantir  tous  les  intérêts,  civils  et  spirituels Si 

«  par  notre  impatience,  nous  entravons  le  Parlement 
«  dans  son  dessein,  la  paix  nous  sera  longtemps  incon- 
«  nue;  nous  nous  ruinerons  les  uns  les  autres,  et  nous 
<(  deviendrons  la  proie  de  nos  ennemis  étrangers  ^  » 

Cette  lettre  écrite,  Scott  et  Robinson  se  crurent  vain- 
queurs :  si  Monk  les  trompait,  il  était  déshonoré;  s'il 
était  sincère,  la  République  était  sauvée.  Ils  envoyèrent 
en  hâte  au  Parlement  copie  de  sa  lettre,  se  louant 

1  Monrs  Letters,  p.  50-52;  —  PaW.  hist.,  t.  XXII,  p.  68-70  ;— 
Baker,  Chronide,  p.  740  ;— Skinner,  Monk's  Life,  p.  103-101. 
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beaucoup  en  même  iemps  de  ses  procédés  envers  eux, 
de  sa  modestie,  de  la  discipline  de  son  armée,  du  respect 
qu'il  témoignait  en  toute  occasion  pour  Fautorité  civile. 
La  satisfaction  du  Parlement  égala  celle  de  ses  envoyés, 
et  il  s'empressa  d'en  donner  à  Monk  des  marques  :  uit 
bill  fut  voté  pour  approuver  et  légaliser  formellement 
tout  ce  qu'il  avait  fait  dans  ces  derniers  temps  ^  ;  on  lui 
donna  la  charge  de  garde  des  registres  du  comté  de 
Devon;  on  sanctionna  la  commissioiT  de  général  en  clief 
qu'au  mois  de  novembre  précédent,  et  avant  le  retour 
du  Parlement  au  pouvoir,  quelques  membres  du  Con- 
seil d'État  lui  avaient  secrètement  envoyée  en  Ecosse. 
On  décida  enfin  que  son  chapelain  Gumble  serait  nommé 
à  la  première  place  qui  viendrait  à  vaquer  dans  le  col- 
lège d'Eton.  Gumble  était  probablement  le  rédacteur 
de  la  lettre  qui  causait  au  Parlement  tant  de  joie  et 
valait  à  Monk  tant  de  faveur  '. 

Bientôt  ce  ne  fut  plus  de  loin  et  seulement  par  lettres 
que  Monk  eut  à  s'expliquer;  à  mesure  qu'il  avançait 
dans  sa  route,  il  était  chaque  jour  pressé  plus  vivement 
et  de  plus  près.  Dans  tous  les  comtés,  dans  toutes  les 
Tilles  qu'il  traversait,  la  population  affluait  autour  de 
lui;  les  gentilshommes  de  campagne,  les  bourgeois  nota- 
bles demandaient  à  l'entretenir  et  à  lui  remettre  des 
adresses,  expression  de  leurs  griefs  et  de  leurs  vœux. 
Et  ce  n'était  pas  en  général  d'anciens  Cavaliers,  des 
royalistes  compromis  qui  signaient  ces  adresses,  mais 

*  Le  23  janvier  IGOO. 

5  Journals  of  Ihe  h.  ofC,  t.  VIT,  p.  823. 


88  LIVKE  III.— ATTITUDE  DE  MONK 

des  hommes  étrangers  à  la  guerre  civile,  ou  des  Presby- 
tériens et  d'anciens  chefs  d'opposition  qui  avaient  long- 
temps soutenu  le  Parlement.  Ils  ne  parlaient  ni  du  Roi, 
ni  de  la  monarchie;  ils  se  bornaient  à  demander  ou  la 
rentrée,  dans  le  Parlement,  des  membres  exclus  en  1648, 
ou  Félection  d'un  Parlement  nouveau  et  hbre,  selon  les 
lois  du  pays.  Ces  instances,  à  la  fois  si  vives  et  si  mesu- 
rées, ne  firent  pas  sortir  Monk  un  seul  jour  de  Tattitude 
qu'il  avait  prise;  il  accueillait  bien  les  visiteurs,  mais 
sans  entrer  avec  eux  en  conversation,  ne  leur  répon- 
dant que  par  quelques  paroles  courtes  et  vagues,  ou  par 
un  signe  de  tête  amical,  ou  par  cette  maxime  sans  cesse 
répétée  :  «  Il  ne  m'appartient  pas  d'accomplir  vos  vœux, 
«  ni  d'en  juger  la  convenance;  c'est  à  l'autorité  civile  à 
«  vous  faire  droit;  je  ne  suis  ici  que  pour  lui  obéir;  » 
et  il  laissait  Scott  etRobinson,  toujours  présents  à  ces 
entrevues,  répondre  et  discuter  comme  il  leur  plaisait. 
A  Harborough*,  une  députation  de  la  Cité  de  Londres  se 
présenta  ;  comme  elle  insistait  sur  la  nécessité  d'un  Par- 
lement libre,  Scott,  coupant  la  parole  à  Monk  qui  ne 
s'en  défendait  point,  dit  brusquement  :  «  Depuis  que  le 
«  Parlement  a  ramené  le  pouvoir  militaire  dans  une 
«  juste  subordination  au  pouvoir  civil,  nous  sommes 
«  libres  ;  nous  avons  déjà  prononcé  sur  cette  question 
«  des  membres  exclus  ;  il  ne  vous  sied  pas  de  redeman- 
c<  der  leur  admission.  »  L'alderman  Fowke  ne  se  laissa 
point  intimider  :  «  Nous  ne  sommes  chargés,  »  dit-il, 

1  Le  25  jan-vier  1660,  selon  Baker,  ou  le  23,  selon  Skinner. 
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«  de  solliciter  la  médiation  du  général  que  pour  faire 
«  rentrer  dans  le  Parlement  nos  propres  membres,  les 
«  élus  de  la  Cité;  il  n'est  pas  juste  que  nous  soyons  gou- 
<(  vernés  par  un  Parlement  où  nous  n'avons  point  de 
«  représentants.  »  A  Northampton*  les  gentilshommes 
du  comté,  un  peu  piqués  du  froid  accueil  de  Monk, 
hésitaient  à  lui  présenter  l'adresse  qu'ils  avaient  appor- 
tée :  «  Présentez-la  toujours,  »  leur  dit  un  des  affidés 
du  général;  «  quand  même  vous  ne  recevriez  pas  une 
«  réponse  satisfaisante,  soyez  sûrs  que  l'effet  sera  bon.» 
A  Saint -Albans^  une  scène  vive  éclata  :  sir  Richard 
Temple,  porteur  de  l'adresse  du  comté  de  Hertford, 
parla  si  durement  du  Parlement  qui  siégeait  encore  et 
de  la  nécessité  de  le  renouveler,  que  Scott  s'écria  :  «  Je 
«  suis  bien  vieux,  et  je  pourrais,  en  tout  cas,  me  dispen- 
«  ser  de  prendre  les  armes;  mais  plutôt  que  de  voir  le 
«  Parlement  actuel  entravé  et  annulé  par  le  retour  des 
«  membres  exclus  ou  par  des  élections  nouvelles,  je 
et  tirerai  l'épée  et  je  fermerai  la  porte  à  ces  gens-là.  » 
Au  milieu  de  ces  explosions  de  hauteur  ou  de  colère 
de  ses  surveillants,  Monk  restait  froid  et  immobile;  il 
lui  convenait  que  l'humeur  publique  tombât  sur  eux 
seuls,  et  que  leur  présence  parût  évidemment  la  cause 
de  sa  taciturnité  '. 
Mais  quand  la  méfiance  et  le  mensonge  sont  aux 

1  Le  24  janvier  1660,  selon  Skinner. 

*  Le  28  janvier  1660. 

3  Baker,  Chronicle,  p.  742,  743  ;— Price,  Mémoires,  dans  ma  Col- 
lection, p.  103-107;— Skinner,  Monk' s  Life,  p.  195-198;— Gumble, 
Monh's  Life,  p.  222-226  ;—"Whitelocke,  p.  694. 
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prises,  ni  Tun  ni  l'antre  ne  réussit  pleinement,  et  la 
vérité  se  fait  jour  à  travers  les  ténèbres  les  mieux 
gardées.  Pendant  que  Monk  se  taisait,  ses  chapelains, 
ses  officiers  prenaient  soin  de  rassurer  les  visiteurs 
découragés  par  son  silence  et  sa  froideur..  Bien  des 
entrevues  et  des  conversations  avaient  lieu ,  où  Scott 
et  Robinson  n'assistaient  point.  Même  des  agents  envoyés 
de  Bruxelles  et  de  Bréda  pénétraient  auprès  de  Monk  et 
s'acquittaient  de  leur  mission;  sir  Stephen  Fox,  tréso- 
rier privé  de  Charles,  débarqua  en  Angleterre,  joignit 
le  général  dans  sa  rouie,  le  vit  en  particuher^  lui  remit 
une  lettre  du  Roi,  et  repartit  sans  réponse,  mais  sans 
obstacle.  Scott  et  Robinson  épuisaient,  à  surveiller  Monk 
et  ses  entours,  leur  adresse  passionnée;  ils  logeaient 
partout  près  de  lui,  prenaient  avec  lui  leurs  repas;  ils 
firent  même ,  dit-on ,  pratiquer  quelquefois  ,  de  leur 
appartement  au  sien,  des  ouvertures  cachées  pour  épier 
ce  qui  se  passait  chez  lui.  Ils  ne  découvraient  rien 
et  ne  se  rassuraient  point;  contents  de  Monk  et  empres- 
sés à  le  proclamer,  ils  n'en  demeuraient  pas  moins 
inquiets,  et  ils  avaient  raison  ^ 

Arrivé  à  Saint-Albans,  à  quelques  lieues  de  Londres, 
Monk  jugea  le  moment  venu  de  commencer  à  agir  avec 
autorité  ;  et  sans  en  rien  dire  à  Scott  et  à  Robinson,  il 
fit  porter  au  Parlement^  cette  lettre,  depuis  plusieurs 
jours  préparée  :  «  Obéissant  à  vos  ordres,  j'ai  marché 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  107; —  Monk,  Étude 
historique,  p.  112; — Baker,  Chronicle,  p.  742;  —  Memoirs  ofthe  life 
ofsir  Stephen  Fox  (Londres,  1717),  p.  30. 

2  Le  26  janvier  IGCO. 
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«  Yers  Londres  avec  quatre  régiments  d'infanterie  et 
«  trois  de  cavalerie;  chaque  régiment  d'infanterie  a 
«  mille  hommes  et  chaque  régiment  de  cavalerie  six 
«  cents.  D'après  un  état  que  m'a  envoyé  le  quartier- 
«  maître  général  des  troupes  qui  sont  maintenant  dans 
<c  Londres^  j'ai  réglé  le  cantonnement  de  ces  troupes 
«  ainsi  que  de  celles  qui  marchent  avec  moi.  Je  vous 
«  propose  humblement  que  tous  les  régiments  de  Lon- 
«  dres^  excepté  celui  du  colonel  Fagg  et  celui  du  colo- 
«  nel  Morley^  soient  envoyés  dans  les  divers  quartiers 
a  que  je  leur  ai  assignés.  Je  dois  vous  dire,  en  toute 
«  soumission,  que  je  ne  crois  pas  bon  pour  votre  ser- 
c(  vice  que  ces  soldats  de  Londres,  naguère  révoltés 
a  contre  vous,  se  mêlent  à  ceux  dont  vous  avez  éprouvé 
«  la  fidélité...  Mes  sept  régiments,  infanterie  et  cavale- 
ce  rie,  ont  à  peu  près  autant  d'hommes  que  les  onze 
«  régiments  que  j'éloigne  ;  votre  garnison  ne  sera  donc 
«  point  diminuée.  Je  joins  ici  deux  états,  celui  des  quar- 
«  tiers  réservés  pour  les  régiments  qui  entreront  avec 
c(  moi  dans  Londres,  et  celui  des  quartiers  assignés  aux 
«  régiments  qui  doivent  en  sortir.  Je  n'ai  pas  fait  cette 
c(  répartition  sans  avoir  attentivement  considéré  l'état 
«  actuel  de  vos  affaires  et  la  disposition  turbulente  des 
«  diverses  places  où  seront  cantonnés  les  divers  corps... 
«  Je  vous  prie  humblement  de  me  faire  promptement 
«  connaître  votre  volonté,  afin  que  je  puisse  envoyer  les 
«  quartier -maîtres  préparer  des  approvisionnements 
«  pour  les  troupes  *.  » 

1  Baker,  Chronicle,  p.  741;  —  Price,  Mémoires,  dans  ma.  Collée- 
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La  surprise  et  le  trouble  furent  grands  à  Londres;  on 
ne  s'attendait  ni  à  une  telle  demande^  ni  à  un  ton  si 
roide  dans  son  humilité.  Un  vif  débat  s'engagea  dans  le 
Parlement^;  plusieurs  membres,  Haslerig  entre  autres, 
colonel  de  Tun  des  régiments  dont  Monk  demandait  le 
renvoi,  voulaient  qu'on  lui  résistât  :  «  Le  Conseil  d'État 
«  lui  a  offert,  »  disaient-ils,  «  d'entrer  avec  quatre  de 
«  ses  régiments  pendant  que  nous  en  garderions  quatre 
«  des  anciens;  c'est  assez  faire  pour  lui.  »  Mais,  soit 
aveuglement,  soit  connivence,  soit  faiblesse,  le  parti  de 
la  concession  l'emporta;  toutes  les  exigences  de  Monk 
furent  acceptées  ;  on  vota  que  les  régiments  seraient 
cantonnés  conformément  aux  deux  tableaux  qu'il  avait 
joints  à  sa  lettre,  et  dix  livres  sterling  par  jour  furent 
allouées,  à  partir  du  jour  où  Monk  entrerait  dans  la 
ville,  pour  l'entretien  de  la  table  des  commissaires  char- 
gés du  gouvernement  de  l'armée,  parmi  lesquels  Monk 
était  le  premier^. 

Haslerig  lui-même  était,  ou  du  moins  voulait  qu'on  le 
crût  résigné  aux  concessions  qu'il  venait  de  combattre, 
car  le  lendemain  du  jour  où  elles  avaient  été  votées, 
Ludlow  étant  venu  lui  faire  une  visite  :  ce  Mes  ennemis,  » 
dit  Haslerig ,  «  pour  me  brouiller  avec  Monk,  lui  ont 
«  fait  faire  la  demande  que  mon  régiment  fût  renvoyé 
«  de  Londres;  mais  j'ai  bien  déjoué  leur  attente,  car 

tion,  p.  106  ;— Skinner,  Mon¥s  Life,  p.  198;— Gumble,  Monh's  Life^ 
p.  227;— Whitelocke,  p.  694. 

1  Le  30  janvier  1660. 

2  Journals  of  the  h.  of  C,  t.  VII,  p-  826;  — Baker»  Clwonidey. 
p.  743. 
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«  j'ai  demandé  moi-même  réloignement  de  mon  régi- 
«  ment  ;  Monk  nous  a  rendu  les  plus  grands  services,  et 
a  nous  pouvons  compter  sur  sa  fidélité.  » — «.fe  crois,  » 
ajoute  Ludlow,  «  qu'il  parlait  ainsi  parce  qu'il  voyait 
«  les  choses  déjà  poussées  si  loin  qu'il  doutait  fort  qu'on 
(X  y  pût  remédier;  peut-être  aussi  avait-il  une  faible 
c(  espérance  que  Monk  ne  serait  pas  assez  diabolique 
«  pour  trahir  une  confiance  si  absolue.  » 

Pendant  qu'on  délibémit  à  Londres  sur  ses  demandes, 
Monk  s'arrêtait  cinq  jours  à  Saint-Albans,  réunissant 
ses  troupes,  prenant  ses  mesures  pour  leur  entrée  dans 
la  ville,  écoutant  les  sermons  pleins  d'enthousiasme  que 
venait  lai  prêcher  Hugh  Peters,  et  recevant  de  nom- 
breuses visites.  Son  chapelain  Gumble  et  le  colonel 
Knight  lui  dirent  un  jour  qu'un  homme  important, 
dont  le  nom  est  resté  inconnu,  demandait  à  le  voir 
de  la  part  des  anciens  pairs  et  des  membres  exclus, 
en  1648,  de  la  Cb ambre  des  Communes.  Monk  le  reçut 
avec  quelque  empressement,  et  s'entretint  avec  lui  pen- 
dant trois  heures.  Quand  la  conversation  les  eut  mis 
l'un  et  l'autre  un  peu  à  l'aise  ;  «  Je  pense,  »  lui  dit  le 
visiteur,  «  qu'au  fond  vous  revenez  ici  pour  rétablir 
a  dans  le  Parlement  les  membres  exclus.  »  Monk  répon- 
dit, selon  sa  coutume,  qu'il  ne  voulait  troubler  en 
aucune  façon  le  pouvoir  civil  :  «  11  n'y  a  plus  de  pouvoir 
«  légal,  »  reprit  l'autre;  «  la  minorité  a  chassé  la  majo- 
«  rite  ;  et  dans  le  pouvoir  actuel  lui-même,  tout  usurpé 

*  Ludlow,  Mémoires^  dans  ma  Collection^  t.  III,  p.  104-106. 
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«  qu'il  est,  il  y  a  des  modérés  et  des  fanatiques;  et  les 
«  premiers  demandent  un  Parlement  complet  et  libre, 
«  seul  capable  de  guérir  les  plaies  de  la  nation  et  de 
«  rétablir  la  religion  et  la  paix. — Je  suis  pour  un  Par- 
«  lement  complet,  »  dit  Monk,  «  et  nullement  contre  un 
«  Parlement  libre. — Mais  comment  un  Parlement  peut- 
«  il  être  libre  si,  pour  y  entrer,  il  faut  d'abord  se  lier 
((  par  des  engagements  et  des  serments?  Tenez,  général 
«  Monk,  comme  votre  ami,  je  dois  vous  dire  qu'aucune 
«  de  vos  lettres  obscures  et  incertaines  n'a  fait  à  vos 
«  amis  autant  de  peine  qu'une  action  que  vous  avez 
«  faite  avant  de  sortir  d'Ecosse. — Qu'est-ce  donc? — Que 
c(  vous  ayez  prêté  et  fait  prêter  à  vos  officiers  le  serment 
«  d'abjuration  du  Roi  et  de  sa  famille  ;  pour  cela,  tous 
«  vos  amis  vous  condamnent.— C'est  faux,  »  reprit  Monk 
vivement;  a  je  ne  l'ai  jamais  fait  et  ne  voudrais  jamais 
«  le  faire  ;  Dieu  me  garde  de  lutter  contre  la  Providence^ 
«  ou  contre  telle  ou  telle  famille  !  Je  m'étonne,  Mon- 
«  sieur,  d'entendre  cette  calomnie  de  la  bouche  d'un 
a  homme  sensé;  je  vous  en  prie,  qui  vous  l'a  dit? — Sir 
a  Arthur  Haslerig,  dans  la  Chambre,  voulant  engager 
«  ses  collègues  à  prêter  le  serment  d'abjuration,  a  dit  : 
«  Monk  et  toute  l'armée  d'Ecosse  l'ont  prêté;  j'ai  dans 
c(  ma  poche  une  lettre  qui  l'affirme.  »  Monk  répéta  avec 
colère  son  démenti,  donnant  à  entendre  qu'on  verrait 
bien,  et  que  Haslerig  lui-même  serait  bientôt  forcé  de 
serétiacter^ 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  667;— Gumble,  Monk'sLife, 
p.  124-1-26; — Price,  Mémoires^  dans  ma  Collection,  p.  107-108. 


APPROCHE  DE  LONDRES.  95 

Le  2  février  4660^  il  porta  son  quartier  général  à 
Barnet  :  il  n'était  plus  qu'à  quatre  lieues  de  Londres  et 
se  disposait  à  y  faire  son  entrée  le  lendemain  lorsque^  la 
nuit  déjà  close,  il  vit  entrer  Scott  en  robe  de  chambre 
et  en  pantoufles,  qui  venait,  très-effrayé,  le  presser  de 
se  mettre  sur-le-champ  en  marche  :  une  émeute,  lui 
dit-il,  avait  éclaté  dans  Londres;  les  régiments  qui 
devaient  en  sortir  s'étaient  mutinés  ;  des  bandes  d'ap- 
prentis parcouraient  la  Cité  en  criant  :  «  Un  Parle- 
«  ment  hbre  !  »  Le  Parlement,  désobéi  par  les  soldats 
et  insulté  par  le  peuple,  avait  le  plus  urgent  besoin  de 
Monk  et  de  son  appui.  Monk  écouta  tranquillement  et 
dit  à  Scott  :  «  Le  jour  est  tombé;  je  suis  bien  près  de 
«  Londres  ;  il  né  s'y  fera  pas  grand  mal  cette  nuit,  et 
c(  j'y  arriverai  demain  matin  d'assez  bonne  heure  pour 
c(  prévenir  tout  événement  grave.  »  11  engagea  Scott  à 
rentrer  chez  lui,  expédia  sur-le-champ  deux  officiers  à 
Londres  pour  être  exactement  informé  de  ce  qui  s'y 
passait,  et  se  mit  en  mesuré  d'être  prêt,  en  tout  cas,  à 
agir  promptement  le  lendemain  ^ 

Une  vive  fermentation  régnait  en  effet  depuis  deux 
jours  dans  Londres  :  les  régiments  qui  devaient  en  sortir 
nurmuraient  tout  haut;  un  mois  de  solde  que  le  Parle- 
ment avait  voté  pour  eux  ne  les  contentait  pas;  ils 
demandaient  pourquoi  ils  étaient  obbgés  de  céder  la 
place  à  ces  nouveau-venus  d'Ecosse,  eux  qui,  naguère 
et  de  leur  plein  gré,  avaient  ramené  dans  Westminster 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  109-110  j  —  Skinner^ 
Monk' s  Life,  p.  199-202. 
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le  Parlement.  A  cette  sédition  militaire,  les  provocateurs 
politiques  ne  manquaient  pas  ;  Vane  et  Lambert,  secrè- 
tement revenus  à  Londres  et  ardents  à  empêcher  que 
Monk  n'y  devînt  maître,  fomentaient  et  dirigeaient  le 
mouvement.  On  dit  même  que  Haslerig  et  Nevil,  agités 
de  craintes  contraires,  en  même  temps  qu'ils  appelaient 
Monk,  encourageaient  sous  main  la  résistance  des  sol- 
dats. Un  moment  Témeute  parut  menaçante  :  plusieurs 
régiments  avaient  repoussé  leurs  officiers  en  déclarant 
qu'ils  ne  partiraient  pas;  le  tambour  battait  dans  la 
Cité;  les  apprentis  couraient  aux  casernes,  pressant  les 
soldats  de  se  joindre  à  eux.  Mais  le  Parlement  était  com- 
promis sans  retour  ;  la  veille  encore  *,  il  s'était  plus 
étroitement  uni  à  Monk  en  lui  donnant  la  charge  de 
garde  du  parc  de  Saint-James  et  en  nommant  son  beau- 
frère  Clargis  commissaire  général  aux  revues  de  l'armée. 
La  sédition  menaçait  son  existence  en  bravant  son  auto- 
rité. En  même  temps  qu'il  pressait  Monk  d'arriver,  il 
prit  des  mesures  contre  l'émeute  et  ses  fauteurs;  un 
supplément  de  solde  accordé  aux  troupes  adoucit  leur 
humeur;  quelques  escadrons  de  cavalerie,  répandus 
dans  la  Cité,  dispersèrent  les  apprentis.  Ordre  fut  donné 
à  l'huissier  de  la  Chambre  d'arrêter  Vane ,  de  le  tenir 
sous  sa  garde  et  de  le  faire  repartir  dans  trois  jours 
pour  son  château  de  Raby.  Le  3  février  au  matin,  tout 
était  calmé  dans  Londres ,  et  les  régiments  de  l'armée 
d'Angleterre  s'en  éloignaient  pour  aller  prendre,  dans 

i  Le  I"  février  16G0. 
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les  comtés  Yoisins,  les  cantonnements  que  Monk  leur 
avait  assignés  ^ 

Ce  même  jour,  après-midi,  Monk  entrait  dans  Lon- 
dres, à  la  tête  de  sa  caYalerie,  entouré  des  commissaires 
du  Parlement  et  d'un  assez  grand  nombre  d'hommes 
considérables  qui  s'étaient  joints  à  son  état-major.  L'in- 
fanterie suivait,  en  tenue  de  campagne;  vieille  troupe, 
d'un  aspect  simple,  ferme  et  guerrier,  quoiqu'un  peu 
fatiguée  de  la  route.  Le  peuple  les  regardait  passer  sans 
enthousiasme,  sans  acclamations,  accoutumé  depuis 
quelque  temps  à  se  méfier  des  soldats,  et  ne  sachant  ce 
qu'il  devait  attendre  de  ceux-ci.  Eux  s'étonnaient  de  ce 
froid  accueil,  et  murmuraient  entre  eux  des  paroles  de 
mépris  pour  les  rues  de  Londres  et  de  regret  pour 
leurs  amis  des  montagnes  d'Ecosse.  Arrivé  dans  Chan- 
cery  Lane,  Monk  s'arrêta,  et  tout  le  cortège  avec  lui, 
devant  la  maison  de  l'Orateur  de  la  Chambre,  à  qui  il 
voulait  faire  honneur,  comme  au  représentant  du  pou- 
voir souverain  ;  mais  Lenthall  n'était  pas  encore  revenu 
de  Westminster,  et  le  cortège  se  remit  en  marche.  Dans 
le  Slrand,  près  de  Somerset  House,  on  rencontra* Len- 
thall qui  retournait  chez  lui  au  sortir  de  la  séance. 
Monk  sauta  à  bas  de  son  cheval,  et  s'avançant  vers  le 
carrosse  de  l'Orateur,  lui  adressa  un  compliment  céré- 
monieux. Lentliall,  descendu  aussitôt  de  voiture ,  lui 
répondit  en  termes  flatteurs.  Ils  s'embrassèrent.  Len- 

'  Journah  of  the  h.  ofC,  t.  VIT,  p.  828  ;— Whitolocke,  p.  G94  ;— 
Baker,  Chronicle,  p.  743; — Clarendon,  Stale-Papers,  t.  III,  p.  666. 
— Skinner,  Monk's  Life,  p.  200-202  ; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma 
CoUection,  t.  III,  p.  I07-10S,:— Pepys,  Diary,  t.  I,  p    19. 
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thall  continua  sa  route  vers  Chancery  Lane;  Monk  reprit 
la  tête  de  ses  troupes^  et  alla  s'établir  à  Whitehalloù, 
par  les  ordres  du  Parlement^  les  appartements  du  prince 
de  Galles  avaient  été  préparés  pour  le  recevoir  *. 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection^  p.  110-111;  —  Skinner, 
Monk's  Life,  p.  202;— Gumble,  MonVs  Life,  p.  227-228  ;—White- 
locke,  p.  694;  —  Baker,  Chronicle,  p.  743  ;  —  Pepys,  Diary,  t.  I, 
p.  22. 
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Attitude  de  Monk  à  Londres.  —  La  Cité  se  prononce  pour  nn  Parlement  com- 
plet et  libre. — Le  Parlement  ordonne  à  Monk  de  soumettre  la  Cité.— Monk 
obéit. —  Il  se  réconcilie  avec  la  Cité.— Explosion  populaire  dans  la  Cité 
contre  le  Long  Parlement.— Monk  fait  rentrer  dans  le  Parlement  les  mem- 
bres exclus  depuis  1648.—  La  tendance  monarchique  prévaut  dans  le  Par- 
lement.—Incertitude  des  royalistes  sur  les  intentions  de  Monk. — Les  répu- 
blicains lui  offrent  le  pouvoir  suprême. —  Il  refuse — Pampiilets  de  Milton. 
— Le  Long  Parlement  se  dissout. — Monk  envoyé  Greenville  à  Charles  IL— 
Efforts  des  presbytériens  pour  traiter  avec  le  roi.— Offres  de  l'ambassadeur 
de  France  à  Monk.— Charles  II  va  s'établir  à  Bréda— Evasion,  insurrection 
et  défaite  de  Lambert. — Élection  et  réunion  du  nouveau  Parlement.— Ses- 
hommages  à  Monk.— Lettres  de  Charles  II  aux  deux  Chambres  et  à  la  Cité. 
— Déclaration  de  Bréda.  —  Les  Chambres  proclament  Charles  U  et  lui' 
envoient  des  commissaires. — La  réaction  royaliste  éclate. — Débats  danss 
le  Parlement,  entre  autres  sur  l'amnistie.— Charles  II  reçoit  les  commis- 
saires du  Parlement.  —  Démarches  des  cours  de  France,  d'Espagne  et  dea 
États-généraux  de  Hollande  auprès  de  Charles  IL—  Charles  II  à  la  Haye. 
—  Il  prend  congé  des  États  généraux.  —  Il  s'embarque  à  Schevelingen  et 
débarque  à  Douvres.— Son  entrevue  avec  Monk— Son  entrée  à  Londres. — 
Il  reçoit  les  Chambres  à  Whitehall .  —  État  des  esprits  et  perspectives 
d'avenir. 


Les  hommes  qui,  en  poursuivant  des  desseins  con- 
traires, ont  cependant  besoin  les  uns  des  autres,  peu- 
vent réussir  longtemps,  quand  ils  sont  séparés,  à  se 
tromper  mutuellement  sur  leurs  sentiments  secrets; 
mais  quand  ils  approchent  du  but,  quand  ils  se  voient 
face  à  face,  contraints,  à  tout  moment,  de  parler  et 
d'agir,  la  tromperie  et  la  duperie  deviennent  difficiles; 
et  il  faut,  pour  les  prolonger,  un  rare  degré,  chez 
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les  uns,  d'audace  imperturbable,  chez  les  autres,  d'a- 
veuglement passionné. 

Monk  et  le  parti  républicain  entraient  dans  cette  crise 
suprême,  et  ils  y  entraient  avec  des  forces  très-inégales. 
La  République  avait  encore  des  soldats,  mais  elle  avait 
successivement  perdu,  dans  ses  discordes,  tous  ses  chefs 
habiles  et  renommés.  Elle  ne  pouvait  plus  s'abriter,  en 
baissant  la  tête,  sous  le  nom  de  Cromwell  ;  elle  l'avait 
rejeté.  Vane  et  Lambert  étaient  proscrits,  Thurloe  écarté  ; 
Ludlow  ne  rencontrait  que  méfiance  et  humeur.  Il  ne 
restait  plus,  pour  soutenir  la  cause  républicaine,  que  la 
fougue  de  Haslerig,  l'opiniâtreté  de  Scott,  l'enthou- 
siasme mystique  d'Overton,  les  débats  spéculatifs  du 
club  de  Harrington,  les  pamphlets  éloquents  mais  tristes 
de  Milton,  et  l'ardeur  sans  inteUigence  d'une  petite  foule 
de  fanatiques  obscurs,  aussi  prêts  à  se  quereller  entre 
eux  qu'à  se  dévouer  pour  leur  foi.  Monk  était  seul,  sans 
parti,  sans  engagements,  sans  illusions,  sans  scrupules^ 
à  la  tête  d'une  armée  inquiète  mais  obéissante;  inces- 
samment appliqué  à  paraître  et  à  rester  en  effet  libre 
de  ses  actions,  même  quand  sa  résolution  était  prise  ; 
persistant,  autant  qu'il  le  pouvait,  à  se  taire,  et  mettant 
effrontément,  quand  il  était  contraint  de  parler,  le  men- 
songe à  la  place  du  silence  ;  toujours  patient,  soit  qu'il 
fût  ou  non  incertain,  et  bien  résolu  à  attendre  aussi 
longtemps  qu'il  le  faudrait  pour  réussir  sans  recom- 
mencer la  guerre  civile,  et  pour  mettre  sa  responsa- 
bilité à  couvert  en  ne  faisant  rien  qu'au  nom  du  pou- 
voir civil,  c'est-à-dire  du  Parlement. 


AU  CONSEIL  D'ÉTAT.  lOl 

Le  lendemain  de  son  entrée  à  Londres  *  il  se  rendit 
au  Conseil  d'État;  les  républicains  soupçonneux  l'atten- 
daient là  pour  réprouver  ;  le  président  Tinvita  à  prêter 
le  serment  d'abjuration  de  la  royauté  et  des  Stuart. 
Monk  avait  depuis  longtemps  pris  sa  résolution  et  pré- 
paré sa  réponse  :  «  J'ai  besoin  d'un  peu  de  temps,  » 
dit-il;  «beaucoup  de  braves  gens,  dans  mon  armée,  ont 
«  des  scrupules  sur  les  serments;  et  vraiment  il  ne 
«  convient  guère  de  s'engager  ainsi  absolument  contre 
«  ce  qui  sera  peut-être  un  jour  la  volonté  de  la  Provi- 
«  dence.  Sept  de  vos  collègues,  sans  me  compter,  se 
«  sont  refusés  à  prêter  ce  serment  ;  avant  de  me  déci- 
«  der,  je  désire  avoir,  à  ce  sujet,  une  conférence  avec 
«  eux  comme  avec  vous.  En  attendant,  si  vous  vous 
«  méfiez  de  moi,  mettez  ma  fidélité  à  l'épreuve;  je  suis 
c(  ici  à  votre  disposition  ;  j'ai  laissé  une  bonne  partie  de 
«  mes  troupes  en  Ecosse;  je  n'en  ai  pas  assez  pour  vous 
«  faire  la  loi  ;  vous  me  destituerez  si  je  ne  vous  obéis 
«  pas.  »  On  se  regarda,  on  discuta,  on  essaya  de  le 
persuader;  Monk  résista,  et  malgré  un  redoublement 
de  méfiance,  il  fallut  bien  lui  donner  le  délai  et  lui  pro- 
mettre la  conférence  qu'il  demandait  ^ 

Ce  même  jour,  vers  le  soir,  l'amiral  Lawson  et  Lud- 
low  vinrent  ensemble  lui  faire  visite.  Ludlow  le  félicita 
de  s'être  fait  l'appui  du  Parlement  contre  la  force  armée, 


1  Le  4  février  1660. 

2  Priée,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  113  ;— G umh\e, Mo nV» 
Life.  p.  228  ;— Skinner,  Monl's  Life,  p.  205j—  Baker,  Chronicle, 
p.  713. 
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et  témoigna  Tespoir  que,  sincèrement  soutenu,  le  gou- 
vernement légal  parviendrait  enfin  à  s'établir  :  «Je 
c(  l'espère  aussi,  dit  Monk  ;  il  nous  faut  vivre  et  mourir 
«  pour  et  avec  la  République,  o — «  J'ai  rencontré,  en 
c(  venant  à  l^ondres,  dit  Ludlow,  un  M.  Courtney,  qui 
«  se  disait  votre  parent,  et  qui  répétait  sans  cesse 
«  que  son  cousin  Monk  ferait  de  grandes  choses  pour  le 
a  roi;  je  me  suis  permis  de  lui  rappeler  vos  déclara- 
a  tiens  publiques  ;  à  quoi  il  s'est  rendu  disant  :  mon 
«  cousin  est  homme  d'honneur  ;  je  crains  qu'il  ne  tienne 
«  parole.  » — «  Oui,  reprit  Monk,  quand  il  n'y  aurait 
a  que  cela,  il  faudrait  tenir  ma  parole,  et  je  la  tiendrai.  » 
Les  deux  républicains  sortirent,  surpris,  mais  satisfaits  : 
a  Le  lévite  et  le  sacrificateur  ont  passé  près  de  nous  et 
«  ne  nous  ont  pas  secourus,  dit  Lawson  à  Ludlow;  j'es- 
a  père  que  nous  avons  trouvé  le  samai'itain  qui  nous 
a  sauvera  \  » 

Les  visiteurs  affluaient  à  Whitehall;  importants  ou 
curieux,  tous  voulaient  avoir  vu  Monk,  lui  avoir  donné 
leurs  informations  ou  leurs  avis,  pouvoir  parler  de  lui  et 
comme  en  son  nom.  Scott  vint  le  prévenir  que  la  Cham- 
bre le  recevrait  le  lendemain  pour  lui  témoigner  offi- 
ciellement sa  reconnaissance,  et  qu'on  attendait  de  lui 
des  déclarations  positives  d'adhésion  au  Parlement  et 
de  blâme  pour  les  adresses  qui  lui  arrivaient,  deman- 
dant la  rentrée  des  membres  exclus.  Scott  à  peine  sorti, 
un  bourgeois  de  la  Cité,  M.  Sturdy,  fut  amené  à  Monlv 

1  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  109  ;  —  Cla- 
Tendon,  State-Paj)ers,  t.  HT,  p.  G70,  672. 
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par  un  ancien  Cavalier  ;  il  accourait  l'avertir  qu'un  fils 
de  Scott^  logé  dans  sa  maison,  avait  dit  que,  sous  peu 
de  jours,  non-seulemefit  on  ôterait  à  Monk  le  comman- 
dement de  Farmée,  mais  on  l'enverrait  à  la  Tour  et  on 
lui  ferait  son  procès,  car  on  pouvait  prouver  contre  lui 
des  choses  capables  de  faire  tomber  sa  tête  de  dessus  ses 
larges  épaules.  Monk  recevait  tout  le  monde,  écoutait 
tous  les  rapports,  promettait  à  Scott  des  paroles  dont  le 
Parlement  serait  satisfait,  faisait  entrer  Sturdy  dans  ses 
gardes,  et  se  tenait  prêt  à  tout  événement,  sans  rien 
faire  pour  en  presser  aucun  *. 

Comme  il  le  lui  avait  annoncé,  le  lundi  6  février^ 
Scott,  suivi  de  quelques  autres  membres,  vint  cliercber 
Monk  à  Whitehall  et  le  conduisit  au  Parlement.  En 
traversant  Westminster- Hall,  Monk  salua  profondé- 
ment les  juges  qui  se  rencontrèrent  sur  son  passage.. 
A  son  entrée  dans  la  salle,  l'huissier  qui  marchait 
devant  lui,  la  masse  haute,  lui  montra  un  fauteuil 
placé  pour  lui  en  dedans  de  la  barre.  L'Orateur  l'in- 
vita à  s'asseoir  ;  Monk  s'excusa  et  se  tint  debout  der- 
rière le  fauteuil.  L'Orateur  lui  adressa,  en  termes 
pompeux  et  pieux,  les  remercîments  de  la  Chambre  :, 
«  D'épaisses  ténèbres,  »  lui  dit-il,  «  couvraient  toute  la 
«  face  de  ce  pays,  et  la  nation  entière  semblait  près  de. 
«  sa  ruine  ;  mais  voilà,  ainsi  que  le  prophète  Élie,  nous 


1  'Price,  Mémoires,  dans  ma.  Collection,  p.  11]; — Guinble,  Monk's' 
Life,  p.228;— Skinner,  ilfonrs  Ltfe,  p.  205,  208; —Baker,  Chro- 
nide,  p.  743  ;— Whitelocke,  p.  694;  —  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma 
Collection,  t.  m,  i>.Ul. 
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«  avons  vu  de  loin  une  petite  nuée ,  comme  la  paume 
«  de  la  main  d'un  homme,  qui  montait  dans  les  cieux, 
«  et  elle  a  fait  en  un  moment  le  salut  de  toute  la  nation.  » 
Monk  s'inclina  modestement,  et  toujours  debout  :  «  Mon- 
c(  sieur  l'Orateur,»  dit-il,  «parmi  les  nombreuses  grâces 
«  de  Dieu  sur  ces  pauvres  peuples,  votre  restauration 
«  n'est  pas  la  moindre.  C'est  son  œuvre  à  lui  seul,  et  à 
(c  lui  seul  en  appartient  la  gloire.  Je  regarde  comme  une 
«  grande  marque  de  sa  bonté  pour  moi  que,  parmi  tant 
«  d'autres  plus  dignes,  il  lui  ait  plu  de  me  prendre  pour 
«  m'en  faire  l'instrument.  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  et 
«  je  ne  mérite  pas  tout  Tlionneur  dont  vous  me  comblez 
«  aujourd'hui. . .  Je  ne  tous  fatiguerai  pas  de  longs  récits. 
«  Permettez-moi  seulement  de  vous  dire  que,  dans  ma 
«  marche  d'Ecosse  ici,  j'ai  trouvé  la  population  de  la 
«  plupart  des  comtés  souhaitant  avec  ardeur  que  le 
«  gouvernement  du  pays  fût  enfin  établi.  Ils  m'ont 
«  apporté  des  adresses  chargées  de  signatures.  Leurs 
a  principaux  désirs  sont  un  parlement  hbre  et  complet; 
«  que  vous  fixiez  un  terme  à  votre  session  ;  qu'il  y  ait 
«  partout  de  pieux  ministres  de  l'Évangile  ;  que  l'étude 
«  et  les  Universités  soient  encouragées  ;  que  les  m.em- 
«  bres  exclus  avant  1648  soient  admis  dans  la  Chambre, 
«  sans  serment  ni  engagement  préalable.  J'ai  ré- 
«  pondu  que  maintenant  vous  étiez  un  Parlement 
ft  libre  ;  que,  si  quelque  contrainte  pesait  encore  sur 
«  vous,  je  m'efforcerais  de  l'écarter  ;  que  vous  aviez 
«  voté  les  mesures  nécessaires  pour  remplir  les  sièges 
«  vacants,  et  qu'alors  vous  seriez  un  parlement  coin- 
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«  plet  ;  enfin,,  que  vous  aviez  déjà  fixé  le  terme  de  votre 
«  session.  Quant  aux  nniinistres  de  TÉvangile ,  à  leur 
a  entretien^  au  maintien  des  lois  et  au  soin  des  Univer- 
«  sitéS;,  j'ai  dit  que  vous  vous  en  étiez  pleinement  expli- 
«  qués  dans  votre  dernière  déclaration^  et  que  j'avais  la 
c<  confiance  que  vous  y  persisteriez.  En  ce  qui  touche 
«  les  membres  exclus  en  1648,  j'ai  dit  que  voiis  aviez 
«  rendu  votre  décision  à  cet  égard,  et  que  tout  le  monde 
«  devait  s'y  soumettre.  J'ai  fait  observer  qu'admettre 
«  des  membres  à  siéger  dans  le  Parlement  sans  aucun 
«  serment  ni  engagement  préalable  pour  la  sûreté  du 
«  gouvernement  établi,  cela  ne  s'était  jamais  fait  en 
«  Angleterre.  Ce  que  je  n'ai  pas  dit  à  ces  personnes-là, 
«  et  ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
«  dire,  c'est  que  moins  vous  imposerez  de  serments  et 
«  d'engagements  (sans  négliger  ce  qu'exige  la  sécurité 
«  de  la  cause  commune),  mieux  votre  gouvernement  s'é- 
c(  tablira...  Je  sais  que  tous  les  gens  sages  s'uniront  à 
«  vous  s'ils  sont  traités  avec  convenance  et  douceur  ;  et 
c(  je  suis  sûr  que  vous  voulez  les  traiter  ainsi,  car  vous 
«  savez  que  c'est  notre  intérêt  commun  d'élargir  et  non 
a  pas  de  rétrécir  nos  rangs.  Et  prenez  soin  de  ne  don- 
«  ner  aucune  part  dans  votre  pouvoir,  civil  ou  militaire, 
«  ni  aux  Cavaliers  ni  aux  fanatiques;  vous  savez,  par 
a  une  dure  expérience,  combien  ces  derniers  sont  impa- 
c(  tients  de  tout  gouvernement  *.  » 

*  Journals  of  the  house  ofCommonSy  t.  VII,  p.  835; — Pari,  hist., 
t.  XXII,  p.  88;  —  Vi^hitelocke,  p.  695;  —  Gumble,  MonJt's  Life, 
p.  229;— Skinner,  MonJc's  Life.  p.  206;  — Baker,  Chronicle,  p.  744- 
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Les  Républicains  furent  mécontents  de  ce  discours; 
ils  y  trouvèrent  et  trop  d'autorité  et  trop  de  soin  de  la 
popularité.  Monk^  de  son  côté^  malgré  les  honneurs  qu'on 
lui  rendait,  fut  blessé  qu'on  Fappelât  toujours,  non  pas 
M.  le  général,  mais  M,  le  commissaire,  comme  Fun  des 
sept  membres  chargés  du  gouvernement  de  Tarmée. 
Depuis  trois  jours  seulement  ils  étaient  en  présence,  et 
déjà  le  silence  et  le  mensonge  avaient  peine  à  dissimuler 
Fhostilité. 

Les  meneurs  royalistes  étaient  loin  de  se  croire  en  si 
rapide  progrès  ;  Monk  s'appliquait  à  écarter  toute  expli- 
cation, presque  toute  communication  avec  eux  ;  aucun 
des  amis  particuliers  du  roi  ne  pouvait  parvenir  juscpi'à 
lui  ;  ils  écrivaient  à  Bruxelles  pour  s'en  plaindre  et  pour 
demander  à  Charles  de  leur  fournir  quelque  moyen 
d'accès  auprès  du  général  avec  qui  il  importait  qu'ils  se 
pussent  concerter.  Charles  leur  répondait  en  les  exhor- 
tant à  la  discrétion  et  à  la  patience,  ne  voulant  pas 
leur  avouer  qu'il  n'avait  hii-même  avec  Monk  point  de 
rapports.  Les  esprits  ardents  déclaraient  qu'il  n'y  avait 
rien  à  attendre  du  général  :  «  Monk  a  jeté  le  m.asque,  » 
écrivait  Mordaunt  au  roi  *  ;  «  il  est  ouvertement  répu- 
«  bhcain  ;  il  a  joué  le  plus  pauvre  rôle  qui  se  puisse 
«  imaginer,  il  est  perdu  dans  tous  les  partis.  » — «  Les 
«  membres  exclus  eux-mêmes,»  disait  Rumbold  à  Hyde'^, 

746  ; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collectiorij  t.  III,  p.  110-112  ; — 
Clarendon,  Hist.  of  the  Rehell,  1.  xvi,  c.  121;  State-Papers,  t.  III, 
p.  672  ;—  Pepvs,  Memoirs,  2e  édit.,  t.  I,  p.  23. 

*  Le  5  février  lOGO. 

2  Le  7  février  IGGO. 
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«  sont  Irès-irrités  contre  lui  parce  qu'il  n'a  pas  soutenu 
«  leur  cause  dans  le  Parlement.»  Mais  en  dépit  do  ces 
mécomptes  et  de  ces  doutes  personnels^  le  parti  royaliste 
sentait  sa  fortune  se  relcTcr  et  attachait  de  plus  en  plus 
à  Monk  son  espérance  ;  c'était  à  Monk,  non  à  la  Cham- 
bre qu'étaient  apportées,  d'une  multitude  de  comtés  et 
de  villes,  ces  adresses  qui  invoquaient  un  Parlement 
complet  et  libre  ;  c'était  à  lui  qu'on  demandait  le  signal 
de  l'action  ;  et  en  attendant  qu'il  le  donnât,  les  Cavaliers 
revenaient  du  continent,  «  parlant  très-haut,  »  dit  Whi- 
telocke,  «  et  affirmant  que  le  roi  serait  bientôt  en  An- 
«  gleterre  * .  » 

Les  républicains  s'en  émurent  vivement  :  la  Chambre 
ordonna  parmi  les  royalistes  de  nombreuses  arresta- 
tions ;  de  nouvelles  et  rigoureuses  mesures  de  séquestre 
pesèrent  sur  leurs  biens  *  ;  en  discutant  le  bill  qui  devait 
régler  les  élections  au  Parlement  futur,  on  frappa  d'in- 
capacité, comme  électeur  et  comme  éligible,  quiconque, 
depuis  le  l^r  février  16-49,  avait,  d'une  façon  quelcon- 
que, soutenu  quelque  complot  ou  quelque  dessein  en 
faveur  de  Charles  Stuart  ou  de  sa  race  ^  On  agissait, 
contre  les  royalistes,  comme  en  pleine  guerre  civile. 
Et  en  même  temps,  au  lieu  de  chercher  à  raUier,  au 
nom  du  danger  commun,  tous  les  partisans  de  la  Répu- 
blique, on  s'acharnait  à  poursuivre  ceux  que  la  faction 
dominante  regardait  comme  ses  adversaires  personnels  ; 

1  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p,  670,  672,  079  ;— Wiiitelocke, 
p   695. 

2  Le  7  février  1660. 

3  Les  8  et  II  février  1600. 
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Vane^  malade,  avait  grand'peine  à  obtenir  un  répit  de 
huit  jours  à  Tordre  qui  le  bannissait  de  Londres  *  ;  Lam- 
bert, qu'on  y  découvrait  caché,  était  sommé  de  compa- 
raître devant  le  Conseil  d'État,  de  fournir  caution  qu'il 
resterait  inactif,  et  de  se  retirer  immédiatement  à 
Holmby^  On  annulait  un  mandat  de  2,999  liv.  sterl.  que 
Thurloe  avait  reçu  pour  dépenses  de  police  extérieure, 
et  on  enjoignait  au  Conseil  d'État  d'instituer  à  ce  sujet 
un  minutieux  examen  '.  C'était  une  coterie  aux  abois 
donnant,  à  ses  peurs  et  à  ses  rancunes,  de  dernières  et 
vaines  satisfactions  \ 

Elle  se  vit  tout  à  coup  en  présence  d'un  ennemi  bien 
plus  redoutable  que  ceux  qu'elle  frappait  si  aisément. 
La  Cité  de  Londres,  ce  foyer  du  parti  presbytérien  et 
réformateur,  où  le  Long-Parlement,  dans  ses  grands 
jours,  avait  puisé  sa  force  contre  Charles  I^r,  leva  hau- 
tement, contre  le  Long-Parlement  décrépit  et  mutilé,  le 
drapeau  de  la  résistance  :  le  lord-maire,  les  aldermen 
et  le  Conseil  commun  votèrent  qu'ils  ne  payeraient  plus 
aucune  des  taxes  imposées  sur  la  Cité  tant  qu'ils  ne  ver- 
raient pas  un  Parlement  complet  et  libre.  C'était  la  ruine 
morale  et  matérielle  du  pouvoir  qui  siégeait  encore  dans 
Westminster  ^ 

1  Le  6  février  1660. 

2  Le  8  février  1660. 
s  Le  2  février  1660. 

ajournais  of  the  house  ofC,  f .  VII,  p.  836,  840,  835,837,  831- 
833  ;— Thurloe,  Slate-Papers,  t.  VIT,  p.  807; — Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  112. 

5  Baker,  Chronicle,  p.  746; — Vrice,  Mémoires,  dans  ma.  Collec- 
tion, p.  116  ;  —  Gumble,  MonVs  Life,  p,  234;  —  Skinner,  MonWs 
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Les  meneurs^  parlementaires  et  officiers^,  se  réunirent 
aussitôt  à  Whiteliall  *  dans  la  salle  du  Conseil  d'État,  et 
quand  ils  se  furent  concertés  entre  eux,  Monk  fut  inyité 
à  s'y  rendre.  Haslerig  alla  lui-même  le  chercher.  Quel- 
ques-uns hésitaient  à  lui  témoigner  tant  de  confiance  ; 
mais  Scott  et  Haslerig  répondirent  de  sa  docihté.  On  lui 
déclara  qu'on  avait  résolu,  pour  réprimer  l'insolence 
de  la  Cité,  d'y  faire  entrer  l'armée,  avec  ordre  d'arra- 
cher dans  les  rues  les  chaînes  et  les  poteaux,  d'ahattre 
les  portes,  d'enlever  les  herses  et  d'arrêter  onze  des 
bourgeois  rebelles.  C'était  à  lui  qu'on  s'en  remettait  de 
l'exécution.  A  en  croire  Ludlow,  Monk  aurait  dit  que 
c'était  là  trop  peu,  que  les  malveillants  de  la  Cité  ne  se 
tiendraient  jamais  en  repos  qu'on  n'en  eût  pendu  quel- 
qu'un; que,  pour  le  moment,  il  fallait  au  moins  mettre 
en  pièces  les  portes  et  les  herses,  brûler  les  poteaux, 
transporter  les  chaînes  à  la  Tour,  et  qu'il  était  prêt  à  s'en 
charger.  Assertion  repoussée  par  le  caractère  de  Monk, 
peu  enclin  à  se  compromettre  au  delà  de  la  nécessité, 
par  le  langage  et  la  conduite  qu'il  tint  plus  tard  dans 
cette  affaire,  et  par  la  longueur  de  la  séance  même  du 
Conseil  où  l'on  en  traitait.  Elle  durait  encore  à  deux 
heures  après  minuit.  Si  Monk  eût  été  empressé  à  ce 
point,  on  n'eût  pas  eu  besoin  avec  lui  d'un  si  laborieux 
entretien.  La  crainte  qu'il  ne  refusât  était  telle  que, 
lorsqu'il  fut- arrivé  dans  la  réunion,  pour  écarter  de  lui 

Life,  p.  210  ;  — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  110; 
— Clarendon,  Hist.  of  theRehelL,  1.  xvi,  c.  123-124. 
i  Le  8  février  1660- 
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toute  autre  influence  que  la  leur,  les  meneurs  firent 
fermer  toutes  les  portes  et  placer  des  gardes  au  dehors, 
avec  ordre  de  ne  laisser  entrer  personne.  Un  officier, 
surpris  d'une  si  sévère  interdiction,  en  informa  Ashley- 
Cooper  et  Weaver  qu'il  rencontra  dans  la  rue,  tous  deux 
membres  du  Conseil  d'État,  mais  qui,  dans  cette  circon- 
stance, n'y  avaient  point  été  appelés.  Surpris  à  leur 
tour  et  curieux  de  savoir  ce  qui  se  préparait,  ils  péné- 
trèrent, à  la  faveur  de  leur  titre,  jusqu'à  la  porte  même 
de  la  salle,  et  tentèrent,  mais  sans  succès,  de  s'y  faire 
admettre.  Ils  se  rendirent  chez  mistriss  Monk,  déjà  trou- 
blée de  ne  pas  voir  rentrer  son  mari.  Était-il  retenu  de 
force?  Formait-on  contre  lui  quelque  mauvais  dessein? 
Ne  s'agissait-il  pas  de  l'envoyer  à  la  Tour?  Mistriss 
Monk  alla  elle-même  à  la  porte  du  Conseil,  et  cricv,  du 
dehors,  qu'elle  avait  quelque  chose  d'important  à  com- 
muniquer à  son  mari;  mais  elle  n'obtint  ni  que  la  porte 
s'ouvrît,  ni  même  aucune  réponse,  et  elle  retourna  chez 
elle  avec  ses  deux  visiteurs,  qui  y  restèrent  attendant 
le  retour  du  général  K 

Monk  rentra  vers  trois  heures  de  la  nuit,  silencieux 
et  soucieux.  Pressé  de  questions,  il  raconta  brièvement 
ce  qui  venait  de  se  passer  :  le  Conseil  lui  avait  ordonné 
d'entrer  avec  ses  troupes  dans  la  Cité,  d'abattre  les  chaî- 


1  Price,  Mémoii-es,  dans  ma  Collection,  p.  117; — Gambie,  Monlts 
Life,  p.  235  ;— Skinner,  Monk's  Life,  p.  221  ;  —  Baker,  Chronicle, 
p.  746  ; — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  113  ; — 
Whitelocke,  p.  695  ;  —  Clarendon,  Hist.  ôf  the  RebelL,  1.  xvi, 
c.  125-126;—  State-Papers,  t.  III,  p.  674  j  —  Wingrove  Cooke, 
Shaftesbury's  Life,  1. 1,  p.  223-224. 
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nés,  les  porteSç,  les  herses,  d'arrêter  onze  des  principaux 
citoyens,  et  dans  quelques  heures,  dès  que  le  jour  paraî- 
trait, il  exécuterait  ses  ordres.  Ashley-Cooper  se  récria  : 
comment  Monk  pouvait-il  se  charger  d'une  pareille 
mission?  Il  voulait  donc  se  perdre  dans  Tesprit  de  tous 
les  honnêtes  gens  d'Angleterre  et  se  mettre  à  la  discré- 
tion de  ses  ennemis?  Monk  était  décidé  et  ne  voulait  pas 
discuter  ;  il  se  borna  à  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
obéir,  renvoya  ses  deux  collègues,  et  alla  se  couchera 
Au  point  du  jour  %  on  vit  les  soldats  sortir  de  leurs 
casernes  et  se  préparer,  comme  pour  une  expéditiorf 
de  guerre  ;  ils  se  questionnaient  entre  eux,  ne  sachant 
à  quoi  on  voulait  les  employer.  L'ordre  vint  d'entrer 
dans  la  Cité  et  de  s'y  étabhr  à  des  postes  indiqués.  Monk 
fit,  d'une  taverne  dite  les  Trois  -  Tonneaux  ei  voisine  de 
Guild-Hall,  son  quartier-général.  Là  il  réunit  ses  offi- 
ciers et  leur  communiqua  les  instructions  qu'il  avait  à 
exécuter.  La  plupart  se  récrièrent  :  ils  avaient,  lui 
dirent-ils,  tant  de  respect  et  d'attachement  pour  sa 
personne  qu'il  ne  voudraient,  en  aucun  cas,  lui  déso- 
béir ;  mais  ils  ne  pouvaient  se  résoudre  à  se  faire  les 
instruments  d'une  violence  qui  serait  de  leur  part,  en- 
vers la  Cité,  une  odieuse  ingratitude;  ils  le  conjuraient 
d'accepter  leur  démission  et  de  donner  à  d'autres  leurs 
emplois  :  «  Ne  voulez- vous  donc  pas  obéir  aux  ordres 
«  du  Parlement  ?  »  dit  Monk  se  promenant  dans  la 
chanibre  et  mâchant  son  tabac.  Quelques-uns  le  com- 

1  Ibidem. 

S  Le  9févrierlC60. 
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prirent  et  se  décidèrent;  il  chargea  des  sous-officiers 
de  la  tâche  à  laquelle  d'autres  persistèrent  à  se  refuser. 
L'exécution  commença  :  les  poteaux  et  les  chaînes  tom- 
bèrent ;  les  bourgeois  attroupés  dans  les  rues  exhalaient 
tout  haut  leur  surprise  et  leur  colère  :  «  Est-ce  là  ce 
«  Blonk  qui  devait  ramener  le  roi  ?  C'est  le  diable  écos- 
«  sais  ;  quels  nouveaux  malheurs  allons-nous  subir  ?  » 
On  tenta  d'adoucir  le  général  ;  on  l'invita  à  dîner  au 
nom  de  la  Cité;  il  refusa.  Quelques  citoyens  considé- 
rables demandèrent  à  l'entretenir;  il  les  reçut  et  les 
écouta  en  silence  :  «  Les  affections  de  la  Cité  sont  pour 
«  vous^  »  lui  dirent-ils;  «  vous  pouvez  le  voir;  vous  exé- 
a  cutez  les  ordres  les  plus  rigoureux^  et  le  peuple  se 
((  montre  encore  plus  surpris  de  recevoir  les  coups  de 
«  votre  main  qu'irrité  de  subir  de  telles  indignités;  se 
«  quereller  avec  des  ennemis^  rien  de  plus  simple  ;  mais 
G  être  maltraités  par  des  amis^  c'est  bien  amer.  On  ob- 
«  tiendrait  de  nous  bien  plus  aisément  par  la  persuasion 
«  que  par  la  force  ce  qu'on  peut  raisonnablement  nous 
«  demander.  »  Monk  se  montra  touché  de  ce  langage 
qui  lui  ouvrait  une  voie  pour  échanger  le  rôle  de  la 
rigueur  contre  celui  de  la  transaction  :  «  J'ai  ordre^  » 
dit-il,  «  d'abattre  les  portes  et  les  herses  de  la  Cité  aussi 
a  bien  que  les  poteaux  et  les  chaînes  ;  mais  je  vais  écrire 
«  au  Parlement  pour  l'engager  à  se  montrer  moins 
«  sévère;»  et  faisant  suspendre  le  travail  de  destruction, 
il  écrivit  en  effet  le  soir  même  à  l'Orateur  :  «Confor- 
c(  mément  aux  ordres  du  Conseil,  je  suis  entré  ce  matin 
«  avec  vos  troupes  dans  la  Cité  et  j'ai  fait  arrêter  les 
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«  personnes  qui  m'avaient  été  désignées^  sauf  deux 
«  qu'on  n'a  pu  trouver.  J'ai  fait  enlever  aussi  les  poteaux 
«  et  les  chaînes;  mais  jusqu'ici  je  me  suis  abstenu 
<î  d'abattre  les  portes  et  les  herses^  ce  qui  exaspérera 
«  beaucoup  la  Cité;  j'ai  de  bonnes  raisons  d'espérer 
«  qu'ils  payeront  la  taxe  ;  ils  demandent  seulement  à  se 
«  réunir  d'abord  en  Conseil  commun^  ce  qu'ils  ont  le 
a  projet  de  faire  demain  matin.  Je  crois  qu'ils  en  vien- 
<(  dront  à  vous  obéir.  C'est  pourquoi  j'ai  suspendu  l'exé- 
«  cution  de  vos  ordres  touchant  les  portes  et  les  herses, 
«  jusqu'à  ce  que  je  connaisse  votre  volonté  définitive^ 
«  dont  je  vous  prie  de  m'informer  par  le  porteur. 
«  J'exprimerai  seulement  le  désir  que.,  pour  assurer  à 
«  vos  commandements  l'obéissance  qui  leur  est  due, 
«  vous  traitiez  ces  gens-là  avec  douceur  afin  de  gagner 
«  leur  affection.  Ils  souhaitent  la  mise  en  liberté  de  ceux 
«  des  membres  de  leur  Conseil  commun  qui  ont  été 
«  arrêtés;  je  recommande  ce  vœu  à  votre  sérieuse 
«  attention.  »  Et  pour  donner  à  sa  lettre  un  sens  encore 
plus  politique,  Monk  ajouta  en  postscriptum  :  «  Je  vous 
«  conjure  humblement  de  vous  hâter  de  mettre  à  fin  la 
«  loi  des  élections,  afin  que  les  ordres  nécessaires  pour 
c(  faire  compléter  le  Parlement  puissent  être  expédiés; 
0  ce  sera  beaucoup,  je  vous  assure,  pour  la  pacification 
«  du  pays  et  la  satisfaction  des  honnêtes  gens  *.  » 

4  Tournais  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  838;— Pari.  Jiist.,  t.  XXII, 
p.  92; — Whitelocke,  p.  695; — Prioe,  Mémoires,  dans  ma.  Collec- 
tion, p.  117-120;— Ludlow,  Mémoires,  ihid.,  t.  III,  p.  114-116;— 
Gumble,  Monk's  Life,  p.  236-242  ;  —  Skinner,  Monl's  Life,  p.  213- 
218;— Baker,  Chronicle,  p.  746;— Clarendon,  Hist.  ofthe  Rehell, 
1.  XVI,  c.  126;  Slate-Pa^ers,  t.  III,  p.  674,  691-693. 
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-  A  la  lecture  de  cette  lettre^  Thumeur  fut  grande  dans 
la  Chambre;  c'était  à  la  fois  un  péril  et  un  mécompte.  En 
apprenant  que  Monk  exécutait  leurs  ordres,  les  meneurs 
s'étaient  flattés  que  leur  victoire  était  complète  et  qu'ils 
avaient  dompté  du  même  coup  Monk  et  la  Cité  :  «  Main- 
ce  tenant  George  est  à  nous  pour  toujours,  corps  et  âme ,» 
s'était  écrié  Haslerig.  Ce  même  jour,  dans  la  matinée, 
une  manifestation  populaire,  venue  de  la  Cité  même, 
avait  enflé  leur  confiance.  Une  nombreuse  troupe  de 
sectaires  républicains  conduits  par  le  fameux  Barebone, 
à  qui  le  Parlement  avait  naguère  donné  un  bon  emploi, 
était  venue  lui  présenter  une  pétition  pleine  des  plus 
chauds  témoignages  d'attachement  à  la  République,  et 
demandant  que  nul,  grand  ou  petit,  ne  fût  admis  à 
aucune  fonction  civile  ou  militaire  s'il  n'abjurait  ex- 
pressément Charles  Stuart,  toute  sa  race,  tout  autre 
prétendant  monarchique ,  toute  Chambre  des  Pairs  et 
tout  pouvoir  parallèle  à  celui  des  représentants  du 
peuple.  La  Chambre  avait  solennellement  remercié  les 
pétitionnaires  de  leur  démarche  et  de  leurs  sentiments. 
La  lettre  de  Monk  venait,  quelques  heures  après,  solli- 
citer, en  faveur  du  parti  contraire,  une  concession.  La 
Chambre  s'y  refusa  ;  elle  vota  que  ses  premiers  ordres 
seraient  exécutés,  que  les  portes  et  les  herses  dans 
la  Cité  seraient  détruites,  comme  les  poteaux  et  les 
chaînes;  elle  chargea  deux  de  ses  membres,  Scott  et 
Pury,  de  porter  immédiatemeiit  ce  vote  à  Monk,  et  d'en 
réclamer  la  prompte  exécution.  Et  pour  couper  court  à 
tout  espoir  de  transaction,  elle  cassa  le  Conseil  commun 
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et  ordonna  dans  la  Cité  des  élections  nouvelles,  se  réser- 
vant d'en  régler  à  son  gré  les  conditions  ^ . 

Monk  n'hésita  point;  Thumeur  manifeste  de  ses- offi- 
ciers et  de  ses  soldais,  en  apprenant  la  décision  de  la 
Chambre,  lui  fut  une  raison  de  plus  d'obéir;  la  respon- 
sabilité ne  pesait  plus  sur  lui  et  il  était  sûr  que  la  co- 
lère publique  s'adresserait  ailleurs.  Les  portes  et  les 
herses  furent  partout  abattues,  comme  Tayaient  été  les 
poteaux  et  les  chaînes.  Les  soldats  s'acquittaient  de  leur 
tâche  avec  dégoût,  disant  :  «Nous  sommes  venus  d'Ecosse 
((  où  nos  ennemis  nous  aimaient,  pour  opprimer  ici  nos 
«  amis.  »  A  Newgate,  en  brisant  les  portes,  un  officier 
en  distribua  à  ses  soldats  de  petits  fragments  avec  ce 
commentaire  :  «  Voilà  les  médailles  que  le  Parlement 
«  nous  a  promises  à  Coldstream.  »  Sur  le  bruit  rapide- 
ment répandu  de  ces  scènes  et  de  cette  irritation  mili- 
taire et  populaire,  le  colonel  Morley,  gouverneur  de  la 
Tour,  vint  trouver  Monk  à  son  quartier  général  et  lui 
donna  l'assurance  qu'il  était  prêt,  ainsi  que  son  frère, 
le  colonel  sir  John  Fagg,  à  agir  de  cpncert  avec  lui  pour  , 
mettre  un  terme  à  cette  oppression  anarchique.  Monk 
accueillait,  sans  cesser  d'obéir,  ces  symptômes  d'explo- 
sion prochaine;  et  vers  la  fin  du  jour,  l'œuvre  de  des- 
truction accomphe,  il  se  retira  avec  ses  troupes  de  la 
Cité,  et  retourna  à  Whitehall  '^. 

1  Journalsofthehouse  ofC,  t.  VII,  p.  838;— Pari.  \is t.,  t.  XXII, 
p.  94;— Whitelocke,  p.  695; — Ludlow,  Mémoires^  dans  ma  Collec- 
tion, t.Iir,  p.  115-116;— Price,  ilf emoîVes^  ibid.,  p.  121  ;— Skinner. 
Monh's  Life,  p.  213-216;  — Baker,  Chronicle,  p.  747;  —  Clarendon, 
Bist.  oftheRebelly   1.  xvi,  c.  1-27;  State-Papers,  t.  III,  691-693. 

2  Ibidem. 
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Il  apprit  en  y  rentrant,  que  la  Chambre,  satisfaite  ou 
voulant  qu'il  la  crût  satisfaite,  venait  de  voter  ^  qu'il  lui 
serait  alloué,  à  partir  du  jour  où  il  était  entré  en  Angle- 
terre, un  traitement  de  dix  livres  sterling  par  jour;  elle 
y  avait  même  ajouté  une  indemnité  de  cinquante  livres 
sterling  pour  le  dîner  que,  la  veille,  il  avait  refusé  de 
la  Cité.  Honteuse  marque  de  l'opinion  déjà  accréditée 
de  son  avarice,  le  plus  bas  des  vices  dans  les  grandes 
destinées.  Mais  l'avarice  de  Monk  ne  changeait  rien  à 
ses  desseins,  et  il  recevait  les  faveurs  de  la  Chambre 
comme  la  Chambre  les  lui  accordait,  sans  s'y  confier  et 
en  demeurant  ennemi.  Dans  la  soirée,  ses  meilleurs 
officiers,  ses  plus  sûrs  agents,  Clargis,  le  docteur  l^ar- 
row,  Ashley-Cooper,  les  colonels  •  Cloberry,  Lidcot, 
Knight,  Saunders,  Barton,  vinrent  le  presser  de  prendre 
un  parti  décisif;  il  ne  pouvait  rester  dans  la  situation 
équivoque  qu'il  avait  jusque-là  acceptée  :  en  obéissant 
à  la  Chambre,  il  avait  mécontenté  la  Cité  ;  en  réclamant 
pour  la  Cité,  il  s'était  rendu  suspect  à  la  Chambre  ;  en 
même  temps  qu'elle  affectait,  pour  lui,  tant  de  recon- 
naissance, elle  cherchait  contre  lui  des  aUiés;  Has- 
lerig  travaillait  à  lui  débaucher  des  régiments  ;  Vane 
et  Lambert  eux-mêmes,  si  odieux  à  la  faction  dominante 
et  que  tout  récemment  encore  elle  venait  d'exiler,  n'en 
restaient  pas  moins  dans  Londres  et  rentraient  avec  les 
meneurs  de  la  Chambre  en  secrète  intelligence.  Elle 
pouvait,  par  un  vote  hardi  et  soudain,  retirer  à  Monk 

*  Le  10  février  1660. 
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son  commandement  et  le  placer  entre  la  révolte  ouverte 
et  la  nullité.  Il  était  urgent  pour  lui  de  reconquérir  la 
confiance  ébranlée  de  la  Cité  et  du  parti  presbyté- 
rien ;  il  n'y  réussirait  qu'en  se  prononçant  avec  éclat 
pour  un  Parlement  complet  et  libre,  sans  plus  souffrir 
les  vaines  promesses  et  les  lenteurs  qui  le  perdraient 
lui-même  aussi  bien  que  le  pays'. 

Monk  parut  d'abord  incertain  et  enclin  à  tarder  en- 
core; il  lui  fallait  deux  jours,  dit-il,  pour  se  concerter 
avec  ses  officiers.  Les  grands  hommes  seuls  savent,  dans 
les  moments  critiques,  se  résoudre  avec  une  prompte 
audace,  et  prendre  eux-mêmes  la  responsabilité  de  leur 
résolution,  au  lieu  d'attendre  que  les  événements  la  leur 
imposent.  Monk  ne  devenait  hardi  qu'au  dernier  moment 
et  au  nom  de  la  nécessité.  Pourtant  il  ne  se  fit  pas  pres- 
ser longtemps  :  avant  la  fin  de  la  soirée,  il  avait  accepté 
et  mis  en  pratique  le  conseil  qu'on  lui  donnait;  il  char- 
gea quelques-uns  de  ses  affidés  de  rédiger  une  lettre  au 
Parlement  où  seraient  résumés  les  griefs  et  les  vœux 
du  pays,  avec  sommation  d'en  assurer,  à  jour  fixe,  le 
redressement  et  la  satisfaction.  Douze  officiers  reçurent 
ordre  de  tout  préparer  pour  un  prompt  mouvement  des 
troupes,  et  de  se  trouver  eux-mêmes  le  lendemain,  à  six 
heures  du  matin,  devant  Whitehall,  avec  un  fort  déta- 
chement, à  la  disposition  du  général.  Ces  mesures  con- 

^Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  840  ;  —  Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  115;— Baker,  Chronicle,  p.  747;  — 
Price,  Mémoires,  dans  ma.  Collection,  p.  123-124; — Gumble,  MonVs 
Life,  p.  244;  —  Skinner,  Monk's  Life,  p.  219; — Wingrove  Cooke, 
Shafteslury's  Life,  1. 1,  p.  225 
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venues  et  tous  ses  agents  mis  à  Tœuvre,  Monk  se  retira 
dans  sa  chambre.  Quand  il  en  sortit  le  lendemain 
11  février^  avant  le  jour,  la  lettre  au  Parlement  était 
prête  et  les  officiers  réunis;  on  la  lut  tout  haut;  Monk 
la  signa  le  premier;  quatorze  colonels  et  officiers  supé- 
rieurs la  signèrent  après  lui  ;  deux  d'entre  eux,  Cloberry 
et  Lidcot,  eurent  ordre  de  la  porter  au  Parlement,  mais 
seulement  quand  le  général  serait  parti  de  Whitehall; 
les  troupes  se  mirent  en  mouvement,  et  Monk  marcha 
à  leur  tête  vers  la  Cité  où,  deux  heures  auparavant, 
Clargis  avait  eu  mission  de  se  rendre  pour  prévenir  le 
lord-maire^de  Tarrivée  du  général  avec  son  armée,  et 
leur  préparer  un  bon  accueil  et^es  quartiers  ^ 

Ce  n'était  pas  un  succès  facile  à  assurer  ;  la  Cité,  restée 
en  grande  méfiance  de  Monk  et  de  son  armée,  s'effrayait 
du  bruit  de  leur  soudain  retour;  le  lord-maire  reçut 
Clargis  avec  humeur;  que  venait  faire  le  général?  Vou- 
lait-il de  nouveau  ravager  et  humilier  la  Cité?  Clargis 
était  embarrassé  de  répondre  ;  il  avait  ordre  de  ne  point 
révéler  le  vrai  dessein  de  Monk  tant  qu'on  ne  saurait  pas 
quel  effet  aurait  produit  sa  lettre  dans  le  Parlement;  il 
entra  pourtant  en  conversation  avec  quelques  aldermen 
bien  disposés,  et  leur  laissa  entrevoir  ce  qui  se  préparait. 
Le  chapelain  Price,  venu  aussi  d'avance  dans  la  Cité,  à 
cette  même  taverne  des  Trois- Tonneaux  où  Monk  avait 
logé,  voyait  se  réunir  autour  de  lui  des  bourgeois  cu- 
rieux, et  répondait  à  leurs  questions  pleines  d'alarmes  : 
«  Soyez  tranquilles,  nous  ne  sommes  plus  les  mêmes 

^Ibidem, 
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ft  gens.qu'avant-liicr;  vous  yous  en  apercevrez  avant 
«  la  nuit.  »  Monk  cependant  s'élail  arrêté  avec  ses 
troupes  dans  Finshury-Fields,  aux  approches  de  la 
ville  ;  Clargis  lui  fit  dire  qu'avant  de  les  y  faire  entrer ;, 
il  fallait  qu'il  vînt  en  personne  chez  le  lord-maire,  sir 
Thomas  Allen,  qui  le  recevrait  à  dîner  et  dont  il  cal- 
merait rinquiétude.  Monk  s'y  rendit  sur-le-champ: 
c(  Général,  »  lui  dit  le  lord-maire,  «  vous  êtes  le  bien 
«  venu  dans  ma  maison;  mais  la  Cité  est  fort  troublée 
(«  de  votre  brusque  retour,  après  les  violences  que  lui 
«  ont  déjà  fait  subir  vos  soldats.  —  Je  viens  précisé- 
«  ment,  »  répondit  Monk,  «  dissiper  les  malentendus 
(f  qui  se  sont  élevés  entre  la  Cité  et  moi;  je  prie 
c(  Votre  Seigneurie  de  faire  convoquer  aujourd'hui 
«  même,  à  quatre  heures,  dans  puildhall,  les  aldermen 
«  et  le  Conseil  commun;  je  désire  m'exphquer  avec 
«  eux.  »  Ces  paroles  suffisaient  presque  à  éclaircir  la 
situation;  le  Conseil  commun  que  Monk  voulait  réunir 
autour  de  lui  était  précisément  celui  que  le  Parlement 
venait  de  dissoudre.  Le  lord-maire  rassuré  ordonna  sur- 
le-champ  la  convocation.  On  se  mit  à  table  ;  le  dîner  fut 
gai  et  confiant;  de  minute  en  minute  la  bonne  entente 
et  une  espérance  commune  se  rétablissaient  entre  les 
convives  ;  ils  se  disposaient  à  sortir  pour  se  rendre  à  la 
réunion  de  Guildhall,  quand  on  annonça  que  deux  com- 
missaires du  Parlement,  Scott  et  Robinson,  venaient 
d'arriver  et  demandaient  à  s'entretenir  avec  le  général'. 

*  Baker,  Chronicîe,  p.  747-748;— Pri ce,  Mémoires,  dans  ma  CoU 
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Remise  par  ses  deux  officiers^  au  moment  convenu, 
sa  lettre  avait  jeté  la  Chambre  dans  un  trouble  extrême. 
Les  demandes  en  étaient  péremptoires,  le  langage  sec  et 
menaçant,  malgré  quelques  phrases  d'humilité  officielle. 
On  y  accusait  la  Chambre  de  connivence  cachée  avec  les 
hommes  mêmes  qui  naguère  l'avaient  chassée  de  West- 
minster ;  Lambert  et  Vane  étaient  nommés,  Ludlow 
indiqué.  On  lui  reprochait  le  nouveau  serment  qu'elle 
voulait  imposer,  et  qui  éloignerait  des  fonctions  publi- 
ques les  plus  honnêtes  citoyens,  et  des  chaires  chré- 
tiennes les  plus  pieux  ministres  de  la  nation.  On  la  som- 
mait enfin  de  publier  le  vendredi  suivant,  17  février, 
les  wriis  qui  devaient  la  faire  compléter  par  des  élec- 
tions nouvelles;  «  et  nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous 
«  rappeler,  »  ajoutait-on,  «  que  le  temps  approche  pour 
«  lequel  vous  avez  promis  votre  dissolution,  ce  que  le 
«  peuple  et  nous-mêmes  désirons  que  vous  exécutiez 
«  ponctuellement.  »  11  ne  reste ,  des  sentiments  que 
suscita  sans  doute  cette  lettre,  d'autre  trace  qu'une  réso- 
lution ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  adresse  ses  remer- 
«  ciements  au  général  Monk  pour  le  fidèle  sei^vice  qu'il 
c(  a  rendu  en  s'assurant  de  la  Cité.  Quant  aux  ordres 
«  nécessaires  pour  compléter  la  Chambre,  elle  s'en 
«  occupait  avant  d'avoir  reçu  sa  lettre,  et  elle  termi- 
«  nera  cette  délibération  en  temps  convenable.  »  C'était 
là  le.  message  que  Scott  et  Robinson  étaient  chargés 
d'apporter.  Monk  les  reçut  au  milieu  de  ses  officiers  qui 

îedion,  p.  126;— Gumble,  MonVsLife,  p.  246  249;— Skinner,  JfonJfe'* 
Life,  p.  221-224. 
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prirent  avec  rudesse  part  à  Tentretien  :  «  Le  général  a 
a  raison^  »  dit  le  colonel  Bridges^  «  de  ne  pas  se  fiera 
i  vos  belles  paroles,  car  vos  paroles  et  vos  actions  ne 
«  sont  pas  d'accord;  je  suis  venu,  de  la  part  de  Tarmée 
«  d'Irlande,  pour  accuser  Ludlow  et  Jones  de  haute  tra- 
ce hison,  et  je  n'ai  pu  obtenir  justice;  on  m'a  remis  de 
«  jour  en  jour  pour  m'entendre,  tandis  que  Praise-God 
«  Barebone,  dès  qu'il  a  paru  à  la  porte  de  la  Chambre, 
a  a  été  admis  et  écouté,  lui  et  sa  séditieuse  pétition.  » 
Les  deux  commissaires  repoussèrent  fermement  ces 
attaques,  et  s'adressant  à  Monk  du  ton  d'une  ancienne 
et  confiante  amitié,  ils  le  pressèrent  de  revenir  à  White- 
hall,  de  peur  que  le  contact  avec  une  population  mal- 
veillante n'altérât  la  fidélité  de  ses  soldats.  Monk  coupa 
court  à  la  discussion  :  «  Que  la  Chambre  fasse  ce  que 
«  je  lui  conseille  dans  ma  lettre  ;  qu'elle  publie  vendredi 
({  prochain  les  writs  pour  se  compléter,  et  tout  ira  bien.» 
Il  congédia  les  commissaires  et  se  rendit  à  Guildhall* . 
«  La  dernière  fois  que  je  suis  venu  chez  vous,  »  dit-il 
en  entrant,  «  c'était  pour  la  plus  désagréable  aff^iire 
«  dont  j'aie  jamais  été  chargé  en  ma  vie,  et  tout  à  fait 
«  contraire  à  mon  penchant.  S'il  n'avait  fallu  pour 
({  y  échapper  que  quitter  mon  commandement,  je  ne 
«  m'y  serais  jamais  prêté;  je  ne  tiens  pas  à  mon  com- 
«  mandement  pour  moi-même ,  j'ai  souvent  désiré 
((  m'en  démettre;  mais  je  sais  combien  il  importe,  à 
«  vous  comme  à  moi ,  quMl  ne  tombe  pas  aux  mains  de 

1  Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  98-103  i—Journals  of  the  house   of  C, 
t.  VII,  p.  841  ;— Baker,  Chronicle,  p.  748. 
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«  personnes  probablement  moins  bien  disposées  que  moi 
((  en  ce  qui  touche  le  gouvernement  de  ces  nations.  Je 
a  n'ai  pas  oublié  la  bienveillante  lettre  que  j'ai  reçue  de 
«  vous  à  Morpetli;  je  partageais  vos  sentiments;  mais 
a  j'étais  forcé  alors  de  me  replier ,  comme  un  maître 
«  d'armes^  pour  faire  une  meilleure  parade  et  un  plus 
<(  sûr  assaut.  Je  viens  vous  répondre  aujourd'hui.  J'ai 
c(  écrit  ce  matin  au  Parlement  pour  lui  demander  d'or- 
G  donner^  dans  huit  jours,  les  élections  qui  doivent 
((  remplir  les  sièges  vacants,  et  de  se  dissoudre  le  6  mai 
«  pour  faire  place  à  un  Parlement  complet  et  hbre.  En 
«  attendant,  j'ai  résolu  de  faire  prendre  à  mon  armée 
«  ses  quartiers  dans  votre  Cité,  et  de  rester  moi-même 
c(  au  miheu  de  vous  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  ma  lettre 
((  mise  à  exécution  et  les  vœux  de  la  Cité  et  de  la  nation 
«  accomplis  ^» 

Une  immense  et  unanime  acclamation  accueillit  ces 
paroles  :  c'était  pour  tous  les  assistants  la  peur  dissipée 
et  l'espérance  renaissante;  Monk  sortit  de  la  salle  au 
milieu  des  cris  :  «  Dieu  bénisse  Votre  Excellence  !  »  La 
foule  et  la  nouvelle  se  répandirent,  comme  un  éclair, 
dans  la  ville  ;  des  bandes  d'apprentis  la  parcouraient 
criant  :  «  à  bas  le  Rump!»  Bientôt  les  cloches  se  mirent 
en  branle  ;  des  feux  de  joie  s'allumèrent  sur  les  places 
et  dans  les  rues  :  «  J'en  ai  compté  sept  ou  huit  dans  King- 
«  Street,  »  dit  Samuel  Pepys,  «  quatorze  entre  l'église 
c(  de  Saint-Dunstan  et  Temple-Bar ,  et  trente-et-un  au 

1  Baker,  Chronicle,  p.  748  ;  — Skinner,  MonTc's  Life,  p.  227-228  ;  -» 
Gumble,  Mon¥s  Life,  p.  249  ;— "Whitelocke,  p.  695. 
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«  pont  du  Strand.  »  La  foule  se  rassemblait  autour  de 
ces  feux^  apportant  les  trains  de  derrière  de  tous  les 
quartiers  de  Yiande  qu'elle  enlevait  chez  les  boucliers 
ou  que  les  bouchers  eux-mêmes  s'empressaient  de 
fournir  ;  on  les  jetait  dans  le  -brasier^  on  les  élevait  au- 
dessus  de  la  flamme;  c'était  le  Rump  qu'on  faisait  rôtir 
en  chantant^  en  dansant,  et  quelquefois  en  buvant  à  la 
santé  du  roi.  Les  soldats  de  Monk,  après  avoir  passé  la 
journée  sous  les  armes  dans  Finshury-Fields,  entrèrent 
le  soir  dans  la  Cité,  accueillis,  recherchés,  fêtés,  em- 
menés par  les  bourgeois  dans  leurs  maisons,  comme 
des  libérateurs.  Il  n'eût  été  sûr  pour  personne  d'être  en 
désaccord  avec  l'émotion  populaire  :  le  bruit  courut  que 
Scott  et  Robinson  étaient  encore  dans  la  Cité  ;  les  ap- 
prentis se  mirent  en  devoir  de  visiter  toutes  les  voitures 
pour  les  chercher;  ils  en  ouvrirent  une  où  se  trouvaient 
les  deux  chapelains  Gumble  et  Price,  qui  venaient  de 
quitter  le  général  ;  on  les  prit  pour  les  deux  commis- 
saires du  Parlement  ;  on  les  couvrit  de  boue  en  criant  : 
c(  Les  voilà  !  »  et  ils  auraient  été  bien  plus  maltraités  si 
la  méprise  ne  se  fût  promptement  éclaircie.  AsMey- 
Cooper  et  le  colonel  Popham  coururent  le  même  danger  : 
arrêtés  et  reconnus  comme  membres  du  Parlement,  la 
foule  arrêta  leur  carrosse  au  cri  de  :  «  A  bas  les  crou- 
«  pions  !— Quoi  donc.  Messieurs,  dit  Ashley-Cooper,  est- 
«  ce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  un  bon  morceau  dans  un 
«  croupion?  »  On  rit  et  on  les  laissa  continuer  leur  route. 
La  nuit  se  passa  dans  cette  effervescence;  et  le  peuple, 
de  plus  en  plus  animé,  se  montrait  enclin,  le  lendemain 
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matin,  à  aller  chasser  TOratenr  de  son  fauteuil  et  le 
Parlement  de  sa  salle  ;  mais  Monk  averti  réprima  cette 
tentation  ;  le  désordre  lui  était  antipathique,  même  pour 
vaincre,  et  il  fit  punir  quelques-uns  de  ses  soldats  pour 
des  actes  de  violence  ou  d'indiscipline  dans  ces  journées 
de  joie  tumultueuse  K 

Quand  Scott  et  Robinson  vinrent  rendre  compte  à 
Wesminster  de  leur  mission,  quand  on  y  apprit  ce  qui  se 
passait  dans  la  Cité,  la  Chambre  républicaine  se  sentit  à 
la  fois  frappée  au  cœur  et  transportée  de  courroux;  alors 
commencèrent  ces  résolutions  contradictoires,  ces  me- 
sures incohérentes,  ces  brusques  alternatives  de  témérité 
et  de  peur,  de  résistance  et  de  concession,  de  violence  et 
de  ruse  également  vaines,  qui  révèlent  la  détresse  et 
présagent  la  chute  des  pouvoirs.  On  remit  sur-le-champ 
à  Tordre  du  jour  la  question  du  commandement  de  Tar- 
mée  ;  on  décida  *  qu'elle  n'aurait  pas  de  général  en  chef 
et  que  cinq  commissaires  seraient  chargés  de  la  gouver- 
ner ,  mais  on  se  hâta  de  déclarer  que  Monk  serait  l'un 
des  cinq  ;  et  cà  l'instant  même,  pour  former  contre  lui  une 
majorité  dans  ce  comité  d'où  l'on  n'osait  l'écarter,  on  lui 
donna  pour  collègue  le  colonel  Alured,  son  ennemi,  au 
lieud'Ashley-Cooper,  son  partisan.  On  fit  plus  :  on  avait 
décidé  que  la  présence  de  trois  membres  sur  cinq  suffi- 


1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  127-129  ;  —  Ludlow, 
Mémoires,  ibid.,  t.  HT,  p.  131-134  ;—Clarendon,  Hist.oftheRebell., 
L  XVI,  c.  131  ;  State-Papers,  t.  III,  p.  681;— Pepys,  Memoirs,  t.  I. 
p^  25,  27;  —  Evelyn,  Memoirs,  t.  I,  p.  308  ;— Wingrove  Cooke, 
Shafteshury's  Life,  1. 1,  p.  226  ;— Whitelocke,  p.  C96,  697. 

2  Le  11  février  1C60. 
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T^\  pour  nue  le  comité  pût  délibérer  ;  les  amis  de  Monk 
dr^ri ancrèrent  qu'il  fût  nécessairement  Fun  des  trois  pré- 
sents ;  la  proposition  fut  rejetée.  On  avait  la  prétention 
de  l'annuler  sans  se  brouiller  avec  lui.  La  Chambre  vota 
le  payement  de  deux  mois  de  solde  pour  toute  Farmée  et 
de  toute  la  solde  due  aux  troupes  venues  d'Ecosse  avec 
Monk  ^ .  Mais  la  faveur  était  dérisoire^  car  le  trésor  public 
ne  possédait  que  le  quart  de  la  somme  nécessaire,  et  Ton 
n'avait  plus  la  ressource  des  emprunts  à  la  Cité.  On  ter- 
mina la  discussion  du  bill  destiné  à  régler  les  élections 
futures;  mais  sous  des  prétextes  soit  politiques,  soit 
religieux,  on  multiplia  les  incapacités  et  les  exclusions 
à  ce  point  que  la  nation  presque  entière  se  trouvait 
interdite  et  la  coterie  républicaine  seule  investie  des 
droits  politiques  ^  On  alla  jusqu'à  vouloir  les  retirer 
aux  signataires  de  toutes  les  pétitions  récemment  présen- 
tées pour  demander  un  Parlement  complet  et  libre,  et 
cette  proposition  ne  fut  écartée  qu'à  une  voix.  On  renou- 
vela, pour  les  conseillers  d'État,  l'injonction  du  serment 
de  fidélité  à  la  République;  mais  on  renonça  à  leur 
demander  une  abjuration  formelle  du  souvenir  et  du 
droit  des  Stuart'.  Enfin,  au  moment  où  l'union  de  tout 
le  parti  républicain  était  plus  que  jamais  nécessaire,  et 
après  les  efforts  secrets  qu'on  venait  de  tenter  pour 
retrouver,  contre  Monk,  l'appui  de  Lambert,  de  Vane  et 
de  leurs  amis,  on  essaya  de  donner  à  Monk  satisfaction 


1  Les  13  et  14  février  1660. 

2  Les  11,  13,  14,  15,  16  et  18  février  ICCO. 
»  Le  14  février  1660; 
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en  reprenant,,  contre  eux^  les  mesures  de  riRueiir  ;  ïta 
membres  de  la  Chambre  qui^  après  le  13  octobre  40Sr?r, 
avaient  adhéré  à  Lambert  et  au  Comité  de  sûreté^  eurent 
ordre  de  se  présenter  sous  huit  jours  pour  se  justifier; 
Lambert  lui-même  fut  sommé^,  par  une  proclamation 
spéciale,  de  comparaître,  dans  trois  jours,  devant  le 
Conseil  d'État,  sous  peine  de  voir  ses  biens  séquestrés  * , 
et  rhuissier  de  la  Chambre  fut  chargé  de  reconduire 
Vane  à  son  château  de  Belleau,  dans  le  comté  de  Lincoln. 
Vane  était  sur  le  point  de  partir  ;  Ludlow  alla  le  voir  ; 
et  les  deux  républicains,  de  naturel  très-divers,  Fun 
chrétien  rêveur,  l'autre  soldat  raisonneur,  mais  tous 
deux  également  sincères,  se  donnèrent  le  mélancolique 
plaisir  de  déplorer  ensemble  la  ruine  de  leurs  communes 
espérances  :  «  Je  serais  bien  trompé,  dit  Vane,  si  Monk 
«  n'avait  pas  encore  plusieurs  masques  à  lever.  Pour 
«  moi,  j'ai  Tâme  en  paix  ;  j'ai  fait  tout  ce  que  Dieu  m'a 
«  mis  en  état  de  faire  pour  la  République  ;  j'espère 
<f  qu'il  me  donnera  assez  de  force  dans  mes  épreuves, 
«  quelque  rudes  qu'elles  soient,  pour  rendre  toujours  à 
«  sa  cause  un  fidèle  témoignage.  »  Ce  noble  cœur,  qui 
avait  encore  tant  à  souffrir,  s'affermissait  déjà  contre 
les  pressentiments  du  martyre  ^. 


1  Le  13  février  1660. 

2  Journals  of  the  house  of  C,  t.  VII,  p.  841,  842.  843,  844.  845, 
846;— ParZ.  hist.,  t.  XXII,  p.  103,  131;  — Ludlow,  Mémoires,  dans 
ma.  Collection,  t.  m,  p.  120-122,  134;— Price,  Mémoires,  ihid., 
p.  ]29  ;— Skinner,  Monk's  Life,  p.  230-233;— Clarendon,  State-Pa- 
pers,  t.  m,  p.  682;  —  Wingrove  Cooke,  Shafteshury  s  Life,  t.  J- 
p.  227;  Harleian  Tracts,  t.  V,  p.  69-74. 

8  Ludlow,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  t.  III,  p.  3]9. 
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1  Tiiiyellcs  et  en  Angleterre  le  roi  et  les  royalistes 
S'itvaient  avec  une  curiosité  inquiète  les  incidents  de 
cette  lutte,  tantôt  sourde,  tantôt  bruyante,  et  des  deux 
parts  toujours  hypocrite.  Monk  et  ses  desseins  restaient 
pour  eux  une  énigme  :  «  Aujourd'hui  est  si  différent 
«  d'hier,  »  écrivait  M.  Cooper  à  Hyde\,  «  et  chaque  jour 
«  est  si  différent  de  lui-même,  qu'au  milieu  de  toutes  ces 
«  actions  étranges  et  contradictoires,  je  ne  sais  rien  sinon 
«  que  ce  que  je  vous  dis  en  ce  moment,  comme  une  con- 
«  jecture  probable,  sera  peut-être  une  grossière  erreur 
«  avant  que  je  ferme  ma  lettre.  —  Votre  Majesté,  man- 
«  dait  Mordaunt  au  roi%  entend,  sur  le  compte  de  Monk, 
«  Topinion  de  tant  de  gens  que  la  mienne  ne  lui  ap- 
«  portera  pas  grande  satisfaction.  Cependant,  si  je  com- 
«  prends  bien  son  caractère,  il  est  avide,  sournois  et  or- 
«  gueilleux.  Si  tel  est  en  effet  l'homme,  on  pourra  le 
«  manier,  car  il  n'y  a  aucune  de  ces  humeurs,  quoique 
c(  vicieuses,  qui  ne  puisse  être  tournée  à  bien.  »  Quand 
Charles  apprit  que  Monk  avait  pleinement  exécuté,  con- 
tre la  Cité,  les  ordres  de  la  Chambre,  il  tomba,  et  toute 
sa  petite  cour  avec  lui,  dans  un  abattement  extrême; 
tout  espoir  lui  sembla  perdu,  et  il  ne  vit  plus  devant  lui 
qu'un  exil  perpétuel,  avec  toutes  ces  détresses  et  tous 
ces  ennuis  dont  il  avait  déjà  une  si  longue  expérience. 
Mais  ce  même  jour,  vers  le  soir,  le  marquis  d'Ormond 
amena  chez  le  chancelier,  dont  la  chambre  était  au- 
dessous  de  celle  du  roi-,  un  jeune  homme,  nommé  Baily, 

1  Le  17  février  1660. 
«  Le  17  f«^vrier  1660. 
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arrivé  de  Londres  avec  une  rapidité  extraordinaire,  et 
qui  en  racontait  des  choses  si  étranges  qu'on  était  tenté 
de  le  croire  ivre  ou  fou.  Pourtant  Ormond  le  connais- 
sait comme  ayant  servi  sous  ses  ordres^  et  il  était  por- 
teur de  quelques  lignes  écrites  de  la  main  de  sir  John 
Stephens,  Cavalier  bien  connu  du  roi,  et  depuis  quelque 
temps  en  prison  à  Londres  Baily  se  trouvait  dans  la 
Cité  au  moment  de  la  visite  de  Monk  à  Guildhall  et  de 
rémotion  populaire;  il  avait  entendu  les  cloches;  il 
avait  vu  les  feux  de  joie  ;  on  avait  bu,  sous  ses  yeux,  à  la 
santé  du  roi.  Il  avait  sur-le-champ  pris  la  poste  pour 
Douvres,  et  là  un  bateau  pour  Ostende;  il  apportait  non- 
seulement  un  billet  de  sir  John  Stephens  à  Ormond, 
mais  un  exemplaire  de  la  lettre  menaçante  que  Monk 
avait  adressée  au  Parlement  quand  il  était  rentré,  avec 
ses  troupes,  dans  la  Cité.  Le  roi  averti  descendit  chez 
Hyde,  écouta  Baily,  le  questionna,  lut  et  relut  la  lettre 
de  Monk.  Il  n'y  avait  pas  moyen  de  douter,  et  la  nou- 
velle, aussitôt  répandue  parmi  les  exilés,  releva  si  haut 
ces  cœurs  naguère  si  abattus,  a  qu'aucun  succès,  »  dit 
Hyde  lui-même,  «  ne  pouvait  être  assez  complet  ni  assez 
«  prompt  pour  répondre  à  leurs  présomptueuses  espé- 
«  rances  ' . » 

Ils  avaient  encore  bien  des  impatiences  et  bien  des 
mécomptes  à  subir.  Plus  Monk  venait  de  faire  un  grand 
pas,  plus  il  était  décidé  à  ne  rien  brusquer  et  à  n'aller 
plus  loin  qu'au  moment  propice,  sous  l'empire  de  la 

*  Claren/ion,  Hist.  of  the  Rehell.,  1.  xvi,  p.  137-140. 
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nécessité  et  avec  l'apparence  de  la  légalité.  Les  révolu- 
tions laissent  aux  hommes  de  sens  qui  les  ont  traver- 
sées tant  de  dégoût  des  procédés  violents,  qu'ils  répu- 
gnent à  y  recourir  eux-mêmes,  même  quand  l'emploi 
en  semble  facile  et  le  succès  assuré.  Peut-être  aussi, 
dans  son  orgueilleuse  taciturnité,  Monk  prenait  -  il 
quelque  secret  plaisir  à  tenir  le  roi  et  le  peuple  en 
suspens,  au  gré  de  son  jugement  et  de  sa  volonté. 
Tranquillement  établi  dans  la  Cité,  à  Drapers'hall  et 
chez  Talderman  Wale,  il  restait  là  en  rapports  courtois 
avec  la  Chambre  républicaine  qui  se  défendait  de  toute 
apparence  de  rupture,  avec  les  députations  presbytérien- 
nes et  royalistes  qui  venaient  lui  demander,  sans  rien 
dire  de  plus,  la  rentrée  des  membres  exclus  et  un  Parle- 
ment nouveau,  avec  les  membres  exclus  eux-mêmes, 
Annesley,  Prynne,  HoUis,  Lewis,  Grimstone,  Evelyn, 
qui  lui  apportaient  leurs  promesses  de  modération  et  de 
réserve  quand  ils  auraient  repris  leurs  sièges.  Les  sen- 
timents contraires  et  Thostilité  mutuelle  de  tous  ces 
visiteurs  ne  causaient  à  Monk  nul  embarras  :  par  des 
agents  très-ignorés,  dans  des  relations  très-secrètes, 
surtout  avec  quelques  femmes  dont  il  avaU  éprouvé  le 
discret  savoir-faire,  entre  autres  avec  Christine,  com- 
tesse de  Devonshire,  il  manifestait  quelquefois  sa  véri- 
table pensée;  mais  dès  qu'il  se  trouvait  en  présence 
d'hommes  publics  et  de  sentiments  connus,  il  restait 
imperturbable  dans  le  silence  ou  le  mensonge,  sans 
aucun  souci  de  la  surprise  ou  de  Tincrédulité  de  ses 
auditeurs.  Ludlow,  un  peu  inquiet  de  son  mauvais  vou- 
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loir,  vint  lui  faire  une  visite  dans  la  Cité  ;  Monk  s'em- 
pressa de  lui  répéter  ce  qu'il  lui  avait  dit,  à  lui  et  à 
Tamiral  Lawson,  huit  jours  auparavant  :  «  Nous  devons 
«.vivre  et  mourir  ensemble  pour  la  République. —  On 
«  vous  presse  beaucoup,  lui  dit  Ludlow,  de  faire  rentrer 
«  dans  la  Chambre  les  membres  exclus;  je  crains  que, 
«  dans  leur  irritation,  ils  ne  mettent  tout  en  confusion; 
«  ils  feront  peut-être  des  efforts  pour  rétablir  le  roi. — Il 
«  se  peut  qu'ils  le  tentent,  répondit  Monk  ;  ils  assurent 
«  pourtant  qu'ils  n'en  feront  rien  ;  mais,  quoique  je  res- 
«  pecte  le  Parlement  autant  que  qui  que  ce  soit,  je  vous 
«  réponds  que,  si  j'en  voyais  un  disposé  à  prendre  une 
((  telle  mesure,  je  rempêcherais  bien  d'aller  jusqu'au 
a  bout.  })  Henri  Martyn,  qui  avait  avec  Monk  une  an- 
cienne famibarilé,  vint  aussi  le  voir,  et  lui  demanda  ce 
qu'en  définitive  il  voulait,  un  roi  ou  une  République  ? — 
«  Une  République,  dit  Monk;  vous  me  connaissez;  vous 
«  savez  que  depuis  bien  des  années  je  la  veux;  c'est  tou- 
«  jours  mon  avis. — Je  dois  croire  Votre  Excellence, 
«  reprit  Martyn,  mais  permettez-moi  de  vous  raconter 
«  une  petite  histoire  :  un  tailleur  passait  un  jour,  por- 
«  tant  une  bêche  et  une  pioche  :  —  Où  allez-vous  donc 
<(  avec  vos  outils,  lui  demanda  un  de  ses  voisins,  et 
«  pourquoi  faire?  —  Chez  monsieur  un  tel,  prendre 
«  mesure  d'un  habit  neuf.  —  Avec  une  bêche  et  une 
«  pioche  ?  —  Oui,  c'est  comme  cela  qu'on  fait  aujour- 
«  d'hui  K 

1  Whitelocke,  p.  696;  —  Price,  Mémoires,    dans   ma  Collection, 
p.  131-133  ;  —  Skinner,   Monh's  Life,  p.  234  ;  — Ludlow,  Mémoires, 
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Monk  se  souciait  peu,  à  coup  sûr,  des  doutes  et  des 
sarcasmes  de  Henri  Martyn  ;  mais  malgré  son  assurance 
et  son  succès,  il  sentait  s'aggraver  la  difficulté  de  sa 
situation,  car  le  mensonge  s'use  vite,  et  c'est  une  rude 
tâche  que  de  tromper  longtemps.  Cinq  jours  à  peine 
écoulés  depuis  son  entrée  dans  la  Cité,  il  s'aperçut  que 
l'inquiétude  et  la  désunion  pénétraient  parmi  ses  t)ffi- 
ciers  :  quelques-uns,  attachés  de  cœur  à  la  République, 
commençaient  à  s'alarmer  pour  elle  ;  d'autres  se  préoc- 
cupaient des  arrérages  qui  leur  étaient  dus,  des  biens 
confisqués  qu'ils  avaient  acquis,  et  se  demandaient  oii 
serait  leur  garantie  ;  Haslerig  et  ses  amis,  malgré  leurs 
dénégations,,  continuaient  leurs  manœuvres  dans  les 
régiments;  les  membres  exclus  étaient,  pour  l'armée 
qui  avait  été  l'instrument  de  leur  expulsion,  l'objet  d'an- 
ciennes rancunes  et  de  vives  méfiances.  Monk  amena 
chez  lui  quelques  rencontres  entre  eux  et  ses  officiers  ;, 
ceux-ci  dirent  qu'ils  verraient  volontiers  les  membres 
exclus  reprendre  leurs  sièges,  pourvu  qu'ils  se  décla- 
rassent en  faveur  du  gouvernement  républicain,  et 
qu'ils  s'engageassent  à  confirmer  les  ventes  de  domaines 
accoinphes  depuis  leur  exclusion.  C'était  plus  que  les 
presbytériens  royalistes  ne  pouvaient  et  ne  voulaient 
promettre.  Clargis,  Globerry  et  Gumble  furent  chargés 
par  le  général  de  s'entremettre  pour  faire  accepter,  de 
part  et  d'autre,  des  termes  de  rapi)rochcin.:at  moins 


dans  ma,  ColleHion,  t.  III,  p.  99,  123-126  ;—Clarendon,  State-Pa- 
fers,  t.  III,  p  i)79. — The  Life  of  Christian,  late  Cou7ite<i  Doioager 
of  Devonshire,  p.  80  (Londres,  1685). 
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précis  et  moins  clairs  ;  mais  leur  travail  était  de  peu 
d'effet.  Monk  en  tenta  un  autre  plus  difficile  encore  :  il 
réunit  chez  lui^  en  présence  de  ses  plus  intelligents  offi- 
ciers, les  principaux  des  membres  exclus  et  les  meneurs 
du  Parlement  républicain,  dans  le  faible  espoir  que  ces 
derniers,  en  traitant  eux-mêmes  avec  leurs  anciens 
collègues,  finiraient  par  consentir  à  leur  rentrée  dans  la 
Chambre.  La  conférence  commença  doucement  :  les 
membres  exclus  protestèrent  qu'ils  n'apporteraient  dans 
la  Chambre  aucun  esprit  de  réaction  ni  de  vengeance , 
qu'ils  ne  songeaient  nullement  à  s'occuper  de  ce  qu'elle 
avait  fait  pendant  qu'ils  n'y  siégeaient  pas,  ni  à  troubler 
personne  dans  ses  biens  ou  ses  droits;  qu'ils  ne  Youlaient 
que  contribuer  à  rétablir  la  paix  dans  la  nation  en  pré- 
parant les  voies  à  un  nouveau  Parlement.  Les  officiers 
se  montraient  touchés  en  entendant  des  hommes  si  con- 
sidérables tenir  un  langage  si  modeste  ;  quelques-uns 
même  des  membres  répubhcains  semblaient  enchns  à 
la  conciliation;  mais  sur  quelques  paroles  dures  d'A.n- 
nesley  au  sujet  de  ce  qui  s'était  passé  dans  le  Parlement 
depuis  sa  mutilation,  Haslerig  se  leva  en  courroux  et 
vouhit  s'en  aller  ;  Monk  le  retint,  lui  disant  :  «  Prenez 
«  patience,  je  calmerai  Annesley  ;  je  sais  ce  qu'il  faut 
((  faire  pour  cela.  »  Haslerig  se  rassit;  Annesley  continua; 
Haslerig  éclata  et  sortit.  Moins  bouillants,  Saint-John, 
Hutchinson  ,  Rawleigh  et  quelques  autres  restèrent  ; 
mais  la  conférence  n'eut  point  de  résultat.  Pendant  ces 
tentatives  vaines,  les  républicains  menacés  ne  demeu- 
raient pas  inactifs.  Le  Conseil  d'État,  pour  attirer  Monk 
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hors  de  la  Cité_,  et  sans  plus  faire  mention  du  serment 
d'abjuration  des  Stuart,  l'invita  à  yenir  assister  à  ses 
séances  ' .  Monk  répondit  qu'il  n'irait  point  tant  que  la 
Chambre  n'aurait  pas  fait  droit  aux  griefs  et  aux  vœux 
exprimés  dans  la  lettre  qu'il  lui  avait  adressée  en  quit- 
tant Whitehall.  La  Chambre  consulta  secrètement  les 
juges  sur  deux  questions  :  i»  Si  elle  prononçait  elle- 
même  sa  dissolution^  ne  serait-ce  pas  un  empêchement 
légal  à  toute  réunion  ultérieure  des  membres  exclus, 
et  à  toute  prétention,  de  leur  part,  de  former  un  Parle- 
ment? 2o  Si  les  membres  actuellement  siégeants  faisaient 
remplir  par  des  élections,  les  sièges  vacants,  ne  se- 
raient-ils pas  ce  grand  Parlement  investi,  par  Charles  I^r 
lui-même,  du  droit  de  n'être  dissous  que  de  &on  propre 
aveu  ?  Les  juges  refusèrent  de  répondre,  alléguant  qu'il 
ne  leur  appartenait  pas  d'assigner  au  pouvoir  souve- 
rain ses  propres  limites.  Évidemment  la  Chambre  répu- 
blicaine regardait  la  rentrée  des  membres  exclus  comme 
une  question  de  vie  ou  de  mort,  et  elle  eût  mieux  aimé 
se  tuer  elle-même,  laissant  toutes  choses  dans  le  doute 
et  la  confusion,  que  de  se  dessaisir  du  pouvoir  souve- 
rain en  le  partageant  avec  eux.  En  présence  de  cette 
situation  chaque  jour  plus  pressante  et  pourtant  sta- 
tionnaire,  Monk  se  résolut  enfin  à  faire  lui-même  et  sans 
délai  ce  qu'il  ne  réussissait  pas  à  amener  par  le  seul 
cours  des  choses  et  avec  l'adhésion  des  acteurs  ^ 


1  Le  13  février  1660. 

2  Baker,  Chroninle,  p.  749-750  ; — Price,  Mémoires,  dans  ma  Col* 
ledion,   p.  132,  136  ;  —  Ludlow,  Mémoires,  ibid.,   t.  III,  p.  127^— 
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Le  20  février,  après  s'être  mis  d'accord  avec  ses  offi 
ciers  les  plus  sûrs,  il  fit  appeler  chez  lui  les  membres 
exclus  et  leur  présenta,  comme  une  sorte  d'ultimatum 
à  signer  immédiatement,  une  déclaration  toute  rédigée 
et  portant  qu'ils  s'engageaient,  en  rentrant  dans  la 
Chambre,  1»  à  régler  le  commandement  des  armées  de 
la  façon  la  plus  sûre  pour  la  paix  de  la  République  ; 
2«  à  pourvoir  à  Tentretien  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'au  payement  de  leurs  arrérages  et  aux  besoins 
du  gouvernement  ;  3»  à  instituer  un  Conseil  d'État  pour 
le  gouvernement  civil  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  et  à 
ordonner  la  convocation  d'un  parlement  à  Westminster 
pour  le  20  avril  suivant  ;  4»  à  prononcer,  dans  un  délai 
fixé,  leur  propre  dissolution.  Ils  ne  pouvaient  hésiter 
à  accepter  des  conditions  si  peu  exigeantes.  Le  temps 
pressait  :  la  Chambre  répubhcaine  avait,  l'avant-veille, 
volé  définitivement  sa  loi  électorale,  et  donné  à  son 
Orateur  Lenthall  l'ordre  d'expédier  des  icrils  pour  faire 
élire  à  tous  les  sièges  vacants,  entre  autres  à  ceux  des 
membres  exclus  :  Lenthall  se  refusa  à  exécuter  cet 
ordre  ;  il  irait,  dit-il,  à  la  Tour,  plutôt  que  de  courir  le 
risque  que  chacun  des  membres  exclus  lui  fît  un  procès 
pour  avoir  fait  éhre  quelqu'un  à  sa  place.  La  Chambre  eut 
un  moment  de  colère  et  d'embarras  ;  mais  elle  en  sortit 
en  ctiargeant  les  commissaires  du  sceau,  au  lieu  de  son 


Gumble,  Monk's  Life,  p.  260-262  ;—Skirner,  Monlc's  Life,  p.  235- 
239  — Whiteiocke,  p.  696  ;— Clarendon,  Hisl   of  the  RehelL,  1.  xvi, 
c.  33  ;  State-Papers,  t.  III,  p.  688,  689;— Wingrove  Cooke,  Shaf 
tcshan/s  Life.  t.  I,  p.  228-230;  —Somers's  Tracta,  t.  VI,  p.  544-550 
'-1\  [)Vs,  Memoirs,  t.  I,  p.  30. 
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Orateur,  d'expédier  les  ordres  d'élection.  Il  n'y  avait  pas 
un  jour  à  perdre  ;  il  fallait  que  les  membres  exclus  se 
hâtassent  de  rentrer  dans  leurs  sièges,  sous  peine  de 
les  voir  occupés  par  de  nouveaux  élus.  Ils  souscrivirent 
les  engagements  que  Monk  leur  présentait,  et  il  leur 
donna  rendez-vous  le  lendemain  matin  à  Whitehall, 
décidé  à  sortir  lui-même  de  sa  place  forte  de  la  Cité  au 
moment  où  ses  nouveaux  alliés  iraient  reprendre  pos- 
session du  Parlement*. 

En  arrivant  le  lendemain  àWhitehall,  Monk  y  trouva 
réunis ,  non-seulement  les  membres  exclus,  mais  plu- 
sieurs des  membres  siégeants  dans  la  chambre  répu- 
blicaine qui  s'étaient  montrés  favorables  à  la  rentrée  de 
leurs  anciens  collègues  ;  il  avait  sans  doute  provoqué 
leur  présence  pour  avoir  l'air  d'agir  et  de  parler  devant 
la  Chambre  entière  :  «Messieurs,  leur  dit-il,  vous  n'i- 
«  gnorez  pas  quels  efforts  ont  été  tentés  pour  mettre  un 
«  terme  à  nos  divisions,  ni  combien  de  conférences  ont 
«  eu  lieu  entre  vous,  quoique  avec  peu  d'effet;  j'ai  enfin 
«  obtenu,  des  honorables  membres  exclus  jusqu'ici,  des 
«  satisfactions  plus  complètes,  et  je  me  suis  permis  de 
«  vous  donner  l'ennui  de  cette  réunion  pour  m'ouvrir  à 
«  vous  plus  librement  quejenel'ai  encore  fait.  De  peur 
«  d'être  mal  entendu  ou  mal  compris,  comme  cela  m'est 
«  déjà'arrivé,  j'ai  mis  par  écrit  ce  que  je  me  proposais  de 

*  Baker,  Chronicle,  p.  750-752  ; — Price,  Mémoires,  dans  ma  Col- 
lection, p.  133-139  ; — L}3d\oMv,  Mémoires j  ibid. ,  t.  HT,  p.  134-140; — 
Skinner,  Monl's  Life,  p.  240-244  ;— Gumble,  MonTc's  Life,  p.  262; 
— Clarendon,  Statc-Papers,  t.  IIl,  p.  688,  689  ;— Carte,  Ormond't 
Letters,  t.  II,  p.  309  ;— Pepys,  Memoirs,  t.  I,  p.  31-32. 
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«  VOUS  dire.  »  Il  fit  lire  alors^à  la  réirnion  un  discours 
qui,  à  coup  sûr,  eût  paru  étrange  à  ses  auditeurs  s'ils  n'a- 
vaient depuis  longtemps  connu  et  éprouvé  la  tranquille 
effronterie  de  leur  patron  ;  c'était  une  déclaration  for- 
melle en  faveur  de  la  République,  comme  le  seul  gou- 
vernement qui,  dans  l'état  des  faits  et  des  esprits,  pût 
convenir  aux  trois  nations,  à  la  Cité  de  Londres ,  à  l'É- 
glise protestante  d'Angleterre  :  c(  Loin  de  moi ,  dit-il,  la 
«  pensée  de  vous  rien  imposer  quant  au  gouvernement 
«  futur;  je  désire  que  vous  agissiez  en  pleine  liberté;  mais 
«  permettez-moi  de  vous  dire  mon  avis  :  les  anciens  foji- 
«  déments  de  l'État  ont  été,  par  la  providence  de  Dieu, 
«  renversés  à  ce  point  qu'ils  ne  pourraient  être  relevés 
«  que  par  la  défaite  et  la  ruine  de  tout  ce  peuple  qui  a 
«  pris  les  armes  pour  défendre  ses  droits  et  le  Parlement. 
«  Certainement  la  liberté  des  représentants  du  peuple 
«  serait  aussi  perdue  ;  car  si  le  peuple  voyait  qu'après 
«  cette  longue  et  sanglante  guerre  faite  au  roi  pour  avoir 
«  violé  les  libertés  publiques,  il  faut  en  venir  à  rappeler 
«  le  roi,  n'est-il  pas  manifeste  que  désormais  le  roi  pour- 
ce  rait  gouverner  à  son  gré,  et  disposer,  comme  il  lui  plai- 
«  rait,  des  Parlements  et  des  membres  du  Parlement, 
«  car  le  peuple  ne  se  lèverait  jamais  plus  pour  leur  porter 
«  secours?»  Il  fit  quelques  réserves  en  faveur  des  «no- 
bles Lords  qui  s'étaient  joints  au  peuple  pour  la  défense 
de  ses  justes  droits,  »  expliqua  les  quatre  conditions  que 
les  membres  exclus  venaient  de  souscrire  entre  ses 
mains,  et  les  congédia  en  disant  :  «  Retournez  dans 
a  votre  Chambre  pour  accomplir  ces  salutaires  desseins; 
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«  non-seulement  les  gardes  vous  y  laisseront  yolonliers 
'(  entrer  ;  mais  moi,  et  les  officiers  sous  mes  ordres,  et, 
X  je  pense,  tous  les  officiers  et  soldats  de  ces  trois  na- 
«  tions,  nous  verserons  fidèlement  notre  sang  pour  vou* 
<(  et  pour  les  Parlements  futurs  ^  » 

Sous  Tescorte  du  major  Miller,  qui  commandait  la 
garde  du  général,  les  membres  exclus  se  mirent  en 
marche  vers  Westminster  ;  d'autres  officiers  les  atten- 
daient à  la  porte  ;  ils  entrèrent  dans  la  Chambre,  silen- 
cieuse quoique  très-émue  ;  à  leur  aspect,  quelques-uns 
des  meneurs  républicains,  Haslerig  à  leur  tête,  se  levè- 
rent et  sortirent  :  «  Ceci  est  votre  ouvrage,  »  dit  Haslerig 
en  passant  à  Asliley-Cooper  ;  «  mais  il  en  coûtera  du 
«  sang.  »  —  a  Le  vôtre,  si  cela  vous  convient,  »  lui 
répondit  Ashley.  Mais  cette  brusque  résolution  ne  fut 
pas  contagieuse;  la  plupart  des  membres  qui  avaient 
siégé  jusque-là  restèrent,  les  uns  satisfaits,  les  autres 
résignés.  Une  lettre  arriva  de  la  part  de  Monk  ;  c'était, 
sous  forme  d'une  déclaration  à  la  Chambre,  la  copie  du 
discours  qu'il  venait  de  prononcer  devant  la  réunion  de 
Whitehall;  on  le  lut  sans  commentaire.  Monk  fit  partir 
dans  la  journée,  à  l'adresse  de  tous  les  corps  de  l'armée 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  une  lettre  signée 
de  lui  et  de  vingt-sept  officiers  supérieurs,  pour  leur 
annoncer  ce  qui  venait  de  se  passer,  leur  en  exposer  les 
motifs  et  réclamer  leur  adhésion;  et  le  lendemain  22 
février,  pour  être  plus  loin  du  Parlement  comme  de  la 


»  Ihid.,  Pari,  hist.,  U  XXII,  p.  140-143,  170. 

3. 
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Cité  et  paraître  plus  étranger  aux  agitations  parlemen- 
taires et  populaires^  il  quitta  Whitehall  et  établit  dans 
le  palais  de  Saint- James  son  quartier-général*. 

Conduits  par  Haslerig,  dix-sept  des  républicains  irrités 
qui  s'étaient  retirés  de  la  Chambre  vinrent  le  trouver, 
ne  pouvant  se  résoudre  à  croire  leur  cause  perdue,  et 
ébranlés  par  son  langage  dans  la  méfiance  que  ses  actes 
leur  inspiraient.  Ils  voulaient,  dirent-ils,  savoir  de  sa 
propre  bouche  par  quelles  raisons  il  avait  ouvert  la 
Chambre  aux  membres  exclus  :  «  Pour  me  délivrer  de 
a  leurs  importunités,  »  dit  Monk  ;  «  je  prendrai  bien  soin 
«  d'empêcher  qu'ils  n'y  fassent  aucun  mal.  »  —  «  Mais 
a  voulez-vous  encore,  général,  vous  unir  à  nous  contre 
((  Charles  Stuart  et  ses  adhérents  ?  »  —  «  Je  vous  ai 
«  souvent  déclaré,  »  dit  Monk  en  s' adressant  à  Haslerig, 
«  que  j'y  étais  décidé  ;  »  et  ôtant  son  gant  pour  mettre 
sa  main  dans  celle  de  Haslerig  :  «  Je  vous  proteste  ici, 
«  en  présence  de  ces  Messieurs,  que  je  m'opposerai  de 
«  toutes  mes  forces  à  l'élévation  de  Charles  Stuart,  du 
«  gouvernement  d'un  seul  ou  d'une  Chambre  des  pairs. 
G  Qu'ai -je  donc  fait  en  ramenant  ces  membres  dans  la 
«  Chambre  qui  autorise  votre  méfiance  ?  Si  d'autres  ont 
«  fait  tomber,  et  avec  justice,  la  tête  du  roi  sur  l'écha- 
c^  faud,  n'est-ce  pas  ceux-là  qui  l'y  ont  conduit^?  » 

Monk,  pour  rassurer  les  républicains,  ne  se  borna  pas 

1  Whitelocke,  p.  696  i—Parl.  hist..  t.  XXII,  p.  170  ,—Journals  of 
the  h.  ofCommons,  t.  VII,  p.  847;— Wingrove  Cooke,  Shaftesbu- 
rys  Life,  t.  I,  p.  'iW.— Bordeaux  à  Mazarin,  l^\  2  et  4  mars  1660; 
Schomberg  à  Mazarin,  6  mars  1660  {Documents  histor.,  n»  XXVIII). 

*  Ludlow,  Mémoires,  dans  msi  Collection,  t.  III,  p.  138. 
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à  ce  brutal  mensonge.  Quand  ils  virent  les  membres 
exclus  rentrer  dans  la  Chambre  des  Communes,  les 
anciens  Lords,  qui  avaient  jadis  soutenu  ]e  Parlement 
contre  le  roi,  voulurent  aussi  rétablir  leur  propre  Cham- 
bre, abohe  en  même  temps  que  la  royauté.  Les  plus  po- 
litiques d'entre  eux  désapprouvaient  cette  tentative 
comme  prématurée  :  «  A  mon  avis,  »  écrivait  le  comte 
de  Northumberland  au  comte  de  Manchester  *,  a  le  mo- 
«  ment  n'est  pas  venu  pour  les  Lords  de  réclamer  leurs 
«  droits,  car  je  n'aperçois  dans  la  nation  personne,  ex- 
c<  cepté  nous-mêmes,  qui  manifeste  le  désir  de  nous 
«  voir  accomplir  nos  devoirs  dans  le  Parlement;  et 
«  ouvertement  ou  imphcitement,  tous  les  gens  aujour- 
«  d'hui  au  pouvoir  se  sont  prononcés  contre  nous.  »  Mais 
les  impatients  prévalurent  ;  le  jeune  comte  de  Straf  ford, 
entre  autres,  bouillant  et  hardi  comme- son  père,  insista 
vivement  pour  que  les  pairs  reprissent  eux-mêmes,  sans 
hésiter,  l'exercice  de  leur  droit.  Plusieurs  se  présentèrent 
devant  la  porte  de  leur  salle  ;  mais  Monk  avait  donné  des 
ordres  péremptoires;  et  le  même  officier  qui  avait  ramené 
les  membres  exclus  dans  la  Chambre  des  Communes,  le 
major  Miller,  renvoya  rudement  les  Lords,  leur  décla- 
rant qu'ils  n'entreraient  points 

1  5  mars  1660.  Lettre  inédite  que  j'ai  trouvée  au  château  de 
Kimbolton,  dans  les  papiers  qu'a  bien  voulu  me  communiquer 
le  feu  duc  de  Manchester. 

2  Price,  Mémoires^  d^ns  ma.  Collection,  p.  137; — Ludlow,  Mé- 
moires,  ihid.,  t.  III,  p.  150  ;— Gumble,  MonVs  Life,  p.  268;— 
Skinner,  Mon¥s  Life,  p.  242  ;-Baker,  Chronicle,  p.  754  ;— Cl  a- 
rendon,  State-Po-pers,  t.  III,  p.  729  ; —Carte,  Ormond's  LetterSt 
t.  II,  p.  311. 
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Peu  importait  à  la  réaction  monarchique  que  les  Lords 
fussent  ou  non  en  mesure  d'y  prendre  part;  en  rouvrant 
aux  presbytériens  la  Chambre  des  Communes,  Monk 
avait  frappé  le  coup  décisif.  La  République  était  vaincue. 
Les  hommes  qui,  vingt  ans  auparavant,  avaient  voulu 
réformer  la  monarchie,  non  la  détruire,  rentraient  en 
possession  du  pouvoir,  plus  irrités  qu'éclaii*és,  voulant 
toujours  la  réforme  politique  qu'ils  avaient  tentée,  mais 
n'en  comprenant  pas  bien  encore  les  conditions,  et 
décidés,  en  tout  cas,  à  s'abriter  dans  le  port  de  la  mo- 
narchie, pour  rendre  au  pays  le  repos .  et  abattre  les 
répubUcains,  leurs  derniers  ennemis.  Les  difficultés^ 
les  incertitudes,  les  hypocrisies  devaient  se  prolonger 
encore  ;  le  roi  n'était  pas  encore  sur  son  trône  ;  mais  la 
Répubhque  n'avait  plus  ni  armes  ni  remparts  pour  lui 
en  barrer  le  chemin. 

Le  Parlement  renouvelé  donna  sur-le-champ  la  me- 
sure de  ses  sentiments  et  de  ses  desseins.  Le  jour  même 
de  la  rentrée  des  membres  exclus  *,  après  avoir  annulé 
et  fait  biffer  de  ses  registres  tous  les  votes  qui,  en  16-48, 
1649,  1659,  et  tout  récemment  encore,  avaient  motivé 
ou  consacré  leur  expulsion,  il  nomma  Monk  général  en 
chef  de  toutes  les  forces  de  terre,  retira  tout  pouvoir 
aux  quatre  commissaires  qui,  la  veille,  en  partageaient 
avec  lui  le  commandement,  cassa  le  Conseil  d'État  ré- 
pubhcain,  et  ordonna  la  formation  d'un  nouveau  Con- 
seil d'État,  qui  fut  nommé  le  surlendemain.  Parmi  les 

»  Le  21  février  1660. 
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serviteurs  connus  de  la  République  ou  de  Cromwell 
deux  seulement;,  le  grand  juge  Saint  John  et  le  com- 
missaire du  sceau  Widdrington,  y  figuraient  encore  - 
les  autres  membres,  ati  nombre  de  vingt-neuf ,  HoUis - 
Fairfax^  Pierrepoint,  Annesley,  Grimstone^  Maynard, 
Ashley-Cooper ,  etc.,  appartenaient  tous  au  parti  réfor- 
mateur, mais  monarchique.  Le  nouveau  Conseil  fut 
investi  des  pouvoirs  de  police  les  plus  étendus,  même 
du  droit  de  faire  arrêter,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  les  membres  du  Parlement.  Informé  qu'il 
était  dissous,  l'ancien  Conseil  d'État  obéit  et  se  retira 
sans  la  moindre  tentative  d'opposition  *. 

Par  un  ménagement  concerté  sans  doute  avec  Monk, 
la  Chambre,  en  le  nommant  général  en  chef  des  force* 
de  terre,  nomma  le  républicain  Lawson  vice-amiral  des 
forces  navales  ;  mais  dix  jours  après  ^,  le  commande- 
ment de  la  flotte  mise  en  mer  pour  cette  année  fut 
donné  à  Monk  et  à  l'amiral  Montagne  dont  les  disposi- 
tions étaient  bien  connues  ;  et  Lawson  continua  de  ser- 
vir_,  mécontent  mais  soumis  ^ . 

Le  poste  de  secrétaire  d'État,  qui  comprenait  la  police 
et  les  affaires  étrangères,  fut  immédiatement  retiré  *  à 
Scott,  ennemi  déclaré  ;  et  la  Chambre,  en  en  divisant  les 

1  Jownals  ofthe  h.  ofC,  t.  VII,  p.  846,  8l7,  849,  851-852,  854  ;— • 
Whitelocke,  p.  696  ,—Parl.  hist.,  t.  XXII,  p.  155. 

2  Le  2  mars  1660. 

3  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VII,  p.  847,  860,  861  ;— White- 
locke, p.697;  — Clarendon,  Hist.  of  the  RehelL,  1.  xvi,  c.  152  ;— 
Pepys,  Memoirs,  t.  I,  p.  37-47. 

*  Le  23  février  1660. 
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fonctions  »,  y  appela  le  colonel  Thompson,  l'un  des  affi- 
dés  de  Monk,  et  Thurloe,  à  qui  la  faction  de  Haslerig 
avait  rendu,  en  le  persécutant,  quelque  faveur.  Une 
grande  et  naturelle  méfiance  s'attachait  à  lui  ;  mais  il 
était  d'une  capacité  reconnue ,  seul  au  courant  des 
affaires  du  dehors;  il  avait,  dans  le  parti  vainqueur, 
des  amis  ;  parmi  les  plus  fermes  royalistes,  plusieurs  ne 
désespéraient  pas  de  le  gagner  ;  on  le  savait  toujours 
plus  enclin  à  servir  le  pouvoir  dominant  qu'à  le  com- 
battre. La  politique  l'emporta  sur  les  rancunes  et  sur 
les  répugnances;  il  fut  nommé  par  65  suffrages  contre 
38  ^ 

Le  gouvernement  central  ainsi  reconstitué,  la  Cham- 
bre porta,  sur  les  provinces,  sa  soUicitude.  Elle  rem- 
plaça un  grand  nombre  de  shériffs  et  de  juges  de  paix 
hostiles  à  sa  poh tique.  Elle  licencia  les  milices  locales 
pour  les  réorganiser  en  mettant  à  leur  tête  des  officiers 
sûrs,  les  grands  propriétaires,  les  gentilshommes  de 
comté,  les  bourgeois  notables  et  peu  amis  de  la  Répu- 
bhque.  Elle  pourvut  à  la  continuité  réguhère  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  '.  Elle  prit  des  mesures  pour 
assurer  la  perception  d'une  taxe  générale  de  cent  mille 
livres  sterling  par  mois.  Les  besoins  étaient  plus  pres- 


î  Le  27  février  1660. 

2  Journah  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.'855;  — Whitelocke,  p.  696, 
697;— Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  693  ;~Thurloe,  Siafe- 
Papers,  t.  VII,  p.  857! — Bordeaux  à  Brienne  et  à  Mazaririj  8  mars 
1660  {Documents  historiques,  n»  XXIX). 

3  Les  22,  23,  24,  25,  27  et  29  février;  1,  2,  3,  5,  6,  8,  10  et  12 
mars  1660. 
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sants  que  les  rentrées  n'étaient  promptes  *  on  réclama 
le  secours  de  la  Cité.  Déjà  bien  disposée^  elle  a\ait  reçu, 
dès  les  premiers  jours,  les  satisfactions  qu'elle  désirait; 
on  lui  avait  rendu  toutes  ses  franchises  *  ;  son  Conseil 
commun  était  réintégré  dans  ses  fonctions;  les  poteaux, 
les  chaînes,  les  portes  et  les  herses  de  ses  rues  avaient 
été  rétabhs  aux  frais  de  TÉtat.  Elle  promit  une  avance 
de  soixante  mille  livres  sterling,  et  ses  aldermen,  ac- 
compagnés d'une  nombreuse  foule,  vinrent  Tannoncer 
à  la  Chambre  ^  en  lui  présentant  une  pétition  pour  la 
prompte  réorganisation  de  leur  milice  :  «  La  confiance 
u  du  Parlement  dans  la  Cité  est  bien  placée,  »  dirent-ils, 
«  et  ne  sera  point  déçue;  la  Cité  féhcite  le  Parlement  de 
«  son  heureux  retour.  11  y  a  des  gens  qui  désirent  un 
«  gouvernement  monarchique ,  d'autres  une  républi- 
«  que ,  d'autres  ne  veulent  point  de  gouvernement  du 
«  tout.  Nous  détestons  ces  derniers,  et  nous  n'avons, 
«  quant  aux  autres,  aucune  prétention  de  vous  rien 
«  imposer  ;  nous  nous  soumettrons  à  la  décision  du  Par- 
c(  lement.  »  L'Orateur  les  loua  de  leur  réserve  comme  de 
leur  zèle  :  «  Si  nous  mesurons,  »  dit-il,  «  l'affection  par 
«  le  nombre  de  personnes  qui  vous  ont  accompagnés  ici, 
«  vous  pouvez  dire  que  vous  nous  avez  apporté  les 
«  cœurs  de  la  Cité  tout  entière...  Quels  qu'aient  pu  être 
«  les  anciens  malentendus,  c'est  un  heureux  jour  pour 
a  tous,  excepté  pour  nos  ennemis,  que  celui  qui  réunit 
«  le  Parlement  et  la  Cité  dans  les  mêmes  sentiments  ; 

îLq  22  février  1660. 
*  Le  23  lévrier  1660. 
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«  VOUS  nous  avez  prouvé  les  vôtres  par  vos  actions 
«  comme  par  vos  paroles  ;  le  Parlement  m'ordonne  de 
«  vous  en  adresser  ses  sincères  remer ciments  K  » 

En  matière  religieuse,  la  Chambre  déploya  la  même 
activité.  Non  que  les  hommes  qui  venaient  d'y  rentrer 
fussent  tous  aussi  préoccupés  de  religion  que  de  politi- 
que, et  qu'ils  eussent  tous  à  cœur  d'introduire  le  régime 
presbytérien  dans  l'Éghse  autant  que  de  rétablir  la 
monarchie  dans  l'État;  il  y  avait  parmi  eux  des  parti- 
sans de  l'Église  épiscopale  et  des  indifférents,  mais  aussi 
des  presbytériens  sincères;  et  pour  tous,  le  parti  pres- 
jî>ytérien  était,  hors  de  Westminster,  la  force  active  et 
sûre  ;  c'était  par  ses  ministres  que,  dans  tout  le  pays, 
surtout  dans  la  Cité  de  Londres,  ils  agissaient  puissam- 
ment sur  le  peuple  et  le  ralliaient  autour  d'eux.  Ils 
s'empressèrent  de  lui  donner  satisfaction  et  espérance. 
Un  comité  spécial  fut  chargé  de  s'occuper  des  affaires 
religieuses,  et  la  Chambre  décida  que,  tous  les  jours, 
elle  consacrerait  au  moins  une  heure  à  entendre  e.t  à 
discuter  ses  rapports'.  Le  Covenant,  ce  lien  religieux  et 
politique  des  presbytériens,  redevint  le  drapeau  du  Par- 
lement; on  ordonna  qu'il  serait  affiché  dans  toutes  les 
églises  comme  dans  la  Chambre,  et  lu  une  fois  par  an 
aux  fidèles  ^  La  confession  de  foi,  dressée  en  1646  par 

1  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  848,  849,  850,  853,  854,  855, 
856.  857,  858,  859,  861,  862,  865,  867,  869,  871  ;  —  Pari,  hist., 
t.  XXII,  p.  155,  158;— Whitelocke,  p.  698  ;—  Ludlow,  Mémoires, 
dans  ma  Collection,  i.  III,  p.  153-155  ;  —  Carte,  Ormond's  Letters, 
t.  II,  p.  310. 

2  Les  29  février  et  1"  mars  1660. 
«  Le  5  mars  1660. 
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l'assemblée  du  clergé  presbytérien,  fut  adoptée  par  la 
Chambre,  sauf  de  légères  modifications  *.  Des  mesures 
furent  votées  pour  assurer,  dans  toutes  les  paroisses,  la 
prédication  de  TÉvangile,  le  bon  choix  des  ministres,  et 
pour  les  établir  définitivement  dans  les  bénéfices  qu'ils 
occupaient*.  Enfin,  les  lois  contre  les  catholiques,  que 
Cromwell  et  la  République,  tout  en  les  maintenant , 
avaient  plutôt  assoupies  que  déployées,  furent  remises 
en  vigueur  ;  une  proclamation  en  recommanda  Texécu- 
tion  efficace,  et  une  récompense  de  vingt  livres  sterling 
fut  promise  à  toute  personne  qui  découvrirait  un  prêtre 
papiste  ou  un  jésuite  et  l'amènerait  devant  les  juges  '. 
Déplorable  esprit  d'iniquité  et  de  tyrannie  encore  do- 
minant dans  le  monde  chrétien,  et  triste  avant-coureur 
des  crimes  et  des  maux  que  l'Angleterre  devait  bientôt 
en  souffrir  *  ! 

La  Chambre  avait  décidé  qu'entièrement  adonnée  aux 
affaires  publiques,  elle  s'interdirait  toute  proposition, 
toute  mesure  d'intérêt  privé  ^  Mais  il  y  avait  des  souf- 
frances et  des  injustices  urgentes  à  réparer.  On  suspendit 
•  l'exécution  des  séquestres  ordonnés  par  les  répubhcains. 
La  ville  de  Chester  fut  remise  en  possession  de  sa  charte , 
qui  lui  avait  été  retirée  à  l'occasion  de  l'insurrection  de 
Booth.  La  Chambre  fit  mettre  en  liberté  un  grand  nom- 

1  Le  2  mars  1660. 

2  Les  14  et  6  mars  1660. 

3  Les  5  et  8  mars  1660. 

*  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VU,  p.  855,  856,  862,  867,  868,  8T0, 
880  ;— Whitelocke,  p.  697;  —  Pepys,  Memoirs,  t.  I,  p.  40;  —  Bor- 
deaux à  Mazarin,  15  et  18  mars  1660  {Documents  hisior.,  n»  XXX}« 

»  Le  23  février  1060. 

T.    II. 
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bre  de  personnes  détenues^  les  unes  comme  royalistes^ 
les  autres  comme  signataires  des  pétitions  qui  deman- 
daient un  Parlement  complet  et  libre,  les  lords  Lindsay^ 
Lauderdale  et  Sinclair,  Wren,  évêque  d'Ely,  en  prison  à 
la  Tour  depuis  près  de  vingt  ans  ;  sir  George  Booth,  sir 
Robert  Pye,  le  colonel  Bloomfield,  une  foule  d'autres, 
anciens  ou  nouveaux  dans  les  luttes  de  partis,  les  uns 
irrités,  les  autres  modérés  par  les  revers  et  le  malheur, 
tous  rendus  à  la  liberté  et  à  Fespérance  :  c'était,  sous  le 
drapeau  encore  debout  de  la  république,  la  monarchie 
se  relevant  à  vue  d'oeil;  maîtres  dans  la  Chambre,  les 
presbytériens  royalistes  reprenaient  partout  le  pouvoir  ^ 
En  présence  de  cette  réaction,  Monk  se  tenait  dans  son 
quartier  général  de  Saint-James,  peu  enclin  à  prendre 
part  au  gouvernement  nouveau,  et  en  laissant  au  Par- 
lement toute  la  responsabiUté.  On  s'empressait  autour 
de  lui.  Le  roi  de  Danemark  lui  écrivit  pour  le  com- 
plimenter de  sa  conduite  et  de  son  succès.  L'ambassa- 
deur de  France,  Bordeaux,  alla  le  voir  et  l'assura  du 
bon  vouloir  de  Mazarin^  De  nombreuses  adresses  de 
félicitation  lui  arrivaient  des  comtés.  La  Cité  et  toutes 
ses  grandes  corporations,  les  fabricants  de  drap,  les 
orfèvres,  les  merciers,  les  tanneurs,  les  marchands  de 
vin,  les  marchands  de  poisson  lui  donnèrent  des  ban- 
quels  et  des  fêtes.  Dans  toutes  ces  réunions,  le  sentiment 


1  Journals  ofthe  h.  of  C,  t.  VII,  p.  846,  847,  848,  854,  861,  871, 
877;~Parl.  hisL,  t.  XXII,  p.  136,  145. 

2  Le  8  mars  1660  (28  février,  vieux  style) i^B or deaicx  à  Mazarin, 
8  et  IS'toars  1660  {Domments  historiques,  n»»  XXIX  et  XXXj. 
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public  se  faisait  jour  ;  on  enlevait  des  murs  et  des  portes 
les  ariVies  de  la  République  pour  y  mettre  les  armes 
royales  ;  on  buvait  à  la  santé  du  roi  ;  on  faisait  arriver, 
après  le  repas ;,  un  poëte  qui  demandait  en  vers  le  retour 
du  roi.  Monk  assistait  à  ces  démonstrations  sans  les  ap- 
prouver, réservé  et  silencieux,  même  à  table,  quoiqu'il 
y  prît  plaisir,  et  ne  voulant  ni  presser,  ni  même  encore 
suivre  le  mouvement  qu'il  ne  réprimait  pas  K 

Une  seule  affaire,  Farmée,  était,  à  ses  yeux,  la  sienne 
propre  et  le  préoccupait  constamment.  Lui  seul  pouvait 
la  gouverner,  et  lui  seul  savait  combien  il  la  gouvernait 
peu.  Ce  n'était  plus  sa  petite  armée  d'Ecosse,  laborieuse, 
disciplinée,  toujours  en  action  ou  en  marche  ;  il  avait 
sous  ses  ordres  toute  l'armée  d'Angleterre,  presque  toute 
agglomérée  et  oisive  dans  Londres  et  dans  les  comtés 
voisins;  le  vieil  esprit,  tantôt  d'indépendance,  tantôt  de 
domination,  y  fermentait  toujours;  elle  s'inquiétait  de 
Tavenir  ;  la  perspective  de  la  monarchie  l'irritait  ;  l'au- 
torité du  Parlement  la  choquait;  elle  voulait  toujours 
son  propre  empire  sous  le  nom  de  la  République.  Plu- 
sieurs corps  avaient  encore  des  chefs  passionnément 
républicains,  Okey,  Rich,  Alurécl,  Wallon,  ardents  à  fo- 
menter les  soupçons  et  la  mauvaise  humeur  de  leurs  sol- 
dats. Monk  leur  relira  leurs  commandements  et  mit  à 
leur  place  des  officiers  dévoués  soit  à  sa  personne,  soit  à 


1  Whitelocke,  p.  697,  698,  699;  — Ludlow,  Mémoires,  dans  ma 
Collection,  t.  III,  p.  147-148  ;  —  Price,  Mémoires,  ibid.,  p.  179; — 
Pepys,  Mewoirs,  t.  I,  p.  42,  §4,  58-, —Bordeaux  a  Mazarin,  18 
mars  IGGO  {Documents  historiques,  n'^  XXX;. 
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ses  desseinS;,  Philippe  Howard  qu'il  fit  capitaine  de  ses 
gardes,  lord  Carliste,  lord  Faulconbridge,  le  colonel 
Rossiter,  le  régicide  Ingoldsby,  le  plus  sûr  peut-être  de 
tous,  comme  le  plus  hardi.  Mais  ces  changements  mê- 
mes, presque  aussi  périlleux  que  nécessaires,  agitaient 
l'armée  au  lieu  de  l'apaiser,  et  Monk,  en  la  tenant  d'une 
main  de  plus  en  plus  ferme,  la  sentait  toujours  près  de 
lui  échapper  *. 

Une  autre  puissance,  bien  différente,  le  clergé  presby- 
térien, était  aussi  l'objet  de  ses  soins  particuliers.  Il  le 
croyait  très-influent,  presque  dominant  dans  la  nation , 
et  soit  conviction,  soit  calcul,  il  s'était  depuis  longtemps 
appliqué  à  se  concilier  les  ministres  de  l'Église  presby- 
térienne en  se  présentant  comme  un  de  leurs  fidèles  : 
«  M.  Monk  est  presbytérien,  disait  sa  femme  en  Ecosse, 
«  et  mon  fils  Kit  (Christophe)  est  pour  le  Long  Parle- 
«  ment  et  la  bonne  vieille  cause.  »  Pourtant,  quand 
les  presbytériens  triomphèrent,  Monk  n'eut  garde  de  se 
donner  pleinement  à  eux  :  le  soir  même  du  jour  où  les 
membres  exclus  avaient  repris  leurs  sièges  dans  le 
Parlement,  son  chapelain  Price,  dévoué  à  l'Église  épisco- 
pale,  entra  dans  sa  chambre  au  moment  oii  il  se  cou- 
chait :  «  Je  le  trouvai,  dit-il,  content  de  ce  qu'il  avait 
«  fait  et  gracieux  pour  moi.  Je  lui  dis  que  je  venais, 
«  non-seulement  pour  remplir  mon  devoir  auprès  de 
«  lui,  mais  pour  le  remercier  de  son  œuvre  de  ce  jour- 

*  Baker,  Chronicle,  p.  752-753  ;— Price,  JlfmotVes^  clans  maCoI- 
lection,  p.  146  ;— Ludlow,  Mémoires,  ihid.,  p.  140;  — Gumble, 
lIcnk'sLtfe,  p.  265,  273. 
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«  là  -  Co  n'est  pas  là  ce  qui  vous  occupe^  me  répondit-il 
«  obligeamment  ;  vous  dissimulez  avec  moi  ;  vous  venez 
«  pour  autre  chose,  et  je  crois  que  je  sais  pourquoi. — 
«  Je  lui  demandai  humblement  ce  qu'il  supposait. — 
«  Asseyez- vous  là,  poursuivit-il,  je  vous  le  dirai.  Vous 
«  venez  pour  les  évêques.  Mais,  mon  cher  mon- 
a  sieur  Price,  on  ne  pourra  jamais  les  rétablir;  non- 
«  seulement  leurs  terres  sont  vendues,  mais  Tesprit  de 
a  la  nation  est  contre  eux.— Je  me  permis  de  lui  dire 
«  qu'il  ne  pouvait  connaître  encore  l'esprit  de  la  nation, 
«  puisque,  jusqu'à  ce  jour,  le  parti  royaliste  avait  jugé 
«  prudent  de  ne  point  paraître  :  mais  puisqu'il  m'avait 
«  parlé  des  évêques,  je  le  conjurai  de  m'accorder  une 
a  seule  chose,  de  ne  point  s'engager  contre  eux  ;  il  le 
«  pouvait  en  toute  sûreté,  ne  s'étant  pas  laissé  prendre 
a  à  abjurer  le  roi  et  la  famille  royale.  Il  demeura  un 
0  moment  en  silence,  comme  c'était  sa  coutume  ;  puis 
a  me  prenant  la  main  : — Eh  bien  !  soit,  me  dit-il  ;  je 
a  vous  promets  de  ne  point  m'engager  contre  les  évê- 
«  ques.  »  Monk  ne  prit  en  effet,  à  ce  sujet,  aucun  enga- 
gement formel;  mais  il  vivait  avec  les  principaux  mi- 
nistres presbytériens,  Calamy,  Reynolds,  Ash,  Sharp, 
Manton,  dans  une  intimité  familière,  les  recevant  fré- 
quemment, assidu  à  leurs  sermons,  s' entretenant  avec 
eux  des  affaires  publiques,  usant  souvent  de  leur  entre- 
mise, et  leur  donnant  lieu  de  croire  qu'ils  avaient,  sur 
ses  idées  et  ses  résolutions,  une  grande  influence  : 
«  Nous  avons  eu,  Ash,  Calamy  et  moi,  écrivait  le  doc- 
a  leur  Sharp  à  Tun  de  ses  amis  en  Ecosse,  une  longue 
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«  conversation  avec  le  général  ;  et  nous  l'avons  con- 
«  vaincu^  contre  Topinion  qu'il  a  maintenue  juscfu'ici, 
<(  qu'une  république  était  impraticable^  et  qu'il  fallait 
«  dissoudre  la  Chambre  actuelle  et  convoquer  un  nou- 
<(  veau  Parlement  ^  » 

Si  ces  pieux  théologiens  avaient  assisté  à  toutes  les 
conversations  de  Monk^  ils  auraient  eu  moins  de  con- 
fiance dans  le  succès,  auprès  de  lui,  de  leurs  arguments 
contre  la  République  ;  toutes  les  fois  que  quelqu'un  des 
chefs  républicains,  surtout  de  l'armée,  le  sommait  de 
s'expliquer,  il  persistait  à  se  déclarer  républicain  comme 
eux  ;  et  telle  était  toujours,  sur  ses  vues  d'avenir,  son 
extrême  réserve  que,  ne  trouvant,  parmi  ses  agents 
habituels,  personne  à  qui  il  voulût,  dans  l'occasion,  s'en 
ouvrir  pleinement,  il  fit  venir  du  comté  de  Devon,  pour 
en  faire,  quand  la  nécessité  en  arriverait,  son  unique 
confident,  un  de  ses  parents,  M.  William Morrice,  chargé 
depuis  longtemps  du  soin  de  ses  afiaires  privées,  mais 
complètement  étranger  à  tout  ce  qui  s'était  passé  jusque- 
là  autour  du  général,  et  sans  relations  qui  pussent  en- 
traîner quelque  indiscrétion  ou  quelque  embarras. 
M.  Morrice  était  d'ailleurs  un  homme  sensé,  prudent, 
instruit,  sachant  écrh-e,  d'opinions  presbytériennes,  et 
qui,  rentrant  naturellement  dans  la  Chambre  comme 
l'un  des  membres  exclus,  pouvait,  sans  exciter  la 
méfiance,  y  bien  servir  son  patron. 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  46,  139-140,  144;  — 
Reliqux  Baxterianse,  1.  i,  part.  2,  p.  214;  —  Hallam,  Constitutional 
hist.  ofEngland,  t.  II,  p.  463,  note  1,  édit.  in-S». 

Baker,  Chronicle,  p.  752;  — Price,  Mémoires,  dans  ma  Collée- 
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Comptant  sur  Tavarice  de  Monk,  les  républicains  lui 
tendirent  un  piège  :  ils  firent  proposer,  dans  la  Chambre, 
qu'on  lui  fît  don  du  palais  de  Hamptoncourt  et  de  ses 
dépendances  ^  C'était  Fenrichir  aux  dépens  de  la  cou- 
ronne, et  le  ranger,  à  titre  gratuit,  parmi  les  posses- 
seurs de  domaines  royaux.  La  proposition  fut  d'abord 
accueillie,  les  uns  soutenant,  les  autres  n'osant  la 
contredire;  mais  Monk  était  aussi  exenqpt  de  vanité 
qu'avide  d'argent;  quand  on  en  vint  au  vote  définitif, 
ses  amis  firent  entendre  que  la  proposition  ne  lui  conve- 
nait pas;  elle  fut  écartée,  et  on  lui  ofl'rit,  en  échange, 
un  présent  de  vingt  mille  livres  sterling  dont,  malgré  la 
détresse  du  trésor  public,  treize  mille  livres  lui  furent 
presque  immédiatement  payées.  Son  avidité  et  sa  poli- 
tique eurent  ainsi,  l'une  et  l'autre,  leur  satisfaction'. 

Il  n'y  a  point  de  mensonges  si  grossiers  ni  de  contra- 
dictions si  choquantes  que  les  contemporains  ne  s'y 
laissent  aisément  tromper ,  car  les  événements  et  les 
hommes  ne  sont  clairs  que  vus  de  loin,  et  le  temps  pré- 
sent est,  pour  ceux  qui  y  vivent,  plein  d'incertitudes  et 
de  ténèbres.  Malgré  les  traits  de  lumière  qui  se  répan- 
daient sur  lui  de  jour  en  jour,  Monk  restait  pour  la  plu- 
part des  spectateurs  obscur  et  incompréhensible.  Les 
royahstes  surtout,  qui  avaient  tant  à  attendre  de  lui,  se 

tion,  p.  141; — G-umble,  Afowfe'^  Ltfe,  p.268;- — Clarendon,  Rist.  of 
theRehell,  L  xvi,  c.  162-164. 

1  Les  25  et  27  février,  15  et  16  mars  ir)60. 

2  Journals  of  the  h.  ofC,  t.Vil^  p.  85^,  855,  868,-  877,  879;- 
Baker,  Chronicle,  p.  655  ; —  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection, 
p.  151-153  ;  —  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  701,  704;  —Bor- 
deaux à  Mazarin,  25  mars  1660  {Documents  historiques,  no  XXXI). 
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désespéraient  de  n'y  pouvoir  sûrement  compter  :  «  Les 
«  procédés  de  Monk  nous  font  tourner  la  tête,  »  disait 
Hyde*;  «je  ne  sais  qu'en  penser.  Il  n'est  pas  possible 
«  que  Pierrepoint  et  Saint-John  fussent  si  impertinem« 
«  ment  violents  contre  le  roi  s'ils  croyaient  que  Monk 
«  pût  jamais  venir  à  lui  ;  et  d'un  autre  côté  je  ne  com« 
«  prends  pas  pourquoi  Nevil,  Harrington  et  cette  coterie 
«  s'abstiendraient  d'aller  à  la  Chambre  s'il  leur  restait 
«  quelque  espoir  que  la  République  peut  être  établie.., 
«  Si  vous  savez,  au  sujet  de  Monk,  quelque  chose  qui 
«  puisse  nous  rassurer,  c'est  bien  mal  à  vous  de  ne  pas 
«  nous  en  faire  part.  » — «  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire 
«  de  Monk,  »  écrivait  Barwick  au  roi  %  «  c'est  que  mon 
«  ami  ne  néglige  rien  pour  le  décider;  au  commence- 
«  ment  de  cette  semaine,  il  l'a  pressé  par  tous  les  argu- 
«  ments  imaginables,  la  nécessité,  l'honneur,  l'intérêt; 
c(  Monk  a  répondu  qu'il  y  réfléchirait  et  lui  en  dirait 
«  davantage  plus  tard.  Mercredi  dernier,  il  a  déclaré  à 
«  mon  ami  qu'il  adhérerait  à  la  décision  du  Parlement 
«  sur  Votre  Majesté  et  sur  la  Chambre  des  Lords;  et  hier, 
«  il  lui  a  écrit,  en  grande  colère,  qu'il  verserait  la  der- 
«  nière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  laisser  rentrer 
«  les  Stuart;  il  me  revient  pourtant  d'un  autre  côté  que, 

«  le  soir,  il  était  de  nouveau  en  bonne  disposition » 

Le  public  en  savait  encore  moins  que  les  correspon- 
dants de  Hyde,  et  flottait  au  gré  de  ces  fluctuations; 
tout  lui  semblait  tour  à  tour  possible  et  probable  :  qui 


»  Les  11  et  17  mars  1660. 
«  Le  10  mars  1660. 
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sera  roi  ?  Sera-ce  Charles^  George  ou  Richard  ?  C'étai  ' 
la  question  ouyerlement  débattue  dans  tous  les  entre- 
tiens et  différemment  résolue  selon  les  jours  et  les  per- 
sonnes^ car  les  trois  concurrents  avaient  des  partisans 
qui  leur  croyaient  ou  leur  souhaitaient  des  chances,  e* 
tentaient  de  les  faire  valoir*. 

Les  républicains  seuls  perdaient  de  plus  en  plus 
l'espérance^  et  tous  ne  s'y  résignaient  pas.  Loin  de  Lon- 
dres, au  fond  du  comté  d'York ,  dans  la  forte  place  de 
Hull,  Overton,  qui  en  était  resté  gouverneur,  voulut 
résister.  De  concert  avec  quelques  officiers  de  sa  garni- 
son, il  écrivit  à  plusieurs  de  ses  anciens  compagnons 
d'armes  ',  entre  autres,  par  une  confiance  étrange,  au 
colonel  Fairfax,  neveu  de  lord  Fairfax  et  gouverneur 
d'York  ;  il  leur  dénonçait  les  progrès  visibles  de  Charles 
Stuart,  leur  rappelait  leurs  serments  à  la  bonne  vieille 
cause,  leur  sang  répandu  à  son  service,  et  les  invitait  à 
s'unir  pour  combattre  énergiquement  tout  dessein  qui 
amènerait  la  ruine  de  leurs  libertés  civiles  et  religieuses. 
Informé  que  cette  lettre  circulait  dans  les  régiments, 
Monk  enjoignit  sur-le-champ  à  Overton,  en  termes  secs 
et  pleins  d'autorité,  de  se  rendre  à  Londres  pour  expli- 
quer sa  conduite  et  se  justifier  d'avoir  voulu  porter  la 
division  dans  l'armée  et  le  trouble  dans  l'État  :  «  Six 
«  heures  £q)rès  avoir  reçu  cette  lettre,  vous  ferez  con- 
«  naître  au  colonel  Fairfax  votre  résolution  de  vous  v 

4  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  698,  701,  697;  — Carte,  Or- 
mond's  Letters,  t.  II,  p.  310;  —  Pepys,  Memoirs,  t.  I,  p.  38,  39. 
40,  41. 

«  Le  28  février  16G0 

9. 
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«  coiitormer  et  le  moment  précis  de  votre  départ.  Je  ira 
«  ai  donné  mes  ordres  en  ce  qui  touche  la  sûreté  des 
«  comtés  du  nord  et  de  la  place  de  Hull;  quand  il  vous 
«  les  communiquera,  je  compte  que  vous  y  obéirez.  » 
Le  colonel  Fairfax  avait  ordre  en  effet  de  se  rendre 
immédiatement  à  Hull  et  d'en  prendre  le  commande- 
ment dès  qu'Overton  en  serait  parti.  Il  exécuta  ferme- 
ment sa  mission  ;  Overton  se  soumit  modestement:; 
Tamiral  Lawson,  sur  qui  il  avait  cru  pouvoir  compter, 
se  déclara  au  contraire  décidé  à  obéir  au  Parlement  et 
au  général;  et  cette  velléité  d'un  vieux  soldat  en  faveur 
de  la  République  fut  ainsi  réprimée  en  .quelques  heureg 
par  ses  propres  camai^des.  Une  tentative  analogue 
avait  été  préparée  à  Londres  par  quetques  officiers  et 
parles  meneurs  républicains  qui  s'étaient  retirés  de 
la  Chambre,  Haslerig,  Scott,  Henri  Martyn  ;  ils  y  repa- 
rurent tout  à  coup  avec  leurs  amis,  se  flattant  d'emr 
porter  une  résolution  contre  le  roi  et  la  Chambre  des 
Jjords;  mais  ils  échouèrent  complètement,  et  le  débat, 
.ardemment  soutenu  contre  eux  par  les  presbytériens, 
n'eut  d'autre  résultat  que  de  faire  dire  tout  haut  ]^r 
Stephens,  vieillard  aveugle  :  «Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen 
«  de  sauver  ces  royaumes  mourants,  c'est  de  rappeler 
<(  le  roi  * .  » 
Comme  Monk  envers  les  mihtaires,  la  Chambre  ne 

1  Baker,  Chromcle,  p.  753-754  ;— Prie e,  Mémoires,  dans  ma  Coï- 
lectian,  p.  147-151; — Ludlow,  Mémoires,  ibid.,  t.  IIL  P-  150-151; — 
Gumble,  Mon¥s  Life,  p.  266  ;  —  Whitelocke,  p.  698;— Pepys, 
Memoirs,  t.  I,  p.  41;  — Bordeaux  à  Mazarin,  22  et  25  mars  1660 
{Documents  historiques,  n"*  XXXI  et  XXXII); 
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Toulut  pas  laisser  cette  velléité  d'insurrection  parlemen- 
taire impunie  :  Haslerig  et  Rich,  sommés  de  s'expliquer 
sur  certains  faits  suspects,  les  nièrent  avec  quelque  em- 
barras, et  demeurèrent  sous  le  coup  d'une  enquête  que 
le  Conseil  d'État  eut  l'ordre  d'instituer  contre  eux. 
Lambert,  mandé  devant  le  Conseil,  nia  pareillement  ce 
qu'on  lui  imputait;  il  avait  naguère  demandé  sans 
succès,  et  probablement  sans  désir. de  réussir,  l'autori- 
sation d'entrer  au  service  de  Suède;  il  réclama  celle  de 
rester  près  de  Londres,  dans  sa  maison  de  Wimbledon  ; 
on  exigea  de  lui,  pour  la  lui  accorder,  une  caution  de 
vingt  mille  livres  sterling.  Il  se  récria  contre  l'énormité 
de  la  somme,  se  déclarant  hors  d'état  de  la  iournir  ;  la 
€hambre  approuva  l'exigence  du  Conseil  d'État,  et 
Lambert  fut  mis  à  la  Tour.  L'ancien  chapelain  de  Crom- 
vs^ell,  John  Owen,  compromis  dans  les  mêmes  menées, 
perdit  sa  charge  de  doyen  de  Christ-Churcli  à  Oxford, 
^et  le  docteur  Reynolds  en  fut  investi  ^  Les  presbytériens 
étaient  résolus  à  annuler  partout  leurs  ennemis  ;  et  les 
républicains  s'indignaient,  mais  <en  vain,  de  se  voir  si 
impuissants  contre  d'anciens  rivaux^  si  longtemps 
vaincus'. 

Ils  touchaient  à  une  impuissance  bien  plus  complète  : 
ce  Long  Parlement  qui  avait  fait  leur  force,  et  où  s'était 
faite  leur  fortune,  était  encore  debout;  ils  siégeaient 
encore  dans  cette  salle  où,  deux  fois  chassés,  ils  étaient 

1  Les  1",  6  et  13  mars  1660. 

2  Journals  of  the  h.  of  C,  t.  VII,  p.  846,  857,  864,  866,  878;— 
Wliitelocke,  p.  697,  698  ;— Pepys,  Memoirs.  t.  I,  p.  42;— Claren- 
don,  State-Papers^  t.  III,  p.  695. 
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deux  fois  rentrés  en  vainqueurs;  maintenant  vaincu?, 
ils  avaient  encore  droit  de  présence  et  d'action,  ou  du 
moins  de  parole,  dans  les  affaires  de  leur  patrie.  Le 
moment  approchait  où  ils  allaient  perdre  ces  derniers 
restes  de  leur  grandeur  et  tomber  de  la  domination  dans 
la  nullité  et  probablement  dans  la  proscription.  Résolue 
en  principe  à  la  rentrée  des  membres  exclus,  la  disso- 
lution du  Long  Parlement  était  certaine  et  prochaine; 
des  bills  se  préparaient  pour  en  fixer  Tépoque  précise  et 
pour  régler  les  élections  au  Parlement  nouveau  qui 
devait  se  rassembler  le  25  avril  * .  Des  élections  générales 
et  libres,  c'était  la  ruine  des  républicains  :  ils  le  savaient 
depuis  longtemps,  et  ils  avaient  tout  fait,  tout  sacrifié, 
même  leur  probité  politique,  pour  échapper  à  cette  fatale 
épreuve;  elle  était  infaiUible  et  imminente;  déjà  un 
premier  vote  avait  indiqué  le  15  mars  comme  le  terme 
de  la  vie  du  Long  Parlement.  Les  républicains  savaient 
quel  jour  ils  disparaîtraient  de  cette  grande  scène  où  ils 
avaient  régné  *. 

Dans  cette  cruelle  attente,  il  leur  vint  pour  un  mo- 
ment, et  de  leurs  ennemis  mêmes,  quelque  chance, 
sinon  de  salut,  du  moins  de  répit. 

c(  Si  le  roi  doit  revenir,  »  disait  Prynne,  «  il  est  plus 
«  sûr,  pour  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  à  son  père,  qu'il 
«  revienne  par  leurs  mains.  »  La  plupart  des  presbyté- 
riens étaient  de  ce  sentiment;  premiers  chefs  de  la 


1  Les  24,  27  et  29  février,  1",  8, 13  et  16  mars  1660. 
ajournais  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.  848,  852,  855,  856,  857,  868. 
873,  875,  876,  880. 
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révolution  et  amis  sincères  des  libertés  publiques^,  pour 
eux-mêmes  comme  pour  lem^  pays^  ils  avaient  besoin  de 
garanties  ;  pourquoi  laisser  à  un  autre  Parlement  le  soin 
de  les  réclamer  el  de  s'assurer  des  droits  à  la  reconnais- 
sance du  roi  en  même  temps  qu'à  ses  serments  ?  «  Que 
c(  le  prochain  parlement  rappellera  le  roi^  »  dit  un  jour 
sir  Harbottle  Grimstone,  «  personne  n'en  doute  ;  est-il 
«  vraisemblable^  je  vous  le  demande,  que  des  hommes 
«  bien  moins  intéressés  que  nous  dans  Tévénement,  et 
«  probablement  moms  bien  instruits  des  affaires  de  la 
«  nation^  obtiendront,  pour  elle  et  pour  nous,  des  ar- 
ec rangements  aussi  favorables  que  ceux  que  nous  som- 

«  mes  en  mesure  de  prétendre? Si  nous  ne  rappe- 

«  Ions  pas  le  roi,  il  sera  bientôt,  s'il  ne  Test  déjà,  en  état 
«  de  revenir  sans  qu'on  l'aille  chercher  ;  nous  sommes 
«  déjà,  et  non  sans  raison,  accusés  d'avoir  été  la  pre- 
«  mière  occasion  de  l'exil  de  notre  prince  ;  nous  en  serons 
«  justement  regardés  comme  les  auteurs  si  nous  laissons 
«  durer  plus  longtemps  un  mal  que  nous  pouvons  faire 
«  cesser.  Je  l'avoue  :  si  je  pe  savais  que  Dieu  aveugle 
«  ceux  qu'il  veut  perdre,  ce  serait  pour  moi  quelque 
«  chose  d'aussi  étrange  qu'un  miracle  de  voir  le  retour 
«  du  roi  inévitable,  et  nous  si  peu  empressés  de  le  servir 
«  et  de  nous  servir  nous-mêmes  en  lui  rouvrant,  de 
«  notre  propre  main,  la  porte  de  son  royaume.  »  Et 
pour  concilier  à  ses  vues  l'appui  de  Monk,  il  ajoutait  : 
«  Le  général,  ce  noble  personnage,  auquel,  après  Dieu, 
«  nous  devons  et  nous  devrons  tant  d'heureux  change- 
«  ments  récents  et  futurs  dans  notre  situation,  ne  sera 
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<(  certainement  point  contraire  à  ce  dessein,  pas  plus 
<(  que  le  dessein  n'est  contraire  au  bien  de  la  nation  ^» 
Grimstone  présumait  trop  et  de  la  vertu  de  Monk  et 
de  la  force  du  Long  Parlement  :  les  presbytériens,  en 
rentrant  dans  cette  assemblée,  ne  lui  avaient  pas  rendu 
la  considération  et  Tautorité  que  lui  avaient  fait  perdre 
ses  fautes  et  ses  revers  ;  c'était  encore  ce  Rump  usé  et 
décrié,  qui  avait  subi  naguère  les  insultes  de  Tarmée  et 
du  peuple  ;  les  partis  pouvaient  en  faire  encore,  pour 
quelques  jours,  leur  instrument  i  mais  il  ne  lui  appar- 
tenait plus  d'accomplir,  par  sa  libre  volonté,  de  grands 
desseins  ;  l'Angleterre  n'en  attendait  plus  rien,  et  lui 
demandait  impérieusement  de  se  retirer  pour  faire 
place  à  des  pouvoirs  plus  jeunes  et  plus  inconnus.  Ce 
vœu  public  éclatait  de  toutes  parts;  les  royalistes,  sûrs 
qu'ils  prendraient  place  dans  le  Parlement  nouveau,  s'y 
associaient  ardemment,  et  Monk  n'avait  garde  d'y  con- 
tredire. Peu  lui  importaient  les  garanties  de  ces  libertés 
pour  lesquelles  il  ne  ressentait  ni  foi  ni  amour;  le  réta- 
blissement de  la  monarchie  était,  à  ses  yeux,  l'événe- 
ment probable,  et  en  même  temps  le  seul  moyen  de  con- 
solider sa  propre  fortune  en  rendant  le  repos  à  son  pays. 
Si  le  concours  du  Long  Parlement  eût  pu  le  conduire 
plus  aisément  à  ce  but,  il  l'eût  probablement  accepté; 
mais  il  connaissait  les  prétentions  et  les  dissensions  de 
cette  assemblée  en  débris,  et  la  jugeait  trop  difficile  à 


*  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  155; — Carte,  Ormond's 
Lettcrs,  t.  II,  p.  317-318  ;  —  Hallarri,  Constit.  hist.  ofEngland,  t.  II, 
p.  459. 
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gouverner  pour  la  croire  propre  à  relever  un  gouverne- 
ment. D'ailleurs,  si  elle  eût  pu  y  réussir,  c'eût  été  à  elle- 
même  et  non  pas  à  Monk  que  le  mérita  en  eût  appartenu; 
il  avait  Famé  trop  peu  élevée  pour  s'imposer  des  efforts  et 
des  périls  de  plus  par  un  pur  sentiment  patriotique  et  dans 
la  vue  d'un  succès  qui  n'eût  pas  été  le  sien.  Comme  les 
royalistes,  comme  le  public,  quoique  plus  discrètement, 
il  poussa  à  la  dissolution;  les  presbytériens  intimidés 
renoncèrent  à  la  devancer  en  rappelant  sur-le-champ  le 
roi  :  il  fut  décidé  que,  le  16  mars,  le  Long  Parlement  la 
prononcerait  lui-même  en  publiant  les  writs  nécessaires 
pour  faire  élire  un  Parlement  nouveau  :  et  le  13,  par  une 
résolution  soudaine  et  inattendue,  cette  assemblée,  en- 
core républicaine  de  nom,  ordonna  que  le  germent  jus- 
que-là prescrit  :  «  Je  déclare  et  promets  que  je  serai 
«  fidèle  à  la  République  d'Angleterre,  telle  qu'elle  est 
«  maintenant  établie,  sans  roi  ni  Chambre  des  Lords,  » 
serait  aboli  et  rayé  de  son  procès- verbal  K 

A  ce  coup,  les  meneurs  républicains  saisis  d'effroi, 
après  s'être  concertés  avec  leurs  amis  dans  l'armée,  se 
rendirent  à  Whitehall,  demandant  à  voir  Monk  qui  s'y 
trouvait  pour  une  séance  du  Conseil  d'État.  Il  les  reçut 
dans  une  pièce  voisine  de  la  salle  du  Conseil  :  «  Général, 
«  lui  dit  Haslcrig,  beaucoup  de  vos  amis  sont  très- 
«  troublés  des  actes  du  Parlement  qui  amèneront  votre 
«  ruine  et  celle  de  tous  les  honnêtes  gens  ;  il  est  évident, 
c(  par  le  vote  d'hier,  qu'on  veut  ramener  le  roi  ;  son 


Tournais  of  the  h.  ofC,  t.  VII,  p.,857,  872;— Pnce,  Mémoires, 
-dans  ma  CoiiecfioM^  p.  Iâ5-J  56. 
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«  retour  sera  votre  chute  ;  un  service  trop  grand  pour 
«  être  récompensé  ne  peut  avoir  d'autre  récompense 
«  que  la  mort.  L'histoire  est  pleine  de  tels  exemples  ; 
«  aucune  autant  que  la  nôtre  ;  rappelez-vous  Stanley  qui 
c(  remit  la  couronne  sur  la  tête  de  Henri  Yll  ;  sa  tête, 
c(  à  lui,  tomba,  sur  un  prétexte  frivole,  uniquement 
«  parce  qu'on  lui  devait  trop  ;  nous  nous  apercevons 
«  qu'un  gouvernement  républicain  n'agrée  pas  au 
«  peuple,  toujours  le  meilleur  juge,  après  tout,  de  ce 
«  qui  lui  convient.  Puisque  le  gouvernement  d'un  seul 
«  est  nécessaire,  personne  n'est  plus  propre  que  vous  à 
«  cet  office  ;  nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que 
«  tous  les  honnêtes  gens  s'uniront  à  nous  pour  vous  y 
«  porter.  »  Monk  répondit  froidement  :  «  Le  vote  d'hier 
«  sur  le  serment  m'a  déplu  à  moi-même  ;  il  n'était  pas 
«  nécessaire  ;  mais  des  membres  très-sages  me  l'ont 
«  expliqué  ;  puisqu'on  était  convenu  que  le  règlement 
«  définitif  du  gouvernement  appartiendrait  au  Parle- 
«  ment  futur,  on  ne  pouvait  le  lier  d'avance  par  un  ser- 
«  ment.  Quant  à  me  charger  moi-même,  et  seuî^,  du 
«  gouvernement,  j'ai  l'expérience  de  Cromwell;  je 
«  n'irai  pas  donner  contre  l'écueil  où  cette  famille  s'est 
a  brisée. — Olivier  Cromwell  a  usurpé  le  pouvoir  contre 
c(  le  gré  de  l'armée  et  de  tous  les  gens  de  bien,  reprit 
«  Haslerig  ;  vous  l'aurez  de  leur  consentement  unanime, 
«  sous  le  nom  que  vous  voudrez;  nous  vous  donnerons 
«  sur-le-champ  quatre  mille  signatures.  »  Monk  les 
remercia  en  persistant  dans  son  refus,  les  congédia  et 
passa  dans  la  salle  où  le  Conseil  d'État  était  réuni.  Une 
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assez  yive  agitation  y  régnait.  Clargis,  informé  d'avance 
du  projet  des  républicains,  en  avait  averti  Ashley-Cooper 
qui  s'était  empressé  d'en  entretenir  le  Conseil,  deman- 
dant qu'on  fît  retirer  les  huissiers,  qu'on  appelât  Clargis 
pour  qu'il  rendît  compte  avec  détail  «  des  inconve- 
a  nantes  ouvertures  faites  au  général,  »  et  qu'on  prît 
sans  délai,  surtout  envers  l'armée,  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  de  tels  dangers.  Tant  de  bruit  ne 
convenait  pas  à  Monk,  qui  voulait  arriver  au  but  sans  ' 
lutte  nouvelle  et  éclatante  ;  il  rassura  le  Conseil,  disant 
qu'en  effet  quelques  personnes  étaient  venues  le  trou- 
ver, inquiètes  de  ce  qui  se  passait  dans  le  Parlement; 
mais  il  le  leur  avait  expliqué,  et  elles  s'étaient  retirées 
satisfaites.  Quant  à  l'armée,  il  y  ferait  tous  les  change- 
ments nécessaires  pour  qu'on  n'eût  rien  à  en  redouter*. 
Il  était  en  butte  aux  embarras  contraires;  à  peine 
s'était-il  refusé  à  être  roi  qu'on  vint  le  sommer  d'exclure 
absolument  la  monarchie;  des  officiers,  le  colonel  Okey 
à  leur  tête,  se  présentèrent  chez  lui,  porteurs  d'une 
déclaration  qu'ils  avaient  réussi  à  faire  signer  d'un  assez 
grand  nombre  de  leurs  camarades ,  et  par  laquelle  ils 
s'engageaient  à  repousser  tout  régime  monarchique, 
quel  qu'en  fût  le  chef.  Ils  demandaient  au  général  de  la 
signer  à  son  tour  et  de  la  faire  adopter  au  Parlement. 
Monk  était  perplexe,  ne  voulant,  si  près  de  l'issue,  ni 
dévoiler,  ni  démentir  officiellement  sa  pensée;  Clargis 

1  Baker,  Chronicle,  p.  755-756  ;  —  Wingrove  Coolce,  Shafteshw 
ry's  Life,  t.  I,  p.  232-237;  —  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rehell,  1.  xvi, 
C.  204. 
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^t  Clarke,  qui  se  trouvaient  présents,  ouvrirent  Tavis  de 
remettre  au  lendemain  et  de  discuter  la  question  dans 
un  Conseil  général  des  officiers  expressément  convoqué. 
Monk  avait,  dans  cette  assemblée,  beaucoup  d'action; 
bien  avertis,  ses  partisans  s'y  rendirent  tous;  il  avait 
fait  son  confident  Morrice  gouverneur  de  Plymouth, 
pour  qu'il  eût  le  droit  d'y  siéger  ;  Clargis,  en  sa  qualité 
de  commissaire  général  aux  revues,  y  était  fort  accrédité. 
Le  débat  fut  long  et  orageux;  mais  Okey  et  ses  amis 
étaient  peu  habiles  ;  Clargis  et  Morrice  élevèrent  des 
•difficultés  auxquelles  leurs  adversaires  ne  savaient  que 
répondre.  Tous  étaient  embarrassés.  Monk  dit  alors 
quelques  paroles  :  «  Le  Parlement  actuel  était  si  près  de 
«  sa  fin  qu'il  ne  pouvait  faire  le  mal  qu'on  en  craignait  ; 
«  le  prochain  Parlement  donnerait  satisfaction.  Rien 
«  d'ailleurs  n'était  plus  fatal  à  la  discipline  que  les  réu- 
<(  nions  de  Conseils  militaires  pour  se  mêler  des  affaires 
c(  civiles,  y)  Il  leur  défendit  d'y  revenir,  et  les  officiers 
-se  séparèrent  sans  insister  sur  leur  déclaration  *. 

Pendant  ces  agitations  peu  dignes  de  son  parti  expi- 
rant, un  répubUcain  solitaire,  aveugle  et  inébranlable, 
Milton,  exhalait,  avec  une  tristesse  éloquente,  ses  fortes 
-convictions  et  ses  vains  conseils.  Quelques  mois  aupa- 
ravant, lorsque  Lambert  et  l'armée  chassèrent  le  Parle- 
ment, il  avait,  dans  une  a  Lettre  à  un  ami  sur  les  dé- 
chirements de  la  République ,  »  déploré  cet  acte  de 


1  Baker,  C/ironicle,  p.  756,— Thurloe,  Stoie-P a^îers,  t.  VII,  p.  856, 
■857; — Price,  Mémoires,  dans  nxdi  C ollection ,  p.  155;  —  Pepys, 
Diary,  t.  I,  p.  43-44. 
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violence.  Profondément  découragé,  il  n'élevait  la  voix 
qu'en  hésitant  :  «  Dieu  et  le  public,  »  disait-il,  «  ne  me 
<(  demandent  plus  que  mes  prières  pour  ceux  qui  gou- 
«  vernent  ;  »  pourtant,  dans  son  abattement,  sa  foi  et 
sa  passion  restaient  les  mêmes,  et  il  trouvait,  à  expri- 
mer encore  son  sentiment,  cette  consolation  sans  espé- 
rance qui  est  le  triste  et  dernier  plaisir  des  grands 
cœurs  brisés  et  fidèles.  Le  sentiment  de  Milton  était  que 
deux  choses  seulement  importaient  à  TAngieterre,  la 
liberté  de  conscience  et  point  de  monarchie  :  que  ce  fût 
là  le  but  et  la  loi  du  Long-Parlement  rappelé,  ou  d'un 
Conseil  d'État  nommé  à  vie  et  composé  surtout  de  mem- 
bres du  Long-Parlement  ;  que  l'armée  et  le  pouvoir  civil 
s'engageassent,  par  un  commun  serment,  à  se  soutenir 
mutuellement  et  à  se  maintenir  en  permanence,  com- 
blant seulement  les  vides  que  la  mort  ferait  dans  leurs 
rangs;  à  ce  prix  la  Répubhque  et  la  patrie  pouvaient 
être  sauvées.  Tel  était  le  rêve  de  Milton.  Quand  il  vit  le 
Long-Parlement  ramené  par  l'armée  elle-même,  quel- 
que espoir  du  succès  de  son  idée  se  ranima,  et  dans  un 
nouvel  écrit  intitulé  :  «  Prompt  et  aisé  moyen  d  établir 
«  une  République,  »  il  la  développa  avec  une  complai- 
sance passionnée  :  c<  Quoique  cela  puisse  paraître 
«  étrange,  »  dit-il,  «  dans  un  temps  où  les  esprits  sont 
«  adonnés  à  un  seul  système,  celui  des  Parlements  suc- 
«  cessifs,  j'affirme  que  le  Grand  Conseil  national,  bien 
«  choisi,  doit  être  perpétuel.  Ses  affaires  sont  perpé- 
a  tuelles  et  souvent  urgentes.  L'occasion  de  les  conduire 
«  à  bien  peut  être  saisie  et  manquée  en  un  moment. 
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«  Le  jour  du  Conseil  n'e  doit  pas  être  institué  comme 
«  un  jour  de  fête;  le  Conseil  doit  être  toujours  là,  prêt  à 
«  prévenir  ou  à  diriger  les  événements.  Perpétuels, 
«  les  membres  du  Grand  Conseil  deviendront  les  plus 
«  habiles,  les  mieux  instruits  de  ce  qui  se  passe  au 
«  dehors,  connaissant  bien  le  peuple  et  bien  connus  de 
«  lui.  Le  vaisseau  de  la  Répubhque  est  toujours  en  mer; 
«  ils  siègent  au  gouvernail  ;  s'ils  le  manient  bien,  pour- 
ce  quoi  les  changer?  Le  Grand  Conseil  est  le  principal 
«  pilier  de  TÉtat  ;  toucher  aux  piliers,  ce  n'est  pas  sûr 
«  pour  rédifice.  Je  ne  vois  pas  ce  que  nous  gagnerions 
«  à  des  Parlements  successifs  et  transitoires;  ils  sont 
«  bien  plus  propres  à  ébranler  qu'à  fonder  un  gouver- 
«  nement  hbre;  ils  engendrent  des  commotions,  des 
«  nouveautés ,  des  incertitudes ,  et  font  négliger  les 
«  affaires  et  les  occasions  pendant  que  les  esprits  en 
«  suspens  attendent  une  nouvelle  assemblée ,  ou  que 
c<  cette  assemblée  elle-même  s'essaye  dans  son  nouvel 

«  étabhssement Si    l'ambition    de    ceux   qui    se 

et  croient  lésés  quand  ils  ne  participent  pas  au  pouvoir 
«  ne  peut  supporter  la  perpétuité  des  premiers  élus,  ou 
«  si  l'on  craint  que  le  long  exercice  du  pouvoir  ne  cor- 
ce  rompe  les  hommes  les  plus  sincères,  il  y  a  un  expé- 
«  dient  connu  et  naguère  proposé  ;  c'est  de  faire  rem- 
c(  placer  chaque  année  (ou  à  plus  long  intervalle,  ce  qui 
c(  vaudrait  mieux)  un  tiers  des  sénateurs  ;  c'est  ce  qu'ils 
a  appellent  la  rotation  perpétuelle.  Mais  je  désire  ardem- 
«  ment  qu'on  évite  dans  l'État  cette  roue  qui  ressemble 
a  trop  à  la  roue  de  la  Fortune  ;....  et  je  ne  pense  pas 
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«  qu'un  sénat  perpétuel,  élu  par  le  peuple,  soit  fort  à 
«  craindre  dans  un  pays  où,  soit  dans  Tarmée  perma- 
«  nente,  soit  dans  une  mtliee  régulière,  les  bons  citoyens 
«  auraient  les  armes  en  mains  K  » 

A  peine  récrit  de  Milton  avait  paru,  et  déjà  la  scène 
était  changée;  loin  de  devenir  perpétuel,  le  Long-Parle- 
ment n'avait  plus  que  quelques  jours  à  vivre;  les  élec- 
tions approchaient;  Monk  dominait;  Milton  publia  une 
nouvelle  édition  de  son  ouvrage,  et  la  lui  adressa,  le 
conjurant  d'affermir,  en  adoptant  son  plan,  la  répu- 
blique menacée  :  «  Votre  Excellence,  »  lui  dit-il,  «  n'a 
«  qu'à  déclarer  une  fois  de  plus  que  tel  est  son  dessein; 
«  vous  avez  une  armée  de  vétérans  fidèles,  prêts  et 
c(  zélés  à  vous  y  seconder.  Quand  on  verra  les  débuts  et 
a  les  progrès  de  ces  institutions,  et  leurs  nobles,  régu- 
«  tiers,  purs  et  rassurants  effets,  tous  les  citoyens  seront 
«  bientôt  convaincus ,  et  s'empresseront,  d'un  commun 
«  accord,  à  jouir  d'un  si  heureux  gouvernement  ^  » 

Monk  ne  fit,  à  coup  sûr,  aux  conseils  et  aux  vœux  du 
poète  républicain,  aucune  attention  ;  l'histoire  leur  doit 
plus  d'égards;  c'est  le  juste  privilège  du  génie  qu'elle 
recueille  avec  respect  tous  ses  souvenirs  et  donne, 
même  à  ses  rêves,  une  place  dans  le  temps  qu'il  a 
illustré. 

On  était  à  la  veille  du  jour  où  le  Parlement  devait 
enfm  prononcer  lui-même  sa  dissolution  :  dans  la  Cité, 

1  Milton,  Prose-WorTcs,  t.  III,  p.  400,  420-454  ! édit,  Pickering, 
in-8o,  Londres,  1851). 

2  Ibidem,  t.  III,  p.  455-457. 
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sur  la  place  de  la  Bourse  royale  où  beaucoup  de  gens, 
bourgeois  et  peuple,  étaient  réunis^  un  homme  arriva 
vers  cinq  heures  du  soir^,  portant  une  échelle,  im  pot 
de  couleur  et  un  pinceau;  quelques  soldats  raccompa- 
gnaient/ comme  par  ordre  ou  de  Faveu  du  général;  il 
appliqua  son  échelle  contre  un  mur  voisin  de  remplace- 
ment où  se  trouvait,  vingt  ans  auparavant/ une  statue 
de  Charles  I^^  abattue  après  son  exécution;  une  inscrip- 
tion latine  était  écrite  sur  le  mur  :  «  Le  tyran  a  disparu, 
a  le  dernier  des  rois  ;  Fan  I^^"  de  la  liberté  anglaise  réta- 
«  blie,  et  du  Seigneur  4648.  »  Le  peintre  monta,  effaça 
rinscription,  et  jeta  en  Fair  son  bonnet,  en  criant  : 
«  Dieu  bénisse  le  roi  Charles  II  !  »  La  foule  accueillit 
son  action  et  son  cri  par  de  vives  acclamations,  et  des 
feux  de  joie  furent  aussitôt  allumés  sur  la  place  et  dans 
les  quartiers  voisins  ^ 

Le  lendemain  16  mars,  le  Parlement  se  réunit  :  on  se 
demanda  au  nom  de  qui  seraient  publiés  les  ivrits  qui 
devaient  ordonner  les  élections  et  la  réunion,  au  25  avril, 
du  Parlement  nouveau  :  «  Au  nom  du  roi,  »  dit  Prynne; 
c(  depuis  la  mort  du  roi  son  père,  ce  Parlement-ci  est 
«  dissous  de  droit  ;  le  roi  Charles  II  peut  seul  en  con- 
«  voquer  un  autre.  »  On  écarta  cette  question  légale,  et 
il  fut  décidé  que  les  writs  seraient  pubhés  selon  le 
régime  républicain,  au  nom  des  gardiens  des  hbertés 
de  FAngleterre.  On  discuta  ensuite  les  instructions  à 

1  Le  15  mars  1660. 

^Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  725  ;  —  Thurloe,  State- 
Papers,  t.  YII,  p,  855  ;  —  Pepys,  Diary,  t.  I,  p,  46,  —  Bordeaux  à 
Masarin,  25  mars  1660  {Documents  historiques,  n»  XXXI). 
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donner  au  Conseil  d'État  qui  devait  rester  chargé  du 
gouvernement  dans  Fintervalle  entre  les  deux  Parle- 
ments; un  article  lui  conférait  le  pouvoir  d'envoyer  des 
ambassadeurs  ou  des  agents  aux  souverains  étrangers  ; 
Scott  se  leva  :  «Je  demande,»  dit-il,  «qu'une  excep- 
«  tion  soit  apportée  à  ce  droit,  et  qu'on  ne  puisse  en- 
«  voyer  aucun  agent  à  Charles  Stuart.  »  Un  grand 
tumulte  éclata  dans  la  chambre  :  «  Je  demande  à  mon 
«  tour,  »  s'écria  M.  Crew,  ardent  presbytérien,  «  qu'a- 
ce vaut  de  nous  séparer  nous  rendions  ici  témoignage 
«  que  nous  n'avons  trempé  ni  de  la  main  ni  du  cœur 
«  dans  le  détestable  meurtre  du  roi,  et  que  nous  l'avons 
c(  en  horreur.  »  Une  foule  de  voix  s'élevèrent,  la  plu- 
part sincèrement  passionnées  comme  M.  Crew,  et  ap- 
puyant son  vœu,  quelques-unes  lâches  et  s'empressant 
de  maudire  Fattentat  que  jadis  elles  avaient  approuvé. 
Scott  reprit  la  parole  :  «  Bien  qu'aujourd'hui,  »  dit-il, 
a  je  ne  sache  où  abriter  ma  tête,  je  reconnais  que  j'y  ai 
«  pris  part,  non-seulement  de  la  main,  mais  du  cœur^ 
«  et  je  ne  souhaite  pas,  en  ce  monde,  de  plus  grand 
«  honneur  que  d'avoir  cette  inscription  gravée  sur  mon 
«  tombeau  :  Ci-gît  un  homme  qui  a  concouru,  du  cœur 
«  et  de  la  main,  à  l'exécution  de  Charles  l^^,  roi  d'An- 
«  gleterre.  »  Des  cris  de  réprobation  couvrirent  la  voix 
de  Scott  ;  il  sortit  de  la  salle  ;  plusieurs  de  ses  amis  l'ac- 
compagnèrent. Le  bill  de  dissolution  fut  adopté  ;  et  ce 
Long-Parlement,  depuis  vingt  ans  le  vrai  souverain  de 
l'Angleterre,  et  qui,  malgré  tant  de  fautes,  de  maux  et 
de  revers,  devait  rester  si  grand  dans  son  histoire  et  si 
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puissant  sur  ses  destinées,  s'empressa  de  se  séparer  au 
milieu  des  marques  irrévérentes  de  la  joie  publique ,  et 
en  votant  pour  dernière  résolution  :  «  Que  le  6  avril 
«  suivant  serait  un  jour  d'humiliation  et  déjeune,  cé- 
«  lébré  dans  toute  la  nation  pour  reconnaître  ses  nom- 
«  breux  péchés,  et  pour  invoquer,  sur  le  Parlement 
«  prochain ,  la  bénédiction  de  Dieu  qui  pouvait  seul  le 
((  mettre  en  état  de  guérir  les  plaies  de  ces  peuples,  et 
«  de  leur  rendre,  avec  la  paix,  un  gouvernement  fondé 
,  <(  sur  la  justice  et  la  vérité  *.  » 

Trois  jours  après  la  dissolution,  Monk  fit  donner  à  sir 
John  Greenville  un  rendez- vous  dans  le  palais  de  Saint- 
James,  non  pas  dans  son  propre  appartement,  mais  dans 
la  chambre  de  son  confident  Morrice,  et  sous  le  sceau  du 
plus  absolu  secret.  Depuis  longtemps  Greenville  soUici- 
tait  sans  succès  cette  faveur;  resté  dépositaire  de  la 
lettre  du  roi  à  Monk,  dont  Nicolas  Monk,  dans  son  voyage 
en  Ecosse,  n'avait  pas  voulu  se  charger,  il  avait  cher- 
ché vainement,  depuis  que  le  général  était  à  Londres, 
l'occasion  de  la  lui  remettre  et  de  Ten  entretenir.  A  titre 
de  parent,  Greenville  faisait  assez  souvent  des  visites  à 
Monk  qui  le  recevait  bien,  mais  éludait  toujours  toute 
conversation  particulière.  En  vain  Greenville  s'obstinait 
à  rester  dans  le  salon  plus  tard  que  les  autres  visiteurs; 
dès  qu'il  le  voyait  s'approcher  de  lui,  Monk  le  congédiait 
€n  lui  disant  :  «  Bonsoir,  mon  cousin,  j'ai  affaire,  »  ou 


1  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VII,  p.  879-880  ;— Luilow,  Mé- 
moires, dans  ma  Collection,  i.  III,  p.  157-162  ;  —  Carte,  Ormond's 
Setters,  t.  Il,  p.  312-313 ;—Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  38,  4-1. 
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bien  «  je  vais  me  coucher.  »  Quand  le  Long-Parlement 
fut  près  de  se  dissoudre,  Greenville  insista  auprès  de 
Morrice,  son  parent  aussi,  pour  obtenir  du  général  une 
entrevue;  Monk  lui  envoya  Morrice,  Finvitant  à  confier 
à  cet  ami  commun  tout  ce  dont  il  pouvait  être  chargé, 
bien  sûr  que  Morrice  en  rendrait  au  général  un  compte 
fidèle.  Greenville  s'y  refusa  obstinément  :  «  C'est  au  gé- 
ct  néral,  »  dit-il,  «  que  ma  commission  s'adresse,  et  elle 
«  est  d'une  telle  nature  et  d'une  telle  importance  que  je 
«  ne  puis  et  ne  veux  la  confier  qu'à  lui-même;  s'il  per- 
ce siste  à  ne  pas  me  recevoir  en  particulier,  je  suis  dé- 
«  cidé  à  l'aborder,  n'importe  comment,  à  la  première 
«  occasion ,  et  à  m'acquitter  de  mon  devoir.  »  Touché 
de  tant  d'obstination  et  de  discrétion  réunies,  et  jugeant 
d'ailleurs  le  moment  venu,  Monk,  dès  que  le  Parlement 
fut  parti,  fit  dire  à  Greenville  qu'il  le  recevrait  le  len- 
demain *. 

Greenville  se  rendit  le  soir  *  à  Saint-James,  chez  Mor- 
rice, qu'il  trouva  seul.  Monk  entra  peu  après,  par  un 
escalier  dérobé.  Morrice  les  quitta,  restant  en  sentinelle 
à  la  porte.  Dès  qu'ils  furent  seuls  :  «Je  remercie  Votre 
«  Excellence,  »  dit  Greenville,  «  de  m'avoir  donné  cette 
«  occasion  de  me  décharger  d'un  dépôt  de  la  plus 
a  grande  importance  pour  vous-même  comme  pour 
«  tout  le  royaume,  et  que  j'ai  depuis  longtemps  entre 

1  Price,  Mémoires,  dans  ma  Collection,  p.  157-162  ;  —  Gumblt, 
Monh's  Life,  p.  275-278  ;— Skinner,  Monk's  Life,  p .  266-274  ;— Baker, 
Chrcnicle,  p.  757-759;—  Clarendon^  Hist.  of  the  Rebell,  1.  xvi, 
c.  162-172. 

*  Le  19  mars  16G0. 
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«  les  mains»  Quoi  qu'il  m'en  puisse  arriver^  je  m'estime 
«  heureux  de  m'acquitter  ainsi  de  mon  devoir  en  obéis- 
«  sant  aux  ordres  du  roi  mon  maître  ;  »  et  il  présenta  à 
Monk  la  lettre  du  roi,  ainsi  que  sa  propre  commission 
qui  lui  ordonnait  de  la  remettre.  Monk  fit  un  pas  en 
arrière,  et  d'un  air  grave,  tenant  la  lettre  à  la  main 
sans  l'ouvrir,  il  demanda  à  Greenville  comment  il  osait 
lui  parler  d'une  telle  affaire,  et  s'il  avait  bien  réfléchi  au 
danger  qu'il  encourait  :  «  J'y  ai  réfléchi  depuis  long- 
«  temps,  »  dit  Greenville,  «  mais  rien  ne  m'empêchera 
«  de  faire,  en  cette  occasion  comme  en  toute  autre,  ce 
«  que  le  roi  m'a  ordonné.  J'ai  d'ailleurs  un  motif  d'en- 
«  couragement  :  Votre  Excellence  ne  peut  avoir  oublié 
c(  le  message  qu'elle  a  reçu  en  Ecosse  par  l'entremise 
a  de  son  frère.  »  Sans  répondre  un  mot,  et  changeant 
tout  à  coup  de  manière,  Monk  tendit  la  main  à  Green- 
ville, et  l'embrassant  avec  amitié  :  «  Mon  cher  cousin, 
(c  je  vous  remercie  de  la  prudence,  de  la  fidélité,  du 
«  zèle  et  de  la  constance  que  vous  avez  apportés  dans 
«  cette  grande  affaire;  je  suis  charmé  du  secret  ateolu 
«  que  vous  y  avez  gardé  ;  si  j'avais  appris  que  vous  en 
«  eussiez  parlé  à  qui  que  ce  fût,  depuis  votre  première 
«  confidence  à  mon  frère,  je  n^aurais  jamais  traité  avec 
«  vous;  maintenant  je  le  ferai  volontiers,  et  avec  d'au- 
«  tant  plus  de  plaisir  que  vous  êtes  un  de  mes  plus  pro- 
«  ches  parents,  et  d'une  famille  à  laquelle  j'ai  beaucoup 
«'d'obhgations.  »  Monk  ouvrit  alors  la  lettre  du  roi,  et 
après  l'avoir  lue  :  «  J'espère,  »  dit-il,  «  que  le  roi, 
c(  comme  le  promet  sa  gracieuse  lettre,  me  pardonnera 


AVEC  SIR  JOHN  GREENVILLE.  171 

«  le  passé,  actions  et  paroles,  car  mon  cœur  lui  est  tou- 
«  jours  resté  fidèle;  mais  je  n'ai  jamais  été,  jusqu'à  ce 
c(  jour,  en  mesure  de  le  servir.  Vous  assurerez  Sa 
«  Majesté  que  maintenant  je  suis  prêt,  non-seulement  à 
((  lui  obéir,  mais  à  sacrifier,  pour  son  service,  ma  vie 
a  et  ma  fortune;  et  j'en  veux  pour  témoin  cet  honnête 
«  homme  que  voilà;  »  et  il  rappela  Morrice  dans  la 
chambre.  Ils  s'entretinrent  quelques  moments,  Monk 
insistant  sur  les  difficultés  et  les  périls,  grands  encore, 
de  la  situation,  et  indiquant  ce  qu'à  son  avis  le  roi 
devait  faire  pour  les  surmonter.  Greenville  lui  demanda 
s'il  n'écrirait  pas  tout  cela  au  roi,  en  faisant  porter  sa 
lettre  par  un  homme  à  lui  :  «  Non,  »  dit  Monk,  «  je 
(f  n'écrirai  pas  ;  la  meilleure  sécurité  est  le  secret  ;  si 
«  ma  lettre  venait  à  être  interceptée  avant  que  j'aie 
«  achevé  de  réformer  l'armée,  je  ne  pourrais  jamais 
c(  contenir  ces  gens-là  ;  je  perdrais  tout  ce  qui  est  déjà 
«  gagné;  je  ne  veux  pas  m'exposer  à  une  rechute.  Mon 
«  messager,  ce  sera  vous;  sans  lettre  de  moi,  le  roi 
«  n'aurait  aucune  raison  de  croire  à  un  homme  venant 
c(  de  ma  part,  tandis  que  vous,  son  propre  messager,  il 
«  vous  croira.  Entendez-vous  avec  M.  Morrice  pour 
«  rédiger,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  vos 
«  instructions;  vous  reviendrez  demain  soir;  nous  les 
«  lirons  ensemble  ;  »  et  Monk  se  retira,  pressé  de 
mettre  fin  à  une  entrevue  que  ses  entours  pouvaient 
remarquer 

*  Ibidem, 
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Greenville  revint  le  lendemain  soir  ;  les  instructions 
étaient  rédigées  ;  Monk^  en  engageant  au  roi  son  actif 
dévouement,  lui  conseillait  :  1»  de  donner  une  amnistie 
générale,  en  en  exceptant  tout  au  plus  quatre  personnes; 
2»  de  reconnaître  et  confirmer,  dans  leurs  acquisitions, 
les  possesseurs  des  biens  confisqués  et  vendus  ou  don- 
nés, quelle  qu'en  fût  Torigine  ;  3o  d'assurer  à  tous  ses 
sujets  la  liberté  de  conscience  ;  4»  enfin  de  sortir  lui- 
même  de  Flandres  et  de  tout  territoire  espagnol,  et  de 
s'établir  à  Bréda,  tant  pour  sa  propre  sûreté  que  pour  la 
satisfaction  de  ses  amis  d'Angleterre  qui  n'avaient,  dans 
les  intentions  de  la  cour  d'Espagne  envers  lui,  aucune 
confiance.  Ces  instructions  lues  et  commentées  avec 
soin,  Monk  demanda  à  Greenville  s'il  était  bien  sûr 
de  n'en  rien  oublier,  et  sur  sa  réponse  affirmative,  il 
jeta  le  papier  au  feu  en  ajoutant  :  «  Repassez  bien  tout 
«  cela  dans  votre  mémoire  pendant  la  route  ;  gardez- 
«  vous  de  le  récrire  ;  n'en  dites  rien  à  personne  qu'au 
«  roi  lui-même,  et  ne  revenez  pas  sans  avoir  vu  le  roi 
a  sorti  de  Flandres.  *  » 

Avant  de  se  retirer ,  Greenville  dit  au  général  que  le 
roi  l'avait  chargé  de  lui  offrir,  pour  lui  et  ses  officiers, 
une  rente  perpétuelle  de  cent  mille  livres  sterling ,  et 
pour  lui-même  la  charge  de  grand  chancelier  et  grand 
connétable  d'Angleterre,  avec  le  droit  de  désigner  qui  il 
voudrait  pour  quelque  autre  des  grands  offices  de  la 
couronne.  Mais  Monk,  malgré  son  avarice,  avait  trop 

i  Ibtdem. 
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d'esprit  pour  ne  pas  savoir  qu'un  homme  payé  d'avance 
perd  sa  valeur  :  «  Non,  dit-il,  je  ne  veux  lier,  envers 
«  moi,  le  roi  à  aucune  récompense;  maintenant  que  je 
a  puis  le  servir,  j'aime  mieux  son  service  que  «es  pro- 
«  messes;  ne  lui  demandez  rien  pour  moi,  ni  pour 
«  aucun  de  mes  amis'.  » 

Greenville  partit  le  soir  même  pour  Douvres  où  il 
rencontra  Mordaunt  qui  se  rendait  aussi  en  Flandres 
pour  entretenir  le  Roi  de  l'état  de  ses  affaires.  Ils  pas- 
sèrent ensemble  à  Ostende,  liés  d'amitié,  mais  sans  que 
Greenville  dît  rien  à  Mordaunt  de  sa  mission.  Arrivé  à 
Bruxelles  et  logé  dans  une  maison  obscure,  Greenville 
fit  aussitôt  prévenir  le  Roi  qui,  la  nuit  venue,  se  rendit 
seul  chez  lui  et  reçut  avec  la  plus  vive  satisfaction  les 
nouvelles  qu'il  lui  apportait.  Mais  comment  garder  le 
secret  absolu  que  demandait  Monk?  L'amnistie  générale, 
la  confirmation  des  ventes  des  biens  de  la  couronne  et 
de  l'Église ,  la  liberté  de  conscience ,  c'étaient  là  des 
questions  trop  graves  et  trop  douteuses  pour  que  le  roi 
pût  les  décider  seul;  il  résolut  d'en  délibérer  avec  ses 
trois  conseillers  intimes,  Hyde,  Ormond  et  le  secrétaire 
d'État  Nicholas,  à  qui  Greenville  répéterait  tout  ce  qu'il 
venait  d'annoncer  au  roi.  On  se  réunit  chez  Hyde,  la 
nuit,  et  en  grand  secret;  et  dans  cette  petite  conférence, 
ravie  des  promesses  de  Monk,  mais  un  peu  embarrassée 
de  quelques-uns  de  ses  conseils,  il  fut  convenu  que,  sous 
peu  de  jours,  sans  en  rien  dire  d'avance  à  personne,  le 
Roi  quitterait  Bruxelles  et  se  rendrait  à  Bréda ,  qu'on 

^  Ibidem. 
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préparerait  là  ses  réponses  à  Monk,  les  actes  qu'elles 
rendraient  nécessaires,  et  que  Greenville  serait  chargé 
de  les  rapporter  à  Londres  avec  les  paroles  qu'il  con- 
viendrait d'y  joindre^ 

Peu  de  jours  après,  pendant  que  Greenville  était  en- 
core auprès  du  Roi,  d'autres  messagers  arrivèrent  de 
Londres  à  Bruxelles,  porteurs  de  propositions  bien  diffé- 
rentes. Ils  venaient,  de  la  part  des  chefs  presbytériens, 
offrir  au  Roi  de  le  rétabhr  sur  son  trône,  pourvu  qu'il 
acceptât  les  conditions  qu'en  1647  le  Long  Parlement, 
dominé  par  les  presbytériens,  avait  proposées  au  Roi  son 
père,  alors  prisonnier  dans  l'île  de  Wight.  C'était  l'aban- 
don, pendant  vingt  ans,  aux  Chambres  du  commande- 
ment des  forces  de  terre  et  de  mer,  la  reconnaissance  de 
la  légitimité  de  la  guerre  qu'elles  avaient  faite  à  Char- 
les I^r^  l'annulation  des  lettres  patentes  de  pairie  qu'il 
avait  accordées  depuis  sa  sortie  de  Londres,  enfin  le  droit 
conféré  aux  Chambres  de  s'ajourner  au  temps  et  dans  le 
lieu  qui  leur  conviendraient.  Étranges  propositions  pour 
rétablir  la  monarchie  !  Leurs  auteurs  étaient  pourtant 
sincères  dans  cette  intention,  et  sincèrement  dévoués 
au  patriotique  dessein  de  concilier  la  royauté  avec  les 
vieilles  lois  et  les  hbertés  progressives  du  pays.  Mais  le 
jom*  de  cette  belle  conciliation  n'était  pas  encore  venu;  les 
hommes  qui  la  tentaient  étaient  les  mêmes  qui ,  pendant 
plusieurs  années ,  avaient  fait  la  révolution  et  la  guerre 


*  Price,  Mémoires^  dans  ma  Collection,  p.  168-171  ;  —  Skinner, 
Mon¥s  Life,  p.  274-278  ;  — Cl arendon,  Hist.  ofthe  Rchdl,  I.  xvr, 
c.  168-172,  176. 
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civile  ;  les  habitudes  d'esprit  et  les  intérêts  de  parti  qu'ils 
avaient  contractés  dans  cette  lutte  les  dominaient  encore; 
ils  avaient  détruit  la  monarchie  sans  le  vouloir;  leurs 
revers  leur  avaient  démontré  qu'elle  était  nécessaire  sans 
leur  apprendre  à  quelles  conditions  elle  pouvait  exister; 
et  en  travaillant  avec  ardeur  à  la  relever,  ils  ne  savaient 
que  la  charger  des  mêmes  fers  sous  lesquels  elle  avait 
succombé.  Quelques-uns  d'entre  eux,  lord  Manchester, 
Hollis,  Pierrepoint,  Annesley,  Grimstone  entrevoyaient 
le  vice  de  leur  tentative,  et  démêlaient  mieux  quelle  part 
devait  être  faite  à  la  couronne  pour  que  le  gouvernement 
fût  réguher  et  stable  en  même  temps  que  le  pays  libre  ; 
mais  leur  sagesse  était  plutôt  le  fruit  de  la  lassitude  que 
d'un  grand  esprit  politique,  et  ne  sachant  pas  la  faire 
comprendre  ni  accepter  à  leur  parti,  ils  continuaient, 
malgré  leurs  doutes,  à  agir  selon  ses  préjugés  et  ses  pas- 
sions. En  envoyant  à  Bruxelles  leurs  propositions,  ils 
firent  dire  au  Roi  que  c'était  là  les  plus  favorables  qu*il 
pût  espérer,  tant  l'esprit  de  méfiance  et  d'opposition  était 
encore  puissant  parmi  le  peuple;  ils  ajoutaient  qu'ils 
avaient  même  eu  grand'peine  à  détourner  Monk  de  se 
montrer  beaucoup  plus  exigeant,  et  ils  conjuraient  le 
Roi  d'accepter  sans  retard,  de  peur  qu'en  refusant  il 
ne  laissât  échapper  l'unique  chance  de  recouvrer  sa 
couronne  ^ 


1  Price,  Mémoires,  dans  ma.  Collection,  ip.  162-161; — Carte,  Or- 
mond''s  Letters,  t.  II,  p.  317-318;  — Clarendon,  State-Papers.  t.  III, 
p.  705; — On  trouvera  dans  l'Histoire  du  règne  de  Charles  T'  (liv.  viir, 
t.  II,  D.  256)  l'exposé  des  conditions  proposées  au  roi  dans  l'île  de 
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Ils  avaient  quelque  droit  de  tenir  ce  langage;  dans 
quelques-unes  de  leurs  réunions,  entre  autres  un  jour 
chez  le  comte  de  Northumberland,  Monk  s'était  rangé  en 
effet  parmi  les  plus  rigides ,  déclarant  que  les  conditions 
imposées  au  feu  Roi  dans  Tîle  de  Wight  étaient  les  moin- 
dres qu'on  pût  attacher  au  retour  de  son  fils ,  et  donnant 
à  croire  tantôt  qu'il  était  dominé  par  les  ministres  pres- 
bytériens les  plus  fanatiques ,  tantôt  qu'il  ménageait  les 
répubhcains  et  ne  voulait  pas  se  brouiller  irrévocable- 
ment avec  eux'. 

Charles  montra  à  Greenville  la  lettre  des  chefs  presby- 
tériens et  les  propositions  qu'elle  contenait  :  «  Ils  ne 
«  croient  guère  en  Angleterre,  lui  dit-il  en  riant,  que  le 
«  général  Monk  et  moi  soyons  en  si  bons  termes;  j'aurais 
«  eu  moi-même  grand'peine  à  le  croire  avant  que  vous 
«  vinssiez  m'apporter  de  si  bonnes  nouvelles  du  général, 
«  et  si  secrètes.  Ma  restauration  sans  conditions  !  Cela 
«  passe  tout  ce  que  nous  espérions  ici  et  tout  ce  que  pré- 
ce  sumaient  nos  amis  en  Angleterre ,  excepté  vous  qui  y 
«  avez  été  seul  employé.  »  11  éluda  les  instances  des 
presbytériens  et  leur  répondit  en  termes  insignifiants  ^. 

Mais  il  garda  en  même  temps,  sur  les  promesses  de 
Monk,  un  secret  absolu.  Les  presbytériens  continuèrent 
donc  leur  travail  comme  s'ils  étaient  le  seul  espoir  de  la 
monarchie  :  «  Laissez-nous  agir  seuls,  »  disait  HoUis  aux 


Wight  par  le  parti  presbytérien  et  des  négociations  auxquelles 
elles  donnèrent  lieu. 

«  Clarendon,  Hîst.  ofl/ieRc&elZ.,  l.xvi,  c.  161. 
Price.  Mémoires,  dans  ma  Oolîech'on,  p.  166-167. 
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Cavaliers^  «  nous  avons  seuls  chance  de  succès.  »  Des 
motifs  nobles  et  des  motifs  égoïstes,  un  patriotisme  sin- 
cère et  leur  intérêt  personnel  les  poussaient  à  tant  d'ar- 
deur et  de  conflance  ;  ils  avaient  besoin ,  pour  leur  pro- 
pre compte,  des  mêmes  garanties  qu'ils  jugeaient  néces- 
saires aux  libertés  de  leur  pays  :  «  11  faut ,  »  disait  lord 
Northumberland,  «  que  toutes  les  places  de  confiance, 
«  y  compris  les  charges  de  judicature ,  ne  soient  don- 
ce  nées  qu'avec  l'agrément  des  Chambres;  le  peuple  et 
«  nous-mêmes  ne  pouvons  être  en  sûreté  qu'à  cette 
«  condition.  »  Les  quatorze  pairs  qui  avaient  continué 
de  siéger  dans  leur  Chambre  et  de  soutenir  le  Long- 
Parlement  jusqu'à  l'abolition  simultanée  de  la  pairie  et 
de  la  royauté,  étaient  les  plus  fermes  dans  cette  poli- 
tique, et  formaient,  disaient  les  Cavaliers,  «  un  noble 
«  Rump  qui  faisait  passer  aux  honnêtes  gens  de  bien 
«  mauvais  moments.  »  De  concert  avec  les  chefs  presby- 
tériens des  Communes,  ils  faisaient  de  continuels  efforts, 
tantôt  pour  attirer  Monk  dans  leur  camp,  tantôt  pour 
l'entraver  s'il  essayait  d'agir  sans  eux.  Des  femmes  d'un 
rang  élevé  et  d'un  esprit  rare  se  mêlaient  à  ces  menées 
de  parti,  passionnées  ou  intrigantes,  royalistes  ou  pres- 
bytériennes, ou  indifférentes  et  ne  cherchant  que  leur 
fortune  ou  leur  plaisir,  lady  Mordaunt,  lady  Willoxighby, 
lady  Bristol,  lady  Carhsle  surtout,  tour  à  tour  liée,  de- 
puis les  premiers  jours  de  la  révolution,  avec  ses  chefs  et 
ses  adversaires  :  «  Que  sert,  »  disait-elle,  «  de  faire  pren- 
«  dre  au  roi  des  engagements?  Il  les  violera  tous;  »  et 
elle  n'en  continuait  pas  moins  à  poursuivre  le  but  qu'elle 
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croyait  vain.  Parmi  ces  grandes  dames,  les  unes  épiaient 
Monk,  les  antres  voyaient  Thurloë ,  d'autres  correspon- 
daient avec  Hyde,  ou  transmettaient  au  roi  lui-même  de 
secrets  avis,  et  toutes  concouraient  ardemment  à  faire 
rentrer  dans  l'activité  politique  ces  grands  seigneurs  qui 
n'avaient  pas  voulu  de  la  République  et  de  Cromwell,  et 
dont  Cromwell  et  la  République  n'avaient  pas  voulu  *. 

Un  autre  motif  animait  les  presbytériens  :  ils  crai- 
gnaient et  détestaient  Hyde,  partisan  déclaré  de  l'Église 
épiscopale  et  presque  aussi  zélé  pour  son  rétablissement 
que  pour  celui  de  la  monarchie.  Quoique  proscrite, 
cette  Église  s'était  maintenue  et  perpétuée  à  travers  les 
crises  de  la  révolution,  opposant  à  la  persécution  la  foi 
passionnée  et  le  mystère;  ses  prêtres  célébraient  son 
culte  dans  l'intérieur  des  familles,  et  les  filles  même  de 
Cromwell  y  venaient  assister.  Quand  un  siège  devenait 
vacant,  le  roi,  dans  l'exil,  nommait  les  évêques.  Hyde 
correspondait  avec  eux,  et  protestant  sincère  autant  que 
monarchique,  il  soutenait  fermement  leur  foi  et  leur 
cause  auprès  de  Charles,  hbertin  incrédule,  et  catholique 
par  maximes  et  par  goût,  quoiqu'il  prît  grand  soin  de 
s'en  cacher.  Depuis  que  la  cour  exilée  avait  retrouvé 
quelque  espoir,  Hyde  avait  rendu  sa  correspondance 
ecclésiastique  encore  plus  active;  le  docteur  Morley,  son 
ami ,  allait  et  venait  d'Angleterre  en  Flandre,  portant 


*  Burnet,  Hist.  de  mon  temps^  dans  ma  Collection,  t.  I,  p.  185; 
—  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  726,  729,730,  731,  732; — 
Thurloe,  State-Pavers,  t.  VII,  p.  887;  —  Carte,  Ormond's  Letieis, 
t.  II,  p.  328. 
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aux  plus  modérés  des  presbytériens  des  paroles  de  con- 
ciliation^ discutant  leurs  objections,  accueillant  leurs 
ouvertures,  et  leur  laissant  entrevoir,  avec  une  réserve 
honnête  et  pourtant  trompeuse,  des  chances  de  rappro- 
chement et  des  promesses  de  liberté.  Mais  les  vrais 
meneurs  du  parti  ne  s'en  laissaient  pas  abuser;  Hyde 
était  toujours,  à  leurs  yeux,  un  ennemi  irréconciliable 
et  leur  plus  dangereux  adversaire  ;  ils  Tattaquaient 
incessamment  auprès  du  roi  comme  un  grave  obstacle 
au  rétablissement  de  la  monarchie,  allant  jusqu'à  dire 
que  le  roi  ne  pouvait  rentrer  en  Angleterre  avec  lui*. 

Ils  avaient  à  Paris,  dans  la  petite  cour  et  dans  le 
propre  cœur  de  la  reine-mère,  Henriette-Marie,  de  puis- 
sants alliés.  Là  aussi  Hyde  était  détesté  comme  adver- 
saire déclaré  des  catholiques,  attaché  à  la  foi  et  aux 
mœurs  anglaises,  opposé  aux  influences  occultes  ou 
étrangères,  conseiller  légal  et  fidèle,  et  trop  en  crédit, 
du  roi,  et  du  roi  seul.  La  reine-mère  portait  aux  pres- 
bytériens et  à  leurs  conditions  une  vive  antipathie  ;  mais 
quand  on  lui  disait  qu'ils  étaient  prêts  à  rétablir  le  roi, 
et  qu'ils  voulaient,  en  le  rétablissant,  chasser  Hyde  de 
ses  conseils,  elle  était  bien  tentée  de  leur  tout  céder. 
Lord  Auboyne,  vieux  Cavaher,  impatient  des  hésitations 
et  des  lenteurs,  vint  sur  le  continent  pour  presser  le  dé- 
noûment  :  «  Je  tiens  pour  bonne,  dit-il  à  lord  Jermyn, 
a  toute  main  qui  rendra  au  roi  sa  couronne,  et  il  ne 
c(  faut  pas  qu'il  hésite  à  la  recevoir  de  ceux  qui  peuvent 

1  Clarendon,  State-Pajpers,  t.  III,  p.  687,  716-718,  722,  723,  724 
733,  738,  739,  744. 
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«  seuls  la  lui  donner.  —  Vous  avez  bien  raison,  dit 
lord  Jermyn,  et  je  suis  charmé  de  vous  voir  de  cet  avis; 
«  mais  je  crains  que  le  roi  ne  se  laisse  pas  persuader. 
c(  —  Je  sais  Tinfluence  qu'a  auprès  de  lui  le  lord  chan- 
ce celier,  reprit  lord  Auboyne,  mais  vous,  qui  con- 
te naissez  bien  le  roi,  croyez- vous  donc  qu'il  ne  soit 
«  pas  le  maître  dans  ses  propres  affaires,  et  qu'il  ne  les 
G  dirige  pas  lui-même?— Certainement  il  est  le  maître; 
«  mais  quand  le  chancelier  le  tient  à  côté  de  lui,  au 
«milieu  de  ses  papiers,  et  lui  montre  telle  ou  telle 
«  lettre,  tel  ou  tel  rapport,  et  les  commente  habile- 
«  ment,  le  roi,  qui  n'aime  pas  à  être  embarrassé,  ni 
«  pressé  d'affaires,  prend  volontiers,  pour  en  finir, 
«  la  résolution  que  le  chancelier  lui  conseille.  Parlez 
a  de  tout  ceci  à  la  reine,  Mylord;  elle  est  opposée 
«  aux  propositions  de  Londres,  mais  elle  peut  être 
c(  ramenée;  commencez,  je  viendrai  après  vous.  » 
Lord  Auboyne  vit  la  reine-mère,  et  malgré  une  boutade 
contre  les  presbytériens,  il  n'eut  pas  grand'peine  à  la 
ramener  dans  la  voie  des  concessions.  Les  meneurs  de 
l'intrigue  voulaient  s'appuyer  d'une  autorité  plus 
grande  encore,  celle  de  Mazarin  :  on  arrangea  une 
rencontre  entre  lord  Auboyne  et  le  commandeur  de 
Souvré,  l'un  des  affidés  du  cardinal,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  au  milieu  d'un  concert  de  musique  sacrée  : 
a  11  est  arrivé  ce  matin  des  nouvelles  d'Angleterre  ;  » 
dit  le  commandeur  au  Cavaher;  v<  on  dit  que  le  Conseil 
a  d'État  a  résolu  de  rappeler  le  roi,  à  des  termes  con- 
«  venables,  avant  Farriv-ée  du  nouveau  Parlement; 
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ff  mais  il  y  a  beaucoup  d'opposition  à  quelques-uns  de 
«  ses  conseillers  qu'on  voudrait  bien  laisser  hors  du 
«  pays  ;  n'y  en  a-t-il  pas  un  qui  s'appelle  le  lord  cliance- 
c(  lier?  C'est  de  lui  surtout  qu'il  s'agit.—  Certainement, 
«  dit  lord  Auboyne,  si  sa  rentrée  immédiate  devait  faire 
c(  le  moindre  tort  au  roi,  le  chancelier  consentirait 
c(  volontiers  à  rester  en  arrière  ;  il  sait  bien  que,  soit 
«  qu'il  parte,  soit  qu'il  demeure,  le  roi,  qui  voit  en  lui 
«  un  conseiller  fidèle  et  utile,  ne  lui  retirera  pas  son 
«  affection.  Et  vous.  Monsieur  le  commandeur,  qui  avez 
«  vu  M.  le  cardinal  tant  de  fois  chassé  et  toujours  re- 
((  venant  pour  monter  plus  haut,  vous  savez  mieux  que 
a  personne  combien  un  prince,  quand  l'affection  sub- 
«  siste,  a  de  moyens  pour  faire  ce  qu'il  désire. —  Sans 
c(  nul  doute,  dit  le  commandeur,  le  roi  doit  laisser  sur 
((  le  continent  quiconque  ne  plaît  pas  aux  gens  qui  le 
«  rappellent,  et  les  satisfaire  en  toutes  choses;  M.  le 
«  cardinal  est  tout  à  fait  de  cet  avis  \  » 

Mais  Hyde  était  plus  fier  que  Mazarin  et  servait  un 
parti  plus  politique  que  la  cour  de  France  ou  les  Fron- 
deurs :  s'il  avait  d'ardents  ennemis,  il  avait  aussi  des 
amis  chauds  et  persévérants,  les  vieux  conseillers  du  feu 
roi,  Ormond,  Southampton,  Hertford,  tout  le  clergé 
anglican,  presque  tous  les  hommes  honnêtes  et  sensés  de 
l'ancien  parti  royaliste,  et  même  parmi  les  hommes  nou- 
veaux, plusieurs  des  plus  actifs,  lord  Mordaunt  entre 
autres,  qu'il  avait  toujours  défendu  auprès  du  roi  contre 


*  Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  891-894. 
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de  jaloux  rivaux.  Charles  trouvait  déjà  quelquefois  Hyde 
un  peu  roide  et  dominant;  il  eût  été  plus  disposé  que  son 
.chancelier  à  céder  aux  exigences  des  presbytériens;  mais 
il  avait  pleine  confiance  dans  sa  capacité  et  son  dévoue- 
ment; il  le  regardait  comme  le  vrai  et  habile  représen- 
tant des  bons  royahstes  d'Angleterre;  Hyde  faisait  ses 
affaires  en  le  dispensant  du  travail  ;  Charles  le  défendit 
fermement  et  contre  les  haines  de  parti  et  contre  les 
intrigues  de  cour  :  «  Puisque  j'ai  tant  d'ennemis,  »  écri- 
vait-il à  sir  Allen  Apsley  %  »  je  ne  m'étonne  pas  que  les 
«  hommes  qui  me  sont  fidèles  en  aient  quelques-uns. 
c(  C'est,  à  coup  sûr,  de  gens  qui  ne  sont  pas  mes  amis 
«(  qu'est  venu  le  bruit  que  le  chancelier  avait  perdu  ma 
«  faveur;  je  regarde  les  propagateurs  de  ce  mensonge 
a  comme  mes  ennemis  bien  plus  que  les  siens  ;  on  trou- 
c  vera  toujours  en  lui  un  honnête  homme,  et  je  serais 
«  un  bien  injuste  maître  si  je  le  récompensais  si  mal, 
«  lui  qui  m'a  si  bien  servi.  Je  vous  conjure  de  faire 
c(  savoir,  à  tous  ceux  de  mes  amis  que  vous  pourrez 
«  atteindre,  la  fausseté  et  la  malice  de  ce  bruit;  je 
c(  regarderai  cela  comme  un  service  personnel.  »  Les 
haines  et  les  intrigues  ne  cessèrent  point;  mais  Hyde 
n'en  fut  point  ébranlé,  et  tous,  amis  ou  ennemis,  voyaient 
en  lui,  quand  le  roi  serait  rétabli  sur  le  trône,  son  prin- 
cipal conseiller  \ 

Soit  ménagement  pour  les  presbytériens,  soit  préven- 
tion personnelle,  Monk  lui  avait  toujours  été  et  lui  restait 

*  Le  29  avril  1660. 

2  Clarendoii,  titate-Pa^ers,  t.  IV,  p.  738-739,  744,  735. 
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contraire  ;  mais  Moiik  était  aussi  prudent  envers  les  per- 
sonnes que  dans  les  événements  et  ne  se  livrait  pas  plus 
aux  inimitiés  qu'aux  périls  inutiles.  Hyde  prit  quelques 
soins  pour  se  le  concilier  en  entrant  en  rapport  avec  son 
confident  Morrice  qui  savait  l'importance  du  chancelier, 
et  lui  rendit,  auprès  du  général,  de  bons  offices.  D'ail- 
leurs, depuis  ses  engagements  avec  le  roi,  Monk  sentait 
sa  situation  plus 'délicate  comme  plus  grande,  et  s'appli- 
quait à  écarter  toute  question,  toute  relation,  toute 
démarche,  toute  parole  qui  eût  pu  en  aggraver  les  diffi- 
:  cultes.  La  colère  des  répubhcains  et  des  amis  de  Lambert 
fit  concevoir  des  craintes  pour  sa  sûreté  personnelle  • 
c(  Nous  n'avons  plus  à  redouter,  »  écrivait  Mordaunt  au 
roi%  «qu'un  coup  de  main  des  mécontents  sur  le  Conseil 
«  d'État  ou  sur  Monk  lui-même.  »  Mistriss  Monk  crut,  un 
jour,  son  mari  empoisonné.  Le  Conseil  commun  invita 
Monk  et  le  Conseil  d'État  à  venir  résider  dans  la  Cité  où 
tout  le  peuple  les  garderait.  Monk  refusa,  ne  croyant 
pas  ou  ne  voulant  pas  croire  au  péril.  11  prenait  cepen- 
dant ,  pour  assurer  sa  position  et  amortir  ses  ennemis, 
des  précautions  attentives.  Le  Conseil  d'État  fit  arrêter 
les  plus  turbulents  parmi  les  sectaires  républicains, 
entre  autres  le  vieux  major  général  Harrison  et  le  colo- 
nel Miller,  ce  même  commandant  de  la  garde  de  Monk 
qui  naguère  avait  ramené  dans  la  Chambre  les  membres 
exclus.  Mais  Monk  le  fit  aussitôt  remettre  en  liberté,  sur 
sa  parole  de  se  tenir  en  paix.  Ilaslerig,  Desboroiigh, 

tLc  U  iiiars  1G60. 
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Kelsey,  S,ott,  Barebone  et  plusieurs  autres  dez  plus 
compromis  prirent  le  même  engagement,  et  Monk  fit 
décider  par  le  Conseil  d'État  qu'à  ce  prix  on  ne  les 
rechercherait  point.  Haslerig  lui  témoignant  ses  inquié- 
tudes personnelles  pour  Tayenir  :  «  Je  vous  garantis 
«  votre  tête  pour  deux  sous,  »  lui  dit  Monk.  11  veillait 
eR  -liême  temps  de  très-près  sur  les  dispositions  de 
Tarmée;  les  sectaires  tentaient,  pour  la  soulever,  toutes 
sortes  de  menées  ;  ils  attiraient  chez  eux  les  soldats,  les 
alarmaient  sur  leur  sort  futur,  leur  distribuaient  des 
pamphlets,  entre  autres  une  prétendue  lettre  venue  de 
Bruxelles,  où  les  royalistes  se  promettaient  de  réparer 
toutes  leurs  pertes  et  de  venger  toutes  leurs  'njures.  Le 
bruit  courait  parmi  les  républicains  que  Lainbert  allait 
être  mis  en  liberté,  et  ils  s'excitaient  mutuellement  à 
tenter  aussitôt,  sous  son  commandement,  une  grande 
insurrection.  Lambert  fut  retenu  à  la  Tour.  Monk  chan- 
gea encore  un  assez  grand  nombre  d'officiers,  et  provo- 
qua, parmi  ceux  sur  qui  il  comptait,  une  adresse  par 
laquelle  ils  s'engageaient,  sans  réserve,  à  obéir  aux 
ordres  du  général,  du  Conseil  d'État,  du  prochain  Parle- 
ment, et  à  s'abstenir  de  toute  réunion,  de  toute  délibé- 
ration militaire  sur  les  affaires  civiles.  Douze  régiments 
étaient  en  garnison  à  Londres  ;  presque  tous  leurs  offi- 
ciers signèrent  .cette  adresse,  et  le  colonel  Charles 
Howard ,  accompagné  de  quarante  d'entre  eux,  vint  la 
présenter  solennellement  à  Monk  au  palais  de  Saint- 
James.  Plusieurs,  parmi  eux,  auraient  voulu  que  Monk 
fît  lui-même,  sans  attendre  le  Parlement,  et  par  l'armée 
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seule,  la  restauration  du  roi ,  et  ils  le  lui  proposèrent 
formellement.  Mais  Monk  écarta  cette  velléité  de  Tor- 
gueil  et  de  Tégoïsme  militaire,  bien  décidé  à  s'abriter 
derrière  le  Parlement,  et  bien  sûr  que,  pour  son  propre 
compte,  il  n'y  perdrait  rien.  Les  royalistes  assistaient, 
avec  une  passion  contenue,  à  toutes  ces  agitations,  de 
plus  en  plus  confiants  et  pourtant  souvent  inquiets 
encore,  même  sur  Monk  toujours  froid,  silencieux,  et  qui 
ne  prenait  de  leurs  doutes  ou  de  leurs  alarmes  aucun 
souci.  Quelques-uns  les  transmettaient  vivement  à 
Bruxelles;  mais  d'autres  s'empressaient  de  rassurer  le 
roi  et  de  lui  garantir  que  Monk  était  à  eux  :  «  Son  franc 
«  et  absolu  refus  du  pouvoir  souverain,  que  lui  ont 
«  offert  les  officiers  corrompus  et  les  meneurs  du  Rump, 
«  prouve  son  honnêteté  et  son  parti  pris  sur  l'avenir ,  » 
disait  Mordaunt  ;  «  Monk  est  loin  d'être  votre  ennemi,  » 
-écrivait  Charles  Howard  au  roi  *  ;  «  mais  il  veut  aller  à 
«  son  pas...  Ne  vous  embarrassez  dans  aucun  traité 
«  avec  aucun  prince  étranger;  ne  prenez  aucun  enga- 
«  gement  avec  aucune  des  personnes  qui  sont  ici  hos- 
«  tiles  au  pouvoir  dominant;  dans  mon  humble  opinion, 
<i  rien  ne  peut  maintenant  empêcher  l'heureuse  issue 
«  de  vos  affaires  *.  » 

Pressé  par  Mazarin  de  lui  transmettre  sur  les  inten- 
tions de  Monk  des  renseignements  précis,  Bordeaux  fi' 

*  Le  28  mars  1660. 

«  Clarendon,  State-Pa^ers.  t.  III,  p.  738-739,  744,  702,  707,  730, 
728;— Whitelocke,  p.  698-700;  — Thurloe,  State-Papers,  t.  VII, 
p.  860  ;— Baker,  Chromcle,  p.  759-760  ;  — Priée,  Mémoires,  dans  ma 
Collection,  p.  172;— Gumble,  Monk's  Life,  p.  278. 
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prier  Clargis,  avec  qui  il  était  entré  en  rapports  fami- 
liers, de  demander  pour  lui/aii  général,  une  entrevue,: 
car  il  ayait  des  ouvertures  importantes  à  lui  faire, 
Glargis  se  rendit  chez  Tambassadeur  qui,  remmenant 
dans  son  cabinet,  et  s'y  enfermant  avec  lui,  lui  dit  sans 
circonlocution  :  «  Il  est  visible  que  le  général  a  quelque 
«  grand  dessein  ;  les  gens  sensés  pensent  qu'il  veut,  ou 
à  s'élever  lui-même  au  gouvernement  de  ces  nations, 
c(  ou  ramener  le  roi;  dans  Tune  ou  Fautre  de  ces  entre- 
«  prises,  je  puis  le  servir  mieux  que  personne;  si,  pour 
«une  si  grande  affaire,  il  employait  un  Anglais,  et 
«  qu'elle  ne  réussît  pas,  ce  serait  un  témoin  qu'on  pour- 
ce  rait  produire  contre  lui,  et  qui  le  perdrait;  un 
(j  ministre  étranger  ne  peut  être  interrogé.  Je  ne  vous 
«  dis  pas  cela  de  mon  propre  chef,  mais  de  la  part  du. 
c(  cardinal  Mazarin,  qui  serait  charmé  d'être  hoiioré  ée. 
c(  l'amitié  du'  général,  et  de  le  seconder  dans  toutes  ses. 
«  vues.  Ce  n'est  pas  à  moi  de  décider  ce  qui  convient  le. 
«  mieux  au  général,  <m  d'élever  sa  famille  au  gouver- 
«  nement  de  ces  nations,  ou  d'y  rétablir  le  roi  ;  ce  sont 
a  deux  actions  glorieuses,  et  si  la  seconde  était  aussi, 
«  facile  que  la  première,  la  gloire  eu  semit  bien  aussi. 
«  grande.  Pour  donner  au  général  pleine  confiance  dans 
0  le  cardinal,  je  vous  atteste  qu'Olivier  Gromwell  comp- 
«  tait  si  parfaitement  sur  lui  qu'il  ne  se  saisit  ici  du: 
«  pouvoir  qu'après  s'en  être  entendu  avec  lui,  et  qu'il 
«  suivit  pas  à  pas  ses  conseils  dans  cette  affaire.  Si  donc 
«  le  général  prend  la  même  résolution,  non-seulemefit 
«  il  aura,  pour  sa  tentative,  ramitié  et  les  conseils  -dU; 
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«  cardinal  ;  mais,  s'il  échoue,  il  trouvera  en  France  un 
«  asile  sûr  et  une  existence  honorable.  Si  au  contraire 
«  il  feut  rétablir  le  roi,  qu^len  remette  la  façon  entre 
«les  mains  du  cardinal,  qtii  se  chargera  de  lui  faire 
«  obtenir,  pour  lui-même,  toutes  les  garanties  et  tous 
«  les  honneurs  qu'il  pourra  désirer,  et  de  telle  sorte 
ce  que  la  chose  paraisse  faite  par  le  conseil  du  cardinal 
«plutôt  que  sur  le  désir  du  général.  Si  ce  parti  lui' 
«agrée,  la  France  devrait  être  le  lieu  où  se  retirerait' 
«  maintenant  le  roi  ;  il  y  serait  traité  comme  il  convient  • 
«  à  sa  grandeur,  et  tous  ses  sujets  pourraient  lui  venir  ' 
0  rendre  leurs  hommages.  Le  général  obligerait  ainsi, 
«  non-seulement  le  roi  d'Angleterre,  mais  aussi  le  i*oi 
«  mon  maître,  en  le  rendant  le  médiateur  et  Finstru-^ 
«  tnent  de  la  restauration  de  \otre  roi.  »  Clargis  répon-^ 
dit  que  c'étaient  là,  pour  lui,  de  trop  grandes  affaires, > 
mais  qu'il  pouvait  assurer  l'ambassadeur  que  le  géné- 
ral n'avait  nul  dessein  de  s^emparer  du  pouvoir,  et' 
qu'il  soumettrait  toutes  choses  à  la  décision  du  pro- 
chain Parlement  :  «  Un  Parlement  anglais,  »  dit  Bor-  ' 
deaux,  «  est  une  assemblée  si  tumultueuse  et  si  mobile 
«  qu'on  n'en  peut  rien  attendre  de  certain;  si  le  général 
«  ne  prend  pas  le  parti  que  je  lui  conseille,  il  peut  arri- 
«  ver  que  les  violences  du  Parlement  le  précipitent  dans 
«  quelque  entreprise  téméraire  qui  ne  vaudra  rien  ni 
«  pour  lui,  ni  pour  le  peuple,  et  où  tous  ses  parents 
«  pourront  être  perdus  avec  lui.  »  Clargis,  sans  rien 
discuter,  promit  de  sonder  les  dispositions  du  général,' 
et  de  voir  avec  lui  s'il  convenait  que  l'ambassadeur 
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lui  fît^  à  lui-même,  ses  ouvertures  :  «  Je  n'y  vois,  » 
c(  ajoula-t-il,  qu'une  difficulté,  c'est  que  le  général  ne 
«  sait  pas  le  français.  » — «  Peu  importe,  »  dit  Bordeaux; 
«  je  sais  assez  d'anglais  pour  comprendre  le  général 
«  et  me  faire  comprendre  de  lui  *.  » 

Quand  Clargis,  après  en  avoir  parlé  à  Morrice,  rendit 
compte  à  Monk  de  cet  entretien  :  «  Je  n'ai  rien  à  faire 
«  avec  l'ambassadeur,  ni  avec  le  cardinal,  »  dit  Monk; 
«  pour  ne  pas  être  impoli,  je  veux  bien  le  recevoir,  mais 
«  à  condition  qu'il  ne  me  parlera  point  de  nos  affaires, 
«  ni  de  notre  gouvernement.  »  Informé  de  cette  réserve, 
Bordeaux  essaya  vainement  d'en  sortir  :  a  Je  visitai 
«  avant-hier  le  général,  »  écrivit-il  à  Mazarin  *,  «  et  lui 
«  ai  porté  les  paroles  dont  Votre  Éminence  m'avait 
«  chargé,  sans  qu'elles  en  aient  tiré  que  des  remercie- 
«  ments  généraux,  quelque  soin  que  je  prisse  pour 
«  l'engager  à  s'ouvrir  davantage  sur  l'offre  d'amitié  et  le 
«  désir  que  Votre  Éminence  avait  qu'il  y  prît  autant 
«  de  confiance  qu'avait  fait  le  défunt  Protecteur  ;  il  ne 
«  s'expliqua  pas  davantage  sur  le  sujet  du  gouverne- 
«  ment  d'Angleterre,  et  professa  encore  qu'il  ne  s'éta- 
«  blirait  point  que  par  le  prochain  Parlement  '.  » 

La  démarche  et  les  paroles  de  Bordeaux  avaient 
dévoilé  la  pensée  des  puissances  du  continent  et  leur 
désir.  Elles  commençaient  à  croire  au  retour  du  roi 

*  Baker,  Chroniclc,  p.  757; — Price,  Mémoires,  dans  ma  ColleC' 
tion,  p.  Vil;  —  Bordeaux  à  Mazarin,  5  avril  1660  {Documents  liistw 
riques,  n"  XXXIII). 

«  Le  5  avril  1660. 

'  Ibidem. 
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d'Angleterre  dans  ses  États,  et  toutes,  avec  plus  ou  moins 
d'ardeur,  tentaient  de  s'en  approprier  le  mérite  pour 
en  recueillir  plus  tard  le  fruit.  La  cour  de  Madrid  se 
montrait  la  moins  empressée,  étant  la  moins  clairvoyante 
et  la  plus  routinière  :  ses  agents  en  Flandres  doutaient, 
plus  que  d'autres,  du  rétablissement  de  Charles  11  ;  ils 
avaient,  sous  les  yeux,  depuis  plusieurs  années,  le  spec- 
tacle de  sa  détresse,  de  l'impuissance  de  son  parti,  et  ils 
s'étaient  accoutumés  à  les  regarder  comme  incurables. 
Don  Alonzo  de  Cardenas,  pendant  son  ambassade  à  Lon- 
dres et  depuis  son  départ,  avait  surtout  cultivé  ses  rela- 
tions avec  les  sectaires  républicains  ou  Cromwelliens, 
alors  vainqueurs;  c'était  encore  là  que  résidait  à  ses 
yeux  la  force,  et  qu'il  prenait  ses  informations.  Toujours 
exclusivement  dominée  d'ailleurs  par  l'intérêt  catho- 
lique, la  cour  de  Madrid  détestait  les  conseillers  protes- 
tants de  Charles  II  et  préférait  les  révolutionnaires  aux 
anglicans.  Quand  elle  croyait  devoir  témoigner  aux 
Stuart  proscrits  quelque  bienveillance,  c'était  au  duc 
d'York  qu'elle  s'adressait;  elle  lui  offrit  la  charge  de 
grand-amiral  d'Espagne  avec  le  titre  de  prince  de  la  mer 
et  le  commandement  des  troupes  qu'elle  armait  contre 
le  Portugal,  mais  à  condition  qu'il  se  déclarât  ouverte- 
ment cathohque.  Quelques  dépêches  étaient  de  temps  en 
temps  échangées  entre  Bruxelles  et  Madrid  au  sujet  du 
corps  de  troupes  que  demandait  le  roi  d'Angleterre  pour 
tenter  une  expédition  dans  son  royaume  :  le  marquis  de 
Carracena,  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols,  s'en 
entretenait  quelquefois  avec  Charles  à  Bruxelles,  et  sir 

il. 


J<90;  I.n-.RE  lY   -4  DlSPOSmOXS  DES  COURS 

Henri  Bonnc'lt  avec  don  Louis  de  Haro  à  Madrid,  mais'' 
sans  résuliais  efficaces,  et  par  décence  monarcbiquïai 
filulôt  que  dans  un  dessein  prévoyant  et  sérieux,  li  en) 
fVtàit  autrement  à  Paris  :  Mazarin,  mieux  renseigné,- 
tcEait  le  rétablissement  prochain  de  Chartes  pour  à  pèù . 
près  certain  ;  et  préoccupé  surtout  dé  la  sécurité  et  de  la 
grandeur  de  la  France,  il  ne  négligeait  rien  pour  attii^er 
sur  le  sol  français  le  roi  exilé,  se  promettant  d'étaler, 
pour  lui,  son  bon  vouloir,  de  lui  rendre,  en  réahté  ou  eii  : 
apparence,  d'utiles  services,  et  d'assurer  ainsi  d'avance, 
avec  lui,  la  continuation  de  cette  alliance  anglaise  dont 
il  avait  tiré,  sous  Cromwell,  un  si  bon  parti.  L'empresse- 
ment était  encore  bien  plus  grand  à  La  Haye  :  pour  la 
Hollande  protestante  et  commerçante,  la  paix  avec 
l'Angleierre  était  un  intérêt  de  sûreté  comme  de  pros- 
périté; les  Orangistes,  naturellement  dévoués  aux  Stuart^  î 
entouraient  Charles  des  témoignages  de  leur  adhésion  ; 
les  républicains  observaient  avec  une  vive  sollicitude  le 
progrès  de  ses  chances,  «  car,  »  disaient-ils,  a  s'il  doit 
ce  remonter  sur  son  trône,  il  nous  impoi^te  de  ne  pas  être , 
«  des  derniers  à  l'en  féhciter  ;  quand  le  diable  régnerait  ; 
«  en  Angleterre ,  nous  devrions  vivre  bien  avec  lui.  »  . 
Ormondvint  à  La  Haye,  porteur  d'une  lettre  du  Roi  pour: 
la  princesse  d'Orange  ;  Jean  de  Witt  s'empressa  de  Lui  i 
faire  une  visite,  «  désirant  vivement,  »  lui  dit-il,  «  être  • 
a  en  mesure  de  servir  son  maître  ;  »•  et  quand  Charles  se  ; 
transporta  à  Bréda,  de  Witt  et  Beverning  tancèrent  le  ; 
^uvemeur  de  cette  ville  de  ne  les  en  avoir  pas  instruits  ; 
les  ^iremiérs,  afin  qu'ils  pussent,  à  cette  occasion,  don-  > 
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ner  au  roi  quelque  marque  de  leur  bon  vouloir  \ 
Charles  et  ses  conseillers  n'attachaient  pas  à  ces  em- 
pressements tardifs  une  grande  importance ,  sachant 
bien  que  c'était  à  Londres,  et  par  des  mains  anglaises, 
Comme  Hyde  en  avait  si  souvent  formé  le  vœu,  que  se 
déciderait  leur  sort  :  «  Quelque  appui  qui  nous  puisse 
((  venir  un  jour  des  deux  couronnes,»  écrivait  Hyde% 
({  nous  n'avons  aujourd'hui  rien  que  de  très-modique  à 
«  en  attendre  ;  de  la  France  nous  n'aurons  qu'un  peu  de 
((  connivence.  »  En  revanche,  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  les  démarches  amicales,  les  déclarations  de 
repentir,  les  offres  de  service,  les  assurances  de  dévoue- 
ment affluaient  à  Bruxelles,  de  jour  en  jour  plus  nom- 
breuses et  plus  chaudes.  L'amiral  Montagne  entrait  en 
correspondance  directe  avec  le  roi  et  mettait  la  flotte  à 
sa  disposition.  L'Orateur  du  Long  Parlement  dissous, 
Lenthall  lui  faisait  parvenir,  par  l'entremise  de  lady 
M^'daunt,  son  adhésion  et  ses  conseils,  remarquables 
par  l'impartialité  et  la  prévoyance.  Lord  Broghill  expri- 
mait en  même  temps  à  Thurloë  sa  crainte  que  le  roi  ne 
rentrât  sans  conditions,  et  au  roi  son  zèle  à  tout  faire 
pour  qu'il  reprît  promptement  possession  de  son 
royaume  et  de  son  pouvoir.  Downing,  toujours  ministre 
de  la  République  à  La  Haye,  chargeait  Thomas  Howard^ 


1  Clarendon,  Hist.  of  the  Rehell,  1,  xvi,  c.  13,  15, 112, 160,  230  ; 
— Mémoires  de  Jacques  II,  dans  ina  Collectiorij  t.  II,  p.  17; — Thur- 
Ipe,  Siate-Papcrs,  t.  VII,  p.  870.  885,  902  ;-^ClaEeiidon,  State-Pà- 
pers,  t.  HT,  p.  1i9-l 60;— Bordeaux  à  Mazarin,  .12  et  19  avril  1660, 
{Docmjients  historiques^  n"  XXXIV)'-.      ;         A  :  ...j  rùojiiil/.  ?.'  ' 

«  Le  27  mars  1660.  .■.;.,-...  :  .  ; 
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agent  tour  à  tour  parlementaire  et  royaliste,  de  deman- 
der, pour  lui,  au  roi  le  pardon  de  ses  torts  en  lui  offrant 
ses  services;  et  pour  preuve  de  son  nouveau  zèle,  il 
faisait  lire  à  Howard  une  lettre  confidentielle  de  Thurloë 
qui  le  pressait,  en  homme  intéressé  dans  ses  questions, 
de  sonder,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  dispositions 
du  roi  :  voulait-il  rentrer  en  vertu  d'un  traité  ou  par  la 
force?  Pouvait-on  se  fier  à  sa  parole?  Quels  étaient  son 
caractère  et  son  humeur?  Thurloë  lui-même  en  effet 
faisait  dire  au  roi  qu'il  était  prêt  à  le  servir,  et  Hyde 
chargeait  Greenville  d'en  informer  Monk,  en  lui  deman- 
dant ce  qu'il  pensait  de  ces  assurances  et  jusqu'à  quel 
point  le  Roi  devait  s'y  fier'. 

Facile  par  indifférence  et  habile  quand  l'habileté 
n'exigeait  point  de  travail  ni  d'effort,  Charles  accueillait 
tout  avec  bonne  grâce,  sans  rancune  comme  sans 
abandon,  écrivant  de  sa  main  aux  hommes  considérables 
comme  Montagne  etMorrice,  et  faisant  donner  aux  autres 
des  paroles  propres  à  les  attirer  sans  l'engager  lui-mêrffe. 
Parmi  tant  de  conversions,  il  en  souhaitait  une  qu'il  n'y 
trouvait  pas  ;  il  eût  voulu,  en  sortant  de  Flandres,  s'éta- 
blir immédiatement  sur  un  sol  anglais,  et  Dunkerque 
seul  lui  offrait  cet  avantage;  il  eût  très-convenablement 
daté  de  là  les  actes  qu'il  faisait  préparer  à  Bruxelles,  sa 
réponse  à  Monk  et  les  autres  pièces  que  Greenville  devait 
emporter  en  Angleterre  pour  en  faire  usage  quand  le 

4  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  714,  719,  724  ; —  Thurloë, 
State-Papers,  t.  VII,  p.  897,  908,  911,  912;  —  Morrice,  Earl  of 
Orrery's  Memoirs  and  Lettert,  c.V; — Carte,  Ormond's  Letlers,  t.  II, 
p.  319-323. 
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moment  viendrait.  Il  fit  presser  Lockhart  de  lui  rendre 
la  place;  on  disait  que  la  garnison  n'y  ferait  pas  d'obs- 
tacle et  que  déjà  les  soldats  avaient  bu  à  la  santé  du  Roi. 
Mais  Lockhart  refusa  de  remettre  Dunkerque  à  Charles, 
comme  il  avait  refusé  naguère  de  la  livrer  à  Mazarin 
qui  lui  en  avait  offert  une  riche  rançon,  et  Charles  fut 
obligé  de  se  contenter  du  séjour  de  Bréda.  Il  n'y  parvint 
môme  pas  sans  quelque  péril  :  il  avait  annoncé  au  mar- 
quis de  Carracena  qu'il  quitterait  Bruxelles  pour  quel- 
ques jours,  allant  faire  une  visite  à  la  princesse  d'Grange 
sa  sœur,  et  il  se  disposait  à  partir  le  lendemain  lorsque, 
au  milieu  de  la  nuit,  Hyde  le  fit  réveiller  précipitam- 
ment; un  Irlandais,  au  service  de  Cardenas,  avait  décou- 
vert que  des  ordres  venaient  d'être  donnés  pour  que,  le 
lendemain  même,  un  peloton  de  cavalerie  se  rendît  à  la 
porte  du  roi  et  l'accompagnât  partout  où  il  irait,  comme 
pour  lui  rendre  honneur,  mais  sans  lui  permettre  de 
sortir  de  la  ville.  Les  Espagnols,  qui  commençaient  à 
croire  au  retour  de  fortune  du  roi,  voulaient  le  garder 
entre  leurs  mains.  Charles  se  leva  en  toute  hâte,  et  suivi 
seulement  de  trois  ou  quatre  fidèles,  il  quitta  Bruxelles* 
avant  le  jour  et  prit  la  route  de  Bréda.  Dès  qu'il 
cul  atteint  le  territoire  hollandais,  il  trouva  Greenville 
qui  l'attendait  à  un  point  convenu,  voulant  pouvoir  dire 
à  Monk  qu'il  avait  vu  le  roi  hors  des  terres  d'Espagne. 
Charles  lui  remit  toutes  ses  lettres,  datées  de  Bréda  et 
de  ce  même  jour;  Greenville  prit  la  route  d'Anvers  pour 

»  Le  4/14  avril  1660. 
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aller  s'embarquer,  et  le  roi  continua  sa  marche  vers 

Bréda  où  il  arriva  le  soir*. 

Il  y  était  à  peine  établi  quand  une  nouvelle  inattendue 
vmt  jeter  au  milieu  de  ses  espérances  une  vive  alayne. 
Lambert  s'était  échappé  de  la  Tour  ^  Descendu  de  sa 
fenêtre  à  Faide  d'une  corde,  huit  mariniers  de  la  Tamise 
Favaient  reçu  dans  leur  barque;  et  après  s'être  tenu 
caché  un  ou  deux  jours  dans  la  Cité,  il  avait  rejoint 
quelques  escadrons  insurgés  au  nom  de  la  république. 
Il  parcourait  à  leur  tête  les  comtés  de  Warwick  et  de 
Northampton,  appelant  à  lui  tous  les  mécontents;  quel-- 
qae  ébranlement  se  manifestait  dans  plusieurs  corps; 
personne  ne  pouvait  mesurer  d'avance  les  proportions 
que  prendrait  le  mouvement  ^ 

Ce  n'était  pas  un  pur  coup  de  tête  de  Lambert  :  les 
meneurs  républicains,  Ludlow,  Scott  et  quelques  autres 
s'étaient  concertés  pour  recueillir  dans  le  parti  une  forte 
somme  d'argent,  fournir  la  caution  que  le  Conseil  d'État 
exigeait  de  Lambert,  le  faire  ainsi  légalement  sortir  de 
la  Tour,  et  se  mettre  avec  lui  à  la  tête  de  l'insurrection. 
L'élan  d'entre  eux  se  rendit  chez  Haslerig  pour  l'informer 
du  projet  et  l'engager  à  y  prendre  part;  mais  il  le  trouva 
en  proie  au  plus  profond  abattement,  et  Haslerig,  immo- 
bile dans  son  fauteuil,  la  tête  appuyée   sur  ses  deux 

•1  Clarendon,  Hist.  oftheRehell.,  1.  xvi,  c.  173,  176-180;  State- 
Pup&rs,  t.  III,  p.  749-750  ;—Thurloe,  State-Papers,  t.  VII,  p.  880.     ' 

2  Le  9  avril  1660. 

■3  WhitelocJce,   p.  699  ;  —  Priée,  Mémoires^   dans  ma  Collection,  ' 
p.  171-174  ; — Ludlow,  Mémoires,  ibid.,  t.  III,  166-171;  — Clarendon, 
Hist.  ofthe  Rehell ,  \.  xvi,  c.  145-150; — Bordeaux  àMasarin,  22  et 
26  avril  et  3  mai  1660  {Documents  historiques,  n»  XXXV}.    • 
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mains,  repoussa  tout  ce  qu'on  lui  proposait  en  s'écriant  : 
«  Nous  sommes  perdus  !  nous  sommes  perclus!  »  Scott 
fit  dire  à  Ludlow  qu'il  rencontrait/  chez  la  plupart  de 
leurs  amiS;,  le  même  désespoir,  et  que  menacé  lui-même 
d'être  arrêté ,  il  partait  pour  la  campagne ,  Youlant  tâ- 
cher de  se  faire  éhre  au  prochain  parlement.  Sur  cet 
avis,  Ludlow  prit  la  même  résolution,  et  quand  Lambert 
réussit  à  s'évader  de  la  Tour,  les  chefs  parlementaires 
du  complot  étaient  déjà  découragés  et  dispersés  *. 

Le  Conseil  d'État,  par  deux  proclamations  successives*, 
s'empressa  de  déclarer  traîtres  Lambert  et  ses  adhérents, 
et  d'envoyer  partout  ordre  de  les  arrêter.  Monk,  de  son 
côté,  adressa  à  tous  ses  officiers  les  mêmes  ordres,  et 
délibéra  même ,  au  premier  moment,  s'il  n'irait  pas  en 
personne  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  et  à  la  poursuite 
de  Lambert.  Mais  la  démarche  lui  parut  plus  grave  que 
n'était  encore  la  sédition,  et  jugeant  sa  présence  à  Lon- 
dres plus  nécessaire,  il  fit  venir  le  colonel  Ingoldsl)y  : 
c(  Soyez  à  Northampton  dans  trois  jours,  »  lui  dit-il, 
c(  avec  votre  régiment;  vous  trouverez  dans  le  comté  le 
«  régiment  d'infanterie  du  colonel  Streater  et  quelques 
«  escadrons  du  colonel  Rossiter ,  officiers  sûrs,  qui 
«  m'ont  bien  informé  de  la  marche  de  Lambert;  pr^- 
«  nez,  de  ces  troupes,  celles  dont  vous  aurez  besoin, 
«  et  poursuivez  Lambert  jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  at- 
«  teint. — Mon  régiment,  »  dit  Ingoldsby,  «'  est  un  peu 
«  dispersé  dans  le  Norfolk  et  le  Suffolk;  mais  j'espère  le, 

1  Ludlow,  Mémoires,  à^TiS  md^  Collection,  t.  III,  p.  157-168. 
8  Des  9  et  21  avril  1660. 
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«  réunir  assez  vite  pour  exécuter  vos  ordres;  »  et  il 
partit  sur-le-champ  ». 

Ses  mesures  militaires  ainsi  prises,  Monk  fit  appeler 
Oreenville  tout  récemment  arrivé  de  Flandres,  et  qui  lui 
avait  apporté ,  outre  les  pièces  officielles  qu'ils  étaient 
convenus  de  garder  en  suspens,  une  lettre  particulière 
du  roi  :  «Je  ne  sais  pas  encore,  »  lui  dit  Monk,  «  ce  que 
c(  deviendra  cette  révolte;  si  une  grande  partie  de  Far- 
ce mée  se  joint  à  Lambert,  et  si  Ingoldsby  est  battu,  je 
«  me  déclarerai;  je  publierai  la  commission  du  roi;  j'ap- 
«  pellerai  à  moi  tous  les  royalistes  d'Angleterre ,  d'É- 
«  cosse  et  d'Irlande,  et  nous  ferons  la  guerre.  Prenez 
«  vos  mesures  pour  qu'on  soit  partout  prêt  à  obéir  à 
«  mes  ordres.  En  attendant,  voici  ma  réponse  à  la  lettre 
«  du  roi;  je  veux  qu'il  compte  sur  ma  fidélité  et  mon 
«  dévouement  ;  faites-la  porter  par  votre  frère  Ber- 
«  nard.  »  Bernard  Greenville  partit  en  effet  aussitôt, 
porteur  de  la  première  lettre  que  Monk  eût  écrite  au 
roi*. 

Ingoldsby  cependant  arrivait  à  Northampton  et  se 
concertait  avec  Streater  pour  attaquer  promptement 
Lambert.  Les  apparences  étaient  inquiétantes;  dans 
quelques  rencontres  fortuites,  deux  escadrons  de  cava- 
lerie avaient  passé  aux  insurgés;  une  de  leurs  bandes 
venait  de  traverser  sans  obstacle  la  ville  de  Nottingham; 
la  sédition  pénétrait  parmi  les  troupes  cantonnées  dans 

1  Baker,  Chronide,  p.  760-762 ;—Whitelocke,  p.  699  ;— Pepys, 
Dtary,  t.  I,  p.  155. 

s  Pnce,  Mémoires,  dans  mdi  Collection,  p.  173-174. 
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le  comté  d'York.  Monk,  constant  dans  son  principe  d'es- 
timer la  fidélité  plus  que  le  nombre,  avait  donné  ordre 
que ,  dans  tous  les  corps ,  les  soldats  fussent  appelés  à 
accepter  l'engagement  signé  naguère  par  les  officiers  en 
garnison  à  Londres,  d'obéir  sans  réserve  au  général,  au 
Conseil  d'État  et  au  prochain  Parlement  :  l'émotion  fut 
vive;  dans  plusieurs  régiments  de  cavalerie,  vingt  à 
trente  soldats  refusèrent;  dans  l'infanterie,  quelques 
compagnies  entières  déposèrent  leurs  armes;  les  régi- 
ments venus  d'Ecosse  restèrent  seuls  inébranlables  et  ne 
perdirent  que  deux  hommes.  Ingoldsby  et  Streater 
étaient  confiants;  leurs  troupes  se  montraient  fermes 
et  animées;  Lambert  donnait  des  signes  d'inquiétude; 
un  de  ses  officiers,  le  capitaine  Haslerig,  fils  de  sir 
Arthur,  fait  prisonnier  par  des  coureurs  d'ingoldsby, 
témoigna  du  regret  de  s'être  jeté  parmi  les  insurgés 
et  promit,  si  on  le  mettait  en  hberté,  d'engager  ses 
soldats  à  les  abandonner.  Le  jour  de  Pâques,  22  avril, 
informés  que  Lambert  était  à  Daventry,  Ingoldsby  et 
Streater  marchèrent  contre  lui;  ils  le  rencontrèrent 
dans  une  plaine  ouverte,  et  s'arrêtèrent  à  une  petite 
distance,  séparés  de  lui  par  un  cours  d'eau.  Les  deux 
troupes  restèrent  quatre  heures  en  face  l'une  de  l'autre, 
répugnant  l'une  et  l'autre  à  engager  l'attaque.  On  par- 
lementa ;  Lambert  fit  faire  à  Ingoldsby  des  ouvertures 
d'accommodement,  lui  proposant  de  rétablir  en  com- 
mun Richard  Cromwell  :  «  C'est  vous  qui  l'avez  ren- 
a  versé,  »  dit  Ingoldsby,  «  et  vous  voudriez  maintenant 
a  le  relever  !  Je  ne  suis  pas  chargé  de  discuter  avec 
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«"  VOUS,  mais  de  vous  réduire.  »  Un  escadron  de  Lam- 
bert s'approcha  de  la  ligne  erinemie;  Ingoldsby  se  porta  ^ 
seul  à  leur  rencontre,  et  entra  en  conversation  avec 
eux,  les  traitant  amicalement  d'insensés  qui  se  mettaient 
en  lutte  contre  le  général,  Tarmée,  le  Conseil  d'État,  la 
Cité,  le  prochain  Parlement.  C'était  l'escadron  du  capi-^ 
tàiiïe  Haslerig,  conduit  noii  par  lui,  mais  par  un  quar- 
tier-maître; il  passa  presque  tout  entier  à  Ingoldsby,- 
demandant  seulement  à  ne  pas  se  battre  contre  ses 
camarades.  Un  autre  escadron  suivit  cet  exemple  :  ■ 
«'  Finissons-en,  »  dit  à  ïngoldsby  le  colonel  Streater; 
«  je  suis  sûr  de  mon  infanterie;  si  vos  escadrons  sont 
«  repoussés,  vous  vous  rallierez  promptement  derrière 
0  nous  ;  mes  hommes  maintiendront  bien  leur  terrain.» 
Cavaliers  et  fantassins  se  portèrent  en  avant,  tambour - 
battant  et  avec  ordre  de  ne  faire  feu  qu'en  arri\ant  sur 
Tennemi.  A  leur  approche,  les  cavaliers  de  Lambert 
abaissèrent  leurs  pistolets,  ne  voulant  pas  tirer;  un  seul 
fît  feu  sur  ïngoldsby  et  le  manqua.  ïngoldsby,  poussant 
vivement  son  cheval  sur  Lambert,  lui  cria  :  «  Vous  êtes 
«  mon  prisonnier.  —  Laissez-le  aller!  »  s'écrièrent  les 
officiers  qiii  l'entouraient,  Okey,  Axtell,  Creed,  Cob- 
bett,  vieux  soldats  de  la  guerre  civile,  hésitant  à  la 
rengager  contre  leurs  anciens  compagnons.  —  «  Je  ne 
«  puis  pas,  »  dit  ïngoldsby,  «  je  ne  trahirai  pas  ceux  de 
«qui  je  tiens  mon  commandement.  »  Lambert  mit  son^ 
Cheval  au  galop,  essayant  de  s'échapper;  mais  ïngoldsby, 
mieux  monté ,  se  lança  à  sa  'poursuite,  l'atteignit  bien- 
ièt,  et  menacé  d'un  coup  de  pistolet,  Lam>bert  se  rendit^ 
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vaincu  sans  retour  et  encore  plus  humilié.  Parmi  ses 
compagnons^  quelques-uns  furent  pris;  les  autres  se 
dispersèrent.  Ingoldsby  ramena  son  prisonnier  à  Norlh- 
ampton  ;  le  peuple,  qui  aime  les  vainqueurs  quand  il 
n'est  pas  lui-même  passionné  contre  eux,  l'accueillit  de 
ses  acclamations  :  «  Ceci  me  rappelle,»  lui  dit  Lambert, 
<i  qu'après  la  victoire  de  Worcester,  quand  nous  ren- 
«  trames  à  Londres  au  milieu  des  transports  de  la  foule, 
«  comme  j'en  félicitais  Cromwell,  il  me  dit  :  — Ne  vous 
«  y  fiez  pas  ;  il  y  en  aurait  bien  davantage  si  on  me 
«  menait  pendre.  —  J'ai  peur  que  Cromwell  n'ait  pro- 
«  phétisé  et  que  je  ne  sois  aujourd'hui  bien  près  d'être 
«  pendu.»  Deux  jours  plus  tard,  il  vit  ce  péril  de  bien  plus 
près  ;  on  le  ramena  à  Londres  le  24  avril,  au  moment  où 
Monk  et  le  lord-maire  paf;saient  en  replie,  dans  Hyde- 
Park,  les  milices  de  la  Cité;  la  foule  obligea  les  soldats 
qui  escortaient  Lambert  à  le  faire  passer  sous  le  gibet 
de  Tyburn  ;  on  l'y  arrêta  un  moment,  puis,  on  le  recon- 
duisit à  la  Tour  K 

Ce  fut  le  dernier  soupir  guerrier  de  la  République  : 
vaincus  par  leur  propre  armée  ou  expulsés  de  ses  rangs, 
il  ne  restait  plus  aux  républicains  qu'un  champ  de  ba- 
taille civile,  les  élections  au  prochain  Parlement;  ils  s'y 
portèrent  avec  acharnement,  quoique  sans  espoir.  C'est 
la  perversité  des  partis  que,  ne  pouvant  plus  rien  pour 
eux-mêmes,  ils  se  consument  encore  en  efforts  pas- 

1  Baker,  Chronicle,  p.  161-169,  ;  — Whitelocke,  p.  699  ;  —  Gum- 
ble,  Monk'sLife,  p.  280-286  ;  —  Clarendon,  Hist.  of  the  RehelL, 
1.  XVI,  c.  146-150  ; —  Burnet,  Hist.  de  mon  tem;pSj  dans  ma  Collec- 
tion, 1. 1,  p.  184-185. 
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sionnés  pour  nuire  à  leurs  ennemis.  Menaçants  ou 
lugubres,  tragiques  ou  satiriques,  les  plus  violents 
pamphlets  contre  le  roi  et  les  royalistes  étaient  publiés 
tous  les  jours,  sous  toutes  les  formes;  on  les  datait  de 
Paris,  de  Bruxelles  ou  de  Bréda  comme  de  Londres;  on 
les  répandait  dans  les  comtés;  on  les  jetait  la  nuit  dans 
les  corps  de  garde.  C'était  surtout  aux  soldats  et  au 
peuple  pieux  qu'ils  s'adressaient,  leur  dépeignant  toutes 
les  vengeances,  toutes  les  iniquités,  toutes  les  souffrances, 
matérielles  et  morales  de  la  réaction  religieuse  et  poli- 
tique à  laquelle  ils  allaient  être  en  proie.  Les  royalistes 
soutenaient  vivement  cette  guerre,  tantôt  traitant  de 
calomnies  les  attaques  des  républicains,  tantôt  les  atta- 
quant à  leur  tour  par  le  tableau  des  iniquités,  des  persé- 
cutions et  des  souffrances  que  la  République  avait  infli- 
gées à  la  nation.  Mais  les  royalistes  avaient,  parmi  eux, 
des  hommes  qui,  par  leurs  emportements,  donnaient  cré- 
dit aux  prédictions  sinistres  des  républicains  ;  on  les  ap- 
pelait déjà  «les  énergumènes;»  ils  demandaient  que  les 
acquéreurs  des  biens  de  l'Église  et  de  la  couronne  fussent 
non-seulement  dépouillés  mais  punis,  que  la  mort  de 
Strafford  et  de  Laud  fût  vengée  aussi  bien  que  celle  du 
roi.  Des  prédicateurs  attachés  à  l'Église  épiscopale  lais- 
saient tomber  de  leur  chaire  ces  insinuations  menaçantes. 
Leur  parti  s'empressait  de  les  désavouer  :  «  Le  roi ,  » 
écrivait  Hyde  *,  «  veut  aussi  peu  de  bien  à  ces  énergu- 
«  mènes  qu'eux  à  lui  ;  je  suis  sûr  que  pas  un  d'eux  n'a  ici 

«  Le  10  avril  1660. 
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«  un  correspondant  ;....  et  sur  ma  parole,  si,  comme  j'en 
«  ai  la  confiance,  le  roi  rentre  bientôt  dans  son  royaume, 
«  ces  gens-là  n'y  auront  pas  plus  de  crédit  qu'ils  n'en 
«  auraient  eu  dans  la  république  de  Platon.  »  Les  chefs 
royalistes  à  Londres  crurent  devoir  démentir  avec  éclat 
ces  "violences,  et  les  plus  considérables  d'entre  eux,  au 
nombre  de  soixante-dix,  publièrent,  en  la  signant  comme 
l'expression  des  sentiments  de  leur  parti,  une  déclara- 
tion conçue  en  ces  termes  :  «Après  les  misères  d'une  lon- 
«  gue  guerre  civile  et  tant  de  vains  efforts  pour  régler 
«  l'État  selon  des  formes  de  gouvernement  d'in\en- 
«  tion  nouvelle,  il  a  plu  à  Dieu,  par  des  voies  inatten- 
«  dues  et  merveilleuses,  de  donner  à  ces  nations  un 
«  espoir  probable  qu'elles  retrouveront  les  lois  et  les 
«  libertés  que  leur  avaient  transmises  leurs  ancêtres. 
«  Après  la  divine  Providence,  nous  devons  cet  heureux 
«  espoir  à  S.  E.  le  lord  général  Monk  qui,  avec  le  cou- 
a  rage  de  défendre  les  libertés  publiques,  a  eu  aussi 
«  le  bonheur  de  nous  conduire  à  travers  ce  chaos 
«  sans  nous  faire  passer  par  la  mer  rouge  de  sang. 
«  Et  vu  que  les  ennemis  de  la  paix  publique  se  sont 
a  efforcés  de  représenter  les  partisans  du  roi  comme 
«  des  hommes  implacables  qui  voudraient  sacrifier  le 
«  bien  du  pays  à  leurs  passions  personnelles,  nous  décla- 
«  rons  que  nous  regardons  nos  souffrances  passées 
«  comme  venues  de  la  main  de  Dieu,  et  que  nous  ne 
«  nourrissons  aucun  penchant  ni  projet  violent  contre 
«  ceux  qui  peuvent  en  avoir  été  les  instruments.  Et  si 
«  l'imprudence  de  quelques  personnes  aigries  les  en- 
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«  traîne  à  des  expressions  en  désaccord  avec  ce  senti- 
ce  ment,  nous  les  désavouons  absolument...  Nous  atten- 
a  dons,  avec  pleine  soumission  au  pouvoir  actuel,  tel 
«  qu'il  réside  dans  le  Conseil  d'État,  le  prochain  Parle- 
c(  ment  dont  la  sagesse  réglera  parfaitement,  nous  en 

«  avons  la  confiance,  TÉglise  et  TÉtat C'est  notre 

«  vœu  et  notre  prière  que,  lorsque  Tédifice  commencera 
«  à  s'élever,  il  ne  soit  pas,  comme  Rome  naissante^ 
«  souillé  par  le  sang  fraternel,  ou  troublé,  comme  Babel, 
«  par  la  confusion  des  langues  ;  qu'au  contraire,  nous  ne 
.  «  parlions  tous  qu'un  même  langage  et  ne  portions  qu'im 
«  même  nom,  et  que  tous  les  souvenirs  des  factions  et 
«  des  inimitiés  passées  soient  enfouis,  comme  de  vieux 
«  décombres,  dans  les  fondements  de  l'édifice  ^  » 

Ce  n'étaient  là  que  d'honnêtes  et  sages  paroles,  qui  ne 
contenaient  aucune  garantie  réelle  et  ne  touchaient 
même,  avec  précision,  à  aucune  des  questions  difficiles 
et  inquiétantes  ;  mais  ces  paroles  répondaient  au  senti- 
ment général  de  satisfaction  et  d'espérance  qui  animait 
le  pays  ;  la  joie  est  confiante  après  les  longs  malheurs; 
malgré  leur  ardent  travail,  les  alarmes  et  les  prédictions 
des  républicains  n'obtinrent,  dans  les  élections,  aucun 
pouvoir  ;  à  peine  quelques-uns  de  leurs  chefs,  estimés 
ou  influents  dans  leur  comté  ou  leur  bourg,  Ludlow, 
Scott,  Robinson,  Hutchinson,  réussirent  à  être  élus; 
une  recommandation  expresse  de  Monk  lui-même  ne 


1  Baker,  Chroniclej  p.  762-764; — Price,  Mémoires,  dans  ma  Col- 
lection, p.  178  ;— Clarendon,  Hist.  of  tlie  Rehell.,  1.  xvi,  c.  205-206, 
Sfafe-Pa^jers,  t.  III,  p.  724-727. 
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suffit  pas  pour  qu'on  osât  seulement  présenter  à  Bri4- 
genorth  la  candidature  de  Thurloe  :  «  Nous  nou^ 
«  sommes  réunis,  »  écrivait  à  ce  dernier  son  correspon- 
dant Thomas  Gilbert  %  «  le  ministre  de  la.  ville,  qui  est 
«  un  homme  très-sensé,  quelques  amis  sûrs  et  moi, 
«  pour  tâter  avec  soin  le  pouls  à  la  population,  et  nous 
«  pensons  unanimement  que  la  lettre  du  général  serait 
«  loin  d'assurer  votre  élection;  se  présentât -il  lui- 
«  même ,  il  ne  réussirait  paS;,  à  moins  qu'il  ne  se  dé- 
«  clarât  absolument  pour  le  roi,  et  sans  aucune  des 
«  conditions  qu'on  veut,  dit-on,  lui  imposer....  Plu- 
«  tôt  donc  que  de  profaner ,  en  les  exposant  à  un 
«  affront,  la  signature  du  général  et  votre  propre  nom, 
«  qui  m'est  toujours  honorable  et  cher,  je  vous  renvoie 
«  la  lettre,  le  cœur  profondément  attristé.  ^  » 

Ainsi  les  deux  grands  partis  révolutionnaires,  les 
républicains  et  les  CromweUiens,  disparaissaient  de  la 
scène  ;  les  royalistes  l'occupaient  seuls  :  unis  encore  et 
marchant  ensemble  au  même  but,  mais  au  fond  très- 
divers  et  laissant  déjà  entrevoir  les  dissidences  qui 
devaient  bientôt  devenir  leurs  discordes  et  leurs  luttes. 
Les  royalistes  réformateurs,  presbytériens  ou  purs  poli- 
tiques, formaient  la  première  ligne  de  Tarmée  victo- 
rieuse ;  nombreux  et  puissants  dans  la  Chambre  comm<î 
dans  le  pays,  fidèles  à  leurs  principes  et  à  leurs  espé- 

1  Le  11  avril  1660. 
,    2  Clarendon,    State-Papers,  t.  III,  p.  714;— Ludlow,  Mémoires^ 
dans  ma  CoUeciion,    t.  III,    p.  163  ;  ^-  Mistriss    Hutchinson,,   il/eV 
moires,  ibid  ,  t.  II,  p.  308-314;— Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  210-225;-^ 
Thurloe,  Slale-Papers,  t.  VII,  p.  884-805. 
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rances,  mais  affaiblis  dans  leur  propre  cœur  par  ce 
doute  et  cette  fatigue,  et  au  dehors  par  ce  discrédit  qui 
s'attachent  à  des  fautes  graves  et  à  d'éclatants  revers. 
Rapprochés  d'eux  par  les  intentions,  quoique  très-séparés 
par  la  conduite  passée,  venaient  ensuite  les  royahstes 
légaux,  attachés  aux  anciennes  institutions,  aux  lois  et 
aux  libertés  traditionnelles  de  l'Angleterre,  et  en  vou- 
lant sincèrement  le  maintien,  mais  ennemis  des  inno- 
vations et  n'admettant  pas  que  la  résistance  pût  jamais 
aller  jusqu'à  l'insurrection.  Et  derrière  ces  deux  grands 
partis  politiques  se  pressait  la  foule  des  royahstes  étran- 
gers à  leurs  engagements,  vieux  Cavaliers,  dévots  an- 
ghcans,  jeunes  ambitieux,  petits  gentilshommes,  hon- 
nêtes bourgeois,  tous  emportés  par  la  passion,  l'intérêt 
ou  l'imprévoyance,  dans  les  voies  d'une  réaction  aveugle 
contre  tout  ce  qui  s'était  fait  ou  passé  depuis  vingt  ans. 

Le  mercredi  25  avril,  les  deux  Chambres  se  réuni- 
rent, chacune  dans  la  salle  de  ses  séances.  La  Chambre 
des  Communes  comptait  556  membres,  la  plupart  déjà 
arrivés  et  présents.  Dix  pairs  seulement  reprirent  ce 
jour-là  leur  siège  dans  la  Chambre  des  Lords.  Les  pre- 
miers actes  des  deux  assemblées  manifestèrent  l'esprit 
qui  y  dominait.  Les  prédicateurs  qu'elles  désignèrent 
pour  prêcher  devant  elles  un  sermon  d'actions  de 
grâces,  Reynolds,  Calamy,  Raxter,  étaient  des  presbyté- 
riens. Les  Lords  choisirent  pour  leur  Orateur  provisoire 
le  comte  de  Manchester,  presbytérien  modéré.  Dans  la 
Chambre  des  Communes ,  les  chefs  du  parti ,  Hollis , 
Pierrepoint,  Lewis,  poussèrent  brusquement  au  fauteuil 
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leur  ami  Grimstone,  avant  même  que  quarante  mem- 
bres fussent  arrivés  :  «  Début  irrégulier  et  qui  n'est  pas 
«  un  bon  symptôme,  »  écrivit  Mordaunt  à  Hyde....  «  A 
«  peine  assis,  l'Orateur  a  demandé  qu'on  lui  donnât 
«  pour  secrétaire  M.  Jessop,  sans  l'aide  duquel  il  serait 
«  dans  un  grand  embarras.  Cette  nomination  a  été  de 
c(  même  enlevée  en  un  clin  d'œil,  avant  que  le  cin- 
«  quième  des  membres  eût  pu  entrer  dans  la  salle.  On 
«  les  avait  attirés  dans  une  pièce  voisine,  d'où  ils  ne 
«  pouvaient  sortir  que  par  une  porte  très-étroite  et  un 
«  à  un,  ce  qui  a  donné  aux  premiers  venus  le  temps 
«  d'élire  le  secrétaire  qu'ils  voulaient.  Par  ces  tours 
((  qu'on  nous  joue  déjà,  je  crains  que  nous  ne  rencon- 
«  trions  une  vive  opposition.  »  Ainsi  éclataient,  dès  le 
premier  jour,  entre  les  Cavaliers  et  les  presbytériens,  la 
séparation  et  la  lutte.  Les  Cavaliers  étaient  les  plus  nom- 
breux, et  le  même  vent  de  réaction  qui  avait  fait  leur 
succès  dans  les  élections  continuait  de  souffler;  mais 
ils  étaient  encore  prudents  et  modestes,  et  les  presbyté- 
riens conservaient  encore  la  prépondérance.  Monk 
s'était  uni  à  eux  pour  porter  Grimstone  à  la  présidence 
de  la  Chambre  ;  trop  égoïste  pour  lutter  contre  la  vio- 
lence dominante,  il  était  trop  sensé  pour  ne  pas  soute- 
nir la  modération  encore  en  crédit  *. 

Il  touchait  à  la  fois  au  faîte  et  au  terme  de  son  pou- 
voir :  dès  le  lendemain  de  sa  réunion,  la  Chambre  des 

1  Journals  of  the  house  ofCommons,  t.  VIII,  p.  1; — Ofthe  h.  of 
Lords,  t.  XI,  p.  2-4  ;—Parl.  hist.j  t.  XXII,  p.  210-225;— Clarendon, 
State-Papers,  t.  III,  p.  734;  — Bordeaux  à  Mazarin,  6  mai  IGGO 
{Documents  historiaues.  n»  XXXVD. 
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Communes  donna  ordre  à  son  Orateur  de  lui  adresser 
des  remercîments  solennels  :  «  Votre  sagesse,  »  lui  dit 
Grimstone,  «  a  été  telle,  et  Dieu  vous  a  tellement  héni 
«  que  vous  avez  dissipé  nos  périls  et  vaincu  les  ennemis 
a  du  bonheur  de  ces  nations  sans  qu'il  en  coûtât  une 
«  goutte  de  ce  sang,  ni  une  obole  de  ces  trésors  tant  ré- 
a  pandus  et  tant  épuisés.  Votre  Seigneurie  a  guéri  nos 
«  maux  avec  les  plus  doux  remèdes.  Des  statues  ont  de 
c(  tout  temps  été  élevées  aux  hommes  qui  ont  si  bien 
«  mérité  de  leur  patrie  ;  mais  Votre  Seigneurie  a  une 
«  statue  placée  bien  plus  haut,  car  elle  est  dans  tous  les 
c(  coeurs  qui  veulent  le  bien  de  ces  peuples....  J'exprime 
«  donc  à  Votre  Seigneurie,  au  nom  de  cette  Chambre, 
«  sa  cordiale  reconnaissance,  certain  que  vous  y  croi- 
n  riez  quand  même  je  ne  vous  en  parlerais  pas  '.  » 
.  Monk  était  debout ,  à  sa  place  accoutumée,  et  rien 
n'indique  qu'il  ait  répondu  à  cet  hommage  autrement 
que  par  un  salut  respectueux.  Il  fut  moins  silencieux  avec 
la  Chambre  des  Lords  à  laquelle  il  n'assistait  pas.  Le 
comte  de  Manchester,  accompagné  de  huit  pairs,  se 
rendit  chez  lui  par  ordre  de  la  Chambre,  porteur  de  ce 
message  :  «  Les  pairs  réunis  en  Parlement  m'ont  com- 
c(  mandé  de  rendre  hommage  à  la  valeur  et  à  la  prudence 
«  de  Votre  Seigneurie  dans  la  conduite  des  affaires  que 
«  Dieu  vous  a  confiées.  Ils  expriment  à  Votre  Seigneurie 
«  leur  reconnaissance  des  soins  et  du  respect  que  vous 
«  avez  témoignés  aux  pairs  en  les  rétablissant  dans  leurs 

»  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VIII,  p.  2. 
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«  anciens  et  incontestables  droits.  Ils  espèrent  que  Dieu 
«  continuera  de  vous  bénir  dans  tout  ce  qui  reste  à  faire 
«  pour  rendre  à  cette  nation,  selon  les  anciennes  et  fon- 
ce damentales  lois  de  son  gouvernement,  une  solide 
«  paix,  et  ils  feront  tous  leurs  efforts  pour  vous  y  secon-. 
«  (1er.  »  —  «  Je  tiens  ce  message  pour  un  grand  hon- 
«  neur  que  me  fait  la  Chambre  des  pairs,  »  répondit 
Monk ;  «je  serai  prêt  à  faire  tout  ce  qui  pourra  assurer 
«  la  paix  et  le  gouvernement  régulier  de  cette  nation. 
ta  Je  prie  Vos  Seigneuries  de  vouloir  bien,  danfe  toutes  les 
«  questions  qu'elles  auront  à  traiter,  regarder  en  avant 
«  et  point  en  arrière  ^.  » 

La  Chambre  des  Lords  ne  fut  point  blessée  de  ce  con-' 
seil,  et  huit  jours  après',  elle  vota,  pour  Monk,  Térection 
d'une  statue.  La  Chambre  des  Communes  se  montra, 
envers  lui,  encore  plus  déférente,  car  le  même  jour  où' 
elle  lui  témoignait  avec  tant  d'éclat  sa  reconnaissance, 
elle  ordonna  à  son  Orateur  de  remercier  aussi  en  son 
nom  le  colonel  Ingoldsby  pour  Féminent  service  qu'il 
avait  rendu  en  étouffant,  par  l'arrestation  de  Lambert, 
la  guerre  civile  renaissante  :  «  La  Chambre ,  »  lui  dit 
Grimstone,  «  veut  vous  marquer  autant  de  faveur  que 
«  vous  avez  déployé  de  mérite  en  vous  hasardant  si  cou- 
«  rageusement  pour  le  bien  public  ;  et  ses  rernercîments 
c(  doivent  avoir,  à  vos  yeux,  d'autant  plus  de  prix  qu'elle 
c(  vous  les  adresse  au  même  moment  où  elle  proclame 


1  Journals  ofthe  house  ofL.,  t.  XI,  p.  2-4 
«  Le  3  mai  1660.' 
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«  les  grands  services  rendus  à  la  nation  par  S.  Ex.  le 
«  lord  général  *.  » 

Il  ne  fallait  rien  moins,  à  coup  sûr,  que  Favis  et  l'in- 
sistance de  Monk  pour  déterminer  une  Chambre  si  roya- 
liste à  oublier  si  complètement  le  régicide  pour  honorer 
ainsi,  dans  Ingoldsby,  Tobéissance  et  la  bravoure  du 
soldat. 

Mais  pendant  que  le  Parlement  et  le  général  recom- 
mandaient et  pratiquaient  cette  politique  modérée,  la 
réaction  royaliste  éclatait  de  toutes  parts,  spontanée, 
désordonnée,  ingouvernable.  Les  rues  retentissaient  de 
ballades  contre  les  républicains,  les  Cromwelliens  et  les 
sectaires;  ceux  d'entre  eux  dont  le  nom  et  les  traits 
étaient  connus  rencontraient  Tinsulte  et  la  menace;  dans 
Londres  même,  des  églises  d'anabaptistes  furent  ravagées 
et  leurs  réunions  dispersées  par  le  peuple;  les  arresta- 
tions, les  saisies  arbitraires,  les  violences  locales  frap- 
paient çà  et  là  les  maîtres  de  la  veille  devenus  des 
vaincus  et  des  suspects.  Ludlow,  faisant  demander  à  ses 
fermiers  d'Irlande  les  rentes  qu'ils  lui  devaient,  appre- 
nait que  sir  Charles  Coote,  qui  commandait  à  Dublin, 
se  les  était  fait  remettre,  en  défendant  à  son  receveur 
de  lui  rien  envoyer ,  et  que  le  colonel  Théophile  Jones 
lui  avait  fait  enlever,  dans  ses  écuries,  quatre  chevaux 
de  prix.  Des  royalistes,  dépouillés  par  la  révolution,  se 
faisaient  justice  eux-mêmes;  le  fils  de  lord  Cottington 
rassemblait  ses  amis  et  rentrait  de  vive  force  dans  le 

1  Journals  ofthe  h.  of  Lords,  t.  XI,  p.  11,  —  Of  the  house  ofCom^ 
mons,  t.  VIII,  p.  2. 
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domaine  de  Founthill-House  que  la  République  avait 
donné  à  Bradshaw.  On  mettait  la  main  sur  les  biens  et 
sur  la  personne  des  régicides.  Le  major  général  Har- 
rison  était  violemment  amené  à  Londres,  n'ayant  pas 
voulu  quitter  sa  maison  pour  ne  pas  déserter  sa  cause. 
La  veuve  du  Protecteur,  lady  Elisabeth  Cromwell,  s'em- 
pressait de  cacher,  chez  une  marchande  de  sa  connais- 
sance, de  l'or,  des  joyaux,  des  tableaux,  des  meubles 
emportés,  dit-on,  des  maisons  royales,  et  elle  s'enfuyait 
précipitamment  de  Londres  pour  aller  chercher  dans  le 
pays  de  Galles  un  asile.  C'était,  parmi  les  révolution- 
naires, un  effroi,  et  parmi  les  royalistes  un  élan  général; 
les  uns  cherchaient  leur  salut  dans  la  soumission  ou 
dans  la  fuite;  les  autres  jouissaient  avec  bravade  de  leur 
triomphe,  et  le  pays  changeait  de  maîtres  par  un  redou- 
blement d'anarchie  *. 

Les  deux  Chambres  décidèrent  le  27  avril  que,  le 
1er  niai  suivant,  elles  se  réuniraient  en  conférence  pour 
aviser  aux  moyens  de  mettre  promptement  un  terme  à 
cet  état  du  royaume*. 

Ce  même  jour,  sir  John  Greenville  se  présenta  à  la 
porte  du  Conseil  d'État,  demandant  à  parler  au  lord 
général.  Le  colonel  Bircli,  membre  du  Conseil  et  qui 
y  arrivait  à  ce  moment ,  se  chargea  de  transmettre  à 

1  Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  t.  Il,  p.  315,  dans  ma  Collec- 
tion;—hudlow,  Mémoires,  ihid.,  LUI,  p.  164,  181,  183,  186;— 
Carte,  Ormond's  Letters,  t.  II,  p.  326,  329  ;— Mark  Noble,  Memoirs 
oftheProtectoralhousCf  t.  I,  p.  128. 

2  Journals  of  the  house  of  Comm.,  t.  VIII,  p.  4  ,  —  of  the  h.  of 
Lords,  t.  XI,  p.  5. 
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Monk  son  désir.  Monk  sortit  de  la  salle^  et  GreenYille>, 
en  présence  des  gardes,  lui  remit  un  paquet  scellé  des 
armes  du  roi.  Monk  parut  surpris  et  rentra  aussitôt^ 
ordonnant  à  GreenvUle  d'attendre  et  aux  gardes  de 
Yeiller  sur  lui.  Le  Conseil  fut  embarrassé;  que  faire  de 
ces  lettres  dont  la  suscription  et  le  sceau  indiquaient 
clairement  Forigine?  Birch  s'excusait  avec  quelque  in- 
quiétude, déclarant  qu'il  ne  connaissait  point  le  porteur 
et  ne  savait  pas  de  quoi  il  s'agissait.  On  fit  entrer  Green- 
Tille;  le  président  lui  demanda  de  qui  il  tenait  ces 
lettres  :  «  Le  roi  mon  maître,  »  répondit-il,  «  me  les  a 
«  remises  à  Bréda,  de  sa  propre  main.  »  On  décida 
qu'elles  seraient  portées  au  Parlement,  seul  en  droit  de 
les  ouvrir,  et  quelqu'un  proposa  d'envoyer,  en  atten- 
dant, Greenville  en  prison  :  «  Je  n'avais  pas  vu  sir  "John 
«■  Greenville  depuis  plusieurs  années,  «  dit  Monk,  «  mais 
«  il  est  mon  proche  parent,  etje  me  porte  caution  qu'il 
«  se  présentera  devant  la  Chambre.  »  Greenville  se 
retira  en  liberté*. 

Trois  jours  après,  le  rtiardi  i^  mai,  avant  midi,  il 
était  dans  le  vestibule  de  la  Chambre  des  Communes,  et 
demandait  à  être  introduit  con»nie  porteur  d'un  message 
du  roi.  Le  président  du  Conseil  d'État,  Annesley,  rendait 
compte  en  ce  moment  mAme  à  la  Chambre  de  ce  qui 
s'était  passé  dans  le  Consp.il.  Introduit  aussitôt  et  à  là 
barre  :  «  Monsieur  l'Orateur,»  dit  Greenville,  «j'ai  ordre 
«  du  roi  mon  maître  de  vous  remettre  cette  lettre,  en 

.  *  Price,  Mémoires,  p.  180,  dans  m9.Collection; — Skinner^  Mo7ih'» 
It/e,  p.  297, 
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«  VOUS  exprimant  son  désir  45110  vous  la  coninumicfuiez  ; 
«  à  la  Chambre.  »  La  lettre;,  datée  «  deBrcda^  le  4  avril, 
«  la  12*^  année  de  notre  règne,  »  était  adressée  «  à  noù-e 
«  fidèle  et  bien-aimé  FOrateur  de  la  Chambre  des  Com- 
«  munes.  »  L'Orateur  la  reçut;  Greenville  se  retira;  et  sur- 
le-champ  Grimstone,  debout  et  découvert,  lut  la  lettre  du 
roi  à  la  Chambre,  également  debout  tout  entière  et 
tête  nue.  Elle  contenait  une  déclaration  adressée  b  toute 
la  nation,  sur  les  sentiments  et  les  intentions  politiques 
du  roi.  L'Orateur  passa  cette  seconde  pièce  au  secrétaire 
Jessop  qui  en  donna  aussi  lecture  à  la  Chambre.  Green- 
ville cependant  s'était  rendu  à  la  Chambre  des  Lords 
pour  y  remphr  la  même  mission.  Il  y  fut  reçu  avec  le 
cérémonial  des  traditions  TOonarchiques;  l'Orateur  se  . 
leva  de  son  siège  et  alla  au-devant  de  lui ,  accompagné 
de  toute  la  Chambre;  quarante  et  lin  pairs  étaient  pré- 
sents .  La  lettre  et  la  déclaration  de  Bréda  furent  lues 
deux  fois,  et  Greenville,  rappelé  dans  la  salle,  reçut 
immédiatement  les  remercîments  de  la  Chambre  pour 
le  gracieux  message  qu'il  lui  avait  apporté  de  la  part, 
du  roi  *. 

Les  trois  pièces,  ouvrage  de  Hy de,  étaient  belles  et 
habiles;  écrites  d'un  ton  grave  et  affectueux,  sans  lâche 
recherche  de  popularité;  un  profond  sentiment  des 
souffrances  qu'avaient  subies,  dans  leur  séparation,  le 


1  Journals  ofthe  h.  of  C,  t.  VIII,  p.  4  ;  —  ojT  the  h.  of  L.,  t.  IX,  ; 
p.7;  — Clarendon,  Hist.  of  theRehell,  \.  xvi,  c.  212-222;  Statc- 
Papers,  t.  III,  p.  736;  —  Bordeaux  à  Mazarin,  10  et  11  mai  1G60' 
[J)ocuments  historiques,       XXXVII). 
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roi  et  le  peuple,  y  répandait  un  reste  de  tristesse  digne, 
adoucie  et  relevée  par  la  perspective  prochaine  d'un 
temps  meilleur.  Elles  respiraient  le  respect  sincère  des 
anciennes  lois  du  pays  et  le  désir  que ,  de  concert 
avec  son  prince,  il  réglât  lui-même  son  sort,  sans 
aucun  besoin  de  secours  étranger.  Une  anmistie  gé- 
nérale et  la  liberté  de  conscience  y  étaient  promises, 
avec  les  seules  exceptions  ou  limitations  que  le  Par- 
lement croirait  devoir  y  apporter.  Toutes  les  questions 
délicates,  entre  autres  celle  des  biens  vendus,  étaient 
pareillement  renvoyées  à  la  décision  du  Parlement, 
laissant  ainsi  au  roi  sa  liberté  en  allégeant  sa  respon- 
sabilité ;  et  tout  en  réclamant  les  anciens  droits  de  sa 
couronne  ,  il  annonçait  son  intention  d'associer  les 
Chambres  à  toutes  les  grandes  affaires  du  gouver- 
nement :  «  Nous  assurons  sur  notre  parole  royale,  » 
disait-il,  «  qu'aucun  de  nos  prédécesseurs  n'a  porté  aux 
«  Parlements  une  plus  haute  estime  que  nous  ne  faisons 
«  nous-même,  autant  par  conviction  que  par  devoir. 
«  Nous  les  regardons  comme  une  partie  si  vitale  de  la 
«  constitution  du  royaume,  et  si  nécessaire  à  son  gou- 
«  vernement  que  ni  le  prince,  ni  le  peuple  ne  sauraient, 
«  nous  en  sommes  convaincu,  être  heureux  sans  leur 
«  concours.  Ayez  donc  la  ferme  confiance  que  nous 
«  tiendrons  toujours  leurs  conseils  pour  les  meilleurs 
«  que  nous  puissions  recevoir,  et  que  nous  prendrons 
«  autant  de  soin  de  leurs  privilèges  que  de  nos  droits  les 
a  plus  personnels  et  les  plus  essentiels  à  notre  sûreté  ^  » 

'  Journah  of  the  h.  ofCommonSf  t.  VIII,  p.  5. 
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En  sortant  de  la  Chambre  des  Lords,  Greenville,  ac- 
compagné de  Mordaunt,  se  rendit  dans  la  Cité  et  porta 
au  Conseil  commun,  convoqué  par  le  lord-maire,  une 
lettre  du  roi  où  la  déclaration  de  Bréda  était  également 
contenue.  Il  avait  des  lettres  semblables  pour  Monk  et 
pour  Tamiral  Montagne  que  le  roi  chargeait  d'en  donner 
connaissance  à  Tarmée  et  à  la  flotte.  Monk  réunit  à 
Saint-James  les  officiers,  et  leur  fit  lire  les  deux  pièces 
qui  avaient,  dit-il,  donné  au  Parlement  et  à  lui-même 
pleine  satisfaction;  il  ne  doutait  pas  qu'eux  aussi  n'en 
éprouvassent  le  même  sentiment;  à  quoi  les  officiers 
répondirent  par  une  acclamation  unanime.  L'amiral 
Montagne,  en  recevant  à  Gravesend  la  lettre  du  roi,  con- 
voqua aussitôt  à  son  bord  tous  ses  capitaines,  et  la  leur  fit 
lire  par  son  secrétaire  Pepys,  qui  leur  présenta  en  même 
temps  un  vote  d'adhésion  «auquel  personne  ne  se  refusa,» 
dit  Pepys,  «quoique, dans  leur  cœur,  plusieurs  y  fussent, 
«  j'en  suis  sûr,  très-contraires.  »  L'amiral  et  ses  capi- 
taines montèrent  immédiatement  sur  le  pont,  où  la  lettre 
et  la  déclaration  du  roi  furent  lues  à  tout  l'équipage,  qui 
les  accueillit  par  des  cris  joyeux  :  «  Vive  le  roi  Charles  !  » 
se  souciant  peu  que  le  vaisseau  qui  en  retentissait  s'ap- 
pelât encore  le  Nasehy,  en  souvenir  de  la  bataille  déses- 
pérée où  Charles  V^  avait  vu  tomber  sa  couronne.  La 
même  scène  se  renouvela,  avec  le  même  élan,  sur  tous 
les  bâtiments  de  la  flotte.  Les  mécontents  sont  comme 
s'ils  n'étaient  pas  quand  la  passion  pubUqueles  condamne 
au  silence.  Le  lord-maire,  Monk  et  Montagne  s'empres- 
sèrent de  communiquer  aux  Chambres  les  lettres  du  roi, 
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en  demandant  rautorisatidn  de  lui  répondre;  mais  ^fon- 
tague  entré,  plus  tôt  même  que  Monk,en  relation  directe 
avec  le  roi,  n^attendit  pas,  pour  se  mettre  à  ses  ordres, 
que  les  Chambres  le  lui  eussent  permis;  il  lui  expédia 
dès  le  lendemain  un  messager  pour  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  venait  de  se  passer  à  bord  de  la  flotte  :  «  Je  me 
«  réjouis,  »  lui  dit-il,  «que  le  roi  n'ait  aucun  besoin  de 
0  Fassistance  des  étrangers;  il  trouvera,  dans  l'amour  et 
«  la  loyauté  de  ses  sujets,  un  suffisant  appui.  Le  roi  a 
«  très-bien  fait  de  choisir  Schevelingen  pour  le  lieu  de 
«  son  embarquement,  et  je  n'ambitionne  rien  tant  au 
«  monde  que  Flionneur  de  me  rendre  auprès  de  Votre 
«  Majesté;  ce  qui,  j'espère,  ne  tardera  pas  *.  » 

Les  Chambres  se  précipitaient  pour  éviter  tout  retard  : 
la  lettre  et  la  déclaration  du  roi  à  peine  lues,  elles  nom- 
mèrent chacune  un  comité  chargé  de  préparer  leur  ré- 
ponse, et  le  même  jour  elles  se  réunirent  en  conférence 
pour  se  concerter  sur  le  rétablissement  immédiat  de  la 
monarchie.  Les  Lords  prirent  là  l'initiative  :  «  Où  est  la 
«  parole  d'un  roi,  »  dit  en  leur  nom  lord  Manchester, 
«  là  est  l'autorité;  où  est  la  parole  de  notre  roi,  là  est  la 
a  vérité;  l'autorité  et  la  vérité  sont  les  meilleures  bases 
a  du  gouvernement;  écartons  ces  maximes  de  quelques 
«  politiques  qui  veulent  que  la  méfiance  soit  le  nerf  de 
«  la  sagesse,  et  qui  s'érigent  en  constructeurs  de  nou- 

t  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  736  ; —  Journals  ofthe  house 
ofComm.,  t.  VIII.  p.  6,  11,  14,  19  ;— Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  66,  68, 
70;  —  Skinner,  Monk's  Life,  p.-  301,  305;—-  Gumble,  MonVs  Life^ 
p.  377; — Lister,  Clarendon  s  Life,  t.  II I,  p.  104;  —  Bordeaux  à  Ma- 
gnrtn,  13  et  17  mai  1660  iDocuments  historiques,  n»  XXXVIII}.         • 
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«  veaux  édifices  d'État;  reyenons  à  notre  ancien  gouver- 
«  nenient,  qui  est  le  meilleur  du  monde;  voici  ce  que 
«  nous  venons  de  voter: — Les  Lords  reconnaissent  et  dé- 
«  clarent  que^  selon  les  lois  fondamentales  de  ce  royau^ 
<i  me ,  le  gouvernement  réside  et  doit  résider  dans  le 
<(  Roi,  les  Lords  et  les  Communes.»  La  Chambre  des 
Communes  adopta  sur-le-champ  le  même  vote,  enjoi- 
gnit à  des  commissaires  de  rechercher,  dans  ses  jour- 
naux et  ses  registres,  tous  les  actes  incompatibles  avec  le 
régime  monarchique,  pour  qu'elle  en  prononçât  Fan- 
nulation,  et  joignant  aux  déclarations  de  principes  les 
mesures  pratiques,  elle  vota  qu'une  somme  de  cinquante 
mille  livres  sterling  serait  immédiatement  offerte  en  don 
au  roi,  dix  mille  et  cinq  mille  livres  sterhng  aux  ducs 
d'York  et  de  Glocester  ses  frères  ;  et  pour  que  rien  ne 
manquât  aux  témoignages  de  sa  satisfaction,  elle  rap- 
pela Greenville  à  sa  barre  %  le  remercia  par  l'organe  de 
son  Orateur,  et  vota  pour  lui  cinq  cents  hvres  sterhng 
destinées  à  Tachât  d'un  joyau  qui  consacrât  le  souvenir 
du  bon  vouloir  reconnaissant  de  la  Chambre  envers  le 
messager  du  roi  *. 

On  eut  de  la  peine  à  trouver  sur  l'heure  cet  argent; 
le  trésor  public  était  si  vide  qu'on  ne  put  y  prendre  les 
cinq  cents  livres  sterhng  votées  en  présent  à  Gieenville, 
et  que  la  Chambre  eut  à  remercier  l'un  de  ses  membres, 
M.  Forth,  qui  offrit  d'en  faire  et  en  fit  effectivement 

1  Le  3  mai  1660. 

2  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VIII,  p.  4-9;— of  the  h.  ofL.,  t.  XI, 

p.  7-y. 


216  LIVRE  IV. -LES  CHAMBRES 

Favance  *.  L'embarras  fut  encore  plus  grand  pour  les 
cinquante  mille  livres  sterling  à  envoyer  au  roi  :  «  On 
«  s'étonne,  »  écrivait  le  docteur  Betts  au  marquis  d'Or- 
mond  %  «  que  dans  le  Parlement  où  siègent  tant  d'hom- 
«  mes  qui  ont  fait  leur  fortune  dans  ces  derniers  temps, 
«  et  tant  d'autres  qui  ont  fait  tant  d'économies  au  milieu 
«  de  nos  troubles,  et  en  général  tant  de  propriétaires  de 
«  grands  biens ,  on  ne  trouve  pas  des  hommes  qui  s'en- 
«  gagent  pour  cette  somme  qu'ils  pourraient  si  aisément 
«  se  procurer.  Ils  ont  éîé  si  prodigues  pour  leurs  élec- 
«  tiens!  Ils  ont  dépensé,  les  uns  cinq  cents,  les  autres 
«  mille,  d'autres  jusqu'à  deux  mille  livres  sterling  pour 
«  y  réussir;  que  n'en  donnent-ils  au  moins  cent  dans  une 
«  si  pressante  occasion?  »  Les  grands  événements  no 
suppriment  pas  l'égoïsme  humain;  mais  ils  puisent, 
dans  les  sentiments  et  les  intérêts  publics,  assez  de  force 
pour  se  passer  de  ses  sacrifices.  On  s'adressa  à  la  Cité 
pour  se  procurer  les  sommes  dont  on  avait  besoin,  et  elle 
s'empressa  d'y  pourvoir.  Elle  promit  un  prêt  de  cent 
mille  livres  sterling  pour  le  service  de  l'armée,  et  une 
avance  immédiate  de  trente  mille  livres  sterling  sur  les 
cinquante  mille  offertes  au  roi  ^  Les  douze  principales 
corporations  marchandes  lui  votèrent  en  outre  chacune 
un  don  de  mille  livres  sterhng.  Le  peuple  applaudissait 
à  ces  largesses  des  riches;  les  feux  de  joie  brûlaient,  les 
cloches  retentissaient  jour  et  nuit;  on  se  mettait  à  ge- 

1  Le  5  mai  1660. 

2  j,e  4  mai  1660. 

8  Lesl",  3  et  9  mai  IGGO. 
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noux  dans  les  rues  pour  boire  à  la  santé  du  roi.  Et  au 
milieu  de  ce  bruyant  enthousiasme,  les  petites  ambi- 
tions personnelles  essayaient  de  se  concilier  sous  main 
la  faveur  royale  en  lui  offrant  aussi  leurs  dons;  Tancicn 
Orateur  des  Communes,  Lenthall  chargea,  dit-on,  Tun 
de  ses  amis  de  porter,  de  sa  part,  à  Bréda  trois  mille 
livres  sterling  pour  obtenir  d'être  maintenu  dans  sa 
charge  de  maître  des  rôles;  mais  le  présent  arriva  trop 
tard;  la  place  était  déjà  promise  *. 

Dès  les  2  et  3  mai,  les  deux  Chambres  avaient  reçu  et 
adopté  les  projets  de  réponse  au  roi  préparés  par  leurs 
comités.  Elles  décidèrent  immédiatement  ^,  Tune  que  six 
Lords,  le  comte  de  Manchester  à  leur  tête,  Tautre  que 
douze  membres  de  la  Chambre  des  Communes,  élus  au 
scrutin,  seraient  chargés  de  les  porter  à  Bréda.  L'élec- 
tion des  commissaires  des  Communes  ne  se  fit  pas  sans 
quelque  embarras  :  ce  J'ai  proposé,  »  écrivait  Broderick 
à  Hyde  ^,  «  les  noms  de  douze  de  nos  adversaires,  dont 
«  Tabsence  nous  eût  fort  convenu,  et  qui  seraient  peut- 
K  être  revenus  des  nôtres,  tant  le  roi  sait  charmer  et 
«  gagner  les  hommes.  Mais  telle  est  la  vanité  de  mes 
«  amis  qu'ils  ont  tous  mis  en  avant  leurs  propres 
«  noms;  et  bien  d'autres  qui  n'ont  pas  été  élus  accom- 
<(  pagneront  volontairement  les  commissaires.  Un  vote 
<  fâcheux  peut,  en  leur  ansence,  faire  à  la  couronne 

1  Journals  ofthe  h.  ofC,  t.  VIII,   p.  14,  4,  10, 19;-  Carte,  Or- 
mond's  Lelters,  t.  II,  p.  326;  —  Pepys,  Diary.  i.  I,  p.  63,  65,  73;— 
Ludlow,  Mémoires,  t.  III,  p.  187,  dans  ma  Collection. 
«  Le  3  mai  1660. 
Le  7  mai  1660. 

T.   H.  13 


218  LIVRÉ  IV.'— DEPART  DES  DIVERS 

à  plus  de  mal  que  leurs  services  passés  et  futurs  ne  Im 
«  sauraient  faire  de  bien.  Que  le  roi  veuille  donC;,  après^ 
«  les  avoir  gracieusement  reçus,  les  renvoyer  sur-le- 
«  champ  à  leur  poste,  sans  quoi  nos  efforts  ici  pour- 
ce  raient  bien  être  malheureirx.  »  La  réponse  des  Com- 
munes fut  remise  entre  les  mains  de  Hollis  désigné  pour 
la  présenter  au  roi.  Fairfax  était  Fun  des  douze  com- 
missaires, et  son  chapelain  Bowles  fut  adjoint,  en  cette 
qualité,  à  la  députation  *. 

Ce  fut,  pendant  huit  jours,  une  série  continue  de  dé- 
parts de  Londres  pour  Bréda,  au  nom  de  tous  les  pou- 
voirs, de  tous  les  corps,  de  tous  les  personnages  impor- 
tants, empressés  à  nouer  ou  à  renouer  leurs  liens  avec 
la  royauté.  Par  une  juste  convenance,  on  laissa  au  beau- 
frère  de  Monk,  le  docteur  Clargis,  Thonneur  de  partir 
le  premier  *,  porteur  de  la  réponse  du  général  au  roi  et 
de  Tadresse  qu'avaient  déposée  entre  ses  mains  les  offi- 
ciers de  Farmée,  en  témoignage  de  leur  adhésion.  La 
joie  populaire  éclata  sur  la  route  de  Clargis;  dans  les 
villes,  dans  les  villages,  à  Deal  entre  autres,  il  trouva 
les  rues  jonchées  de  verdure  et  la  foule  se  pressant  au- 
tour de  lui  pour  se  réjouir  de  sa  mission.  Les  correspon-^ 
dants  affîdés  du  roi,  Greenville  et  Mordaunt,  avaient  eu 
soin  d'envoyer  d^avanceà  Bréda,  au  sujet  de  Clargis,  de' 
prudents  avertissements  :   «  Il  importe  beaucoup,  » 


1  Journah  oftJie  h,  ofC,  t.  VIII,  p,  8,  11,  14,  15;— o/"  the  house- 
of  Lords,  t.  XI,  p.  12;  —  Clarendon,  State-Papers,  i.  III,  p.  739> 
740. 

2  Le  5  mai  IGGO. 
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avaient-ils  écrit  à  Hyde  et  à  Ormond  %  «  que  le  docteur 
«  soit  traité  avec  toute  sorte  de  bienveillance  et  d'é- 
«  gards^  comme  doit  Fêtre  un  homme  employé  dans  une 
«  si  grande  affaire,  et  si  proche  parent  du  général.  On 
«  désire  que  Sa  Majesté  veuille  bien,  quand  il  partira* 

«  lui  conférer  le  titre  de  chevalier Mais  je  dois 

ce  aussi ,  de  la  part  de  mon  honorable  ami  et  cousin 
«  M.  Morrice,  et  du  général  lui-même,  vous  recom- 
«  mander  de  ne  rien  dire  au  docteur  de  notre  corres- 
«  pondance  secrète,  ni  de  ma  dernière  négociation  avec 
«  le  roi,  car  il  n'en  sait  absolument  rien,  le  général 
«  n'ayant  pas  coutume  de  Tentretenir  des  affaires  im- 

.  «  portantes,  surtout  de  celles  qui  exigent  du  secret 

«  Témoignez-lui  beaucoup  de  considération  et  de  poli- 
«  tesse;  donnez-lui  toutes  les  satisfactions  possibles  pour 
«  plaire  à  mistriss  Monk,  excellente  femme,  toute  dé- 
«  vouée  au  roi,  en  même  temps  que  très-indulgente 
«  pour  ses  parents;  mais  ne  lui  accordez,  au  fond,  ni 
«  confiance  ni  crédit  ^.  » 

Après  Clargis  partit  Greenville  ^  chargé  par  les  ChanK 
bres  d'annoncer  au  roi  leur  prochaine  réponse,  et  de  lui 
porter,  à  compte  sur  leur  don,  4,500  livres  sterling  en  or 
et  Une  lettre  de  crédit  de  25,000  livres  sterhng  payable  à 
vue  sur  Amsterdam.  Il  apprit,  en  passant  à  Gravesend, 

4  Les  4  et  7  mai  1660. 

2  Monh's  Letters,  p.  86  ;— Baker,  Chronicle,  p.  7G9-770;  —  Gunr 
ble,  Monk'sLife,  p.  378;— Skinner,  Mon¥s  Life,,  p.  3C6;— Claren- 
don,  State-Papers,  t.  III,  p.  741;— Carte,  Ormond' s  Letters,  t.  II, 
p.  336  ^— Pepys,  Diarij,  t.  I,  p.  73. 

»  Le  10  mai  1660. 
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que  Famiral  Moniague  venait  de  recevoir  l'ordre  de  tenir 
des, bâtiments  prêts  pour  transporter  à  Bréda  les  commis- 
saires des  Cliambres,  et  de  faire  voile  lui-même  avec  sa 
flotte  vers  les  côtes  de  Hollande  pour  se  mettre  à  la  dispo- 
sition du  roi.  Les  six  Lords  et  les  douze  membres  des 
Communes  partirent  en  effet  le  lendemain.  Le  greffier  et 
plusieurs  aldermen  de  la  Cité  les  avaient  précédés  de 
quelques  jours,  et  six  ministres  presbytériens  les  suivi- 
rent, chargés  par  leur  Église  d'aller  offrir  au  roi,  avec 
leurs  vœux  de  liberté  de  conscience,  l'assurance  de  leur 
loyal  dévouement  *. 

Les  royalistes  intelligents  mettaient,  à  cette  dernière 
députation,  beaucoup  de  prix  :  «  Un  accueil  poli  et  bien- 
«  veillant  à  ces  liommes-là  peut  faire  un  bien  infini  aux 
«  affaires  du  roi,  »  écrivait  sir  Thomas  Wharton  au  mar- 
quis d'Ormond  %  «  car  ils  ont  à  Londres,  et  même  dans 
c<  toute  l'Angleterre,  une  grande  influence.  Le  docteur 
«  Reynolds  est  un  homme  savant,  pieux  et  modéré.  J'ai 
c(  entendu  prêcher,  il  y  a  dix  jours,  le  docteur  Calamy, 
a  et  il  a  beaucoup  plu  à  ceux  des  nôtres  que  nous  appe- 
«  Ions  les  théologiens  du  roi.  M.  Case  prêchait  aussi  dans 
«  Londres,  il  y  a  trois  mois,  quand  les  propos  des  officiers 
«  de  l'armée  étaient  encore  très-hostiles  au  roi  et  à  la 
c(  Chambre  des  Lords,  et  il  s'exprimait,  à  l'égard  du  roi, 
«  en  termes  aussi  hardis  que  convenables.  Je  ne  connais 
«  pas  personnellement  les  trois  autres,  mais  j'entends 

1  Journah  ofthc  house  ofC,  t.  VIII,  p.  19,  20;— Skinner,  Monh's 
Life,  p.  304;-  IVpys,  Biary,  t.  I,  p.  76  ; — Baker,  Chrûtiicle,  p.  771. 
«  Le  10  mil  IGCO. 
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«  dire  qu'ils  sont  tous  partisans  d'un  épiscopat  modéré. 
«  Il  y  a  avec  eux  un  autre  homme  de  leur  robe,  le  docteur 
((  Bowles,  désigné  par  notre  Chambre  pour  accompagner 
«  nos  commissaires.  Il  est  très-influent  auprès  de  lord 
«  Fairfax  et  de  presque  tous  les  gentilshommes  du  York- 
«  shire.  C'est  un  homme  très-sage ,  qui  connaît  les 
«  hommes  et  les  affaires  mieux  que  nul  autre  de  sa  pro- 
«  fession,  et  de  plus  vraiment  bon  et  pieux.  Son  désir 
«  est  d'amener  les  épiscopaux  et  les  presbytériens  à  des 
«  concessions  mutuelles  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  d'ab- 
«  solue  nécessité.  Si  Votre  Seigneurie  veut  faire  attention 
«  à  lui  et  causer  avec  lui,  ce  ne  sera  pas  du  temps  perdu, 
«  et  vous  n'aurez  pas  lieu  de  le  regretter  ^  » 
'Pendant  que  tous  ces  envoyés  accomplissaient  leur 
mission,  les  Chambres  poursuivirent  avec  ardeur  l'œuvre 
du  rétablissement  de  la  monarchie.  Elles  votèrent  qu'à 
partir  du  5  mai  tous  les  actes  du  gouvernement  se  feraient 
au  nom  du  roi.  On  ordonna  que  les  statues  et  les  armes 
royales  fussent  partout  relevées;  le  comte  de  Portland 
étant  venu  dire  un  jour  à  la  Chambre  des  Lords  qu'il 
savait  où  se  trouvait  une  statue  équestre  en  bronze  de 
Charles  I^r,  la  Chambre  prit  sur-le-champ  des  mesures 
pour  qu'elle  ne  pût  être  ni  mutilée ,  ni  cachée  par  la 
malveillance  républicaine.  Il  fut  enjoint  à  quiconque 
était  détenteur  de  meubles,  tableaux,  joyaux  et  autres 
objets  précieyx  ayant  appartenu  à  la  couronne,  de  les 
rendre  immédiatement.  On  en  fit  faire  partout  la  re- 

*  Carte,  Ormonà'sLeUers,  t.  II,  p.  337. 
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cherche.  Quelques-uns  des  objets  qu'avait  fait  enlever  et 
celer  lady  Elisabeth  Cromwell  furent  découverts  et  saisis. 
On  procédait  à  ces  perquisitions  avec  une  extrême 
rudesse  :  les  agents  furent  autorisés  à  forcer  les  portes 
de  toutes  les  personnes  qui  logeaient  dans  Fintérieur  des 
palais  royaux,  pour  s'assurer  que  rien  n'en  était  sous- 
trait; et  la  Chambre  des  Communes  eut  à  ordonner  qu'on 
restituât  à  Fleetwood  et  à  mistriss  Lambert  des  meubles 
et  des  chevaux  enlevés  à  tort  de  leur  demeure,  comme 
propriété  du  roi.  Lord  Liste  déclara  qu'il  avait  chez  lui 
quelques  statues  et  tableaux  provenant  du  cabinet  du  feu 
roi,  et  qu'il  était  prêt  à  les  rétablir  dans  leur  ancienne 
pîace.  Un  bourgeois  de  Westminster  fit  savoir  qu'il  avait 
acheté,  pour  trente  livres  sterling,  un  dais  de  cour,  et  on 
l'invita  à  le  renvoyer  à  Whitehall,  pour  la  salle  d'au- 
dience du  roi.  Des  ordres  sévères  interdirent  toute 
profanation  des  bâtiments,  toute  dévastation  des  forêts 
de  la  couronne.  La  Chambre  des  Communes  ouvrit  au 
Conseil  d'État  un  crédit  de  trente  mille  livres  sterling 
pour  la  réparation  des  palais  royaux.  Les  deux  Chambres 
tinrent  des  conférences  pour  régler  les  préparatifs  de  la 
réception  du  roi  ;  elles  se  firent  rendre  compte  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  acheter  ou  à  faire  pour  qu'en  rentrant 
dans  Whitehall  il  y  retrouvât  tout  l'éclat,  toutes  les 
convenances,  tous  les  agréments  de  la  vie  royale;  leurs 
rapporteurs  entrèrent,  à  ce  sujet,  dans  les  plus  fami- 
liers détails  ;  et  mistriss  Monk,  «  avec  un  zèle  exempt 
«  de  toute   vanité ,    »  écrivait    Broderick  à  Hyde  *, 

*  Le  7  tuai  1G60. 


EN  FAVEUR  DE  LAKOYAUMv.  223 

tt  s'occupe  de  pourvoir  Sa  Majesté  de  tout  le  linge 
«  nécessaire,  disant  franchement  qu'elle  n'a  pas  oublié 
c(  son  ancien  métier,  et  qu'elle  assurera,  avec  une 
«  économie  de  moitié,  tout  le  service  de  la  maison 
«  du  roi  ^  » 

A  ces  soins  domestiques  on  voulut  ajouter  un  acte 
public  et  solennel  :  les  deux  Chambres  décidèrent 
qu'elles  proclameraient  en  personne  le  roi  devant  le 
peuple.  Une  proclamation  fut  rédigée  portant  :  «  Bien 
«  qu'il  soit  indubitable  que  le  droit  de  Sa  Majesté  à  la 
a  couronne  de  ses  royaumes  a  été  et  est  complet  par  la 
«  mort  de  son  auguste  père,  de  glorieuse  mémoire, 
«  sans  la  cérémonie  d'aucune  proclamation,  néanmoins, 
«  puisque  des  proclamations  ont  toujours  eu  lieu  en 
<(  pareil  cas,  pour  donner  à  de  fidèles  sujets  l'occa- 
«  sîon  de  manifester  leur  respectueux  dévouement, 
«  et  puisque  les  violences  et  les  calamités  de  ces  der- 
<(  nières  années  ne  nous  ont  pas  permis  d'offrir  à  Sa 
«  Majesté  ce  témoignage  de  notre  loyauté,  nous,  les 
<(  Lords  et  les  Communes  assemblés  en  Parlement,  avec 
G  le  lord-maire,  les  aldermen  et  les  bourgeois  de  la 
.<{  Cité  de  Londres  et  autres  hommes  libres  de  ce 
<(  royaume,  ici  présents,  nous  reconnaissons  et  procla- 
<(  nions,  cordialement,  joyeusement  et  unanimement, 
n  selon  notre  devoir,  qu'aussitôt  après  la  mort  de  notre 
«  feu  souverain  le  roi  Charles,  la  couronne  impériale 

1  Journals  ofthehonse  ofL.,  t.  XI,  p.  11,  18,  19,  26,  29,  33,  34, 
43  ■,  —  ofthe  h.  of  C,  t.  Vai,  p.  17,  21,  25,  26,  27,  42-43^  47.;  — 
Clarcndon,  State-Pa^ers,  t.  III,  p.  739  740^ 
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«  du  royaume  d'Angleterre  et  de  tous  les  royaumes  et 
«  territoires  qui  en  dépendent,  avec  tous  les  droits  qui 
«  y  sont  attachés,  a  passé  par  droit  de  naissance  et  de 
«  légitime    succession  à   Sa  très  -  excellente  Majesté 

«  Charles  II et  que  nous  nous  soumettons  et  lions 

«  humblement  et  fidèlement  à  lui,  nous  et  nos  descen- 
«  dants.  »  Le  mardi  8  mai,  les  deux  Chambres  réunies 
firent  lire  devant  la  porte  du  Parlement  cette  procla- 
mation; puis,  montant  en  carrosse,  les  deux  Orateurs  en 
tête  et  Monk  le  premier  après  eux,  elles  se  rendirent 
devant  le  palais  de  Whitehall,  où  se  répéta  la  même 
cérémonie.  De  là  le  cortège  se  remit  en  marche  vers 
la  Cité;  arrivé  à  Temple -Bar,  on  trouva  les  portes 
fermées;  les  trompettes  sonnèrent,  le  héraut  d'armes 
Ryley  frappa  à  la  porte  :  «  Qui  frappe  ?»  fit  demander  le 
lord-maire.  « — Si  vous  ouvrez  le  guichet  et  que  mylord 
c(  maire  veuille  bien  s'approcher  je  lui  remettrai  mon 
«  message.  — Le  lord-maire  s'avança  à  cheval,  en  robe 
de  velours  écarlate,  et  revêtu  de  ses  insignes  :  «  Qui 
«  êtes-vous  et  quel  est  votre  message?  —  Nous  sommes, 
répondit  Ryley  le  chapeau  sur  la  tête,  «  les  héraulls 
«  d'armes  chargés  par  les  Lords  et  les  Communes 
«  assemblés  en  Parlement  de  demander  à  entrer  dans 
«  la  fameuse  Cité  de  Londres  pour  proclamer  Charles  II 
((  roi  d'Angleterre,  Ecosse  et  Irlande,  et  nous  attendons 
«  une  prompte  réponse.  »  Les  portes  s'ouvrirent;  le 
cortège  entra;  et  se  portant  successivement  sur  les 
quatre  points  principaux  de  la  Cité,  les  Chambres  y 
proclamèrent  le  roi,  au  bruit  des  canons  de  la  Tour  et  des 
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acclamations  populaires  :  «  Vive  le  roi  Charles  II  !  *  » 
Un  scrupule  monarchique  restait  :  ce  Parlement  qui 
relevait  le  trône  avait  été  élu  et  siégeait  comme  une 
Convention  révolutionnaire,  sans  ordre  du  roi  qui  avait 
seul  droit  de  le  convoquer  ;  un  bill  fut  préparé  et  voté  * 
pour  obvier  à  cette  illégalité  ;  il  était  intitulé  :  «  Acte 
a  pour  prévenir  et  écarter  toute  question  et  dispute 
«  concernant  la  réunion  et  la  tenue  du  présent  Parle- 
«  ment^» 

Que  devenait,  en  présence  de  tous  ces  faits,  Tintention 
des  presbytériens  et  des  politiques  réformateurs  de  trai- 
ter avec  le  roi,  et  de  s'assurer  préalablement,  pour  les 
libertés  publiques  et  pour  eux-mêmes,  de  fortes  garan- 
ties? L'œuvre  de  la  restauration  était  consommée;  encore 
absent  en  fait,  le  roi  était  partout  reconnu,  proclamé, 
moralement  présent  et  rentré  en  possession  du  gouver- 
nement du  pays.  Emportés  par  le  mouvement  national 
et  par  leurs  propres  passions,  de  crainte  ou  d'espérance, 
les  plus  résolus  du  parti  modéré  avaient  concouru  et 
concouraient  chaque  jour  à  ce  rétablissement  spontané 
de  la  monarchie.  Quelques  hommes  compromis  sans  re- 
tour, Saint-John,  Thurloe,  peut-être  même  Pierrepoint, 
pour  satisfaire  et  détourner  en  même  temps  l'esprit  mo- 


*  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VIII,  p.  16-18;  —  of  the  house  of 
Lords,  t.  XI,  p.  18-19;— ParZ.  hist.,  l.  XXII,  p.  275  ;— Baker,  C/irc- 
nide,  p.  772-774; — Whitelocke,  p.  701;  —  Bordeaux  à  Mazarin, 
21  mai  1660  {Documents  historiques^  n»  XXXIX). 

*  Les  4  et  5  mai  1660. 

3  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VIII,  p.  11-12;  -  of  the  house  of 
Lords,  t.  XI,  p.  14;— Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  268,  271. 
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narcllique,  prononçaient  encore  quelquefois  le  nom  de 
Richard  Cromwell  :  «  Quand  même  le  roi,  »  disaient-ils, 
«  serait  le  plus  accompli,  le  plus  sage,  le  plus  religieux 
«  observateur  de  sa  parole  parmi  les  princes,  son  parti 
a  composé  d'hommes  ruinés,  prodigues,  libertins, 
«  naguère  vaincus,  ne  tarderait  pas  à  le  contraindre 
«  de  manquer  à  tousses  engagements.  Puisque  la  nation 
«  est  si  passionnée  pour  le  gouvernement  d'un  seul, 
«  personne  ne  convient  mieux  que  Richard  ;  que  sa  sœur 
«  Françoise  épouse  le  fils  de  sir  Arthur  Haslerig;  que  les 
a  répul)licains  et  la  vieille  armée  se  mettent  d'accord; 
«  nous  serons  tous  en  sûreté.  »  Quelques  autres,  plus 
accommodants,  en  acceptant  Charles  Stuart,  persistaient 
à  réclamer  quelques  limites  nouvelles  à  son  pouvoir  ;  sir 
Walter  Earle  proposa  que  les  grands  officiers  de  l'État 
lussent  nommés  par  les  Chambres,  ne  laissant  au  roi  que 
le  droit  de  confirmation.  D'autres  accordaient  que  les 
offices  qui  touchaient  à  la  personne  ou  à  la  bourse  du 
roi,  celui  de  grand  trésorier  par  exemple,  dépendis- 
sent de  lui  seul;  mais  pour  les  offices  judiciaires,  surtout 
pour  celui  de  lord  chancelier,  ils  demandaient  que  le 
droit  de  proposition  appartînt  aux  Chambre^.  C'était 
Hyde  qu'ils  voulaient  écarter  du  gouvernement.  Mais  à 
peine  manifestées  dans  quelques  entretiens  timides, 
toutes  ces  velléités  de  théories  confuses  ou  de  coteries 
expirantes  disparaissaient  devant  le  cri  monarchique  du 
pays  retentissant  au  sein  du  Parlement  ^ . 

»  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  747-749  ;— Thurloe^  State- 
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Un  homme  de  bien,  un  grand  magistrat  qui  avait 
résisté  à  toutes  les  tyrannies,  à  Cromwell  comme  à  la 
République,  sir  Matthew  Haie  fit  une  tentative  plus 
désintéressée  et  plus  sérieuse.  Préoccupé  du  désir  de  bien 
savoir  quel  était  vraiment  le  caractère  de  Charles  II ,  il 
pressa  un  jour  de  questions  à  ce  sujet  le  docteur  Morley, 
s'enquérant  du  tour  d'esprit,  des  dispositions  morales^ 
de  la  foi  rehgieuse  de  ce  prince  :  «  Non  par  pure  curio- 
«  site,  »  dit-il,  (ni  que  j'aie  moi-même  des  doutes  sur  le 
<(  compte  du  roi,  mais  pour  être  en  mesure  de  lever  les 
«  doutes  d'autres  personnes  qui  ont  besoin  d'être  ras- 
«  surées  par  d'incontestables  témoignages.  »  Il  demanda 
spécialement  à  Morley  s'il  était  vrai ,  comme  on  l'avait 
dit,  que  le  roi  eût  le  dessein  d'épouser  la  nièce  du  car- 
dinal Mazarin  ou  quelque  princesse  catholique;  et  sur  la 
réponse  négative  du  docteur  :  «  J'en  suis  charmé,  »  dit 
Haie,  «  car  rien  n'est  plus  propre  à  affermir  le  roi  dans 
«  le  cœur  de  son  peuple  que  de  le  savoir  décidé  à  épou- 
«  ser  une  femme  protestante.  »  Moins  rassuré  lui-même 
qu'il  ne  le  disait ,  Haie  voulut  tenter  quelques  précau- 
tions, et  avant  que  les  commissaires  des  Chambres  ne 
partissent  pour  Bréda,  il  fit  la  motion  qu'un  comité  fût 
chargé  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les  proposi- 
tions présentées  au  feu  roi,  en  1647,  dans  l'île  de  Wight, 
(çt  de  rechercher  queUes  seraient  celles  qui  pourraient 
maintenant  être  adressées  au  roi  son  fils.  La  motion  fut 
appuyée,  entre  autres  par  Prynne,  aussi  hardi  par  tom- 

Papers,  t.  VII,  p.  908,  911,  912;  — Carte,    Ormond's  Letters,  i.  II, 
p.  331-332. 
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pérament  que  Haie  par  vertu  ;  mais  Monk  se  leva  pour 
la  combaltre  :  «  Une  tranquillité  au  delà  de  toute  attente 
«  régnait^»  dit-il,  «dans  le  pays;  mais  les  incendiaires 
«  ne  manquaient  pas,  épiant  par  où  ils  pourraient 
«  mettre  le  feu.  Il  avait,  à  cet  égard ,  de  nombreux 
«  renseignements  qu'il  ne  croyait  pas  bon  de  publier; 
«  il  ne  pouvait  répondre  du  repos  public,  ni  dans  la 
«  nation  ni  dans  Tarmée,  si  Ton  tardait  à  faire  partir  les 
«  commissaires  nommés  pour  se  rendre  auprès  du  roi. 
i  Qu'avait-on  besoin  de  lui  envoyer  des  propositions? 
i  Ne  pouvait-on  pas  les  préparer  et  les  lui  présenter 
c(  quand  il  serait  arrivé?  Il  n'amènerait  ni  armée,  ni 
«  trésors  qui  pussent  effrayer  ni  corrompre.  Pour  lui,  il 
«  demandait  formellement  que  les  commissaires  par- 
«  tissent  sans  délai,  et  il  rejetait  sur  la  tête  des  pçrson- 
«  nés  qui  retarderaient  le  rétablissement  de  Tordre 
«  dans  la  nation  la  responsabilité  du  sang  et  des  mal- 
ce  heurs  qui  pourraient  en  résulter.  »  Les  acclamations 
de  la  Chambre  accueiUirent  ces  paroles,  et  Haie  lui- 
même  n'insista  plus  sur  sa  motion  *. 

Monk,  en  parlant  ainsi,  obéissait  au  sentiment  public 
autant  qu'à  son  intérêt  personnel,  uniquement  préoc- 
cupé de  régler  sa  conduite  selon  le  vœu  tantôt  du  roi, 
tantôt  du  peuple,  et  d'assurer  sa  propre  fortune  en  ren- 
dant au  roi  sa  couronne,  au  pays  le  repos.  Il  ne  se  sou- 

1  Burnet,  Hist.  de  mon  temps,  t.  I,  p.  192,  dans  ma  Collection; — 
Ludlow,  Mémoires,  t.  III,  p.  152,  ihid.  —  Il  paraît  certain  qu'à 
cette  époque  Charles  II  demandait  encore  au  cardinal  Mazarin 
de  lui  donner  en  mariage  sa  nièce,  Hortense  Mancini  {Mémoire^ 
de  mademoiselle  deMonipensier,  t.  III   p.  434,  Collection  Petitot). 
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ciait  de  rien  de  plus,  et  TAngleterre  lassée  n'en  deman- 
dait pas  davantage.  C'est  l'un  des  pires  effets  des 
longues  révolutions  qu'après  avoir  follement  exalté 
l'ambition  des  hommes,  elles  l'abaissent  honteusement, 
éteignent  dans  les  cœurs  toute  grande  espérance,  et  les 
réduisent  à  se  contenter  de  la  satisfaction  des  plus  vul- 
gaires désirs. 

La  déclaration  royale  de  Bréda,  les  assurances  de 
modération  et  de  respect  pour  les  anciennes  lois,  et  la 
promesse  de  ne  résoudre  les  grandes  questions  que  de 
concert  avec  le  Parlement,  ce  furent  là  toutes  les  garan- 
ties que  donna  à  l'Angleterre  la  Restauration. 

Pour  conserver  à  ces  garanties  quelque  efficacité,  il 
fallait  du  moins  que  les  Chambres  elles-mêmes,  avec  qui 
le  roi  s'engageait  à  se  concerter,  restassent  telles  qu'elles 
venaient  de  se  former,  encore  sous  l'influence  de  la 
grande  lutte  engagée  pour  les  libertés  pubhques,  et  avant 
que  la  réaction  qui  commençait  se  fût  déployée.  Les 
presbytériens,  les  premiers  réformateurs  politiques,  les 
chefs  modérés  du  Long  Parlement  étaient  là,  encore 
puissants,  et  jaloux  en  rappelant  le  roi  de  maintenir  les 
droits  du  pays  et  leur  propre  dignité.  Ils  firent  deux 
tentatives  pour  que  les  Chambres  retinssent  en  effet  leur 
caractère,  et  missent  les  principes  comme  les  actes 
essentiels  du  Long  Parlement,  avant  la  chute  de  la 
royauté,  à  l'abri  des  périls  qui  les  menaçaient. 

Dès  le  4  mai,  les  Lords  votèrent  qu'aucune  lettre  de 
convocation  ne  serait  adressée,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
aux  pairs  qui  avaient  siégé,  en  1644,  dans  l'assemblée 
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réunie  par  le  feu  roi  sous  le  nom  de  Parlement  d'Oxford 
^t  le  22  mai,  un  bill  fut  proposé,  dans  la  Chambre  des 
Communes,  pour  annuler  tous  les  titres,  honneurs  et 
dons  conférés  soit  par  le  feu  roi,  soit  par  le  roi  actuel, 
depuis  le  mois  de  mai  1642,  c'est-à-dire  depuis  l'explo- 
sion de  la  guerre  civile.  D'une  part,  on  empêchait  ainsi 
que,  dans  la  Chambre  des  Lords,  la  majorité  ne  passât 
^ux  pairs  qui,  dans  la  guerre  civile,  avaient  pris  parti 
pour  le  roi;  de  l'autre,  on  posait  implicitement  en  prin- 
cipe, au  moment  même  où  l'on  rétablissait  la  monarchie, 
que,  pendant  la  rupture  entre  le  roi  et  les  Chambres,  le 
pouvoir  de  droit  avait  résidé,  non  entre  les  mains  du 
roi  et  là  où  il  résidait  lui-même,  mais  à  Londres,  au 
sein  du  Long  Parlement  *. 

Les  Chambres  avaient,  pour  garder  la  prépondérance, 
un  moyen  plus  direct  et  encore  plus  pratique.  Si  elles 
ne  pouvaient  trancher  définitivement,  et  à  elles  seules, 
ces  grandes  questions  que  le  roi  de  son  côté  promettait 
de  ne  résoudre  qu'avec  leur  concours,  elles  pouvaient 
du  moins  les  traiter  d'avance,  pendant  que  le  roi  encore 
absent  ne  pesait  pas  encore  puissamment  sur  elles;  et  en 
manifestant  hbrement  leurs  intentions,  en  les  consacrant 
ï)ar  leurs  votes,  elles  rendaient  probables  et  presque 
inévitables  les  solutions  qu'elles  désiraient.  Elles  s'em- 
pressèrent dans  cette  voie  :  en  même  temps  qu'elles 
prenaient,  pour  les  finances,  pour  l'administration  de  la 
justice,  pour  la  pohce,  les  mesures  nécessaires  au  gou- 

'     *  Journals  of  the  h.  of  Lords,  t.  XI,  p.    13  ;  —  of  the  house  ofC, 
.t.VIII,  p.  41.  V 


IMPOSER  AU  ROI  DES  GARANTIES.  231 

Ternement  provisoire  de  TÉlat,  elles  préparèrent  tous 
les  bills  que  provoquait  la  déclaration  de  Bréda^  se  pro- 
mettant d'avoir  ainsi,  quand  le  roi  arriverait,  sur  tous 
les  points  essentiels  et  difficiles,  des  partis  pris  et  des 
actes  prêts  auxquels  il  ne  pourrait  guère  refuser  sa  sanc- 
tion. 

En  matière  religieuse,  en  même  temps  que  les  mani- 
festations presbytériennes,  les  sermons,  les  actions  de 
î^âces,  les  prières  publiques  étaient  fréquentes  et  assi- 
dûment suivies,  on  présenta  des  bills  pour  assurer  à  tous 
les  chrétiens,  les  catholiques  toujours  exceptés,  la  liberté 
de  conscience,  pour  maintenir  les  ecclésiastiques,  la  plu- 
part presbytériens,  en  possession  des  bénéfices  qu'ils  oc- 
cupaient, pour  donner  aux  maîtres  d'école  des  paroisses 
la  même  sécurité.  Et  dans  Tespoir  de  pacifier  l'Église  en 
amenant,  entre  les  épiscopaux  et  les  dissidents,  une 
concihation,  on  proposa  que  toutes  les  questions  qui  les 
divisaient  fussent  renvoyées  à  un  synode  national, 
comme  les  questions  politiques  étaient  soumises  au  Par- 
iement  *. 

En  matière  civile,  un  comité  fut. expressément  chargé 
de  prendre  en  considération  la  déclaration  royale  de 
Bréda,  et  de  rédiger  tous  les  bills  qu'elle  provoquait.  Le 
maintien  des  ventes  de  biens  confisqués  par  le  Long 
Parlement,  l'abolition  des  droits  féodaux  onéreux  que 
possédait  encore  la  couronne  et  du  tribunal,  dit  la  Cour 


*  Journals  of  the  h.  of  C,  t.  VIII,  p.  19,  25,  33,  47;  —  Claren- 
<3on,  Sf4it€-Papers,  t.  III,  p.  722-723,  727,  732,  738,  743,  747,  — 
Pepys,  Diary.  1. 1,  p„  83. 
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des  tutelles,  qui  en  réglait  Texercice,  la  confirmation 
formelle  des  lois  fondamentales  de  l'État,  de  la  grande 
Charte,  de  la  Pétition  des  droits,  et  spécialement  des 
droits  et  privilèges  du  Parlement,  tous  ces  intérêts  soit 
de  la  liberté,  soit  de  la  révolution,  furent  Tobjet  de  pro- 
positions soigneusement  débattues  et  qui  devaient  être 
présentées  à  la  sanction  du  roi  K 

Une  question  s'élevait  bien  au-dessus  de  toutes  celles- 
là,  question  purement  de  circonstance,  mais  question  de 
paix  ou  de  guerre ,  de  vie  ou  de  mort,  après  de  longues 
discordes  civiles,  la  question  de  l'amnistie.  Il  semblait 
qu^'elle  fût  résolue  :  Monk,  dans  ses  premiers  rapports 
avec  le  roi,  lui  avait  expressément  conseillé  une  amnistie 
générale,  sans  autre  exception  que  celle  de  quatre  des 
juges  du  roi  son  père;  et  sur  cette  exception  même, 
quand  on  lui  en  parlait,  Monk  répondait  :  «  Non,  pas  un 
c(  seul;  si  je  souffrais  une  telle  chose,  je  serais  le  plus 
«  grand  coquin  qui  ait  jamais  existé.  »  Autour  de  lui, 
on  tenait  le  même  langage;  le  colonel  Hutchinson  ayant 
exprimé  à  Ashley  Cooper  quelque  inquiétude  :  «  Je  veux 
«  être  damné  corps  et  âme,  »  lui  dit  Cooper,  «  si  jamais 
«  je  vois  enlever  un  cheveu  de  la  tête  d'un  homme,  ou 
«  si  Ton  prend  une  obole  à  qui  que  ce  soit  pour  toute 
«  cette  querelle.  »  On  pouvait  croire  la  Chambre  ani- 
mée, même  envers  les  régicides,  du  même  sentiment; 
elle  en  avait  admis  plusieurs  dans  son  sein,  entre  autres 
Ludlow  et  Hutchinson  ;  un  troisième,  Ingoldsby,  venait 

1  Journals  ofthe  h.  of  C,  t. TIII,  p.  11,  25,  40,42,  45,  49 ;— Cla. 
cndon,  State-Papers,  t.  III,  p.  747-749. 


SUR  L'AMNISTIE.  233 

de  recevoir  d'elle  des  remercîments  officiels  ;  des  roya- 
listes considérables  écrivaient  au  roi  en  faveur  d'In- 
goldsby,  et  Charles  se  montrait  enclin,  non  sans  quelque 
embarras,  à  le  traiter  avec  bonté.  Politiques  indifférents 
ou  modérés  sincères,  les  amis  de  la  restauration  faisaient 
effort  pour  que  Famnîstie  fût  à  peu  près  complète,  et 
pour  rassurer  ceux-là  mêmes  qui  se  sentaient  menacés 
d'en  être  exceptés  *. 

Mais  la  menace  n'en  subsistait  pas  moins  :  «  Nous 
«  accordons  un  pardon  libre  et  général,  »  avait  dit 
Charles  dans  sa  déclaration  de  Bréda,  «  sauf  aux  person- 
((  nés  qui  seront,  dans  la  suite,  exceptées  par  le  Parle- 
«  ment  ;  »  et  dans  sa  lettre  à  la  Chambre  des  Communes  : 
«  S'il  y  a  un  péché  criant,  à  raison  duquel  la  nation  soit 
«  entachée  du  déshonneur  qui  s'y  attache,  nous  ne 
«  doutons  pas  que  vous  ne  soyez  aussi  empressés  que 
«  nous-mêmes  à  le  racheter,  et  à  laver  la  nation  de  ce 
«  crime  odieux.  »  Les  régicides  étaient  donc  mis  à  part, 
pour  servir  d'exemple  et  d'expiation  ^. 

Ils  ne  tardèrent  pas  être  mis  en  scène  :  lu  pour  la  pre- 
mière fois  le  mercredi  9  mai,  le  bill  d'amnistie  devint, 
le  samedi  suivant,  l'objet  d'un  violent  débat  dont  les 
régicides  firent  tous  les  frais.  Quelques  membres  deman- 
dèrent que  l'amnistie  ne  reçût  aucune  exception,  et 
qu'ils  y  fussent  tous  compris  :  a  Je  n'ai  pris  aucune  part 

1  Clarendon,  Hist.  of  the  Rehell,  1.  xvr,  c.  171,  224,  225;  State- 
Papers,  t.  III,  p.  747,  739-740;— Ludlow,  MémoireSj  t.  III,  p.  182, 
dans  ma  Collection; — Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  t.  II,  p.  305, 
iftid.,— Carte,  Ormond'sLetters,  t.  Il,  332-334. 

»  Journals  ofthe  house  ofC,  t.  VIII,  p.  5, 
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<(  à  la  mort  du  Roi,  »  dit  le  comte  de  Northuml)erland, 
a  mais  je  m'oppose  à  toute  recherche  contre  les  auteurs 
<(  de  cet  acte  :  Fexemple  peut  être  utile  à  la  postérité, 
«  et  aux  rois  futurs  eux-mêmes,  en  les  détournant  des 
«  énormités  qui  peuvent  mener  là.  »  Fairfax  tint  le  plus 
généreux  langage  :  «  Si  quelqu'un,  »  dit-il,  «  doit  être 
<(  excepté  de  Tamnistie,  personne  ne  le  mérite  plus  que 
((  moi,  car  j'étais  alors  général  de  rarmée,  j'avais  un 
«  pouvoir  suffisant  pour  arrêter  le  procès  du  roi  et  je 
«  n'ai  pas- cru  devoir  en  user.  »  Sans  oser  se  récrier 
contre  de  tels  hommes,  les  Cavahers,  les  presbytériens 
qui  avaient  ardemment  lutté  contre  les  républicains, 
frémissaient  dans  leur  âme  ;  ils  imaginèrent  de  deman- 
der la  lecture  du  compte-rendu  officiel  du  procès  du  roi, 
depuis  l'acte  qui  avait  institué  la  haute  Cour  jusqu'à  son 
arrêt;  en  présence  de  ces  tragiques  souvenirs,  toutes  les 
passions  se  rallumèrent,  et  dans  le  débat,  nul  ne  mesura 
plus  ses  coups.  Un  jeune  membre,  sir  John  Lenthall, 
fils  de  l'ancien  Orateur  des  Communes,  soutenant  l'am- 
nistie sans  exception ,  s'écria  :  «  Le  premier  qui  a  tiré 
«  l'épée  contre  le  roi  a  commis  une  aussi  grande  offense 
«  que  celui  qui  lui  a  coupé  la  tête.  »  Un  violent  orage 
s'éleva  à  ces  paroles  ;  c'était  beaucoup  plus  que  ne  pou- 
vaient et  ne  voulaient  supporter  les  anciens  chefs  du 
Long-Parlement,  premiei^  auteurs  d'abord  de  la  résis- 
tance, puis  de  la  guerre  civile.  Ils  sommèrent  Lenthall 
de  s'expliquer.  Il  s'expliqua,  on  ne  dit  pas  en  quels  ter- 
mes, et  sortit  de  la  salle.  La  proposition  fut  aussitôt  faite 
et  adoptée  de  le  réprimander  officiellement.  Rappelé  à 
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la  barre^,  Lenthall  se  mit  à  genoux  :  «  Levez-vous,  Mon- 
«  sieur,  »  lui  dit  l'Orateur;  «la  Chambre  a  tenu  à  grande 
«  offense  quelques  paroles  qui  vous  sont  échappées  dans 
«  ce  débat  et  qui  inculpent  gravement  les  actes  des 
«  Lords  et  des  Communes  réunis  dans  le  dernier  Parle- 
,<(  ment,  avant  1643.  La  Chambre  craint  qu'il  n'y  ait 
<<  beaucoup  de  poison  dans  ces  paroles  ;  elles  tendent  à 
<(  mettre  les  hommes  qui  ont  tiré  l'épée  pour  olïtenir 
«  justice  de  grands  coupables  et  pour  défendre  leurs 
«  libertés  légitimes,  sur  le  même  rang  que  ceux  qui  ont 
«coupé  la  tête  au  roi  ;  acte  détestable  pour  lequel  les 
«  niembres  dont  je  parle  expriment  toute  leur  horreur, 
«  prenant  Dieu  et  leur  conscience  à  témoins  qu'ils  n'ont 
«  jamais  conçu  aucune  pensée  contre  la  personne  du 
c<  roi,  encore  moins  contre  sa  vie.  La  Chambre  m'or- 
<(  donne  de  vous  dire  que,  si  vous  aviez  prononcé  ces 
«  paroles  ailleurs  que  dans  cette  salle,  ou  dans  un 
<i  autre  moment  qu'au  miheu  des  desseins  de  grâce  et 
<(  d'amnistie  qui  nous  occupent ,  vous  auriez  été  l'objet 
«  d'une  sentence  beaucoup  plus  grave  que  celle  que 
x<  je  suis  appelé  à  prononcer.  Mais  l'inclination  de  Sa 
«  Majesté  est  à  la  clémence  ;  c'est  aussi  celle  de  cette 
A(  Chambre,  qui  voudrait  guérir  toutes  les  blessures 
•<(  et  offrir  à  tous  le  pardon,  autant  qu'il  se  peut  conci- 
«  lier  avec  la  justice  et  notre  propre  justification  devant 
«  Dieu  et  devant  les  hommes.  On  m'a  commandé  de 
«vous  dire  que ,  telle  étant  la  disposition  delà  Cham- 
«  bre,  et  le  débat  de  ce  jour  ayant  l'amnistie  pour  objet, 
«  vous  aussi  vous  aurez  votre  part  dans  l'amnistie.  Mais 
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«  je  dois  pourtant  vous  adresser  une  réprimande  sévère, 
«  et  je  le  fais  aussi  sévèrement  que  je  le  puis,  selon 
((  Tordre  que  j'en  ai  reçu  *.  » 

Au  milieu  d'un  tel  débat,  réprouvés  par  ceux-là  même 
qui  les  protégeaient,  frappés  d'isolement  et  d'anxiété 
comme  des  prisonniers  devant  leurs  vainqueurs  et  des 
coupables  devant  leurs  juges,  les  quatre  ou  cinq  régi- 
cides qui  n'avaient  pas  craint  de  venir  prendre  leur  siège 
dans  la  Chambre  essayèrent  de  se  défendre  eux-mêmes. 
Ingoldsby,  fondant  en  larmes,  rappela  qu'il  n'avait  pris 
part  à  aucune  des  séances,  à  aucun  des  actes  de  la  haute 
Cour  qui  avait  condamné  le  roi,  et  qu'au  dernier  mo- 
ment, c'était  Cromwell  qui,  s'emparant  de  lui,  et  lui 
tenant  violemment  la  main,  l'avait  contraint  de  signer 
Tordre  d'exécution  :  apologie  mêlée  de  vérité  et  de  men- 
songe, et  présentée  avec  un  abandon  humiliant,  quoique 
sincère.  Le  colonel  Hutchinson  se  leva  à  son  tour  :  «  Si 
«  j'ai  erré,  dit-il,  dans  ce  que  j'ai  fait  à  cette  époque, 
«  ce  fut  inexpérience  et  défaut  de  jugement,  non  malice 
«  de  cœur;  j'ai  toujours  eu  en  vue  le  bien  général  de  mon 
«  pays  plutôt  que  le  mien  propre  ;  si  la  paix  et  Tordre 
«  public  peuvent  gagner  quelque  chose  à  mon  sacrifice, 
«  je  mets  volontiers  ma  fortune  et  ma  vie  à  votre  dis- 
«  position...  J'ai  de  trop  justes  motifs  de  me  repentir 
«  d'être  sorti  de  mon  heureux  repos  pour  m'embarqucr 
«  sur  cette  mer  orageuse  où  j'ai  fait  naufrage  de  toutes 

*  Journals  of  the  h.  ofC,  t.  VIII,  p.  19,  24  ;--Ludlow,  Mémoires, 
t.  III,  p.  182,  dans  ma  Collection; — Mistriss  Hutchinson, Mémoire, 
t.  II,  p.817,ibîd.;— Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  88. 
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«  choses,  excepté  d'une  bonne  conscience.  Quant  à  ce 
«  qui  touche  le  feu  roi,  je  vous  prie  de  croire  que  j'ai, 
«  de  cette  affaire,  le  sentiment  qui  convient  à  un 
«  Anglais,  à  un  chrétien  et  à  un  gentilhomme  *.  » 

Ces  paroles  dites  simplement  et  avec  dignité,  Hutchin- 
son  sortit  de  la  salle  et  passa  dans  une  chambre  où  s'était 
retiré  Ingoldsby  :  «  Ah  !  colonel,  dit  celui-ci  en  se  jetant 
«  dans  ses  bras,  qui  eût  jamais  imaginé  que  nous  en 
«  viendrions  là?  Si  je  m'en  étais  douté  quand,  ces  jours 
«  derniers,  je  leur  ai  amené  liambert  prisonnier,  cette 
«  épée  nous  aurait  sauvés  de  la  chance  d'être  traités 
«  comme  des  criminels  par  ces  mêmes  gens  pour  qui 
«  nous  avons  tant  de  fois  risqué  notre  vie  !  —  Quand  j'ai 
<(  vu  tant  d'usurpateurs  renverser  l'autorité  légale  de 
«  notre  pays  pour  se  faire  eux-mêmes  ses  maîtres,  »  lui 
répondit  Hutchinson,  «  j'ai  prévu  ce  qui  arrive  ;  cela  ne 
«  pouvait  finir  autrement.  J'ai  le  cœur  tranquille  sur 
«  tout  ce  que  j'ai  fait,  et  je  suis  aussi  prêt  à  souffrir 
«  qu'à  triompher  dans  une  bonne  cause  ^  » 

Cependant  la  déhbération  continuait  dans  la  Chambre; 
les  larmes  d'Ingoldsby  ajoutaient  peu,  mais  n'ôtaient 
rien  au  mérite  de  ses  récents  services  ;  quelques  mem- 
bres trouvaient  que  Hutchinson  s'était  expliqué  en 
homme  plus  affligé  des  événements  et  de  leurs  consé- 
quences que  de  ses  actions  mêmes  ;  mais  d'autres  insis 


*  Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  t.  II,  p.  318,  dans  ma  Collec- 
tion;— Mark  Noble,  Memoirs  of  the  Protectoral  house,  t.  II,  p.  188. 

2  Mistriss  Hutchinson,  Mémoires,  t.  II,  p.  319-320.  dans  maCoi- 
lection. 
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tèrent  en  sa  faveur^  disant  que  lorsque  les  [paroles  d^uw 
homme  pouvaient  admettre  deux  interprétations,  il  eon-^ 
venait  à  des  gens  d'honneur  d'accepter  la  plus  favorable» 
Ils  furent  l'un  et  l'autre  formellement  compris  dans  l'am- 
nistie ;  malgré  la  véhémence  des  passions  réveillées,  la 
Chambre  voulait  être  modérée  et  restreindre  les  excep- 
tions à  un  très-petit  nombre;  la  proposition  d'exclure 
de  l'amnistie  tous  les   régicides  fut  immédiatement 
repoussée  ;  on  en  demanda  vingt,  puis  treize,  puis  neuf , 
et  sur  l'avis  de  Monk ,  la  Chambre  réduisit  enfin  les. 
exceptions  à  sept*.  Elle  y  ajouta  que  quatre  régicides- 
morts,  les  plus  grands  de  tous,  Cromwell,  Bradshaw, 
Ireton  et  Pride,  seraient  déclarés  coupables  de  haute 
trahison.  Mais  en  même  temps,  et  comme  pour  se  laver 
de  sa  modération,  elle  décréta,  jusqu'à  nouvel  ordre  et 
tant  qu'il  n'aurait  pas  été  définitivement  statué  sur  leur . 
sort,  l'arrestation  de  tous  les  juges  qui  avaient  siégé 
dans  la  tiaute-Cour  le  jour  où  la  sentence  avait  été  pro- 
noncée, du  procureur-général  Cook  et  des  trois  clercs 
qui  avaient  présidé  au  procès,  des  deux  exécuteurs  qui 
avaient  concouru  et  d'un  nommé  Matthew  qui  s'était 
vanté  d'a^'oir  prêté  son  aide  à  l'exécution;  enfin  dU; 
cornette  Joyce  qui,  le  2  juin  1647,  avait,  pour  le  livrer 
à  l'armée,  enlevé  le  roi  à  Holmby.  Et  quelques  jours 
après  %  la  Chambre  vota  que  tous  les  biens  de  toutes 
les  personnes  dont  elle  venait  d'ordonner  l'arrestation 
seraient  saisis  et  mis  sous  le  séquestre.  Une  seule  excep- 

1  Le  14  mai  IC60. 
8  Le  17  mai  16G0. 
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tion  eut  lieu  en  faveur  du  colonel  Tomlinson,  fondée 
sur  Fallégation^  à  ce  qu'il  paraît,  mensongère,  que 
Charles  I^r,  en  allant  à  la  mort,  l'avait  fait  recom- 
riiander  à  son  fils  et  à  ses  amis,  en  retour,  disait-on,  des 
égards  que  Tomlinson  lui  avait  témoignés  pendant  sa 
captivité  \ 

Quand  ces  votes  furent  communiqués  ^  à  la  Chambre 
des  Lords,  dont  ils  exigeaient  le  concours,  les  Lords 
demandèrent  aux  Communes  une  conférence,  non  pour 
combattre,  au  fond,  leurs  résolutions,  mais  parce  qu'à 
certains  égards  elles  empiétaient,  disaient-ils,  sur  la^ 
juridiction  et  les  privilèges  de  leur  Chambre.  La  con- 
férence se  renouvela  plusieurs  fois  ^  sans  que,  sur  ces 
questions  de  forme,  les  deux  Chambres  parvinssent  à 
s'entendre.  Cependant  la  réaction  s'étendait  et  s'en- 
flammait de  jour  en  jour;  on  ordonnait  l'arrestation 
d'hommes  absolument  étrangers  au  procès  du  roi,  de 
Thurloe  entre  autres,  et  on  intentait  contre  lui  une 
accusation  de  haute  trahison  \  Sur  de  simples  dénon- 
ciations pour  des  propos  tenus  contre  le  roi  qu'on  atten- 
dait, plusieurs  personnes  furent  envoyées  à  la  Tour. 
On  annullait  et  on  rayait,  dans  toutes  les  administra- 
tions publiques,  les  titres  et  les  honneurs  conférés  par 
CromWell  ou  par  son  fils.  Quiconque  était  soupçonné 


i-Journals  of  the  house  ofC,  t.  VIII,  p.  25-26,  27,  34;— Mistriss^ 
Hutchinson,  Mémoires,  t.  II,  p.  319,  dans  ma. Collection; — Ludlow^- 
MémoireSj  t.  III,  p.  188,  ibid. 

2  Le  17  mai  1660. 

3  Les  19  et  22  mai  ICGO. 
»  Le  15  mai  ICGÔ. 
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d'avoir  aidé  quelque  régicide  à  sortir  d'Angleterre, 
encourait  des  mesures  de  rigueur.  Continuée  au  milieu 
de  cette  explosion  de  passions  si  contraires,  la  discus- 
sion de  l'amnistie  devenait  froide  et  vaine;  le  bill  res- 
tait en  suspens  *. 

Presque  tous  les  autres  bills  préparés  pour  résoudre 
les  questions,  religieuses  ou  politiques,  que  la  déclara- 
tion de  Bréda  avait  posées,  subissaient  le  même  sort  ; 
en  vain  les  presbytériens  et  les  réformateurs  voulaient 
se  hâter;  les  Cavaliers  jetaient  sans  cesse  dans  les 
débats  des  lenteurs  ou  des  entraves,  appliqués  à  faire 
ajourner  toute  décision  et  se  flattant  qu'ils  seraient  bien 
plus  forts  quand  le  roi  serait  là,  ou  dans  un  nouveau 
Parlement.  De  loin,  Charles  et  ses  conseillers  agissaient 
dans  le  même  sens;  eux  aussi  repoussaient,  pour  la  plu- 
part des  questions  pendantes,  les  solutions  que  les  poli- 
tiques du  vieux  Parlement  essayaient  de  faire  adopter; 
ils  ne  voulaient  ni  des  concessions  au  régime  presbyté- 
rien dans  l'Église,  ni  de  la  tolérance  en  faveur  des  dis- 
sidents, ni  de  la  confirmation  des  ventes  de  biens,  ni 
d'aucune  intervention  du  Parlement  dans  la  disposition 
des  grands  offices  de  la  couronne.  Tous  les  bills  desti- 
nés à  établir,  sur  ces  questions ,  les  principes  et  les 
vœux  des  Chambres,  demeurèrent  inachevés  et  sans 
résultat  ^ 

1  Journals  of  the  house  ofC,  t.  VIII,  p.  34,  36,  38,  41,  26,  46,  50; 
—  ofthe  h.  ofL.,  t.  XI,  p.  26,  35,  36,  37,  42;  — Ludlow,  Mémoires, 
t.  III,  p.  186,  188,  189,  dans  rad^  Collection. 

«  Clarendon,  State-Papers,  t.  III,  p.  680,  687,723,  747; - Jour- 
nahoftheh.  ofL.,  1. 1,  p.  Xl-48; — of  thehousc  ofCommons, t. VIII, 
p.  1-49. 
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Sur  deux  points  seulement,  les  Chambres  adoptèrent 
des  résolutions  décidées  et  complètes.  La  Cour  des  tutèles 
fut  abolie  et  un  revenu  fixe  de  cent  mille  livres  sterl. 
fut  substitué  aux  profits  que  retirait  la  couronne  de  ses 
iinciens  droits  féodaux  sur  les  personnes  et  les  biens  des 
familles  qui  tenaient  d'elle  leurs  domaines.  Les  lois  fon- 
damentales de  TAngleterre,  la  grande  Charte,  la  Pétition 
des  droits  et  les  statuts  qui,  à  diverses  époques,  les 
avaient  confirmées,  ainsi  que  tous  les  droits  et  privilèges 
du  Parlement,  reçurent  une  nouvelle  consécration.  Défi- 
nitivement rédigés  et  adoptés  S  ces  deux  bills,  heureux 
progrès  ou  utile  confirmation  des  conquêtes  de  Fesprit 
de  réforme  et  de  hberté,  étaient  prêts  à  recevoir  la 
sanction  royale  qui  ne  pouvait  leur  manquer.* 

Charles  cependant  était  à  Bréda,  attendant  les  com- 
missaires des  Chambres,  et  assailli,  en  attendant,  par  les 
félicitations  et  les  avances  des  cours  du  continent ,  main- 
tenant aussi  caressantes  pour  lui  qu'elles  étaient  naguère 
froides  et  insoiîtiantes.  Mazarin  était  le  plus  empressé  ; 
il  souhaitait  ardemment  de  maintenir  avec  Charles  cette 
aUiance  qu'il  avait  nouée  avec  Cromwell,  et  dont  il  avait 
tiré  un  si  utile  appui  pour  vaincre  l'Espagne  et  la  réduire 
à  la  paix.  11  demanda  à  la  reine  Henriette-Marie  d'en- 
voyer sur-le-champ  à  Bréda  son  favori  lord  Jermyn, 
que  Charles,  pour  complaire  à  sa  mère,  venait  de  créer 
comte  de  Saint-Albans.  Mazarin  voulait  que  Charles 
vînt  à  Paris  et  conclût  de  là  son  pacte  de  réconciliation 

1  Les  21  el  -25,  23  et  23  mai  IQQd;  — Journals  of  the  house  ofC, 
t.  XIII,  p.  40,  41,  45,49. 
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avec  son  peuple.  Il  lui  promettait  toutes  les  démonstra- 
tions, tout  le  concours  que  Charles  et  les  royalistes 
pourraient  désirer.  Et  si  Paris  détournait  trop  Charles 
de  ses  affaires  ou  de  sa  route,  Mazarin  lui  proposait  de- 
faire  faire  à  Calais,  ou  dans  tout  autre  port  à  son  choix,- 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  que,  de  là,  il  passât 
en  Angleterre  avec  éclat.  Courtisan  consommé,  Mazarin 
excellait  dans  Fart  de  pressentir  et  d'offrir  ce  qui  pou- 
vait convenir  ou  plaire  là  où  il  avait  besoin  d'influer. 
Mais  la  reine  mère  avait  de  l'humeur  ;  elle  savait,  sans 
te  regretter,  bien  qu'elle  en  eût  quelque  dépit,  qu'elle 
ne  pouvait  rentrer  en  Angleterre  brillamment  et  à  côté 
du  roi  son  fils  ;  Hyde,  qu'elle  détestait,  prévalait  de  plus 
en  plus  auprès  de  lui  ;  elle  se  prêta,  mais  sans  zèle,  aux 
instances  de  Mazarin  ;  lord  Saint- Albans  partit  tard  pour 
Bréda,  et  trouva  le  roi  décidé  à  ne  point  venir  en  France. 
C'était,  lui  dit  Charles,  l'avis  de  tous  ses  amis  en  Angle- 
terre, spécialement  de  Monk.  Il  venait  d'ailleui^  de  se 
refuser  à  l'invitation  du  gouverneur  des  Pays-Bas  espa- 
gnols, le  marquis  de  Carracena,  qui  l'avait  pressé,  au 
nom  du  roi  son  maître,  de  retourner  à  Bruxelles  ;  il 
ne  pouvait,  sans  offenser  la  cour  de  Madrid,  accepter 
les  offres  du  roi  de  France ,  dont  il  se  montra  pourtant 
charmé,  car  c'était  vers  la  France,  vers  son  gouverne- 
ment et  sa  cour,  que  le  portaient  sa  politique  secrète  et 
ses  goûts  ^ 

'  1  Clarendon,  Hist.  of  theRehelL,  1.  xvi,  c.  230-^31;  State-Papers^ 
t.  III,  p.  1à9;— Bordeaux  à  Mazarin,  6,  10  et  13  mai,  3  et  7  juin 
1660  [DocumenU  historiques,  nos  XXXVI,  XXXVII,  XXXVIII  et 
XXXIX). 
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Quelques  jours^  en  effet,  avant  que  lord  Saint-Albans 
vînt  à  Bréda ,  le  marquis  de  Carracena  y  avait  envoyé 
un  gentilhomme  chargé  de  dire  à  Charles  que  des  pro- 
positions importantes  pour  lui  venaient  d'arriver  d'An- 
gleterre en  Flandres,  et  que  le  marquis,  n'y  pouvant  ré- 
pondre seul,  pressait  le  roi  de  venir  à  Bruxelles  pour  en 
conférer  avec  lui.  Charles  éluda,  un  peu  dédaigneuse- 
ment; ses  affaires,  dit-il,  allaient  si  bien  en  Angleterre 
qu'il  espérait  n'avoir  plus  besoin  de  se  déplacer  que  pour 
y  rentrer.  Carracena  insista,  disant  que  le  roi  ne  poa- 
vait  s'éloigner  ainsi,  sans  quelque  marque  d'amitié,  des 
domaines  de  Sa  Majesté  Cathohque  qui  lui  avait  montré 
tant  de  bienveillance.  11  demandait  que,  si  le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  venir,  il  envoyât  du  moins  à  Bruxelles 
un  de  ses  frères,  le  duc  d'York  ou  le  duc  de  Glocester, 
en  témoignage  de  ses  sentiments.  Mais  Charles  s'y  refusa 
également;  et  Carracena  irrité  fit  retomber  son  humeur 
sur  son  associé  pour  les  affaires  anglaises,  don  Alonzo  de 
Cardenas,  qu'il  maltraita  fort,  lui  reprochant  d'avoir  si 
mal  jugé  de  ce  qui  arriverait  en  Angleterre,  après  y 
avoir  résidé  seize  ans  *. 

Les  offres  des  Hollandais  furent  mieux  accueillies. 
Dès  que  les  États  généraux  apprirent  que  Qiarles  était 
à  Bréda,  une  députation  vint  de  leur  part  le  remercier 
de  l'honneur  qu'il  leur  faisait  en  s'établissant  dans  une 
ville  dépendante,  il  est  vrai,  du  domaine  de  la  maison 

1  Clarendon,  Hist.  of  the  RebeU.,  1.  xvi,  c.  169,  228,  229  i—Hor- 
deaux  à  Mazarin,  13  mai  16C0  ;— Ordre  de  Phihppe  IV,  21  mai  \66Q. 
le  marquis  de  Carracena  à  don  Louis  de  Haro,  24  mai  1660  (Ddcw 
tnents   historiques,  no^i  XXXVIII  et  XLV). 
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d'Orange,  mais  située  sur  leur  territoire.  Les  États  parti- 
culiers de  la  province  de  Hollande  s'empressèrent  égale- 
ment de  le  complimenter,  et  l'invitèrent  à  venir  à  lai 
Haye,  où  ils  seraient  heureux  de  lui  témoigner  solennel- 
lement la  joie  que  leur  causait  le  retour,  sur  lui,  des 
bénédictions  divines.  Charles  promit  de  se  rendre  à  cette 
invitation,  dès  qu'il  aurait  terminé  àBréda  ses  affaires; 
et  comme  on  le  priait  d'y  donner  lui-même,  pendant 
son  séjour,  le  mot  du  guet,  il  donna  le  mot  Amsterdam^ 
en  témoignage  de  sa  reconnaissance  pour  cette  ville  qui,, 
pendant  son  exil,  lui  avait  prêté  secrètement  plus  de 
trois  cent  mille  livres.  Quelques  jours  après,  emme- 
nant avec  lui  les  deux  princes  ses  frères  et  la  princesse 
d'Orange  sa  sœur,  il  s'embarqua  sur  un  yacht  d'apparat, 
et  suivi  d'un  grand  nombre  d'autres  yachts  équipés 
pour  lui  faire  honneur,  il  partit  pour  Rotterdam,  sous 
les  yeux  d'une  nombreuse  foule  accourue  sur  les  rives 
de  la  Meuse.  A  Rotterdam,  une  députation  des  États  géné- 
raux l'attendait,  avec  un  cortège  de  cent  cinquante  car- 
rosses; plus  de  cinq  cents  gentilhommes  anglais  à  che- 
val s'y  joignirent;  et  le  même  jour  *,  Charles  fit  son 
entrée  à  la  Haye,  accueilli  par  les  pompes  officielles  et 
les  acclamations  populaires  *. 

On  vit  arriver  successivement  à  Bréda  et  à  la  Haye 
tous  les  messagers  chargés,  au  nom  des  divers  pouvoirs 

1  Le  15  mai  1660. 

2  Clarendon,  Hist.  of  the  Relell.,  L  xvi,  c.  233-236;— Leclerc, 
Hist.  des  Provinces-Unies,  t.  m,  p.  7; — Aitzema,  Sakenvan  Staet, 
etc.,  t.  IV,  p.  586-592  ; — Wagenaar,FadeWa7idsc/ie  historié,  t.  XIII, 
p.  8 -.—Hist.  de  Corneille  et  Jean  de  Witt,  t.  I,  p.  180. 
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de  TAngleterre,  de  saluer  et  de  rappeler  son  roi.  D'abord 
ClargiS;,  de  la  part  de  Monk  et  de  rarmée;  puis,  Green- 
ville,  porteur  des  dons  de  la  Chambre  des  Communes; 
puis  les  commissaires  des  deux  Chambres,  ceux  de  la 
Cité  de  Londres,  ceux  du  clergé  presbytérien;  et  pêle- 
mêle  avec  ces  envoyés  officiels,  une  foule  de  visiteurs 
isolés.  Cavaliers,  presbytériens,  républicains,  cromwel- 
liens,  qui  venaient,  chacun  pour  son  compte,  se  faire 
honneur  de  leur  fidélité  ou  s'excuser  de  leurs  erreurs, 
rappeler  leurs  services  passés  ou  promettre  leurs  ser- 
vices Murs,  et  en  rechercher  la  récompense  arriérée 
ou  anticipée.  Charles  les  recevait  tous  avec  ces  nuances 
variées  de  bienveillance  qui  sont  le  savoir-faire  des  rois, 
et  {]ue  la  bonne  fortune  leur  rend  faciles,  même  envers 
d'anciens  ennemis.  Clargis  fut  bien  traité,  dans  la  me- 
sure indiquée  par  Monk  lui-même,  et  avec  plus  de  faveur 
extérieure  que  de  confiance.  Quand  Greenville  arriva, 
apportant,  en  or  ou  en  lettres  de  change,  trente  mille 
livres  sterling,  le  roi  joyeux  fit  appeler  la  princesse 
d'Orange  et  le  duc  d'York,  voulant  qu'ils  vissent  ce 
trésor,  depuis  si  longtemps  inconnu  pour  eux,  avant  qu'il 
sortît  de  la  vahse  du  messager.  A  la  Haye,  la  réception 
des  dix-huit  commissaires  des  deux  Chambres  tut  solen- 
nelle et  un  moment  troublée  ;  quand  Hollis  prit  la  parole 
au  nom  de  la  Chambre  des  Communes,  Henri  Howard 
l'interrompit  brusquement,  réclamant  pour  un  autre  cet 
honneur;  Hollis  soutint  avec  hauteur  son  droit,  et  le  roi 
l'invita  sur-le-champ  à  continuer.  Le  discours  fut  long  et 
plein  à  la  fois  d'effusion  royaliste  et  de  fierté  parlemen- 

14. 
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taire,  dur  envers  les  gouvernements  révolutionnaires, 
républicains  ou  cromwelliens,  mais  affirmant,  comme 
de  droit,  les  libertés  du  pays  :  «  En  votre  absence,  Sire,  » 
dit  Hollis,  «  d'autres  maîtres  ont  régné  sur  les  corps  et 
«  les  biens  de'  vos  sujets  ;  mais  la  meilleure  part 
«  d'eux-mêmes,  leurs  cœurs  ont  toujours  été  libres,  dé- 
«  testant  de  tels  gouvernants  et  fidèles  à  Votre  Majesté, 
«  leur  légitime  souverain.  Avec  vous  et  sous  vous,  ils 
«  espèrent  maintenant  rentrer  en  possession  de  leurs  an- 
ce  ciens  droits  et  jouir  pleinement  de  leurs  lois  et  de  leurs 
«  libertés,  et  ce  qu'ils  estiment  par  dessus  tout,  de  leur 
«  religion,  dans  sa  pureté  et  sa  vérité.  »  Le  roi  inter- 
rompit l'orateur  pour  manifester  ses  propres  senti- 
ments, disant  qu'il  savait  bien  que  son  peuple  avait 
souffert  autant  que  lui,  et  que  désormais  tout  son  soin 
serait  de  rendre  son  peuple  aussi  heureux  qu'il  le  serait 
lui-même.  Pendant  l'audience ,  Charles  remarqua , 
parmi  les  commissaires,  lord  Ashley  Cooper  pénible- 
ment courbé  par  suite  d'une  chute  récente  :  «  Je  sais,  » 
lui  dit-il,  «  avec  quel  zèle  vous  avez  travaillé  à  ce  qui 
«  se  passe  aujourd'hui,  et  j'y  suis  très-sensible.  »  Mais  le 
vieux  général  de  la  guerre  civile,  Fairfax  fut,  entre 
tous,  l'objet  particuUer  de  la  curiosité  du  roi,  qui  le 
reçut  ensuite  dans  son  cabinet,  ainsi  que  son  chapelain, 
e  docteui'  Bowles,  et  le  traita  avec  les  plus  grands 
égards,  sans  avoir  aucune  faveur  à  lui  accorder,  car 
Fairfax  ne  lui  demanda  rien.  Les  commissaires  de  la 
Cité  furent  créés  chevaliers,  ainsi  que  Clargis,  et  même 
Samuel  Moreland,  ce  secrétaire  intime  de  Thuiioe  qui 
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avait  informé  le  roi  ^iic  sir  Richard  Wiliis  le  traliissait. 
Les  ministres  presbytériens,  admis  plusieurs  fois  à  entre- 
tenir le  roi,  reçurent  de  lui,  pour  leur  propre  liberté, 
des  paroles  vaguement  rassurantes  ;  mais  ils  essayèrent 
vainement  d'en  obtenir,  quant  à  la  liturgie  et  aux  céré- 
monies de  l'Église  épiscopale,  quelques  promesses  de 
concessions  qui  pussent  faciliter  aux  dissidents  un  rap- 
prochement, et  ils  se  retirèrent  peu  satisfaits,  laissant 
le  roi  moqueur  et  ennuyé.  Cependant,  au  milieu  de  Fal- 
légresse  générale,  ni  le  roi  ni  les  théologiens  n'avaient 
garde  de  laisser  percer  leur  déplaisir;  le  mensonge, 
avec  la  méfiance,  se  mêlait  déjà  à  leurs  protestations 
mutuelles  de  bienveillance  et  de  dévouement  ^ 

L'amiral  Montagne  était  arrivé,  avec  la  flotte,  en 
vue  de  la  Haye  %  dans  la  baie  de  Schevehngen, 
et  se  mettait  aux  ordres  du  roi.  Charles  avait  reçu 
quelques  jours  auparavant  une  lettre  de  Monk  i,  qui 
l'engageait  à  presser  son  retour,  «caria  présence  et 
«  l'autorité  de  Votre  Majesté  sont  très-nécessaires,  lui 
disait-il,  «  pour  mauitenir  cette  heureuse  paix  dont,  par 
«  la  bonté  divine,  vos  royaumes  commencent  à  jouir.  » 
Charles  aussi  était  pressé,  non-seulement  par  une  impa- 
tience bien  naturelle,  mais  parce  qu'il  craignait  toujours 

■  1  Journals  of  the  h.ofC,  t.  VIII,  y>.  iS  i—of  the  h.  ofL.,  t.  XI, 
p.  38;— Clarendon,  Hist,  of  theRehell.,  L  xvi,  c.  235,239-244;— 
Baker,  Chronicle,  p.  774  ;— Cobbett,  Pari.  Ust.,  t.  IV,  coL  35-40  ;— 
Ludlow,  Mémoires,  t.  III,  p.  187,  dans  ma  Conec^ton ;—Wingrove 
Cooke,  Shaftesburi/s  Life,  t.  I,  p.  3,  242-245  i^The  Fairfax  corres- 
po7xdence,  t.  II,  p.  217-220  ;— Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  84. 

2  Le  14  mai  1660. 

»  Le  10  mai  IGGO. 
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que  les  presbytériens  ne  suscitassent  à  sa  rentrée  quel- 
que retard  pour  lui  imposer  quelques  conditions.  II 
écrivit  à  Monk*  qu'il  s'embarquerait  le  21  ou  le  22 
mai  pour  aller  débarquer  à  Douvres,  et  il  donna 
ordre  à  Montagne  de  se  tenir  prêt  pour  ce  jour-là.  En 
Tattendant,  quelques  officiers  de  la  flotte,  et  avec  eux 
Samuel  Pepys,  secrétaire  intime  de  Tamiral,  vinrent 
à  terre,  impatients  de  voir  le  roi  et  de  se  montrer  à 
lui.  Ils  furent  surpris  et  émus  de  Tair  de  gêne  et  pres- 
que de  pauvreté  qu'avait  toute  la  maison  royale  : 
«  Leurs  meilleurs  habits,  »  dit  Pepys,  «  ne  valaient  pas 
«  trente  schellings.  »  Les  ducs  d'York  et  de  Glocester 
firent  une  visite  à  la  flotte,  où  ils  furent  reçus  avec  de 
vives  démonstrations.  A  leur  retour  à  terre,»le  rivage 
était  couvert  de  peuple,  et  Charles  lui-même  était 
dans  la  foule,  curieux  de  voir  de  loin  le  vaisseau,  ap- 
pelé encore  le  Nasehy,  qui  devait  le  ramener  dans  son 
royaume.  Le  bruit  parvint  à  bord  du  navire  que  le  roi 
était  là,  et  aussitôt  les  canons  tonnèrent  en  son  hon- 
neur; c(  les  premiers  coups  de  canon,  »  dit  Pepys, 
«  par  lesquels  le  roi  eût  été  salué  de  ses  propres  vais- 
«  seaux,  depuis  la  nouvelle  face  de  ses  afTaires.  » 

Charles  ne  voulait  pas  quitter  la  Haye  sans  avoir 
solenneflement  remercié  les  États  généraux  de  leur  hos- 
pitalité   aussi  magnifique  qu'empressée.  Ils   s'étaient 


»  Mai  1660,  sans  date  de  jour. 

*  Pepys,  Diary,  1. 1,  p.  80,  84,  85  ;  —  Clarendon,  StatePapers, 
t.  HT,  p.  746;— Thurloe,  State-Papers,  t.  HT,  p.  912  j— Lister,  Li/W 
of  Clarendon,  t.  lU,  p.  i06.. 
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chargés  de  le  défrayer  complètement ,  lui  et  toute  sa 
maison,  pendant  son  séjour  dans  leur  yille,  et  il  y  ayait 
reçu,  de  la  population  comme  des  diverses  autorités, 
des  marques  répétées  de  bon  vouloir  et  de  respect.  Il 
savait  qu'en  se  montrant  amical  envers  la  Hollande,  il 
serait  approuvé  de  TAngleterre,  car  malgré  leurs  riva- 
lités et  leurs  guerres ,  leur  foi  commune  était  toujours, 
entre  les  deux  peuples,  un  lien  puissant  et  une  base  de 
politique  nationale.  Charles  d'ailleurs  laissait  en  Hol- 
lande sa  sœur  la  princesse  d'Orange,  son  neveu  le  prince 
Guillaume,  encore  enfant,  et  toute  cette  famille  des  Nas- 
sau de  qui  il  avait  reçu  tant  de  preuves  d'amitié  fidèle; 
il  avait  à  cœur  de  les  recommander  au  gouvernement 
et  au  peuple  hollandais.  Le  22  mai ,  des  députés  de 
toutes  les  provinces  vinrent  le  chercher  dans  la  maison  du 
prince  Maurice  de  Nassau,  où  il  logeait,  et  le  conduisi- 
rent dans  la  salle  des  États  généraux,  assemblés  pour  le 
recevoir.  Il  prit  congé  d'eux  en  leur  adressant  les  décla- 
rations les  plus  amicales,  politiques  et  personnelles  : 
«  Je  chéris  véritablement  ces  provinces,»  leur  dit-il, 
«  et  j'aurais  beaucoup  de  déplaisir  si  elles  faisaient  plus 
«  de  part  de  leur  amitié  à  im  autre  prince  qu'à  moi, 
((  car  je  les  aime  plus  que  ne  font  tous  les  autres  rois 
«  ensemble.  »  En  sortant  de  la  salle,  il  fit,  aux  États 
particuUers  de  la  province  de  Hollande ,  une  visite  sem- 
blable, et  remit  au  pensionnaire  Jean  de  Witt  un  papier 
signé  de  lui,  portant  :  «  Messieurs,  comme  je  laisse  ici 
«  sous  votre  protection  la  princesse  royale  ma  sœur  et 
«  le  prince  d'Orange  mon  neveu,  deux  personnes  qui 
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«  me  sont  extrêmement  chères,  je  tous  prie  de  vouloir 
«  prendre  à  cœm^  leurs  intérêts,  et  de  leur  faire  res- 
«  sentir  les  effets  de  votre  bienveillance  dans  les  occa- 
c(  sions  où  la  princesse  ma  sœur  vous  en  priera,  soit  pour 
«  elle-même,  soit  pour  le  prince  son  fils,  vous  assurant 
«  que  je  reconnaîtrai  tous  les  effets  de  votre  bonne 
«  affection  pour  eux,  comme  si  je  les  avais  reçus  en  ma 
c(  propre  personne.  »  Le  lendemain  23,  les  États  de 
Hollande  vinrent  rendre  au  roi  sa  visite,  et  Jean  de 
Witt  lui  adressa,  en  leur  nom,  un  discours  d'adieu  qui 
dépassait,  en  protestations  respectueuses  et  amicales, 
tout  ce  qu'avaient  jusque-là  dit  au  roi  les  autorités  hol- 
landaises. Politique  autant  que  fier,  le  patricien  républi- 
cain, qui  luttait  en  Hollande  contre  la  maison  d'Orange, 
recherchait  avec  quelque  inquiétude  le  bon  vouloir  du 
-nouveau  maître  de  TAngleterre,  avec  qui  il  voulait  main- 
tenir sa  patrie  en  paix,  quels  que  fussent  le  nom  et  la 
forme  de  son  gouvernement  *. 

(Charles  avait  satisfait  à  toutes  les  convenances;  tout 
était  prêt  sur  la  flotte  pour  le  recevoir;  trente  et  un 
bâtiments  de  tout  rang  Fattendaient  dans  la  rade  de 
Schevelingen.  Ce  même  jour,  23  mai  1660,  il  quitta  la 
Haye,  et  toujours  suivi  d'un  brillant  cortège  auquel  se 
joignirent  plusieurs  membres  des  États,  il  se  rendit 
sur  le  rivage,  où  une  foule  nombreuse  était  réunie 
pour  le  saluer  encore  à  son  départ.  Un  brave  com- 

*  Le  Clere,  Htst.  des  Provinces-Unies,  t.  III,  p.  8;  —  Aiizema, 
t.  IV,  p.  590  604  ;— Histoire  de  Corneille  et  Jean  de  Witt,  t.  I,  p.  181- 
189  :— Clarendon,  Hist.  of  the  Rehell.,  L  xvi,  c.  '2ib;—Bordemuv  à 
Màzarin,  7  juin  1660  {Documents  historiques,  n°  XXXTX}. 
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pagiion  de  Blake^  le  contre-amiral  Stayner^  comman- 
dait la  barque  venue  pour  prendre  le  roi  et  le  con- 
duire au  vaisseau  amiral.  Charles  remercia  du  geste 
la  foule ,  serra  affectueusement  la  main  à  Jean  de 
Witt  et  monta  dans  la  barque,  emmenant  encore  avec 
lui  la  reine  de  Bohême  sa  tante,  la  princesse  d'O- 
range sa  sœur,  et  son  jeune  neveu  le  prince  Guil- 
laume, qui  ne  voulaient  se  séparer  de  lui  qu'au  dernier 
moment.  Ils  dînèrent  avec  lui  à  bord  du  Naseby,  au 
bruit  des  canons  de  la  flotte  et  des  acclamations  d'une 
multitude  d'embarcations  hollandaises  voguant  autour 
du  vaisseau  royal.  Après  le  dîner,  Charles  se  donna  le 
plaisir  de  faire  sur-le-champ,  en  présence  des  Commis- 
saires des  deux  Chambres  et  des  officiers  de  la  flotte, 
acte  de  royauté  ;  il  changea  le  nom  de  son  vaisseau  et  de 
plusieurs  autres  qui  rappelaient  des  souvenirs  peu 
agréables  pour  lui  ;  le  Naseby  devint  le  Rof/al  Charles;  [ 
le  Richard  s'appela  le  James,  comme  le  duc  d- York,  et 
le  Speaker  ^TÎi  le  nom  de  la  princesse  d'Orange,  ilifar^e.  > 
Le  temps  était  beau,  le  vent  favorable,  l'amiral  Mon- 
tagne demanda  à  partir.  La  famille  royale  se  sépara 
enfin,  avec  ces  émotions  confuses  que  suscite  un  grand 
retour  de  fortune  après  de  longs  malheurs;  le  duc 
d'York  se  rendit  à  bord  du  London,  le  duc  de  Glocester 
passa  sur  le  Swiflsure;  la  reine  de  Bohême,  la  princesse 
d^Orange  et  son  fils  regagnèrent  la  côte  àc  Hollande,  et 
avant  la  fin  du  jour,  toute  la  flotte  voguait  à  pleines 
voiles  vers  l'Angleterre/. 

1  Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  89-d^ ;'—jànrnah  of  the  h.  ofh.,  t.iJ. 
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La  traversée  dura  trente-six  heures  :  le  roi  passait  son 
temps  sur  le  pont,  entouré  des  commissaires  du  Parle- 
ment et  des  officiers  de  l'équipage,  causant  vivement 
avec  eux,  et  prenant  plaisir  à  leur  raconter  ses  aven- 
tures après  la  bataille  de  Worcester,  et  comment  il 
avait  eu  tant  de  peine  à  s'échapper  d'un  royaume  où  il 
allait  rentrer  en  maître.  Le  25  mai  au  matin,  on  fut  en 
vue  de  Douvres;  une  foule  immense  couvrait  la  jetée,  les 
quais,  les  falaises,  gentilshommes,  bourgeois,  peuple  de 
la  ville  et  de  la  campagne,  à  cheval,  à  pied,  la  plupart 
venus  de  Londres  et  des  comtés  environnants.  Monk,  qui 
aimait  partout  l'ordre,  avait  prescrit  aux  cavaliers  de  se 
former  en  escadrons  sous  le  commandement  du  duc  de 
Richmond,  des  comtes  de  Northampton  et  de  Cleve- 
land,  et  de  quelques  autres  grands  seigneurs.  Pour  lui, 
il  n'avait  amené  que  son  confident  Morrice,  son  cha- 
pelain Gumble  et  deux  ou  trois  officiers.  Vers  midi,  il 
était  sur  le  rivage,  attendant  la  barque  qu'on  voyait  se 
détacher  du  Royal  Charles,  et  qui  portait  le  roi  avec 
les  deux  princes  ses  frères,  et  l'amiral  Montague,  tête 
nue,  auprès  d'eux.  Au  moment  où  le  roi  mit  pied  à 
terre,  Monk  s'empressa  vers  lui  avec  tant  d'humihté 
qu'il  avait  l'air,  dit  l'un  de  ses  panégyristes,  «de  deman- 
«  der  pardon  plutôt  que  de  recevoir  des  remercîments.  » 
Charles  l'embrassa  avec  une  déférence  filiale,  et  se 
répandit,  de  façon  à  être  bien  entendu  des  assistants,  en 

p.  41;— Clarendon,  Hist.  ofthe  Rebell.,  L  xvi,  c.  245  ;—  Granville 
Penn,  Memorials  of  sir  William  Penn,  t;  II,  p.  ?20-223  ;  —  Hist.  de 
Corneille  et  Jean  de  Witt,  t.  II,  p.  189. 
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témoignages  de  la  plus  afTectueuse  reconnaissance.  Le 
maire  de  Douvres  vint  au-devant  du  roi,  et  lui  présenta 
une  bible  richement  ornée  :  «  Je  vous  remercie,  »  lui 
dit  le  roi  ;  «  c'est  ce  que  j'ai  de  plus  précieux  au 
«  monde.»  Ils  firent  quelques  pas  à  pied,  le  roi  marchant 
sous  un  dais  et  le  général  à  côté  de  lui  ;  mais  la  ville 
était  trop  petite  pour  recevoir  convenablement  tant  et 
de  tels  hôtes  ;  le  roi  ne  fit  que  la  traverser,  et  montant 
d'abord  en  carrosse,  puis  à  cheval,  ses  frères  à  sa  droite, 
Monk  à  sa  gauche,  et  une  foule  toujours  croissante  se 
pressant  sur  la  route  autour  de  lui,  il  arriva  le  soir  à 
Canterbury,  où  Ton  décida  qu'il  resterait  deux  jours*. 
La  ville  était  pleine  de  royahstes  qui  accouraient  de 
toutes  parts,  jaloux  d'être  les  premiers  à  voir  le  roi  et 
à  être  vus  de  lui.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  Charles 
les  reçut  tous  ensemble  avec  une  afTabihté  intelligente, 
allant  de  l'un  à  l'autre  et  rappelant  à  chacun,  à  mesure 
qu'il  les  reconnaissait,  ce  qu'il  se  rappelait  lui-même  de 
leurs  souvenirs  communs.  Tous  se  montrèrent  charmés; 
mais  à  beaucoup  d'entre  eux  cette  audience  générale  ne 
suffisait  pas  ;  ils  prièrent  le  roi  de  les  recevoir  en  parti- 
culier, car  ils  avaient  à  lui  dire  bien  des  choses  que, 
dans  son  propre  intérêt,  il  serait  bien  aise  de  savoir. 
Charles  se  prêta  à  leur  désir,  et  pendant  plusieurs 
heures,  il  écouta  successivement  les  confidences  et  les 
demandes  des  amis  qu'il  retrouvait.  En  rentrant  dans 

1  Pepys,  Diary,  t.  I,  p.  93-99;  — Clarendon,  Hist.  of  the  RehelL, 
1.  XVI,  c.  245;  — Skinner,  Monk's  Life,  p.  310; —  Gumbl-e,  Monh's 
Life,  p.  381-387;— Warwick,  Mémoires,  p.  377,  dans  ma  Collection: 
Baker,  Chronicle,  p.  777. 
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sa  chambre,  il  était  excédé  d'ennui  et  d'humeur;  il 
avait  eu  à  subir,  dit-il  à  Hyde^  d^kiterminables  récits 
de  services  réels  ou  prétendus,  et  Fexplosion  de  vanités 
ridicules  et  de  prétentions  insensées,  soutenues  avec  une 
insistance  qui  lui  présageait  d'insupportables  embarras. 
Il  se  livrait  encore  à  Fépaochement  de  son  déplaisir 
quand  on  vint  lui  dire  que  le  général  était  à  la  porte  et 
priait  le  roi  de  le  recevoir  ;  admis  aussitôt,  Monk  entra, 
((  et  sans  aucun  préambule  ni  apologie,  »  dit  Clarendon, 
«  car  il  n'était  pas  homme  d'une  élocution  facile  ni 
«  agréable,  »  il  dit  au  roi  qu'il  ne  croyait  "pas  pouvoir 
lui  rendre  un  meilleur  office  que  de  lui  recommander 
les  personnes  qui  plaisaient  au  peuple,  et  qui,  par  leurs 
talents  ou  leur  influence,  étaient  les  plus  capables  de  le 
bien  servir,  et  il  lut  remit  un  papier  contenant  une  lon- 
gue série  de  noms.  Charles  un  peu  troublé  mit  le  papier 
dans  sa  poche  sans  le  hre,  ne  voulant  pas  avoir  des 
noms  propres  à  débattre  avec  le  général,  et  il  se  con- 
tenta de  lui  répondre  qu^il  serait  toujours  prêt  à  recevoir 
ses  avis,  et  charmé  de  lui  complaire  dans  tout  ce  qui 
pourrait  s'accorder  avec  l'intérêt  de  son  gouvernement. 
Monk  sortit;  le  roi  fit  appeler  le  chancelier,  et  ils 
liu-ent  ensemble  le  papier  :  c'était  une  liste  de  soixante 
et  dix  personnes,  les  plus  propres,  dans  l'opinion  de 
lilpnk,  à  former  le  Conseil  privé  du  roi.  Deux  anciens 
et  considérables  royalistes,  le  marquis  de  Hertford  et  le 
comte  de  Southampton,  y  figuraient  seuls;  les  chefs  pres- 
bytériens', les  premiers  meneurs  politiques  du  Long- 
Parlement,  les  hommes  nouveaux  formés,  sous  Crom- 
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well,  au  maniement  du  pouvoir,  c'étaient  là  les  conseil- 
lers que  Monk  présentait  au  roi,  sans  aucun  souci  de 
leur  origine  ou  de  leur  conduite  passée,  et  comme  si  la 
royauté  n'eût  eu,  pour  gouverner,  d'autre  ressource  que 
de  prévenir  leur  hostilité  en  recherchant  leur  concours. 
Charles  était  inquiet  et  choqué,  et  Hyde  peut-être 
encore  plus;  dans  ces  hardis  auteurs  de  tant  de  révo- 
lutions populaires  ou  mihtaires,  le  roi  craignait  de& 
maîtres  et  le  chancelier  des  rivaux.  A  part  même 
tout  sentiment  personnel,  pouvait- on  relever  la  monar- 
chie en  écartant  le  parti  monarchique?  Et  quel  outrage 
à  la  conscience  publique  de  ne  tenir  aucun  compte 
moral  des  actions  des  hom.mes,  ni  des  impressions  et 
des  souvenirs  attachés  à  leurs  noms  !  Le  roi  résolut  de 
ne  se  point  soumettre  à  de  telles  exigences;  mais  il 
fallait  les  repousser  sans  offenser  Monk,  encore  si  puis- 
sant ;  et  Hyde,  que  Charles  chargea  de  le  tirer  de  cet 
embarras,  n'était  encore  entré,  avec  le  général,  dans 
aucune  relation.  11  s'adressa  à  son  confident  Morrice  : 
le  roi,  lui  dit-il,  était  bien  surpris  de  la  note  que  lui 
avait  remise  le  général  ;  ses  recommandations  auraient 
toujours  beaucoup  d'autorité;  mais  comment  le  roi 
pourrait-il  accorder  sa  confiance  à  de  tels  hommes 
avant  de  les  mieux  connaître  lui-même?  S'il  les  prenait 
gur-le-champ  et  aveuglément  pour  ses  conseillers,  à 
coup  sûr  on  penserait  mal,  dans  le  pubhc,  du  caractère. 
et  du  jugement  du  roi,  ou  bien  on  imputerait  ces  choix 
à  la  seule  influence  du  général,  ce  qui  serait  d'un  aussi 
fâcheux  effet.   Morrice  parut  troublé;  la  liste,  dit-il. 
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était  écrite  de  sa  main  et  par  ordre  du  général,  mais 
bien  certainement  sans  aucune  intention  de  causer  au 
roi  aucun  embarras;  il  allait,  ajouta-t-il,  en  parler  à 
Monk  sans  délai.  Au  bout  d'une  heure,  il  était  de 
retour  chez  Hyde  :  «  Le  général,  »  lui  dit-il,  «  regret- 
ce  tait  beaucoup  et  trouvait  justes  les  objections  du  roi; 
«  il  avait  eu  des  rapports  obligés  avec  des  hommes  de 
«  tout  parti  et  de  toute  sorte,  et  il  n'avait  pu  se  dis- 
«  penser  de  leur  promettre  ses  bons  offices  auprès  du 
«  roi;  mais  en  mettant  leurs  noms  sur  cette  liste,  il 
«  n'avait  eu  garde  d'imaginer  que  le  roi  les  accepterait. 
«  Il  lui  arriverait  plus  d'une  fois  encore  d'avoir  des 
((  propositions  à  faire  au  roi,  et  il  ne  pouvait  garantir 
«  qu'elles  seraient  toujours  raisonnables;  mais  le  roi 
«  resterait  toujours  parfaitement  libre  de  ne  faire  que 
«  ce  qu'il  jugerait  bon.  Cependant,  dans  les  circons- 
«  tances  actuelles,  le  général  désirait  sincèrement  que 
«  roi  prît  à  son  service  quelques-uns  des  hommes 
«  portés  sur  cette  liste  (et  il  désigna  ceux-là),  bien 
«  sûr,  »  ajouta-t-il,  «  que  le  roi  se  trouverait  mieux, 
«  pour  ses  affaires,  de  les  avoir  en  dedans  que  de  les 
«  laisser  en  dehors*.  » 

Charles  fut  rassuré;  il  vit  clairement  que  Monk  ne 
serait  pas,  pour  ses  protégés,  un  patron  bien  opiniâtre, 
ni  avec  lui  un  conseiller  bien  exigeant;  et  dès  le  len- 
demain, pour  lui  témoigner  avec  éclat  sa  faveur,  il 
lui  donna  la  jarretière,   que  les  ducs  d'York  et  de 

Clarendon,  The  life,  etc.,  written  ly  himself,  t.  I,  p.  321-326 
(Oxford,  1^27). 
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Glocester  lui  attachèrent  de  leurs  mains.  Il  le  nomma 
en  même  temps  membre  de  son  Conseil,  ainsi  que 
Morrice  qu'il  fit  secrétaire  d'État.  Le  roi  envoya  aussi, 
par  le  héraut  d'armes,  la  jarretière  à  l'amiral  Mon- 
tagne qui  était  resté,  avec  la  flotte,  dans  les  Dunes; 
et  pour  donner  à  l'ancien  parti  royahstè  une  juste  satis- 
faction ,  il  en  décora  également  le  marquis  de  Hertford 
et  le  comte  de  Southampton.  On  était  au  dimanche  :  le 
roi  alla  faire  ses  dévotions  à  la  cathédrale  de  Canter- 
bury,  depuis  dix  ans  délaissée  et  tombée  dans  le  déla- 
brement. Le  peuple  se  montra  empressé  et  content  de 
retrouver  le  culte  et  les  prières  de  la  liturgie  anglicane. 
Le  roi  écrivit  aux  Chambres  que,  le  mardi  suivant, 
29  mai,  à  midi,  il  arriverait  à  Whitehall,  où  il  comptait 
les  recevoir;  et  le  lundi  28,  en  efTet,  il  quitta  Canter- 
bury  pour  aller  coucher  à  Roche  ster,  et  faire  le  len- 
demain son  entrée  à  Londres'. 

Dès  le  point  du  jour,  l'armée,  forte  de  plus  de  trente 
mille  hommes,  était  en  bataille  sur  les  hauteurs  de 
Blackheath,  attendant  silencieusement  le  roi.  Elle  était 
triste  et  inquiète,  mais  résignée  ;  elle  avait  vu  tomber 
successivement  les  régimes  qu'elle  aimait,  la  Répu- 
Wique,  Olivier  Cromwell,  sa  propre  domination;  parmi 
ses  chefs,  elle  voyait  la  plupart,  et  les  plus  grands,  se 
donner  à  la  royauté;  d'autres,  toujours  populaires  dans 

*  Clarendon,  Hist.  of  the  Rehell,  1.  xvi,  c.  245,  246  ;  — Hts  own 
Life,  t.  I,  p.  326;  — Gumble,  Monh'sLife,  p.  387;— Skinner,  Monk'$ 
Life,  p.  310  ;  —  Ludlow,  Mémoires,  t.  III,  p.  190,  dans  ma.  Collec- 
tion ;  —  Journals  of  the  h.  of  Lords,,  t.  XI,  p.  44;  —  Pepys,  Diary, 
i.  I,  p.  100. 
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les  rangs  iiiférieurs,  étaieTit  proscrits  et  contraints  de 
fuir  pour  avoir  jadis  lutté  à  mort  contre  le  roi.  L'esprit 
républicain,  l'orgueil  militaire  et  l'ardeur  religieuse 
restaient  puissants  dans  Tarmée;  mais  elle  n'avait  plus 
confiance  ni  dans  ceux  qui  la  commandaient,  ni  en  elle- 
même,  et  courbant  la  tête  sous  le  secret  sentiment  de 
ses  fautes,  elle  acceptait  la  monarchie  comme  une 
nécessité,  la  soumission  au  pouvoir  civil  comme  un 
devoir ,  et  ne  se  préoccupait  plus  que  du  maintien  de 
l'ordre  public  et  du  soin  des  intérêts  pri^^és.  Le  roi 
arriva,  entouré  de  ses  frères,  de.son  état-major,  IMonk 
à  la  tête,  et  d'un  brillant  cortège  de  volontaires  élégam- 
ment vêtus,  parés  d'écliarpes  et  de  plumes.  Comme  ils 
caracolaient  de  tous  côtés,  un  officier,  se  penchant  vers 
Monk,  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Vous  n'en  aviez  pas  de  cette 
«  espèce  en  quittant .  l'Ecosse  ;  les  sauterelles  et  les 
«  papillons  ne  sortent  pas  par  la  gelée.  »  Bien  des  gens 
dans  les  rangs  partageaient  cette  humeur.  Mais  Charles 
était  jeune,  animé,  affable;  il  se  présentait  à  l'armée 
de  bonne  grâce,  et  précisément  le  jour  anniversaire  de 
sa  naissance  :  il  venait  d'avoir  trente  ans.  11  fut  bien 
reçu  :  le  colonel  Knight  lui  offrit  au  nom  de  tous  les 
régiments  une  adresse  pleine  de  protestations  loyales  ; 
les  soldats  la  confirmèr,ent  plutôt  par  leur  contenance 
soumise  que  par  leurs  acclamations.  Le  roi  quitta 
Blackheath,  content  d'avoir  traversé  cette  épreuve.  En 
arrivant  à  Saint  -  George's  Fields,  il  y  trouva  le  lord 
maire,  les  aldermen  et  le  Conseil  commun  de  la  Cité 
qui  l'altendaiept  sous  une  riche  tente  pour  lui  offrir 
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aussi  leur  adresse  et  une  collation.  ïl  s'arrêta  là  quel- 
ques moments^,  plus  sincèrement  accueilli  et  plus  à  Taise 
au  milieu  des  bourgeois  que  dans  les  rangs  des  soldats. 
Sa  route  de  Saint-George's  Fields  à  Whitehall  fut  une 
ovation  continue  :  il  marchait  précédé  et  suiyi  par  de 
nombreux  escadrons  de  cayalerie  municipale  et  yolon- 
taire  magnifiquement  Têtus  et  harnachés  ;  les  milices 
de  la  Cité  et  de  Westminster  et  les  diverses  corporations 
avec  leurs  bannières  formaient  partout  une  double  haie 
sur  son  passage  ;  les  shérifTs ,  les  aldermen  et  tous  les 
officiers  municipaux  de  la  Cité ,  avec  une  multitude  de 
serviteurs  en  grande  livrée^  se  pressaient  autour  de  lui; 
le  lord  maire,  ayant  à  ses  côtés  Monk  et  le  duc  de  Buck- 
ingham,  portait  devant  lui  Tépée;  cinq  régiments  de  ca- 
valerie de  Tarmée  fermaient  le  cortège;  les  rues  étaient 
jonchées  de  verdure,  les  maisons  pavoisées  de  drapeaux, 
les  fenêtres,  les  balcons  et  les  toits  garnis  d'innom- 
brables spectateurs,  hommes  et  femmes,  nobles  et  bour- 
geois, dans  leurs  plus  belles  parures;  les  canons  de  la 
Tour,  les  cloches  des  églises,  la  musique  des  régiments, 
les  acclamations  de  la  foule  remplissaient  Fair  d'un 
bruit  immense  et  joyeux  :  «  J'étais  dans  le  Strand,  » 
dit  un  témoin  oculaire,  «  et  je  contemplais  cq  spectacle, 
((  et  j'en  bénissais  Dieu.  Tout  cela  s'était  fait  sans  une 
((  goutte  de  sang  versé,  et  par  cette  même  armée 
«  naguère  révoltée  contre  le  roi.  C'était  bien  l'œuvre 
«  du  Seigneur,  car  depuis  le  retour  des  Juifs  de  la 
«  captivité  de  Babylone  ,  aucune  histoire  ancienne  ou 
«  moderne  n'avait  eu  à  raconter  une  restauration  scm- 
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«  blable,  et  jamais  cette  nation  n'avait  vu  briller  un 
c<  jour  cFun  aussi  grand  bonheur,  d'un  bonheur  qu'au- 
«  cune  politique  humaine  ne  pouvait  accomplir  ni 
«  espérer*.  » 

Charles  témoigna  lui-même,  avec  un  peu  d'ironie, 
sa  joie  et  sa  surprise  :  «  C'est  certainement  ma  faute,  » 
dit-il,  «  si  je  ne  suis  pas  revenu  plus  tôt,  car  je  n'ai 
«  rencontré  aujourd'hui  pas  ime  personne  qui  ne  pro- 
«  testât  qu'elle  avait  toujours  souhaité  mon  retour*.  » 

Il  arriva  à  Whitehall  plus  tard  qu'il  n'avait  annoncé, 
vers  sept  heures  du  soir  seulement.  Les  deux  Chambres 
l'y  attendaient.  Il  les  reçut  successivement,  la  Chambre 
des  Lords  dans  le  grand  salon  du  palais,  et  la  Chambre 
des  Communes  dans  cette  même  salle  des  banquets  que, 
onze  ans  auparavant,  le  roi  son  père  avait  traversée 
pour  aller  à  l'échafaud.  Les  deux  Orateurs,  le  comte  de 
Manchester  et  sir  Harbottle  Grimstone  ,  adressèrent  au 
roi  des  discours  à  la  fois  pompeux  et  sincères,  où  res- 
piraient également,  à  travers  une  éloquence  un  peu 
lourde,  l'enthousiasme  monarchique  et  l'attachement  à 
la  religion  et  aux  libertés  du  pays.  Lord  Manchester 
surtout  s'en  exphqua  avec  une  ferme  franchise  : 
c(  Grand  roi ,  »  dit-il,  «  permettez-moi  de  vous  expri- 
«  mer  la  confiance  aussi  bien  que  les  désirs  des  pairs 

*  Evelyn,  Memoirs,  t.  I,  p.  309; — Clarendon,  Hist.  ofthe  Rebell., 
l.  XVI,  p.  246;  His  own  life,  t.  I,  p.  326  ;— Baker,  ChronicU,  p.  777- 
778; — Ludlow,  Mémoires,  t.  III,  p.  190-191,  dans  ma  CoHccfton; — 
Whitelocke,  p.  702;— Kennett,  Register,  163  ; — Mémoires  de  M""^  de 
Motteville,  t.  V,  p.  77,  Collection  Petitot  ;  —  Bordeaux  à  Mazarin, 
10  juin  1660  (Documents  historiques,  n"  XL). 

*  Echard,  Hist.  ofEngland,  t.  II,  p.  909. 
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«  d'Angleterre  :  soyez  le  puissant  défenseur  de  la  vraie 
«  foi  protestante ,  le  constant  protecteur  des  lois  et  des 
«  libertés  de  vos  sujets  ;  la  justice  coulera  alors  parmi 
c(  nous  coname  un  grand  fleuve.  »  Charles  fut  sans 
doute  frappé  de  cette  phrase  car,  en  répondant  à  lord 
Manchester,  il  crut  devoir  la  reproduire  presque  textuel- 
lement :  «  Je  suis,  »  dit-il  «  si  rempli  de  mon  voyage, 
«  et  du  bruit  qui  retentit  encore  à  mes  oreilles  (bruit 
«  charmant  pour  moi,  car  il  m'a  exprimé  Taffection  de 
c(  mon  peuple), 'que  je  me  sens  incapable  aujourd'hui  de 
«  vous  répondre  comme  je  le  voudrais.  Je  vous  dirai 
«  pourtant  que  ma  plus  grande  satisfaction,  dans  le 
«  changement  qui  vient  de  s'accomplir,  c'est  de  trouver 
«  mon  cœur  tout  dévoué  au  devoir  de  rendre  à  cette 
«  nation  sa  liberté  et  son  bonheur.  J'espère  qu'avec  le 
<(  conseil  de  mon  Parlement  j'y  réussirai.  Soyez 
«  assurés  qu'après  le  soin  d'honorer,  comme  je  le  dois, 
«  Dieu  qui  m'a  rendu  ma  couronne,  je  n'aurai  rien  tant 
«  à  cœur  que  la  prospérité  de  mon  peuple,  et  que  je 
«  serai  non- seulement  le  fidèle  défenseur  de  la  foi, 
«  mais  le  ferme  protecteur  des  lois  et  des  libertés  de 
«  mes  sujets.  »  La  réponse  du  roi  à  la  Chambre  des 
Communes  fut  semblable,  mais  plus  courte,  et  il  s'en 
excusa  sur  son  extrême  fatigue.  Les  deux  Chambres  se 
retirèrent.  Le  roi  était  en  effet  si  fatigué  qu'il  ne  put, 
comme  il  en  avait  annoncé  l'intention,  se  rendre  ce 
jour  même  à  l'église  de  Westminster  pour  y  assister  à 
un  service  solennel  d'actions  de  grâces,  et  que  ce  fut 
dans  la  salle  même  de  réception,  à  Whitehall,  qu'il  tcr- 

15. 
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miii.'î,  CQ  offrant  à  Dieu  ses  prières,  la  journée  qui  avait 
rétabli  la  monarchie ^ 

Au  môme  moment,  dans  tout  le  royaume,  des  milliers 
de  cœurs  pleins  de  joie  élevaient  aussi  à  Dieu  leurs 
actions  de  grâces,  et  le  priaient  pour  le  roi  rendu  à  son 
peuple.  La  restauration  de  Charles  II  fut,  non  pas  le 
fruit ,  mais  le  signal  d'une  explosion  passionnée  de 
l'esprit  monarchique.  Décimé  parla  guerre  civile,  ruiné 
par  les  confiscations,  déjoué  dans  toutes  ses  tentatives 
d'insurrection  et  de  complot ,   tour  à  tour  vaincu  par 
ses  divers  ennemis,  par  les  presbytériens,  les  républi- 
cains ,  les  cromwelliens,  les  soldats,  le  parti  royaliste 
avait  renoncé  à  la  lutte,  mais  non  à  ses  sentiments  *ei  à 
ses  espérances.  A  la  fois  inactif  et   persévérant,    il 
subissait  toutes  les  tyrannies  fortes  ou  faibles,  glo- 
rieuses ou  honteuses,  les  regardant  passer  avec  colère 
ou  avec  mépris,  et  attendant  que  Dieu  et  la  nécessité 
remissent  le  roi  à  la  place  de  ce  chaos.  Pendant  cette 
attente,  les  royahstes  virent  successivement  arriver  à 
eux  la  plupart  de  leurs  anciens  adversaires  :  par  con- 
viction, par  passion,  par  résignation,  par  intérêt  per- 
sonnel, les  presbytériens,  les  réformateurs  poUtiques 
qui  ne  voulaient  pas  être  et  ne  se  croyaient  pas  des 
révolutionnaires,  un  grand  nombre  de  cromwelliens, 
civils  ou  mihtaires,  des  répubhcains  même  vinrent, 
de  crise  en  crise,  se  ranger  sous  le  drapeau  monar- 


1  Journals  ofthe  h.  of  Lords,  t.  XI,  p.  48;  —  ofthe  house  of  C, 
t.  VIII,  p.  49  -—Pari,  hist.,  t.  XXII,  p.  312-320  ;  —  Baker,  Chroni- 
de,  p.  778. 
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chique.  Et  ce  qui  était  encore  plus  grave^  la  population 
étrangère  aux  partis,  ces  spectateurs  innombrables  et 
Inconnus  qui  ne  font  qu'assister  aux  luttes  politiques  et 
n'en  reçoivent  que  leurs  émotions  et  leurs  destinées, 
ceux-là  ne  voyaient  plus  que  dans  la  monarchie  leur 
sécurité  et  leur  espoir.  Le  29  mai  1660,  le  parti  roya- 
liste, qui  n'avait  point  vaincu,  ni  même  combattu, 
n'en  était  pas  moins  national  et  tout-puissant.  C'était 
l'Angleterre. 

L'Angleterre  pouvait  se  croire  en  droit  de  se  confier 
dans  ses  espérances  :  elle  était  peu  exigeante  ;  lasse  des 
grandes  ambitions  et  dégoûtée  des  innovations,  elle  ne 
demandait  que  la  sécurité  de  sa  religion  et  la  jouissance 
de  ses  anciennes  libertés  sous  l'empire  de  ses  anciennes 
lois.  Le  roi  les  lui  promettait.  Les  conseillers  investis 
alors  de  sa  confiance,  Hyde,  Ormond,  Mcholas,  Hert- 
ford,  Southampton  étaient  des  protestants  sincères  et 
des  amis  du  régime  légal.  Ils  l'avaient  défendu  sous  le 
feu  roi.  Ils  étaient  restés  étrangers  aux  excès  de  pouvoir 
de  la  couronne.  Ils  avaient  même  concouru  aux  pre- 
mières et  salutaires  réformes  accomplies  par  le  Long- 
Parlement.  Ils  se  montraient  résolus,  et  le  roi  avec  eux, 
à  gouverner  de  concert  avec  les  deux  Chambres.  Le 
grand  Conseil  de  la  nation  serait  donc  toujours  là, 
auprès  de  la  royauté,  pour  Téclairer  et,  au  besoin,  pour 
la  contenir.  Tout  semblait  présager  à  l'Angleterre 
l'avenir  auquel  elle  bornait  ses  vœux. 

Mais  quand  de  grandes  questions  ont  fortement  agité 
Famé  et  la  société  humaine,  il  n'est  pas  au  pouvoir 
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des  hommes  de  rentrer,  à  leur  gré,  dans  le  repos,  et 
l'orage  gronde  encore  au  fond  des  cœurs  quand  le  ciel 
est  redevenu  serein  sur  les  têtes.  Au  milieu  de  cet  élan 
de  joie,  de  confiance  et  d'espérance  auquel  se  livrait 
FAngleterre,  deux  camps  se  formaient  déjci,  ardemment 
ennemis,  et  destinés  à  rengager,  d'abord  obscurément, 
puis  avec  éclat,  la  guerre  qui  semblait  finir. 

Pendant  Texil  des  fils  de  Charles  l^^,  une  crainte  avait 
constamment  préoccupé  leurs  plus  sages  conseillers  et 
leurs  plus  fidèles  amis  :  la  crainte  qu'entraînés  par 
l'exemple  et  séduits  par  le  plaisir,  ils  n'adoptassent  une 
foi,  des  idées,  des  mœurs  étrangères  à  leur  patrie,  la 
foi,  les  idées,  les  mœurs  des  grandes  cours  du  continent. 
Crainte  naturelle  et  bien  justifiée  par  l'événement. 
Charles  II  et  son  frère  le  duc  d'York  rentrèrent  en  effet 
en  Angleterre,  l'un  libertin  incrédule  et  se  donnant 
faussement  pour  protestant,  l'autre  cathoUque  sincère 
et  aveugle;  tous  deux  imbus  des  maximes  du  pouvoir 
absolu  ;  tous  deux  de  mœurs  dissolues,  l'un  avec  un 
cynisme  élégant  et  sec,  l'autre  avec  une  inconséquence 
choquante;  tous  deux  adonnés  à  ces  habitudes  d'esprit 
et  de  vie,  à  ces  goûts,  à  ces  vices  qui  font  de  la  cour 
une  école  de  corruption  arrogante  et  frivole,  rapi- 
dement contagieuse  dans  les  classes,  élevées  ou  infé- 
rieures, qui  s'empressent  vers  la  cour  pour  l'imiter  ou 
la  servir. 

Loin  de  la  cour,  dans  les  villes  au  sein  d'une  bour- 
geoisie laborieuse,  dans  les  campagnes  chez  des  familles 
de  propriétaires,  de  fermiers,  de  laboureurs,  se  réfu- 
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gièrent  le  protestantisme  ardent  et  rigide,  les  mœurs 
sévères,  et  ce  rude  esprit  de  liberté  qui  ne  s'inquiète  ni 
des  obstacles  ;  ni  des  conséquences ,  endurcit  les 
hommes  pour  eux-nîêmes  comme  envers  leurs  ennemis, 
et  leur  fait  dédaigner  les  maux  qu'ils  subissent  ou  qu'ils 
infligent,  pourvu  qu'ils  accomplissent  leur  devoir  et 
satisfassent  leur  passion  en  maintenant  leur  droit.  La 
restauration  laissait  à  peine  entrevoir  ses  tendances,  et 
déjà  les  Puritains  se  roidissaient  contre  elle,  méprisés 
en  attendant  qu'ils  fussent  proscrits,  mais  passion- 
nément dévoués,  n'importe  à  quels  risques  et  avec 
quelle  issue,  au  service  de  leur  foi  et  de  leur  cause  ; 
sectaires  farouches  et  souvent  factieux,  mais  défenseurs 
et  martyrs  indomptables  de  la  religion  protestante ,  de 
l'austérité  morale  et  des  hbertés  de  leur  pays. 

La  Cour  et  les  Puritains,  c'étaient  là,  dès  le  lendemain 
de  la  restauration,  les  deux  bannières  ennemies  qui 
apparaissaient  aux  deux  extrémités  de  l'arène  poli- 
tique. Tout  entière  à  sa  joie,  la  nation  ne  les  voyait 
pas  ou  ne  s'en  inquiétait  pas.  Parce  qu'elle  avait  retrouvé 
le  roi  et  le  Parlement,  elle  se  croyait  au  terme  de  ses 
épreuves  et  de  ses  vœux.  La  vue  des  peuples  est  courte. 
Mais  leur  imprévoyance  ne  change  ni  le  fond  de  leurs 
cœurs,  ni  le  cours  de  leurs  destinées;  les  intérêts  et  les 
sentiments  nationaux  qui,  en  1640,  avaient  fait  la  révo- 
lution, subsistaient,  en  1660,  au  sein  de  la  réaction 
contre  la  révolution.  Le  temps  de  la  guerre  civile  était 
passé;  celui  des  luttes  et  des  transactions  parlementaires 
commençait.  L'empire  de  la  religion  protestante  et 
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rijifliicnce  décisive  du  pays  dans  son  gouvernement, 
c  était  là  le  but  que  TAngleterre  révolutionnaire  avait 
poursuivi.  Tout  en  maudissant  la  révolution,  qu'elle 
appelait  la  rébellion,  l'Angleterre  royaliste  s'apprêtait 
à  le  poursuivre  encore  et  à  ne  se  reposer  qu'après 
l'avoir  atteint. 
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  50  octobre  1659. 

Monseigneur, 
Il  n'y  a  point  encore  de  gouvernement  en  Angleterre , 
quelques  soins  qu'aient  pris  tous  ces  jours  les  chefs  de 
Tarmée  avec  quelques  ministres  du  Conseil  d'Etat  pour  en 
convenir.  Ils  avaient  bien  projeté  de  former  un  Conseil  se- 
cret avec  un  Sénat  de  soixante  et  dix,  et  de  rappeler  le 
Parlement  pour  lui  faire  autoriser  cet  établissement,  ré- 
voquer les  actes  des  21,  22,  23  du  mois  de  septembre, 
pourvoir  au  payement  des  troupes  et  passer  quelques  rè- 
glements; mais  dans  l'assemblée  qui  se  fit  hier  au  soir  chez 
rOrateur  de  ce  corps  pour  concerter  ces  propositions  avec 
les  députés  avant  que  de  remettre  le  pouvoir  entre  leurs 
mains,  ils  ne  purent  s'accorder,  la  plus  grande  partie  ne 
voulant  pas  recevoir  la  loi  de  l'armée  ;  déjà  même  beaucoup 
d'entre  eux  se  sont  retirés  aussi  bien  que  neuf  des  membres 
du  Conseil;  les  autres  continuent  de  s'assembler;  l'un  de 
leurs  principaux  soins  a  été  de  disposer  les  juges  à  faire 
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leurs  charges,  et  ils  doivent  s'asseoir  jusqu'au  vingtième 
du  mois  prochain ,  le  Parlement  ne  leur  ayant  donné  com- 
mission que  jusqu'à  ce  temps;  le  Conseil  de  guerre  a  cepen- 
dant fait  Lambert  major-général  de  toutes  les  forces,  et  le 
colonel  Desborough,  oncle  du  dernier  Protecteur,  commis- 
saire général  de  la  cavalerie.  II  a  aussi  été  dépêché  de  sa 
part  en  Ecosse,  Irlande,  et  à  toutes  les  garnisons  pour  s'as- 
surer des  commandants  ou  les  disposer;  quelques-uns  dou- 
tent que  les  généraux  Monk  et  Ludlow  changent  si  facile- 
ment de  sentiments,  et  il  paraît  même  assez  de  contrariété 
dans  ceux  des  officiers  qui  sont  à  Londres  ;  une  partie  est 
portée  à  maintenir  le  gouvernement  républicain  et  s'oppose 
aux  résolutions  que  Lambert  voudrait  faire  prendre;  il  ne 
laisse  pas  cependant  d'avoir  grand  crédit;  et  Vane,  fort 
suivi  par  les  sectaires,  est  uni  entièrement  avec  lui.  C'est  à 
eux  seuls  qu'on  peut  attribuer  la  présente  révolution,  et  le 
Parlement  en  voulant  les  détruire  les  a  élevés;  s'il  eût  té- 
moigné moins  d'aigreur  contre  le  premier  et  ménagé  les 
autres  officiers,  jamais  ils  ne  se  seraient  portés  à  rompre  ce 
corps;  mais  sa  destinée  a  voulu  qu'il  soit  tombé  dans  les 
mêmes  fautes  qui  ont  ruiné  le  Protecteur,  prenant  trop  de 
confiance  en  l'appui  de  quelques  régiments,  au  lieu  de  con- 
sidérer que  tous  ces  temps  les  troupes  d'Angleterre  ont  évité 
la  division  et  que  le  petit  nombre  s'est  accommodé  au  plus 
grand,  quelque  parti  que  celui-ci  ait  embrassé;  en  quoi  on 
peut  louer  les  uns  et  les  autres,  l'union  étant  seule  capable 
de  les  garantir  contre  la  haine  générale  de  toute  la  nation 
qui  supporte  avec  regret  un  gouvernement  militaire,  et 
néanmoins  n'a  pas  le  cœur  de  faire  effort  pour  s'en  affran- 
chir, jamais  elle  ne  fut  plus  tranquille  qu'aujourd'hui,  bien 
que  la  conjoncture  semble  être  favorable  à  toutes  sortes 
d'entreprises;  les  royalistes  se  contentent  de  faire  courir  la 
déclaration  de  leur  roi  qui  avait  été  dressée  durant  le  soulè- 
vement du  chevalier  Booth,  avec  une  lettre  à  Lambert  qui 
le  convie  d'en  embrasser  les  intérêts  et  de  donner  le  repos  à 
la  patrie  ;  les  mêmes  font  courir  le  bruit  que  la  France  et 
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l'Espagne  sont  résolues  d'appuyer  le  réta])lissemont  de  ce 
prince.  C'est,  Monseigneur,  l'état  présent  de  l'Angleterre 
qui  ïUi  se  peut  pas  dire  bien  certain. 

Je  n'apprends  pas  que  l'on  y  ait  reçu  aucune  nouvelle  du 
Nord,  et  j'ai  seul?ment  à  faire  savoir  à  Votre  Émincnce  que 
les  banquiers  perdant  patience  ont  protesté  mes  lettres  de 
cbange,  et  que  je  ne  puis  sortir  de  cette  confusion  s'il  ne  lui 
plaît  donner  les  ordres  qu'elle  m'a  fait  espérer  pour  le  paye- 
ment de  mes  appointements.  C'est  avec  beaucoup  de  regret 
que  je  me  \ois  obligé  de  l'importuner  encore  sur  ce  sujet  et 
de  lui  représenter  que  mes  services  depuis  douze  ans,  dans 
des  emplois  ruineux^  me  mettent  hors  d'état  de  subsister  en 
Angleterre  sans  le  secours  du  roi. 


(Pages  17,  m.)    . 

M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  3  novembre   IGbO. 

Monseigneur, 
Les  deux  lettres  dont  Votre  Éminence  m'a  honoré  les  6  et 
44  du  mois  passé  ne  m'ont  été  rendues  que  cejourd'hui.  J'avais 
auparavant  reconnu,  par  les  briiits  publics  et  la  froideur  du 
précédent  régime  d'Angleterre,  les  jalousies  que  le  passage  du 
roi  et  du  duc  d'York  avait  causées;  et  dans  l'audience  que  le 
Conseil  d'État  me  donna  peu  de  jours  devant  la  dissolution  du 
Parlement,  je  lis  tout  devoir  pour  lui  persuader  que  Sa 
Majesté  ni  Votre  Éminence  n'avaient  aucune  connaissance  de 
ce  passage,  mais  que  c'était  une  surprise  assez  facile  dans  un 
pays  ouvert  et  dans  un  temps  que  les  frontières  n'étaient  pas 
gardées  comme  en  temps  de  guerre.  La  réserve  dont  [qs 
ministres  de  l'État  ont  continué  d'user  en  mon  endroit  me 
faisait  aussi  douter  qu'ils  eussent  pris  tant  de  créance  en  mes 
paroles  qu'à  quelques  lettres  interceptées  et  avis,  entre  autres 
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de  Talbot,  ci-devant  jésuite,  qui  assurent  d^une  liaison  entre 
la  France  et  TEs'pagne  pour  le  rétablissement  de  la  famille 
royale,  et  que  des  ambassadeurs  doivent  être  envoyés  pour 
en  faire  la  proposition  ;  mais,  après  ce  qu'il  a  plu  à  Votre 
Éminence  de  m'en  faire  savoir,  je  ne  puis  attribuer  la  défiance 
que  l'on  atîecte  qu'au  dessein  de  retenir  Tarmée  par  la  crainte 
d'un  ennemi  du  dehors,  n'y  en  ayant  plus  au  dedans  qui 
puisse  donner  le  moindre  ombrage  depuis  la  déroute  de  Boothj 
s'il  me  paraît  que  ces  soupçons  soient  véritables,  je  ne  man- 
querai pas  de  chercher  l'occasion  de  désabuser  le  nouveau 
régime  et  de  lui  faire  connaître  la  vérité.  Le  peu  de  corres- 
pondance que  j'ai  eue  avec  les  ministres  du  Conseil  d'État 
depuis  tous  ces  bruits  ne  m'a  pas  permis  de  découvrir  leurs 
dispositions  touchant  la  paix  avec  l'Espagne;  mais  il  est  cer- 
tain que  le  Parlement  la  souhaitait  et  ne  se  souciait  pas  môme 
de  conserver  Dunkerque.  Vane,  qui  a  cabale  pour  ivoir  la 
direction  des  affaires  du  dehors,  peut  avoir  eu  d'autres  pen- 
sées, à  quoi  se  rapportent  assez  les  plaintes  qui  se  sont 
publiées  de  l'accueil  que  le  seigneur  don  Louis  de  Haro  avait 
fait  à  M.  Lockhart;  cette  même  faction  demeurant  encore 
dans  l'autorité,  il  ne  se  peut  pas  jiiger  si  le  changement  de 
gouvernement  les  portera  dans  d'autres  sentiments,  mais  il 
sera  assez  à  propos  de  faire  savoir  et  la  disposition  d'Espagne 
et  les  soins  que  Votre  Éminence  a  pris  pour  l'avancement  de 
cette  paix,  si  les  avis  qu'en  doit  avoir  donnés  ledit  sieur 
ambassadeur  se  tiennent  aussi  secrets  qu'ils  l'ont  été  jusques 
à  présent.  Quant  aux  inclinations  d'ici  touchant  la  paix  du 
Nord,  elles  m'ont  toujours  paru  assez  conformes  à  celles  des 
Hollandais,  et  toute  correspondance  a  été  interrompue  avec 
moi  sur  ce  sujet  depuis  que  le  roi  de  Suède  a  refusé  le  traité 
projeté  à  la  Haye  et  que  l'ambassadeur  de  Hollande  a  fait 
entendre  que  Sa  Majesté  continuait  d'assister  ce  prince.  Je 
n'ai  pas  laissé  d'en  parler  au  Conseil,  mais  sans  avoir  encore 
reçu  aucune  réponse,  ce  qui  me  persuade  que  le  dessein  n'est' 
pas  de  favoriser  la  conquête  du  Danemark;  outre  que  ce  ne 
pourrait  être  sans  blesser  les  États  généraux  qui  se  ménagent 
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foil^  il  ne  passe  pas  pour  être  de  Tintérêt  d'Angleterre  que  le 
roi  de  Suède  soit  maître  de  toute  la  mer  Baltique;  sa  conduite 
envers  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  a  aussi  découvert 
une  si  grande  fierté,  que  Taccroissement  de  sa  puissance  ne 
peut  qu'exciter  de  la  jalousie  et  qu'il  ne  semble  pas  que  Ton 
en  doive  rien  attendre ,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  concoure  point 
avec  les  États  généraux  à  sa  ruine,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile 
à  obtenir  si  une  fois  ce  régime  d'Angleterre  peut  être  per- 
suadé que  le  roi  n'appuiera  pas  le  retour  de  la  famille  royale; 
autrement  il  aurait  complaisance  entière  pour  les  Hollandais. 
Je  vois  les  ministres  suédois  pleins  d'espérance  que  le  gou- 
vernement leur  sera  plus  favorable ii  cause  que  le  lieutenant 
général  Fleetwood  est  assez  bien  intentionné;  mais  Vane  est 
fort  en  crédit  et  il  m'a  paru  fort  porté  pour  les  Hollandais; 
ainsi  la  considération  de  la  France -peut  seule  changer  les 
résolutions  d'ici  ;  au  reste  l'on  y  est  persuadé  que,  quelque 
mine  que  fasse  le  roi  de  Suède,  son  inclination  est  entière- 
ment éloignée  de  la  paix  si  elle  ne  le  rend  maître  de  toutes 
les  îles  du  Danemark  ,  et  l'un  des  plénipotentiaires  anglais 
m'a  écrit  depuis  peu  en  des  termes  qui  ne  permettent  pas 
d'en  avoir  autre  opinion,  ni  d'attribuer  la  reprise  du  traité 
qu'à  un  dessein  d'amuser  les  médiateurs  jusqu'à  ce  que  la 
saison  d'agir  soit  passée  et  que  Sa  Majesté  se  soit  déclarée  sur 
les  demandes  que  l'envoyé  de  Suède  lui  est  allé  proposer. 
Comme  elles  pourront  faire  exécuter  le  dessein  déjà  formé 
d'envoyer  une  ambassade  à  l'Empereur  et  que  désormais  il 
n'y  aura  pas  grande  affaire  à  traiter  avec   l'Angleterre ,  si 
Votre  Éminence  méjugeait  propre  à  cet  emploi,  je  le  préfé- 
rerais avec  joie  à  la  continuation  de  mon  séjour  en  ce  pays  et 
supporterais  avec  moins  d'impatience  la  remise  du  mariage 
dans  ce  service  que  dans  l'oisiveté.  Je  soumets  néanmoins 
cette  pensée  à  Votre  Éminence,  me  confiant  qu'elle  m'accor- 
dera ce  qui  pourra  le  plus  contribuer  à  mon  élévation.  11  me 
reste,  pour  satisfaire  au  désir  qu'elle  a  d'être  informée  exacte- 
ment de  l'état  de  l'Angleterre,  à  lui  faire  savoir  que  les 
principaux  officiers  de  l'armée  et  quelques   ministres  du 
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Conseil  d'État,  après  différentes  propositions  et  ouvertures 
d'accommodement  avec  le  Parlement^  sans  succès,  ont  enfin 
résolu  avant-hier  d'établir  un  Conseil  de  vingt-trois  per- 
sonnes dont  dix  sont  colonels,,  trois  bourgeois  de  Londres  et 
le  reste  était  du  précédent  Conseil  ou  de  celui  du  Protecteur. 
Les  lieutenants  généraux  Fleetwood ,  Lambert,  Desborough. 
et  le  chevalier  Vane  sont  les  plus  signalés  de  ce  corps  et  ceux 
qui  apparemment  auront  le  plus  d'autorité,  les  autres  n'étant 
pas  gens  ni  d'esprit  à  gouverner,  ni  aussi  appelés  à  ce  des- 
sein,  mais  pour  faire  nombre.,  Il  se  dit  que  leur  établissement 
n'est  que  provisionnel  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  choisi  un? 
plus  gi*and  nombre^  ce  petit  corps  pourrait  bien  gouverner 
toujours  s'il  peut  être  approuvé  par  toutes  les  troupes;  il  le 
devait  être  aujourd'hui  par  le  Conseil  de  guerre  des  officiers 
qui  sont  à  Londres,  et  vraisemblablement  les  autres  suivront 
cet  exemple,  bien  que  Monk,  qui  n'est  pas  de  ces  nouveaux 
ministres,  ait  encore  depuis  peu  renouvelé  au  Parlement^ 
qu'il  croyait  subsister,  les  assurances  de  sa  fidélité,  et  en 
même  temps  répondu  au  major-général  Lambert  qu'il  ne 
pouvait  faire  souscrire  par  les  officiers  sous  son  commande- 
ment  les  propositions  que  ceux  d'Angleterre  avaient  présen- 
tées au  Parlement,  pour  être  plus  propres  à  mettre  la  division 
qu'à  entretenir  l'union  dans  l'armée.  Ses  lettres  ont  été 
aussitôt  publiées  et  semblent  avoir  avancé  l'établissement  de 
ce  sénat,  afin  que  les  officiers  d'Ecosse,  voyant  un  régime 
formé  et  le  Parlement  dissipé,  perdent  la  pensée  de  former 
un  parti.  Le  commandant  d'Irlande  passe  aussi  pour  grand 
républicain;  néanmoins  il  a  été  fait  aussi  du  Conseil  et  l'on 
croit  qu'étant  anabaptiste  il  sera  de  plus  facile  convention.. 
Si  ces  espérances  ne  sont  pas  vaines,  le  présent  régime  sul^- 
sistera,  quoiqu'il  ne  s'en  pourra  point  former  un  plus  désa- 
gréable à  la  nation,  et  que  ceux  même  qui  le  composent  le 
désapprouvent  en  apparence;  mais  Vane  et  Lambert  ne 
pourraient  maintenir  leur  autorité  dans  un  autre  gouverne- 
ment; et  comme  ils  ont  plus  d'esprit  que  les  autres,  ils  ont 
engagé  la  plupart  des  officiers  si  avant  contre  le  Parlement 
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que  ce  leur  a  été  une  nécessité  de  former  ce  Conseil  nouveau. 
Il  n'y  a  point  eu  d'autre  changement  que  les  chanceliers. 
Mais  le  sieur  Biadshaw,  qui  a  présidé  au  jugement  du  roi, 
refuse  de  rendre  les  sceaux  à  d'autres  qu'au  Parlement,  et, 
comme  il  est  moribond,  l'on  attend  la  fin  de  ses  jours  pour 
les  retirer.  11  a  aussi  été  fait  proposition  aux  prisonniers  de 
la  Tour  de  Londres  de  les  décharger  de  toutes  poursuites 
moyennant  un  million  de  livres  sterling  dont  ils  pourraient 
faire  le  recouvrement  sur  tous  les  coupables  de  la  dernière 
insurrection  ;  mais  ils  ne  se  trouvent  pas  assez  forts  pour 
faire  telle  entreprise.  Le  milord  Faulconbridge  n'est  pas  de 
ce  nombre,  la  liberté  lui  ayant  été  donnée  depuis  quelques 
jours.  L'armée  a  reçu  aujourd'hui  de  l'ai'gent,  et  elle  a  mis 
au  jourime  e&pèce  de  déclaration  pour  justifier  la  rupture  du: 
Parlement,  dont  le  crime  est  d'avoir  voulu  se  perpétuer  dans 
l'aulorité  et  de  n'avoir  rien  fait  de  ce  qui  avait  été  stipulé 
devant  son  rappel.  Mais  en  eifet,  son  emportement  sans 
mesure  contre  Lambert  et  quelques  autres  officiers  de  l'armée 
a  été  cause  de  cette  résolution,  dont  les  auteurs  ne  laissent 

pas  de  reconnaître que  sans  un  corps  qui  porte  ce  nom  il 

ne  se  peut  tirer  argent  du  peuple ,  ni  former  aucun  établis- 
sement solide.  Toutes  ces  résolutions  remplissent  les  royalistes 
d'espérance  ;  en  effet  jamais  les  esprits  ne  furent  si  désunis 
et,  suivant  les  apparences,  les  chefs  de  l'armée  ne  seront  pas 
longtemps  sans  entrer  en  jalousie  les  uns  des  autres,  et  les 
petits  officiers  sans  en  avoir  d'eux-mêmes.  Le  peuple  est 
aussi  persuadé  que  le  seul  retour  du  roi  est  capable  de  rétablir 
le  repos  d'Angleterre  ;  il  attend  néanmoins  avec  grande  tran- 
quillité  la  suite  de  ces  divisions,  et  la  noblesse  est  si  abâtardie 
qu'elle  ne  reprendra  pas  cœur  jusqu'à  ce  qu'elle  voie  un 
parti  de  formé  et  disposé  à  embrasser  les  intérêts  de  la 
famille  royale. 
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III 

(Pages  26,  27.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  6  novembre  1659. 

Monseigneur, 
Depuis  la  lettre  que  je  me  suis  donné  Thonneur  d'écrire  à 
Votre  Éminence  le  3  de  ce  mois,  il  ne  s'est  pas  fait  grand 
progrès  dans  rétablissement  du  régime  d'Angleterre,  et  l'on 
n'en  saurait  parler  encore  qu'avec  peu  de  certitude,  puisque 
les  lettres  qui  arrivèrent  d'Ecosse  avant-hier  au  soir  assurent 
que  le  général  Monk  persiste  dans  ses  résolutions  en  faveur 
du  Parlement,  et  que  les  nouvelles  de  sa  dissolution  ne  lui 
furent  pas  sitôt  données  qu'il  assembla  les  officiers  de  ses 
troupes,  leur  fit  sa  déclaration,  et,  les  ayant  trouvés  dans  des 
sentiments  conformes  au  sien,  leur  ordonna  de  se  tenir  prêts 
pour  marcher;  l'on  veut  même  qu'il  se  soit  saisi  de  quelques 
officiers  anabaptistes  moins  enchnsà  le  suivre  qu'à  s'accom- 
moder au  service  de  l'armée.  Ces  avis  firent  dépêcher  d'ici, 
hier  au  matin,  son  beau-frère  et  son  colonel  avec  quelques 
propositions,  et,  sur  le  soir,  un  autre  pour  lui  déclarer  que 
la  résolution  a  été  prise  de  le  combattre  s'il  ne  peut  être 
réduit  à  la  raison.  L'on  parle  même  déjà  d'aller  au-devant 
de  lui  pour  décider  promplement  la  querelle;  mais  il  est  bien 
engagé  pour  reculer,  et  les  menaces  ne  semblent  pvas  devoir 
l'épouvanter,  étant  homme  fort  déterminé  ;  ses  troupes  pour- 
ront être  plus  traitables  et  préférer  la  réconciliation  au  suc- 
cès incertain  d'une  bataille;  c'est  aussi  la  principale  con- 
fiance de  l'armée  d'Angleterre  ;  elle  a  reçu  en  même  temps 
des  lettres  du  colonel  Overton,  gouverneur  de  Hull,  et  de  sa 
garnison,  qui  les  représentent  fort  fermes  dans  les  intérêts 
du  Parlement.  L'on  sait  qu'ils  s'accommoderont  facilement. 
Q'iant  au  commandant  d'Irlande,  les  nouvelles  de  la  disso- 
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lution  du  Parlement  l'ayant  trouvé  en  Angleterre,  il  est 
aussitôt  retourné  sur  la  côle  pour  se  rembarquer,  et,  comme 
il  est  grand  républicain,  d'ailleurs  obligé  à  ce  corps  de  son 
rétablissement  dans  l'armée,  beaucoup  se  persuadent  qu'il 
suivra  l'exemple  de  Monk,  quoiqu'il  soit  anabaptiste  et  du 
nouveau  Conseil.  Les  officiers  auraient  en  ce  cas  bien  des 
affaires  sur  les  bras  et  de  la  peine  à  défendre  une  cause  aussi 
odieuse  qu'est  la  leur,  outre  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  trop 
unis  ensemble;  déjà  la  jalousie  commence  à  se  mettre  entre 
les  chefs,  et  elle  a  éclaté  assez  ouvertement  dans  la  nomina- 
tion des  ministres  du  nouveau  Conseil.  Fleetwood  et  Lam- 
bert l'ayant  voulu  composer  de  leurs  amis,  la  liste  en  ayant 
été  portée  au  Conseil  de  guerre  pour  y  être  approuvée,  les 
officiers  subalternes  en  voulurent  rejeter  six,  et  mettre  en 
leur  place  pareil  nombre  des  plus  signalés  millénaires,  ou 
saints  de  la  nation,  entre  lesquels  se  trouvait  le  major  Har- 
rison,  dont  il  a  été  autrefois  assez  fait  de  mention,  et  que  le 
Parlement,  peu  de  jours  devant  sa  fm,  avait  déclaré  inca- 
pable d'aucune  charge  dans  la  république.  Ce  nouveau  choix 
aurait  peut-être  subsisté  sans  les^brouilleries  d'Ecosse,  qui 
portèrent  hier  au  soir  le  Conseil  de  guerre  à  confirmer  la  pre- 
mière nomination,  crainte  que  ce  changement  ne  produisît 
quelque  division  entre  eux-mêmes.  Mais  Ton  ne  laisse  pas  de 
connaître  que  la  cabale  des  millénaires  prévaut  dans  l'armée, 
parmi  lesquels  ledit  sieur  Lambert  est  fort  décrié  pour 
n'avoir  point  de  religion  ni  apparence,  en  quoi  il  diffère  seu- 
lement de  la  plupart  d'entre  eux.  Sa  réputation  ne  laisse  pas 
de  le  maintenir  en  crédit  dans  l'esprit  du  soldat  et  des  plus 
honnêtes  gens  de  l'armée;  leur  nombre  étant  le  plus  faible, 
sa  condition  est  assez  douteuse,  aussi  bien  que  celle  de  la 
république,  dont  les  forces  sont  divisées  en  deux  partis,  l'un 
des  amis  du  Parlement,  et  l'autre  de  ceux  qui  l'ont  cassé. 
Ces  derniers  sont  encore  bien  différents  dans  leurs  sentiments» 
Les  millénaires  et  anabaptistes  veulent  un  gouvernement  tout 
particulier,  et  Fleetwood  penche  de  leur  côté.  Lambert  et  sa 
faction,  se  voyant  perdus  si  l'autorité  tombe  entre  les  mains 
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de  ces  sectaires,  et  n'ayant  pas  moins  d'ambition  qu'eux, 
tâchent  de  se  rendre  les  maîtres:  ce  n'a  été  jusqu'à  cette 
heure  que  par  intrigues^  mais  si  l'armée  s'accommodait,  vrai- 
semblablement il  arriverait  encore  quelque  autre  division, 
et  beaucoup  s'imaginent  que  Lambert  pourra  bien  enfin,  s'il. 
perd  l'espérance  de  prévaloir,  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre. 
D'autres  croient  que  Monk  n'est  pas  moins  disposé  à  prendre 
ce  parti,  et  que  même,  à  moins  d'être  déjà  entré  dans  quel- 
que engagement,  il  ne  se  serait  pas  si  librement  déclaré,  ni 
ne  sortirait  d'Ecosse,  son  éloignement  avec  les  troupes  don- 
nant toute  facilité  à  cette  nation  de  se  soulever.  Il  se  remar- 
que d'ailleurs  que  sa  dernière  lettre  parle  bien  de  répandre 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  le  Parlement, 
mais  sans  désigner  si  c'est  celui  qui  a  été  cassé.  Ce  sont  des 
réflexions  sur  lesquelles  il  ne  se  doit  pas  prendre  des  mesures 
bien  positives,  et  Ton  peut  seulement  faire  état  que  les  dis- 
positions demeurent  très-favorables  au  retour  de  ce  parti 
dont  les  chefs  sont  les  moms  engagés  contre  le  gouvernement 
monarchique,  et  que  n'ayant  eu  aucune  part  en  la  mort  du 
défunt  roi,  ils  prendront  plus  facilement  confiance  aux  pro- 
messes qui  leur  seront  f^iites  de  la  part  de  celui  d'aujour- 
d'hui j  leur  plus  grande  peme  serait,  s'ils  voulaient  embras- 
ser son  parti,  d'y  disposer  les  troupes  qui  sont  sous  leur 
commandement,  et  ce  n'est  pas  chose  à  espérer  devant 
qu'elles  fussent  bien  engagées  les  unes  contre  les  autres,  à 
quoi  elles  ont  témoigné  ci-devant  tant  de  répugnance  que  la 
réconciliation  se  pourrait  bien  faire  aux  dépens  des  chefs.  Il 
y  eut  encore  hier,  outre  la  contestation  sur  les  personnes 
dont  le  présent  Conseil  devait  être  rempli,  grand  débat  sur 
leur  autorité,  et  enfin  il  fut  convenu  que  ce  corps  aura  la 
direction  des  affaires  sous  le  nom  de  Comité  de  sûreté,  autre- 
ment, commissaires  pour  veiller  au  salut  de  la  république; 
qu'il  considérera  la  forme  du  gouvernement  qui  doit  être  éta- 
bli, en  cnnfJrera,  si  besoin  y  est,  av^ec  les  principaux  officiers 
de  l'armée  et  auti-es,  et  en  rapportera  le  pi'ojet  dans  six 
seniaim-s  ;  qu'en  général  il  aura  le  même  pouvoir  qu'avait  le 
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Conseil  d'Etat,  et  en  particulier  celui  de  faire  juger  les  der- 
niers souleye's^  de  traiter  de  la  vente  ou  rachat  de  leurs  biens, 
supprimer  toutes  insurrections,  donner  acte  d'indemnité  à 
ceux  qui  ont  suivi  TÉtat  depuis  1641,  lever  les  milices  dans 
les  provinces  sous  le  commandement  du  général  Fleetwood, 
mettre  les  places  et  charges  en  bonnes  mains,  et  traiter  avec 
les  États  et  princes  étrangers.  Cette  délibération  ne  finit  qu'à 
minuit,  et  il  fut  fait  force  propositions,  entre  autres,  celle  de 
diviser  l'Angleterre  en  quatre  parties  et  de  les  partager  entre 
ceux  des  différentes  opinions  dans  la  religion.  Ce  sont  des 
pensées  de  quelques  zélés  qui  ne  sont  pas  suivis;  il  a  aussi 
été  proposé  que,  si  le  nouveau  comité  ne  tombait  pas  d'ac- 
cord dans  SIX  semaines  d'un  gouvernement,  le  Conseil  de 
guerre  s'en  chargeât  ;  il  y  a  déjà  tant  de  part  que  ce  ne  sera 
pas  une  grande  démarche,  et  quelque  établissement  qui  se 
fasse,  l'armée  ne  se  dépouillera  pas  de  toute  autorité;  sa  pré- 
sente visée  est  d'un  sénat  de  soixante  et  dix,  avec  pouvoir 
égal  au  Parlement  en  quelques  matières,  et  de  convoquer 
l'un  et  l'autre  en  même  temps.  Il  s'en  pourra  écrire  plus  cer- 
tainement dans  quelques  jours;  cependant  je  n'ai  rien  à  ajou- 
ter, si  ce  n'est  que  la  tranquillité  se  maintient  dans  le  peuple 
au  milieu  de  ces  interrègnes,  que  les  tribunaux  de  justice  ont 
été  ouverts  cette  semaine  à  la  réserve  de  la  chancellerie,  et 
que  le  nouveau  maire  de  Londres  doit  prêter  serment  dans 
deux  jours;  seulement  a-t-il  été  averti  de  retrancher  de  cette 
cérémonie  quelques  spectacles  qui  assemblent  d'ordinaire  le 
peuple.  Il  se  disait  que  M.  Lockhart  avait  été  mandé,  mais 
que  le  courrier  qui  lui  fut  dépêché  au  commencement  de  la 
révolution  lui  a  porté  d'autres  ordres.  Il  aura  sans  doute 
devancé  mes  lettres,  les  postes  ayant  été  arrêtées.  Crainte  que 
la  présente  n'ait  la  même  fortune,  je  l'enverrai  par  un  ex])rès 
jusqu'à  Calais,  afin  que  Votre  Éminence  puisse  être  plus  tôt 
informée  des  affaires  de  ce  pays. 
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IV 

(Pages  19,  27,  30.) 

M.  de  Bordeaux  à  Mgr  de  Turcnne,  à  Amiens. 

Londres.  10  novembre  1639. 

Monseigneur, 
La  dernière  lettre  que  je  me  suis  donné  Thonneur  de  vous 
écrire  ne  pouvant  que  donner  quelque  curiosité  pour  les 
suites  du  changement  arrivé  en  Angleterre,  je  vous  dirai 
qu'il  a  produit  une  division  entre  les  troupes  d'ici  et  celles 
d'Ecosse.  Le  général  Monk  s'est  ouvertement  déclaré  pour 
le  Parlement  et  convie  toute  la  nation  à  se  joindre  à  lui  pour 
le  maintien  d'une  cause  si  légitime;  il  a  en  même  temps 
arrêté  tous  les  officiers  qui  se  sont  trouvés  contraires  à  ses 
desseins,  et  s'est  rendu  maître  des  deux  plus  considérables 
places  qui  soient  sur  la  côte  d'Angleterre  du  côté  d'Ecosse. 
Ces  avis  ont  fait  prendre  ici  la  résolution  de  l'aller  combat- 
tre, et  les  troupes  sont  en  marche  d'aujourd'hui.  Le  général 
major  Lambert  commandera  encore  cette  expédition ,  dont 
le  succès  est  assez  à  considérer.  Le  gouverneur  de  Hull, 
place  fort  importante,  avait  paru  dans  les  mêmes  sentiments 
que  Monk,  mais  il  a  depuis  peu  donné  de  bonnes  paroles. 
Le  commandant  d'Irlande  est  arrivé  à  Londres  et  paraît 
contraire  à  l'armée,  ce  qui  pourra  bien  le  faire  retenir  ici, 
où  il  est  enfin  établi  un  conseil  de  vingt-sept  personnes  pour 
gouverner  et  projeter,  de  concert  avec  les  officiers  de  l'ar- 
mée, une  forme  de  gouvernement  dans  six  semaines,  et  être 
ensuite  présentée  et  approuvée  par  l'armée  qui  ne  voudra 
pas  apparemment  se  dépouiller  de  toute  autorité. 
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(Pages  27,  30.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarln. 

Londres,  10  novembre  1659, 

Monseigneur, 
Je  continuerai  d'informer  Votre  Éminence  de  la  suite  des 
divisions  d'Angleterre.  Depuis  la  lettre  que  je  me  suis  donné 
l'honneur  de  lui  écrire  par  l'ordinaire  précédent,  il  est  venu 
des  nouvelles  d'Ecosse  qui  confirment  que  Monk  continue 
dans  le  dessein  de  rétablir  le  Parlement,  qu'il  a  fait  arrêter  tous 
les  officiers  de  ses  troupes  d'un  autre  sentiment,  même  un 
colonel  que  Ton  lui  avait  envoyé  d'ici  ;  que  les  garnisons  de 
Berwick,  Carlisle  et  d'un  autre  château  fortifié  sur  les  côtes 
d'Angleterre  se  sont  déclarées  pour  lui,  et  qu'enfin  il  prend 
toutes  les  mesures  pour  se  fortifier.  Le  lieutenant  général 
Fleetwood  a  en  même  temps  reçu  sa  déclaration  conforme 
à  ces  avis;  il  a  aussi  écrit  aux  Églises  en  mêmes  termes, 
leur  promettant  assistance  pour  le  maintien  de  leurs  préro- 
gatives. Ce  procédé  a  fait  prendre  au  Conseil  de  guerre  la 
résolution  d'envoyer  un  corps  d'armée  de  huit  mille  hommes 
pour  le  combattre,  ou  pour  arrêter  au  moins  ses  progrès; 
et,  dès  aujourd'hui,  il  est  sorti  de  Londres  de  l'infanterie  et 
cavalerie  tirées  de  vieilles  troupes  que  l'on  remplira  de  nou- 
velles levées.  Le  major  général  Lambert  commandera  encore 
en  cette  expédition,  ayant  été  jugé  que  le  général  Fleetwood 
était  plus  nécessaire  dans  la  ville  pour  y  maintenir  la  paix. 
Monk  n'ayant  en  toute  l'Ecosse  que  neuf  régiments  d'infan- 
terie et  trois  de  cavalerie,  il  ne  peut  pas  tant  mettre  de 
forces  en  campagne  que  l'on  en  envoie  contre  lui,  à  moins 
de  faire  de  nouvelles  levées  ou  de  dégarnir  toutes  les  places 
d'Ecosse,  ce  qui  le  ferait  soupçonner  par  ses  troupes  d'intel- 
ligence avec  le  roi  d'Angleterre,  et  lui  aliénerait  entièrement 

iO. 
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leur  inclination,  dtant  yjlus  portées  à  la  re'pubîique  qu'à  au-- 
cunc  autre  forme  de  gouvernement.  Les  voies  de  douceur  se 
pratiquent  en  même  temps  pour  les  réduire,  et  il  se  fit  bier_, 
à  la  suscitation  des  officiers  d'ici ^  une  assemblée  de  ministres 
dont  le  résultat  fut  de  leur  envoyer  quatre  députés,  dont  deux 
sont  colonels  qui  furent  cassés  lorsque  le  Parlement  fut  ré- 
tabli ;  ce  n'est  pas  cbose  facile  de  recpnnaître  quel  sera  le 
succès  de  cette  députation,  ce  chef  étant  de  plus  fort  entier 
et  maintenant  bien  avancé  pour  s'arrêter^  l'on  appréhende 
ici  qu'il  se  range  du  parti  du  roi,  s'il  ne  se  sent  pas  asi>cz 
fort,  et  que  môme  il  en  ait  déjà  formé  le  dessein  et  ne  se 
.serve  du  nom  du  Parlement  pour  engager  ses  troupes,  la 
conservation  de  ce  corps  ne  lui  pouvant  être  si  à  cœur  qu'elle 
le  portât  à  la  guerre;  outre  que  ce  n'est  pas  une  cause  si 
agréable  qu'il  doive  attendre  que  personne  le  voulût  auto- 
riser, ou  qu'il  puisse  seul  la  défendre,  l'armée  d'Angleteire 
étant  unie  comme  elle  paraît  maintenant,  n'y  ayant  que  le 
gouverneur  de  lïuU  dont  les  inclinations  sont  douteuses.  Ij  y 
avait  grand  ombrage  du  commandant  d'Irlande:  il  est  arrivé 
à  Londres,  et  l'on  ne  lui  permettra  pas  d'en  sortir;  si  les 
troupes  d'Irlande  ne  suivent  ses  inclinations,  et  si  celles  d'An- 
gleterre demeurent  fermes  dans  celles  qu'elles  témoignent  au- 
jourd'hui, il  faudra  que  Monk  ou  s'accommode  ou  s'appuie 
(sur  le  parti  du  roi);  ^'ailleurs  le  dernier  lui  serait  fort  facile,  les 
Écossais  et  les  Anglais  étant  tous  disposés  à  se  soulever;  mais 
il  faudra  user  d'une  grande  adresse  pour  tromper  ses  troupes; 
et  bien  que  suivant  le  bruit  public  elles  passent  pour  être 
éloignées  de  la  réconciliation,  difficilement  se  porteront-elles 
à  combattre  les  unes  contre  les  autres;  c'est  encore  l'espé- 
rance d'ici  que,  Lambert  étant  sur  les  lieux,  sa  présence  don- 
nera cœur  à  ceux  que,  la  crainte  du  mauvais  traitement  em- 
pêche de  se  déclarer  pour  l'armée;  autrement  la  guerre 
tirera  en  longueur,  la  saison  ni  les  forces  d'Angleterre  ne 
permettant  pas  d'entreprendre  des  sièges  dans  un  pays  fort 
rude,  bien  qu'il  se  soit  embarqué  sur  la  Tamise  du  canon. 
J'ai  cru  à  propos,  dans  cette  conjoncture  délicate,  de  faire 
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dire  au  général  Fketwood  que  si  mcg  soins  étaient  capables 
de  contribuer  à  Ja  réunion,  je  m^'y  emploierais  avec  toute  la 
chaleur  qui  se  doit  attendre  de  Taffection  de  Sa  Majesté  en- 
vers TAngleterre;  il  m^a  envoyé  ce  soir  remercier  de  celte 
offre  sans  la  refuser  ni  accepter  encore,  s'excusant  sur  le 
grand  embarras  des  affaires  s'il  ne  venait  pas  lui-même  me 
témoigner  la  reconnaissance  que  le  gouvernement  devait 
avoir  d'une  civilité  qu'il  n'a  reçue  d'aucun  autre  ministre 
étranger;  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  faire  le  premier 
telle  démarche  dont  tous  les  partis  ne  peuvent  que  savoir  bon 
gré;  je  ne  me  suis  pas  néanmoins  adressé  au  Comité  pour  ne 
la  point  rendre  publique,  et  jusqu'à  cette  heure  il  ne  m'a 
point  donné  avis  de  son  établissement  qui  se  fit  sur  la  fin  de 
la  semaine  passée  sans  grande  cérémonie;  partie  des  minis- 
tres choisis  s'étant  rendus  dans  la  chambre  ordinaire  du 
Conseil,  un  colonel  leur  apporta  et  fit  lecture  de  l'acte  de 
l'armée;  le  chevalier  Vane  et  deux  autres  demandèrent  temps 
pour  aviser  s'ils  agiraient,  prenant  pour  prétexte  de  cette 
remise  que  cette  commission  leur  donnait  un  pouvoir  légis- 
latif qui  n'appartenait  qu'aux  Parlements.  Lambert  voulut 
guérir  ce  scrupule,  mais  ses  raisons  ne  les  empêchèrent  pas 
de  se  retirer,  et  ils  ne  se  sont  point  représentés  aujourd'hui, 
d'où  l'on  peut  juger  qu'ils  doivent  douter  de  la  solidité  du  pré- 
sent gouvernement  et  appréhender  que  Monk  ne  prévale,  étant 
certain  que  ces  mêmes  étaient  d'abord  pour  la  dissolution  du 
Parlement,  et  qu'ils  ne  feraient  pas  maintenant  difficulté  de 
s'asseoir,  à  moins  d'appréhender  son  retour  ou  de  quelque 
autre  autorité  qui  les  recherchât  pour  s'être  immiscés  dans  le 
gouvernement  sans  titre  légitime;  par  la  retraite  du  sieur 
^ane,  cette  assemblée  se  trouve  fort  dépourvue  de  personnes 
capables,  et  il  ne  reste  que  Lambert,  qui  doit  partir  dans 
deux  jours,  vraisemblablement  pour  ne  pas  retourner  sitôt. 
Le  Conseil  de  guerre  ne  laisse  pas  de  s'assembler  en  même 
temps,  et  il  a  mis  au  jour  une  nouvelle  déclaration  qui  pro- 
met un  gouvernement  sans  roi,  seigneurs,  ni  personne 
singulière;  elle  casse  aussi  les  actes  que  le  Parlement  avait 
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faits  trois  jours  avant  sa  dissolution,  et  c'est  avec  raison 
puisqu'ils  révoquaient  toutes  les  impositions.  Après  le  mois 
de  décembre,  si  la  division  continuait,  le  peuple  pourrait 
bien  se  prévaloir  d'un  si  beau  titre  pour  ne  rien  payer'; 
néanmoins  présentement  la  tranquillité  est  entière,  et  cha- 
cun attend  la  décision  de  cette  querelle  avec  grande  inquié- 
tude; le  nouveau  maire  de  Londres  a  même,  sous  prétexte 
que  ce  serait  témoigner  trop  de  crainte,  prêté  son  serment 
avec  autant  de  magnificence  que  ses  prédécesseurs,  quoiqu'il 
en  eût  désiré  retrancher  quelques  représentations  publiques 
pour  éviter  l'assemblée  du  peuple.  Cette  conduite  est  attribuée 
à  rinclination  qu'il  a  pour  le  parti  royal.  Les  juges  n'ont  point 
aussi  laissé  d'accorder  ces  derniers  jours  aux  prisonniers  d'É- 
tat la  liberté  suivant  les  termes  de  la  loi  du  pays,  et  il  ne  s'est 
apporté  aucun  obstacle  à  l'exécution  de  leurs  ordres;  le  Co- 
mité doit  même,  pour  prévenir  des  faits  semblables,  élargir  de 
son  autorité  tous  ceux  qui  n'ont  point  été  pris  les  armes  à  la 
main.  C'est,  Monseigneur,  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance 
des  affaires  d'ici.  Je  n'apprends  pas  qu'il  s'y  soit  rien  passé 
touchant  celles  du  dehors,  si  ce  n'est  que  l'ambassadeur  de 
Hollande  a  eu  aujourd'hui  audience  du  Comité,  et  lui  a  fait 
instance  pour  l'exécution  des  articles  signés  à  La  Haye  le 
quatrième  d'août;  mais  ce  temps  ne  permet  de  croire  qu'il  se 
prenne  présentement  aucune  résolution  sur  une  affaire  de 
cette  qualité,  et  je  fais  état  de  présenter  le  même  mémoire 
que  j'avais  donné  au  Conseil  d'État,  peu  de  jours  devant  ce 
changement,  pour  faire  connaître  quels  sont  les  sentiments 
de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 


VI 

(Pages  27,  30.) 

il/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  17  novembre  1659, 

Monseigneur, 
Je  n'écrirai  point  encore  aujourd'hui  la  réunion  de  l'armée; 
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il  paraît  plutôt  de  la  disposition  à  une  entière  rupture,  les 
<lerniers  avis  que  Fon  a  reçus  ici  voulant  que  les  troupes 
•d'Ecosse  aient,  avec  de  grandes  démonstrations  de  joie,  pro- 
mis à  Monk  de  vivre  et  mourir  avec  lui,  qu'il  leur  ait  de  sa 
part  fait  espérer  paiement  de  leurs  arrérages,  et  qu'ensuite  il 
ait  détaché  quelque  corps  pour  se  saisir  de  Newcastle,  granc!e 
ville  sans  fortification  dont  se  tire  tout  le  charbon  dont  l'An- 
gleterre se  sert,  ce  qui  rendrait  sa  prise  fort  préjudiciable, 
surtout  à  Londres.  Il  a  aussi  été  surpris  de  ses  lettres  à 
d'autres  villes  qui  les  invitaient  à  prendre  son  parti  et  repré- 
sentaient Londres  dans  la  même  disposition  pour  toutes  ces 
mesures.  Le  général  major  Lambert  partit  en  poste  il  y  a 
trois  jours,  laissant  l'armée  en  marche,  mais  sans  espérance 
qu'elle  pût  faire  assez  de  diligence  pour  garantir  les  places 
frontières  si  elles  avaient  inclination  d'adhérer  audit  sieur 
Monk.  Afin  de  les  en  détourner  par  l'exemple  de  la  milice  de 
Londres,  elle  a  été  en  même  recherchée  d'écrire  à  ce  chef  une 
lettre  qui  le  conviât  à  la  paix;  mais  la  plus  grande  partie  de 
l'assemblée  n'a  pas  encore  jugé  à  propos  de  témoigner  aucune 
partialité,  et  semble  vouloir  différer  sa  déclaration  jusqu'à  c 
qu'il  paraisse  plus  certainement  quel  est  son  dessein.  La  voiv 
publique  voulait  ces  derniers  jours  qu'il  eût  intelligence  avec 
le  roi  d'Angleterre,  et  ses  ennemis  affectent  de  l'appréhender  ; 
néanmoins,  les  républicains  l'en  justifient  et  assurent  que 
toute  sa  visée  ne  tend  qu'à  rétablir  le  Parlement;  il  a  encore 
écrit  à  l'armée  d'ici  en  conformité  ;  néanmoins,  soit  que  ses 
paroles  ne  trouvent  pas  de  créance,  ou  qu'il  juge  que  la 
nécessité  le  pourra  porter  dans  d'autres  sentiments,  et  que  si 
la  guerre  continue,  un  troisième  parti  se  pourrait  former  en 
Angleterre,  il  s'y  fait  de  nouvelles  levées.  Cette  précaution  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  ville  de  Londres  commence 
à  prendre  la  disposition  de  la  milice  et  à  changer  \(îs  officiers 
que  le  Parlement  a  établis;  quelques-uns  et  les  plus  consi- 
dérables bourgeois  parlent  aussi  d'avoir  un  Parlement  libre  ; 
si  Monk  tenait  ce  môme  langage,  il  serait  mieux  suivi^  ce  qui 
fait  employer  toutes  sortes  de  moyens  pour  le  gagner  ou  ses 
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troupes.  A  cet  effet,  le  comité  a  établi  un  sous-comité  pour 
dresser  un  gouvernement  capable  de  plaire  à  tous  les  partis  efc 
de  les  dégager  avec  honneur  de  la  démarche  qu^ils  ont  fui  le. 
Le  sieur  Vane  a  bien  voulu  être  du  nombre  de  ces  commis- 
saires subdélégués,  quoiqu'il  ne  se  mêle  pas  en  public  des 
autres  affaires  ;  mais  quelques  autres^  qui  avaient  fait  scrupule 
d'agir  en  vertu  de  Tarmée,  sont  devenus  plus  hardis,  et  il  est 
sorti  la  semaine  passée  un  acte  de  cette  assemblée  qui  con- 
firme tous  les  officiers  et  magistrats  civils  dans  la  fonction 
de  leurs  charges,  et  ordonne  le  paiement  deo  impositions 
déjà  établies,  sous  peine  de  quartiers  libres  de  gens  de  guerre. 
Cette  menace  a  été  trouvée  extraordinaire  et  donne  lieu  aux 
mécontents  de  décrier  la  condition  présente  de  TAngleterre. 
Mais  le  Conseil  de  guerre  ne  s'en  épouvante  point,  et  il  a 
même  depuis  peu  été  sur  le  point  de  supprimer  les  dîmes  et 
la  cour  de  chancellerie,  pour  être  l'un  et  l'autre  à  charge  au 
peuple  et  peu  nécessaires  ;  si  l'inclination  des  officiers  subal- 
ternes était  suivie,  cette  réformation  aurait  lieu.  Les  chefs 
doivent  trouver  de  l'inconvénient  à  choquer  tant  de  monde 
dans  la  présente  conjoncture,  dont  les  suites  ne  se  peuvent 
pas  bien  prévoir  ;  seulement  est-il  vraisemblable  qu'à  moins 
d'une  intelligence  avec  le  roi  d'Angleterre,  la  querelle  se  ter- 
minera bientôt  et  les  troupes  se  réuniront,  les  unes  ni  les 
autres  n'ayant  envie  de  combattre,  et  celles  d'Angleterie 
étant  entièrement  unies  depuis  que  le  gouverneur  de  Hull 
a  rejeté  les  propositions  que  Monk  lui  faisait,  à  quoi  leur 
nimitié  particulière  a  beaucoup  contribué.  Il  ne  se  dit  rien 
d'Irlande,  qui  doive  exciter  la  jalousie,  ni  des  affaires  d'Angie- 
t-rre. 

YII 

(Pages  30,34.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  20  novembre  1659. 

Monseigneur, 
Les  dispositions  d'aujourd'hui  paraissent  bien  différentes. 
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<le  celles  qui  se  seront  pu  remarquer  dans  mes  précédentes 
lettres.  La  ville  de  Londres  semblait,  au  commencement  de  la 
semaine,  fort  mécontente  et  même  inclinée  à  faire  instance 
auprès  de  Tarmée  pour  un  Parlement  libre;  elle  avait  aussi 
refusé  la  lettre  au  général  Monk,  qui  en  était  désirée,  et  le 
peuple  faisait  tous  les  jours  insulte  aux  troupes,  principale- 
ment à  quelques  régiments  de  sectaires  qui  entraient  en 
garde  toutes  les  nuits.  Ces  mauvaises  humeurs  sont  aujour- 
d'hui dissipées,  et  il  se  dit  que  le  maire  a  promis  de  ne  rien 
souffrir  qui  altère  le  repos  public,  ni  au  préjudice  du  présent 
gouvernement,  et  que  cet  accord  a  été  fait  à  condition  que  ces 
sectaires,  contre  lesquels  le  peuple  est  fort  animé,  ne  seront 
plus  employés  à  la  garde  de  la  ville  ;  le  Conseil  de  la  bour- 
geoisie en  prit  hier  la  résolution,  et  l'ayant  communiquée  au 
Comité,  elle  a  été  suivie  ;  dans  le  moment  que  cette  affaire  se 
délibérait,  il  arriva  des  lettres  de  Monk  qui  ne  donnèrent  pas 
moins  de  joie  ;  elles  le  représentent  disposé  à  traiter,  et  il 
doit  envoyer  quatre  officiers  pour  celte  négociation,  du  succès 
de  laquelle  personne  ne  doute.  Il  y  a  aussi  nouvelle  que  ses 
troupes  ne  se  sont  point  présentées  à  Newcastle,  et  que  celles 
qui  s'en  étaient  approchées  se  sont  retirées  à  Berwick  dont 
la  garnison  s'est  déclarée  en  sa  faveur.  Pour  ce  qui  est  de  Gar- 
lisle  et  de  Taymouth,  que  l'on  croyait  avoir  suivi  ce  même 
exemple,  à  cause  que  le  régiment  de  Haslerig  y  était  en  gar- 
nison, elles  ne  se  sont  point  déclarées,  et  l'union  paraît  tout 
entière  entre  les  troupes  d'Angleterre,  ce  qui  sans  doute 
abattra  la  fierté  des  autres,  fondée  sur  la  confiance  qu'elles 
avaient  que  quelques  régiments  d'ici  étaient  portés  à  rétablir 
le  Parlement.  Il  s'en  était  encore  parlé  ces  derniers  jours 
dans  le  Conseil  de  guerre  comme  d'un  moyen  pour  apaiser 
les  mécontents,  et  la  résolution  eût  été  prise  s'il  se  fût  trouvé 
quarante  membres  de  ce  corps  bien  intentionnés  dans  l'armée. 
Maintenant  que  Monk  change  de  sentiment,  cette  pensée  sera 
rejetée  et  le  Comité  achèvera  l'ouvrage  qu'il  a  commencé;  l'on 
veut  même  que  déjà  il  ait  arrêté  une  forme  de  gouvernement 
composé  d'un  Conseil  de  cinquante,  qui  en  appellera  un  auli  o 
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de  deux  cents  et  nommera  les  membres  du  peuple,  lui  laissant 
la  liberté  de  les  choisir  enlre  quatre  cents  qui  lui  seront  pre'- 
sentés  ;  ce  second  corps  doit  être  changé  dans  les  trois  ans,  et 
tous  les  ans  dix  du  Conseil  de  cinquante  sortiront  de  charge 
pour  faire  place  à  pareil  nombre  tiré  des  deux  cents.  Ce 
modèle  n'est  pas  encore  publié,  et  devant  que  de  paraître  il 
y  pourrait  bien  êlre  apporté  quelques  changements,  la  réunion 
ou  division  de  Tarmée  ne  pouvant  que  servir  de  règle  aux 
résolutions  du  précédent  régime. 


VIII 

(Pages  30,  40.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarm. 

Londres,  24  novembre  1659. 

Monseigneur,  ' 
Les  lettres  que  le  général  Monk  avait  écrites  la  semaine 
passée  ont  été  trois  jours  après  suivies  de  ses  officiers;  ce  sont 
trois  officiers  de  différents  corps  qui  arrivèrent  à  Londres 
avant-hier  et  ont  commencé  cejourdiiui  de  conférer  avec  les 
chefs  de  l'armée.  Ils  avaient  en  passant  vu  le  général  Lambert, 
et  leurs  propositions  lui  doivent  avoir  paru  raisonnables  puis- 
qu'il a  aussitôt  fait  arrêter  ses  troupes  suivant  leur  désir.  L'on 
veut  qu'ils  soient  chai'gés  principalement  d'insister  sur  le 
rappel  du  vieux  Parlement  Ou  la  convocation  d'un  nouveau, 
sur  le  maintien  des  lois  anciennes  de  la  nation  et  l'entretien 
des  ministres  par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  les  dîmes. 
Les  deux  derniers  points  semblent  choquer  le  sentiment  des 
sectaires  qui  veulent  convertir  les  dîmes  à  d'autres  usages  et 
faire  un  autre  fonds  pour  l'entretien  des  ministres.  Ils  ont 
aussi  fort  à  cœur  de  changer  beaucoup  de  lois.  Mais  pour  le 
Parlement,  il  ne  se  fera  pas  difficulté  de  l'obtenir  pourvu  que 
ce  soit  avec  telles  restrictions  que  le  peuple  ne  puisse  élire  des 
personnes  contraires  au  gouvernement  républicain,  et  qu'aussi 
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en  même  temps  il  s'établisse  un  sénat  avec  pouvoir  égal  en 
quelques  cas 5  Ton  veut  même  que  la  résolution  ait  été  prise 
par  le  Comité  d'appeler  ce  corps  au  lieu  de  rassemblée  de 
deux  cents  qui  s'était  projetée,  et  il  n'est  pas  vrjiisemblable 
qu'aucune  de  ces  conditions  soit  refusée  aux  troupes  d'Ecosse, 
si  elles  peuvent  les  réunir.  Quelques-uns  sont  persuadés  que 
Monk  ne  traite  pas  de  bonne  foi,  et  qu'il  avance  ces  demandes 
pour  gagner  temps  et  pour  rendre  sa  cause  plus  populaire  sur 
l'espérance  qu'elles  ne  seront  point  accordées;  néanmoins 
la  plus  commune  opinion  veut  qu'il  ait  un  véritable  dessein 
de  s'accommoder  ;  ses  troupes  l'abandonneraient  bientôt  si 
elles  avaient  le  moindre  soupçon  de  quelque  intelligence  avec 
le  parti  du  roi,  sans  l'appui  duquel  il  ne  se  peut  maintenir 
contre  toute  l'armée.  Il  est  vrai  que  les  presbytériens  se  join- 
draient assez  facilement  à  lui  si  la  présente  autorité  les  persé- 
cutait; mais  quelle  que  soit  son  inclination,  elle  ne  paraîtra  pas 
dans  la  présente  conjoncture,  et  il  n'y  a  que  trois  jours  que, 
pour  remettre  les  esprits  de  la  bourgeoisie  de  Londres  qui 
semblaient  toujours  alarmés  d'un  changement  dans  la  reli- 
gion, le  général  Fleetwood,  le  colonel  Desborough  et  le  sieur 
Whitelocke  allèrent  à  la  maison  de  ville  et  y  firent  trois  haran- 
gues de  différents  genres.  Le  premier  professa  un  entier  désin- 
téressement de  l'armée  et  promit  qu'il  ne  serait  fait  aucun 
préjudice  aux  libertés  de  la  nation  ni  au  gouvernement  de  la 
religion.  Le  second  parla  en  termes  plus  militaires  et  plus 
conformes  à  son  humeur  un  peu  dure,  déclarant  qu'ils 
n'étaient  pas  venus  pour  flatter  la  ville,  que  l'armée  ne  se 
mettrait  jamais  en  état  de  défendre  ceux  qu'elle  avait  vaincus, 
et  qu'elle  appuierait  plutôt  les  sectaires  que  de  souffrir  qu'il 
se  prît  aucune  résolution  à  son  préjudice.  Le  dernier,  qui  est 
maintenant  garde  du  sceau,  exhorta  la  compagnie  à  l'union  et 
à  la  paix,  pour  laquelle  entretenir  il  se  tient  dans  les  princi- 
pales places  des  troupes,  mais  non  pas  des  sectaires  ;  et  le 
maire  est  fort  actif,  témoignant  par  sa  conduite  de  vouloir 
empêcher  qu'il  n'arrive  soulèvement;  aussi  serait-il  sans 
doute  suivi  d'une  grande  confusion,  les  peuples  n'étant  pas 
T.  u.  i7 
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d'un  même  esprit  et  les  sectaires  se  trouvant  en  assez  grand 
nombre  pour  balancer,  avec  ce  qui  reste  de  l'armée,  la  puis- 
sance des  autres  bourgeois  j  c^est  ce  qui  tiendra  ceux-ci  dans 
le  devoir  jusqu^à  ce  que  la  négociation  ait  eu  quelque  succès; 
mais  si  la  fortune  voulait  qu'elle  ne  produisît  pas  raccommo- 
dement^ la  ville  pourrait  bien  donner  de  la  peine  au  présent 
régime,  qui  est  toujours  occupé  aux  affaires  du  dedans.  Il 
reçut  la  semaine  passée  la  nouvelle  de  la  paix  par  le  courrier 
que  M.  Lockhart  avait  renvoyé;  lui-même  doit  arriver  ce  soir 
à  Londres  pour  rendre  compte  de  sa  négociation;  cependant 
il  est  imprimé  que  la  France  a  abandonné  ^Angleterre  et  le 
Portugal  ;  cette  jonction  marque  qu'il  ne  reste  pas  ici  une 
entière  satisfaction  du  traité  dont  je  différerai  de  parler  jusqu^à 
ce  que  ordre  m'en  ait  été  envoyé.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  tou- 
chant les  intérêts  de  Suède,  n'en  étant  point  arrivé  depuis 
nouvelles  ni  sur  aucune  autre  affaire,  etc. 


IX 

'Page  40.) 

9<>  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  27  novembre  1659. 

Monseigneur, 
Les  dernières  lettres  que  je  me  suis  donné  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Éminence  l'auront  informée  des  dispositions 
qu'il  y  avait  ici  à  un  accommodement  entre  les  troupes.  Ces 
apparences  n'ont  point  été  trompeuses,  le  traité  ayant  été 
conclu  vingt-quatre  heures  après.  Les  députés  d'Ecosse 
demeurèrent  d'abord  si  satisfaits  du  gouvernement  que  le 
comité  avait  projeté,  qu'ils  n'insistèrent  plus  sur  le  rappel  du 
vieux  Parlement,  et  tombèrent  ensuite  d'accord  d'oublier  tous 
les  mécontentements,  de  passer  un  acte  d'indemnité  pour 
tout  ce  qui  a  été  fait  de  part  et  d'autre,  de  mettre  en  liberté 
les  officiers  que  Monk  avait  arrêtés,  et  d'assembler  à  Newcastle 
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quatorze  députés  des  deux  armées  pour  régler  les  intérêts  de 
ceux  qui  ont  été  cassés  ou  suspendus  dans  ces  derniers  temps 
en  Angleterre  et  en  Ecosse  ;  qu'il  sera  renoncé  au  prétendu 
droit  du  roi  d'Angleterre  et  de  sa  famille  j  que  les  trois 
nations  seront  gouvernées  en  forme  d'État  libre  ou  de  répu- 
blique sans  roi^  maison  de  pairs  ni  aucune  personne  singu- 
lière; qu'il  sera  établi  un  Conseil  de  dix-neuf  personnes  dont 
dix  seront  Presbytériens  modérés  et  nommés  par  les  députés 
de  Monk  et  Tarmée  d'ici ,  les  autres  neuf  pris  des  trois 
armées,  savoir  Angleterre,  Ecosse  et  Irlande ,  pour  tous 
ensemble  ou  au  moins  neuf,  régler  les  qualifications  de  ceux 
qui  pourront  être  élus  par  le  peuple  pour  tenir  le  Parlement  ; 
qu'il  sera  aussi  fait  une  assemblée  de  deux  oftîciers  de  chaque 
régiment,  d'un  de  chaque  garnison  et  dix  de  la  marine, 
devant  lesquels  le  gouvernement  projeté  sera  présenté  le  16 
du  mois  prochain  pour  être  délibéré.  Il  a  aussi  été  résolu  que 
les  universités  seront  si  bien  entretenues  et  réformées  qu'elles 
deviendront  des  écoles  de  savoir  et  de  piété:  ce  sont  les  articles 
qui  paraissent.  Quant  au  modèle  du  gouvernement,  quoiqu'il 
passe  pour  approuvé,  il  ne  se  publie  pas  encore.  L'accord 
n'eut  pas  sitôt  été  signé  par  les  commissaires  des  deux 
armées  qu'il  fut  présenté  au  Conseil  général  des  officiers,  et 
après  quelque  débat,  confirmé.  Deux  copies  en  furent  ensuite 
envoyées  hier  aux  généraux  Lambert  et  Monk  qui  avaient 
marché,  et  sur  le  soir  le  canon  de  la  Tour  de  Londres  solen- 
nisa  cette  réconciliation,  que  beaucoup  s'imaginaient  plus 
difficile  qu'elle  ne  s'est  trouvée,  mais  avec  peu  de  raison,  n'y 
ayant  point  apparence  que  l'intérêt  du  vieux  Parlement  pût 
entretenir  une  division  qui  aurait  sans  doute  ruiné  les  deux 
partis  pour  peu  qu'elle  eût  continué  ;  le  peuple  de  Londres 
devenait  tous  les  jours  plus  lier  jusques  à  refuser  le  payement 
des  impositions  ordinaires,  sous  prétexte  que  le  Parlement 
les  avait  toutes  révoquées  deux  jours  devant  sa  séparation.  Ce 
refus  a  obligé  l'armée  d'accompagner  les  collecteurs  de  sol- 
dats sans  qu'aucun  désordre  y  soit  arrivé.  11  avait  aussi 
changé  la  phipait  des  ofiîciers  de  la  milice  de  la  ville  pour 
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n'avoir  pas  trouvé  les  anciens  bien  intentionne's,  et  celle  de 
Westminster  avait  refusé  de  s'armer,  sur  les  ordres  du 
comité.  Si  Tarmée  trouvait  quelque  traverse,  Monk  n'était 
pas  sans  peine  et  sans  déliance  de  la  fermeté  de  ses  troupes 
dont  quelques  compagnies  s'étaient  débandées.  Ainsi,  les  uns 
et,les  autres  étaient  en  quelque  nécessité  de  s'accorder  et,  par 
leur  traité ,  la  puissance  demeurera  aux  chefs  puisque  le 
régime  doit  être  composé  d'un  sénat  qu'ils  choisiront;  que  ce 
corps  convoquera  les  Parlements  selon  le  besoin,  aura  sur  eux 
la  voix  négative  au  fait  de  la  religion  et  du  gouvernement,  et 
même  leur  proposera  les  matières  qui  auront  à  être  délibé- 
rées. Il  se  dit  aussi  que  les  dîmes  seront  appliquées  à  d'autres 
usages  que  l'entretien  des  ministres,  auquel  il  sera  pourvu 
d'ailleurs,  et  que  beaucoup  d'autres  règlements  doivent  être 
faits  dans  la  justice.  Comme  le  peuple  d'Angleterre  est  fort 
rebuté  de  toutes  les  révolutions  arrivées,  le  nouveau  projet 
conserve  en  quelque  façon  ses  prérogatives  en  ce  qu'il  laisse 
aux  Parlements  le  pouvoir  qu'ils  avaient  sous  les  rois  que  le 
sénat  représentera;  l'on  peut  croire  que  l'établissement  d'au- 
jourd'hui sera  solide,  quoique  les  sectaires  y  aient  plus  de 
part  que  les  Presbytériens  que  l'on  tâchera  sans  doute  d'éloi- 
gner du  Parlement;  il  ne  sera  pas  néanmoins  facile  d'étouffer 
toutes  les  jalousies  des  chefs,  et,  si  la  crainte  de  la  famille 
royale  ou  les  impressions  qui  se  sont  données  que  la  France 
et  l'Espagne  avaient  résolu  d'entreprendre  son  rétablissement 
ont  fait  aujourd'hui  réunir  les  esprits,  quand  Ces  alarmes 
seront  dissipées  il  pourra  bien  renaître  des  nouveaux  sujets 
de  querelle.  J'ai  vu  aujourd'hui  M.  Lockhart  qui  m'a  paru 
persuadé  que  le  roi  n'avait  aucun  dessein  de  se  mêler  des 
querelles  d'Angleterre;  il  en  aura  parlé  sans  doute  avec 
même  esprit  aux  chefs  du  gouvernement  et  dissipé  leurs 
défiances  si  elles  sont  véritables.  Ledit  sieur  ambassadeur 
m'a  aussi  fait  civilité  de  la  part  de  M.  Fleetwood,  sur  l'entre- 
mise que  je  lui  avais  offerte  dans  le  temps  que  le  succès  de 
la  division  était  fort  incertain;  je  n'ai  pas  cru  devoir  dans  la 
conjoncture  présente  porter  d'autres  paroles  ni  n'ai  aussi 
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aucune  autre  affaire  à  traiter.  Il  ne  se  dit  rien  de  celles  du 
dehors  d'Angleterre  ;  seulement  on  a  des  avis  du  Portugal 
qui  disent  la  défection  du  duc  d'Aveira,  et  ^ambassadeur  de 
cette  nation  auprès  des  Provinces-Unies  a,  depuis  peu  de 
jours,  relâché  aux  Dunes;  il  doit  être  maintenant  à  la  Haye, 
d'où  le  sieur  Downing,  résident,  est  retourné  ici. 


(Pages  42,  53.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  b  décembre  1659. 

Monseigneur, 
J'ai  reçu  les  deux  lettres  qu'il  a  plu  à  Voire  Éminence  de 
m'écrire  les  4  et  i  4  du  mois  passé  ;  la  dernière  m'obligerait 
d'entrer  en  quelque  justification  s'il  n'eût  été  déjà  reconnu 
que  je  n'ai  pas  manqué  de  donner  avis  par  tous  les  ordinaires 
de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  et  que  les  ports  en  ont  été 
fermés  assez  longtemps;  que  même  les  premières  dépêches 
qui  furent  écrites  après  la  rupture  du  Parlement  ont  été 
retenues  ici.  J'aurais  pu  prévenir  l'un  et  l'autre  en  dépêchant 
un  exprès  et  lui  faire  trouver  passage  si  la  révolution  arrivée 
m'avait  paru  assez  considérable  pour  changer  les  desseins  qui 
se  pouvaient  projeter  en  France  à  l'égard  de  l'Angleterre  ; 
mais  jusqu'à  ce  que  les  sentiments  de  Monk  aient  été  sus,  il 
ne  s'est  pas  dû  juger  autrement  de  ce  régime,  puisque  du 
temps  de  la  séance  du  Parlement,  il  avait  dès  lors  toute  l'au- 
torité, et  que  son  union  ou  sa  division  doivent  servir  de  fon- 
dement aux  mesures  qui  se  doivent  prendre  sur  les  affaires 
de  l'Angleterre.  Mes  précédentes  dépêches  auront  informé 
assez  exactement  de  l'état  où  elles  se  trouvaient  la  semaine 
précédente,  et  fait  attendre  une  entière  réunion  de  toutes  les 
forces  après  l'accommodement  dont  les  députés  des  deux 
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partis  étaient  convenus  ;  c'est  encore  aujourd'hui  le  souhait 
et  l'espérance  des  chefs  de  l'armée.  Néanmoins^  peu  de 
temps  après  la  signature  de  ce  traité^  les  députés  d'Ecosse 
ont  reçu  ordre  d'insister  sur  le  rappel  du  vieux  Parlement  et 
de  demander  que  le  généralat  d'Ecosse  soit  séparé  de  celui 
d'Angleterre.  11  s'est  aussi  su  que  Monk  avait  appelé  des 
députés  de  toutes  les  provinces  et  villes  qui  sont  sous  son 
gouvernement  ;  quelques-unes  de  ses  lettres  le  représentent 
d'ailleurs  résolu  de  traîner  en  longueur  la  guerre  plutôt  que 
de  se  relâcher,  et  il  en  fut  hier  présenté  à  la  ville  de  Londres  de 
sa  part,  professant  que  son  intention  n'est  autre  que  d'avoir 
un  Parlement  libre  et  de  délivrer  la  nation  de  l'esclavage  où 
elle  se  trouve,  et,  conviant  le  peuple  à  l'assister.  Quelques- 
uns  de  la  compagnie  en  voulurent  empêcher  l'ouverture; 
mais  leur  nombre  n'étant  pas  le  plus  grand,  lecture  en  fut 
faite,  et  aussitôt  le  maire,  sous  prétexte  qu'il  était  tard,  re- 
mit l'assemblée.  Il  a  écrit  aussi  aux  autres  villes  dans  les 
mêmes  termes,  et  bien  que  ce  soit  devant  que  ce  général  ait 
avis  du  traité,  sa  conduite  ne  laisse  pas  de  faire  appréliender 
qu'il  n'ait  changé  de  sentiment,  que  les  Presbytériens  d'An- 
gleterre ne  lui  aient  donné  cœur  et  que,  flatté  d'espérance  de 
devenir  le  chef  de  ce  parti  le  plus  considérable,  il  ne  rejette 
l'accord  dont  le  retardement  ne  peut  qu'avoir  de  mauvaises 
suites,  les  esprits  de  toute  la  nation  se  trouvant  fort  portés  à 
secouer  le  joug  de  l'armée,  et  le  peuple'étant  excité,  tant  par 
les  vieux  parlementaires  que  par  les  autres  factions,  à  ne  plus 
payer  les  impositions,  afin  de  réduire  le  soldat  par  le  man- 
quement de  paye  à  se  mutiner  et  joindre  à  Monk.  Les  Pres- 
bytériens tâchent  en  même  temps  de  gagner  les  autres,  et 
j'apprends  que  ces  derniers  jours  les  principaux  ont  fait 
quelques  assemblées  dans  Londres  pour  chercher  les  voies 
de  l'accommodement  à  l'avantage  du  roi.  Outre  les  cabales 
des  ennemis  du  présent  régime,  il  y  a  dans  l'armée  des  inté- 
rêts différents  :  Fleetwood ,  Lambert  et  les  sectaires  dont 
Vane  est  le  chef  veulent  chacun  s'attribuer  la  puissance.  Le 
parti  du  premier  prévaut  maintenant  sur  les  deux  autres; 
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ledit  sieur  Yane  parle  de  se  retirer  des  affaires,  ses  avis 
n'étant  plus  suivis.  Lambert  ne  quittera  pas  si  facilement;  il 
est  réputé  assez  accrédité  pour  attirer  à  soi  une  partie  de 
Tarmée  et  assez  ambitieux  pour  chercher  son  agrandissement 
auprès  du  roi,  s'il  ne  voit  plus  de  jour  à  devenir  avec  le  temps 
le  chef  de  la  république  ou  au  moins  de  toutes  ses  forces; 
aussi  est-il  fort  caressé  par  les  royalistes  qu'il  a  ménagés  dans 
ces  derniers  temps  ;  ceux  que  je  vois  sont  plus  remplis  de  con- 
fiance qu'ils  ne  m'avaient  encore  paru  et  se  flattent  que  rac- 
commodement sera  rejeté.  Le  parti  contraire  en  a  aussi  l'a- 
larme et  ne  désavoue  pas  que  les  présentes  dispositions  sont  fort 
mauvaises;  la  principale  ressource  d'ici  est  dans  la  crainte 
qu'auront  les  officiers  de  Monk  que  leur  division  ne  rétablisse 
le  roi;  il  se  dit  même  que  beaucoup  l'ont  abandonné  depuis 
que  les  troupes  de  Lambert  se  sont  approchées  de  la  frontière; 
elles  doivent  être  maintenant  vers  Newcastle^  et  Monk  entre 
Edimbourg  et  Berwick;  les  bruits  publics  veulent  qu'il  y  ait 
eu  quelque  rencontre  entre  leurs  partis,  mais  sans  fondement, 
n'étant  pas  à  présumer  que  ni  les  uns  ni  les  autres  aient  tant 
envie  de  se  détruire  qu'ils  se  soient  cherchés  devant  que  de 
recevoir  des  nouvelles  de  la  négociation  de  Londres  où  les 
députés  d'Ecosse  sont  encore  dans  l'attente  de  la  ratification. 
Ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  prévoir  quelle  sera  la  fin  de 
ces  mouvements.  La  raison  veut  que  les  uns  et  les  autres 
s'accommodent  promptement,  à  quelque  condition  que  ce 
soit;  mais  Monk  peut  se  persuader  qu'en  demeurant  ferme, 
tous  les  Presbytériens  le  favoriseront  et  qu'avec  cet  appui  il 
deviendra  le  maître.  Jusques  à  cette  heure,  l'on  ne  veut  pas 
qu'aucune  autre  visée  puisse  être  dans  son  esprit  ni  qu'il  ait 
intelligence  avec  le  roi  d'Angleterre;  sa  réponse  sur  le  traité 
découvrira  dans  j  eu  son  dessein  :  cependant  tout  est  en  sus- 
pens. Les  tribunaux  de  justice  sont  même  fermés  à  cause  que 
les  juges  n'avaient  commission  du  Parlement  que  jusques  au 
20^  du  mois  passé.  Les  tailles  n'étaient  ordonnées  que  pour 
le  même  terme,  et  dans  la  tin  du  présent  mois  toutes  les 
autres  impositions  doivent  cesser;  quoique  le  comité  en  ait 
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ordonné  la  continuation^  la  levée  ne  s'en  fera  pas  sans  soldats. 
J'ai  déjà  fait  savoir  à  Votre  Éminence  que  M.  Lockhart 
m'avait  visité  et  paru  persuadé  que  le  passage  du  roi  d'An- 
gleterre par  la  France  ne  procédait  pas  d'un  dessein  d'appuyer 
ses  desseins;  il  en  aura  sans  doute  parlé  en  ces  termes  au 
comité.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  s'affecte  toujours  grande  jalousie 
des  inclinations  de  Sa  Majesté,  et  elle  est  en  partie  fondée  par 
les  royalistes,  bien  que  ce  soit  le  moyen  de  réunir  plus  tôt  les 
esprits  de  l'armée. 


XI 

(Pages  38,  53.) 

3L  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londre?,  8  décembre  1659. 

Monseigneur, 
Les  affaires  d'Angleterre  se  trouvent  au  môme  état  que  ma 
précédente  lettre  a  fait  savoir;  la  ratification  de  l'accommode- 
ment des  armées  n'est  point  encore  arrivée  et  elle  n'était 
attendue  qu'aujourd'hui  ou  demain.  Cependant  il  paraît  que 
le  géiîéral  Monk  a  déclaré  à^  l'assemblée  d'Ecosse,  qui  s'est 
tenue  dans  le  lieu  ordinaire  des  Parlements,  que  Dieu  et  les 
hommes  l'appelaient  en  Angleterre  pour  y  rétablir  le  Parle- 
ment, qu'il  a  exhorté  les  députés  à  faire  tout  devoir  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  durant  son  absence  de  peu 
de  temps,  et  demandé  assistance  d'argent.  Lesdits  députés 
ont  professé  ne  vouloir  point  se  mêler  de  la  querelle,  la  fin  ne 
pouvant  être  avantageuse  au  pays,  et  que  le  pays  étant 
désarmé,  il  n'en  fallait  rien  appréhender  ;  que  néanmoins  ils 
ne  laisseraient  pas  que  de  faire  leur  possible  pour  le  tenir  en 
paix  et  donneraient  un  subside.  Cette  grande  disposition  à 
ouvrir  la  bourse  rend  les  inclinations  de  ce  chef  plus  suspec- 
tes, y  ayant  peu  d'apparence  que  les  Écossais,  peu  opulents 
et  moins  affectionnés  à  leur  gouverneur,  lui  accordassent  un 
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secours  si  facilement,  à  moins  de  voir  jour  à  l'attirer  dans  les 
intérêts  du  roi,  pour  lesquels  il  a  autrefois  combattu;  encore 
que  présentement  il  n'eût  autre  fin  que  colle  qu'il  professe, 
cette  défiance  est  augmentée  par  les  changements  qu'il  fait 
dans  ses  troupes  au  moment  que  ses  députés  traitent;  et,  bien 
qu'ils  espèrent  toujours  de  n'être  pas  désavoués,  il  se  fait 
force  recrues  et  nouvelles  levées  par  toute  l'Angleterre,  soit 
pour  le  réduire  à  la  raison  ou  pour  surmonter  la  résistance 
qui  se  trouvera  dans  la  levée  des  impositions,  le  peuple  deve- 
nant tous  les  jours  plus  dur,  jusque-là  qu'un  artisan  de  Lon- 
dres a  fort  maltraité  des  soldats  qui  assistaient  les  collecteurs. 
La  difficulté  ne  sera  pas  moindre  à  la  campagne,  et  la  crainte 
sera  seule  capable  de  tirer  de  l'argent  tant  que  les  imposi- 
tions ne  seront  point  ordonnées  par  le  Parlement.  Le  Comité 
travaille  en  même  temps  à  mettre  l'acte  du  gouvernement  en 
état  d'être  présenté  aux  officiers  de  toutes  les  armées  qui  se 
doivent  assembler  le  16  du  mois,  et  le  Conseil  de  guerre  a 
nommé  vingt-sept  commissaires  pour  l'examiner.  11  s'était 
encore  parlé  de  rappeler  le  vieux  Parlement,  au  moins  qua- 
rante membres,  pour  n'être  pas  facile  d'assembler  un  sem- 
blable corps  si  intéressé  à  favoriser  l'armée;  mais  ses  princi- 
paux officiers  -en  ont  été  bien  offensés  pour  s'y  soumettre.  La 
ville  de  Londres  n'a  point  délibéré  sur  les  lettres  de  Monk; 
elles  sont  même  soupçonnées  de  supposition,  et  les  porteurs 
ont  été  arrêtés  depuis  qu'ils  ont  été  désavoués  par  les  députés 
d'Ecosse.  II  a  couru  force  bruits  que  quelques  troupes  des 
deux  partis  s'étaient  rencontréies,  et  le  désavantage  était  donné 
à  celles  de  Lambert,  mais  sans  fondement,  et  jusqu'à  pré- 
sent aucun  acte  d'hostilité  n'a  été  exercé  de  part  et  d'autre;  et 
il  est  vraisemblable  que  quand  l'accommodement  ne  serait 
pas  approuvé,  l'assemblée  des  officiers  ne  laissera  pas  de  se 
faire  le  16,  et  que  cependant  toutes  choses  demeureront  en 
même  état. 
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XII 

(Page  42.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  11  décembre  1659. 

Monseigneur, 
Je  crois  avoir  prévenu  Tordre  que  Votre  Éminence  me 
donne  par  sa  lettre  du  27"^  novembre,  n^ayant  pas  laissé  passer 
d'ordinaire  sans  l'informer  de  ce  qui  est  venu  à  ma  connais- 
sance des  affaires  d'Angleterre;  et  ce  n'a  été  qu'après  avoii* 
satisfait  à  ce  devoir  que  j'ai  écrit  à  M.  de  Turenne  les  nou- 
velles publiques j  mais  quelques-unes  de  mes  lettres,  entre 
autres  celle  qui  donne  avis  de  la  rupture  du  Parlement,  ont 
été  supprimées  sans  que,  sur  mes  plaintes,  il  en  ait  été  fait 
raison.  Je  serais  trompé  û  la  présente  avait  même  fortune, 
puisqu'elle  fait  savoir  la  réponse  sur  le  traité  que  ses  commis- 
saires avaient  signé  à  Londres;  j'en  envoie  la  copie  afin  qu'il 
s'en  puisse  juger  quelle  est  sa  disposition.  Cette  dépêche  ne 
ftit  pas  sitôt  arrivée  hiei^au  soir  à  Londres  que  résolution  se 
prît  de  renvoyer  dès  aujourd'hui  les  députés  d'Ecosse  à  New- 
castle,  et  de  donner  pouvoir  au  sieur  Lambert  de  traiter,  sur 
le  lieu,  des  différends  qui  peuvent  rester.  Les  royalistes  ne  les 
croient  pas  si  faciles  à  régler  et  se  persuadent  que  Monk  pré- 
tend toujours  l'indépendance  du  généralat  d'Angleterre,  et 
ne  souiTrira  jamais  que  les  officiers  qu'il  a  cassés  soient  réta- 
blis ;  leur  espérance  est  d'ailleurs  fondée  sur  ce  que  trois 
régiments  ont  encore  été  commandés  pour  marcher  sur  la 
frontière  depuis  ces  nouvelles,  et  que  les  chefs  de  l'armée  par- 
lent avec  incertitude  du  succès  de  cette  négociation.  Néan- 
moins, ne  paraissant  point  que  Monk  ait  intelligence  avec  le 
roi  d'Angleterre,  et  ses  troupes  se  trouvant  assez  affaiblies  par 
la  continuelle  retraite  des  officiers  sans  que  celles  d'Angle- 
terre ni  la  ville  de  Londres  se  déclarent  pour  lui,  suivant  l'as- 
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surance  qui  lui  en  aurait  été  donnée,  il  n'est  pas  à  présumer 
que  la  division  continue,  et  l'armée  d'Angleterre  reconnaît 
assez  le  préjudice  que  la  guerre  produirait  pour  ne  pas  accor- 
der la  plupart  des  demandes  qui  lui  seront  faites,  à  la  réserve 
de  la  séparation  des  forces.  11  se  dit  que  la  dépêche  d'ici 
trouva  l'armée  d'Ecosse  en  marche  avec  canon  et  hagages  ; 
que  ce  même  jour,  Monk  avait  démonté  trois  compagnies  de 
cavalerie  qui  l'accompagnaient,  et  que  la  bonne  volonté  de  ses 
troupes  commençait  à  se  refroidir^  qu'ainsi  le  mal  ne  serait 
pas  si  grand  quand  il  deviendrait  fort  difficile  à  l'accommode- 
ment, sur  la  confiance  duquel  les  régiments  nomment  leurs 
députés  pour  se  rendre  le  16  à  Londres  et  y  former  un  gou- 
vernement.  M.  Lockhart  s'en  est  retourné  aujourd'hui  à  Dun- 
kerque,  après  avoir  obtenu  que  les  régiments  de  sa  garnison 
seraient  du  corps  de  l'armée^  mais  non  pas  le  rétablissement 
des  officiers  cassés  durant  son  absence.  La  lettre  qu'il  m'a 
donnée  pour  faire  tenir  à  Votre  Éminence  l'informera  sans 
doute  du  sujet  de  son  voyage  et  de  la  résolution  d'ici  touchant 
la  continuation  de  la  trêve  de  l'Angleterre  avec  l'Espagne;  il 
ne  s'en  est  pas  expliqué  avec  moi,  mais  il  m'a  fort  assuré  d'avoir 
fait  tout  devoir  pour  dissiper  les  jalousies  que  l'on  a  ici  de  la 
France;  je  ne  laisserai  pas  de  voir  quelqu'un  du  gouverne- 
ment sur  ce  sujet,  et  c'est  une  diligence  assez  nécessaire  dans 
ie  temps  que  le  roi  d'Angleterre  séjourne  en  France  et  que 
les  siens  publient  quelques  propositions  qu'il  a  faites  pour 
engager  le  roi  et  Votre  Éminence  d'entreprendre  son  rétablis- 
sement qui  sera  difficile  si  sa  mauvaise  fortune  veut  que  les 
troupes  s'accordent;  il  est  vrai  que,  encore  qu'elles  se  récon- 
cilient maintenant,  il  restera  toujours  des  semences  de  divi- 
sion pour  l'avenir. 
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XIII 

(Pages  54,  55.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

'  Londres,  15  décembre  1659. 

Monseigneur, 
Les  nouvelles  d'aujourd'hui  représentent  la  condition  d' An- 
gleterre assez  différen  s  de  celle  qui  paraissait  ces  derniers 
jours,  et  si  mes  lettre:  de  l'ordinaire  précédent  ont  fait 
attendre  la  réunion  des  tioupes,  il  sera  sans  doute  jugé  main- 
tenant qu'elle  est  encore  bien  éloignée,  puisque  le  peuple  de 
Londres  incline  à  favoriser  les  desseins  du  général  Monk. 
Sur  la  fin  de  la  semaine  passée,  il  fut  découvert  qu'à  la  susci- 
lation  des  ministres  presbytériens ,  des  royalistes  et  vieux 
parlementaires,  quelques  apprentis  de  cette  ville  projetaient 
une  requête  tendant  à  la  convocation  d'un  Parlement  libre 
ou  au  rappel  du  dernier  et  au  maintien  des  églises.  Le  Comité 
sur  cet  avis  manda  le  12^  au  maire  de  Londres  de  faire 
publier  le  lendemain  des  défenses  de  passer  plus  avant  sous, 
peine  de  trahison  ;  il  ne  refusa  pas  d'obéir;  néanmoins,  sous 
prétexte  d'indisposition  et  de  crainte  du  peuple,  les  officiers 
nécessaires  pour  faire  cet  acte  refusèrent  d'agir,  et  le  maire 
étant  encore  pressé,  il  demanda  du  temps  pour  en  conférer 
aujourd'hui  avec  le  Conseil  de  bourgeoisie,  qui  s'est  assemblé 
sur  les  huit  heures  du  matin.  Mais  sans  attendre  la  fin  de  sa 
délibération,  une  compagnie  de  cavalerie  est  allée  devant  la 
Bourse  et  a  voulu  faire  la  proclamation  ;  les  apprentis  n'ont 
pas  manqué  de  s'y  attrouper  et  de  l'interrompre  par  des 
huées,  même  de  maltraiter  les  trompettes  et  de  se  mêler 
parmi  les  cavaliers  qui,  ne  se  voyant  pas  assez  forts  pour  se 
défendre  contre  la  populace,  se  retirèrent  en  désordre,  étant 
poursuivis  jusque  à  l'église  de  Saint-Paul  où  il  y  a  garnison. 
Aussitôt  toute  la  cavalerie  et  infanterie  qui  avait  été  postée 
en  différentes  places  de  la  ville,  prit  les  armes  et  marcha  par 
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]es  rues  en  ordre  de  guerre,  et  un  régiment  s'alla  saisir  des 
environs  de  la  Bourse  ;  les  apprentis  ayant  continué  encore 
de  les  irriter  de  paroles,  même  de  coups  de  pierre,  les  sol- 
dats firent  une  décharge  sur  le  peuple,  dont  deux  seulement 
furent  tués  et  quelques  autres  blessés  ;  le  reste  se  sépara, 
n'ayant  point  d'armes  pour  se  défendre.  En  même  temps  les 
boutiques  furent  fermées,  quelques-uns  crièrent  aux  armes, 
et  six  apprentis  s'en  allèrent  à  la  maison  de  ville  où  la  bour- 
geoisie était  assemblée,  et  y  présentèrent  leur  requête  signée 
d'un  grand  nombre  d'autres  ;  elle  fut  sur  l'heure  lue,  et  un 
comité  de  douze  bourgeois  établi  pour,  après  l'avoir  examinée, 
en  faire  le  rapport  à  la  compagnie  ;  elle  résolut  aussi  ensuite 
que  le  général  Fleetwood  serait  prié  de  retirer  les  soldats  et 
qu'il  serait  ordonné  aux  chefs  de  famille  de  garder  leurs 
apprentis  et  serviteiirs  atin  d'entretenir  la  paix  ;  devant  que 
cette  délibération  fût  achevée,  les  troupes  eurent  quelques 
rencontres  dans  les  rues  avec  les  bourgeois  ;  quelques-uns  de 
ceux-ci  furent  encore  tués  et  blessés,  et  un  artisan  fut  obligé, 
pour  éviter  le  brûlement  de  sa  maison  dont  il  était  menacé, 
de  livrer  son  apprenti  qui  avait  jeté  des  pierres  sur  les  soldats. 
La  rumeur  continua  jusque  sur  le  soir,  que  les  députés  de 
la  bourgeoisie  allèrent  chez  le  général  Fleetwood,  et  lui 
firent  savoir  la  résolution  de  la  ville,  l'assurant  que  les  ma- 
gistrats feraient  tout  devoir  pour  empêcher  le  soulèvement 
s'il  retirait  les  troupes  dans  les  quartiers.  Il  accepta  cette  offre, 
et  le  colonel  Desborough,  à  la  tête  de  trois  compagnies  de 
cavalerie,  l'épée  nue  et  le  pistolet  à  la  main,  s'en  alla  chez  le 
maire  pour  lui  faire  ordonner  au  peuple  de  se  retirer,  ce  qui 
fut  sur  l'heure  exécuté;  les  soldats  en  même  temps  laissè- 
rent les  rues  libres  et  retournèrent  à  leurs  postes  ordinaires, 
qui  sont  quelques  places  et  collèges;  la  tranquillité  semble 
maintenant  bien  établie,  encore  que  l'aigreur  ne  soit  pas 
éteinte,  et  que  le  bourgeois  professe  de  ne  pas  souffrir  que 
l'armée  soit  dans  la  ville.  11  n'est  pas  néanmoins  vraisem- 
blable que  la  garde  leur  en  soit  confiée;  ce  serait  donner  aux 
mal  intentionnés,  dont  le  nombre  est  grand,  facilité  pour 
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avancer  leurs  desseins  bien  différents  5  beaucoup  d'entre  eux 
ne  songent  qu'à  rappeler  le  roi,  et  sous  le  titre  de  liberté, 
amusent  la  populace  ;  d'autres  se  flattent  d'avoir  un  Parle- 
ment libre  et  croient  que,  Monk  se  joignant  à  eux,  ils  y  réus- 
siront, et  les  vieux  parlementaires  espèrent  que  la  confusion 
forcera  l'armée  de  les  rappeler  5  ceux-ci  se  sont  rendus 
maîtres  de  Portsmouth  depuis  deux  jours,  et  le  gouverneur 
qu'ils  y  avaient  établi  a  reçu  le  chevalier  Haslerig  avec  trois 
autres  de  sa  faction.  La  nouvelle  en  est  arrivée  aujourd'imi  à 
propos  pour  donner  carrière  aux  mécontents;  et  quelques 
avis  veulent  que  Hull  et  Plymouth  aient  pris  le  même  parti. 
Il  était  aussi  arrivé  avant-hier  des  lettres  de  Monk  qui  le 
représentent  Ibrt  fier;  il  demande  que  Lambert  retire  ses 
troupes,  qui  s'étaient  trop  approchées,  si  l'on  veut  traiter, 
et  avoue  les  lettres  qui  ont  été  présentées  à  la  ville  de 
Londres,  demandant  la  liberté  des  porteurs;  d'où  l'on  juge 
que  les  dispositions  qu'il  avait  à  l'accommodement  sont  bien 
altérées  et  que  le  progrès  de  ceux  de  son  parti  le  rendra 
plus  difficile,  quoique  la  continuation  de  cette  querelle  doive, 
suivant  toute  apparence,  tourner  au  profit  du  roi  d'Angle- 
terre. Aussi  ceux  qui  le  souhaitent  sont  pleins  d'espérance  et 
n'oublient  rien  pour  échauffer  le  peuple  de  Londres,  d'ailleurs 
assez  mal  disposé  par  la  ruine  du  commerce  qu'il  attribue 
aux  désordres  domestiques  ;  ce  n'est  pas  que  les  principaux 
habitants  n'appréhendent  le  tumulte  et  que  cette  crainte  ne 
puisse  les  empêcher  de  suivre  leur  inclination,  et  qu'il  n'y  en 
ait  aussi  beaucoup  d'entre  eux  fort  contraires  au  retour  du 
roi  pour  être  en  possession  des  biens  confisqués.  Cette  diver- 
sité d'intérêts  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  encore  faire  un 
jugement  solide  de  l'avenir,  et  je  puis  seulement  promettre 
d'écrire  par  tous  les  ordinaires  les  suites  de  l'action  d'au- 
jourd'hui, et  si  les  ports  sont  fermés,  comme  il  y  a  sujet  de  le 
croire,  de  faire  passer  un  exprès  en  France,  afin  que  Votre 
Éminence  soit  aussi  persuadée  de  ma  diligence  en  l'exécution 
-de  ses  derniers  ordres,  que  je  la  supplie  de  l'être  de  la  pas.5ion 
^t  du  respect  avec  lesquels  je  suis... 
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(Pages  55,  56.) 

3L  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  18  décembre  1659. 

Monseigneur , 
Les  lettres  de  l'ordinaire  préce'dent  ayant  été  ouvertes  et 
partie  retenues,  crainte  qu'il  n'en  soit  usé  de  même  aujour- 
d'hui j'envoie  par  un  exprès  jusqu'à  Calais  le  duplicata  de 
ma  dernière  lettre  afin  que  Votre  Éminence  soit  informée  de 
ce  qui  s'est  passé  ici  ces  derniers  temps;  j'y  ajouterai  que 
depuis  la  quinzaine,  la  jalousie  d'entre  la  ville  et  l'armée 
s'est  plutôt  augmentée  que  diminuée,  que  le  maire  a  refusé 
d'aller  trouver  le  Comité  qui  l'avait  mandé,  et  que  le  Conseil 
de  la  bourgeoisie  prétend  que,  dans  un  interrègne  tel  qu'est  le 
présent,  ce  magistrat  doit  plutôt  donner  que  recevoir  la  loi 
d'aucune  puissance.  Ce  même  corps  paraît  fort  porté  à  faire 
iflstance  pour  la  convocation  d'un  Parlement  libre,  et  il  m'est 
rapporté  que  l'on  fait  présentement  signer  une  requête  ten- 
dant à  cette  fin  par  les  principaux  bourgeois,  le  nombre  des 
apprentis  n'étant  pas  capable  d'autoriser  une  demande  de 
cette  qualité.  Les  bourgeois  professent  aussi  de  ne  pouvoir 
souffrir  que  la  ville  soit  gardée  par  l'armée,  et  ils  ont  reçu 
ordre  de  se  tenir  prêts  d'aimer  la  milice  ;  outre  l'aversion 
naturelle  contre  le  soldat,  le  peuple  est  fomenté  par  les 
royalistes  et  les  vieux  parlementaires  à  faire  instance  sur  ce 
dernier  point,  qu'ils  ne  croient  pas  devoir  être  accordé  par  le 
régime,  et  dont  venant  à  bout  ils  se  déclareraient  aussitôt. 
Ces  mauvaises  dispositions  n'ont  encore  produit  aucune  hos- 
tilité, et  les  troupes  demeurent  dans  leurs  postes  avec  autant 
de  fierté  que  jamais.  Il  se  dit  môme  que  l'on  leur  a  envoyé 
depuis  vingt-quqJLre  heures  force  munitions  de  guerre,  entre 
autres  des  grenades  afin  que  la  crainte  du  pillage  ou  du  feu 
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retienne  dans  le  devoir  le  gros  bourgeois^  sans  l'assistance 
duquel  le  menu  peuple  ne  peut  rien  exécuter.  Il  y  a  aussi 
beaucoup  de  personnes  intéressées  contre  le  retour  du  roi,  à 
cause  des  biens  confisqués  dont  elles  se  sont  enricliies,  qui 
tâchent  d^apaiser  l'aigreur,  quoique  leur  inclination  soit  con- 
traire à  Tarmée,  prévoyant  que  la  rupture  le  rétablirait.  Cette 
considération  ne  touche  point  les  vieux  parlementaires  ;  ils 
ne  sont  pas  moins  que  les  royalistes  en  action  sur  Tespérance 
d'avoir  le  dessus,  et  l'on  veut  que  quelque  accommodement 
ait  été  fait  entre  eux  et  les  presbytériens,  dont  un  des  chefs 
fort  renommé,  qui  s'était  retiré  d'Angleterre  après  la  déroute 
du  chevalier  Booth,  avec  lequel  il  avait  eu  correspondance, 
paraît  ici  publiquement.  Si  l'état  de  Londres  est  douteux, 
celui  de  la  campagne  n'est  pas  plus  certain.  Les  avis  de  la 
défection  de  Portsmouth  se  sont  trouvés  véritables,  et  il  est 
parti  huit  compagnies  d'infanterie  sur  la  croyance  que  par- 
tie de  la  garnison  est  disposée  à  leur  ouvrir  la  porte  j  quel- 
ques vaisseaux  sont  aussi  sortis  des  Dunes  pour  s'y  rendre,  et 
tenir  dans  Tobéissance  ceux  qui  sont  à  Portsmouth  ;  l'on  a 
encore  ombrage  de  l'île  de  Wight  et  quelques  autres  places 
de  la  même  côte  ;  mais  Colchester  passe  pour  s'être  déclarée 
en  faveur  du  Parlement,  et  ce  qui  s'est  passé  à  Londres  va 
donner  tant  de  cœur  à  tous  les  peuples  que  la  réunion  de 
Monk  peut  seule  dissiper  tous  ces  orages.  Je  n'apprends  pas 
que  l'on  en  ait  ici  reçu  des  nouvelles  depuis  peu,  et  un  colo- 
nel a  été  dépêché  à  Newcastle  pour  presser  l'accommode- 
ment, dont  la  remise  ne  peut  qu'être  très-favorable  au  roi 
d'Angleterre,  ce  qui  fait  croire  que  ce  général  deviendra  plus 
traitable,  à  moins  d'avoir  plusieurs  desseins.  Quelques  bruits 
voulaient  qu'il  eût  armé  les  Écossais  et  remis  des  places  entre 
leurs  mains.  Mais  vraisemblablement  ses  troupes  ne  l'au- 
raient pas  souffert  j  il  leur  a  payé  deux  mois  de  solde  des 
impositions  ordinaires  du  pays,  et  laisse  la  liberté  à  tous  les 
ofliciers  ou  soldats,  de  sentiments  contraires  au  sien,  de  se 
retirer.  Il  me  reste  seulement.  Monseigneur,  à  rapporter  la 
folie  d'un  autre  trembleur  qui  est  allé  trouver  le  chevalier 
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Vane^  éloigné  des  affaires,  sous  prétexte  d'indisposition,  et 
lui  a  déclaré  être  envoyé  de  Dieu  pour  le  sacrer  roi;  la  rela- 
tion veut  que  ledit  sieur  se  soit  soumis  à  cet  ordre  de  la 
divine  Providence,  et  ait  souffert  l'imposition  des  mains  de  ce 
prétendu  prophète;  d'où  quelques-uns  infèrent  qu'il  a  de 
grands  desseins,  appuyés  sur  son  crédit  parmi  les  saints.  Il 
faudrait  néanmoins  que  les  affaires  prissent  un  autre  cours 
pour  rélever  si  haut,  bien  qu'il  ait  fait  armer  ceux  de  sa  fac- 
tion dans  cette  dernière  conjoncture  qui,  ne  me  laissant 
plusrien  à  écrire,  je  prendrai  la  liberté  de  me  dire  avec 
respect,  etc. 


XV 

(Pages  54,  57.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  22  décembre  1659. 

onseigneur, 
La  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrirele  sixième  me  donne  seulement  lieu  de  l'assurer  que 
je  continuerai  d'agir  avec  les  ministres  d'ici  aux  termes 
qu'elle  me  témoigne  approuver,  et  que,  quand  les  résolutions 
du  roi  touchant  les  affaires  d'Allemagne  et  du  Nord  me  seront 
connues,  je  tâcherai  de  m'en  prévaloir  pour  l'avantage  de  son 
service.  Mais  ce  n'est  pas  présentement  un  temps  à  traiter  des 
affaires  du  dehors  d'Angleterre;  celles  du  dedans  sont  encore 
trop  brouillées ,  et  ces  derniers  jours  la  ville  de  Londres  n'a 
point  tenu  une  conduite  différente  de  celle  que  mes  précé- 
dentes dépêches  ont  fait  savoir.  Le  Conseil  de  bourgeoisie  de- 
meurant dans  la  résolution  de  ne  point  reconnaître  aucune 
autorité  supérieure,  a  établi  ces  derniers  jours  un  Comité 
de  la  sûreté,  en  imitation  de  celui  de  l'armée  ;  il  reçut  la 
requête  de  quelques  habitants  tendant  aux  mêmes  fins  que 
celle  des  apprentis,  et  après  que  la  lecture  en  eut  été  faite,  il 
la  renvova  au  Comité  pour  y  être  examinée  et  en  conférer 
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ensuite  avec  le  général  Flcetwood.  Mais  sur  ce  que  le  procu- 
reur fiscal  de  la  ville  remarqua  que  cet  acte  donnait  au  maire 
de  Londres  la  qualité  de  chef  magistrat  d'Angleterre,  et  que 
les  autres  villes  s'en  pourraient  formaliser,  chacune  d'elles 
ayant  un  maire  aussi  autorisa  dans  son  district  que  celui  de 
Londres,  il  fut  trouvé  à  propos  de  faire  changer  l'adresse.  Il 
s'est  aussi  proposé  ces  derniers  temps  de  réformer  toute  la 
mihce  pour  en  composer  une  nouvelle,  de  laquelle  les  sec- 
taires seront  exclus;  et  hier,  quoique  dimanche,  sur  l'alarme 
que  les  anabaptistes  voulaient  se  soulever,  toute  la  garde  ordi- 
naire de  la  ville  fut  sous  les  armes,  sans  que  néanmoins  les 
soldats  de  l'armée  sortissent  de  leur  poste,  encore  qu'il  y  eût 
quelque  rencontre  dans  laquelle  un  cavalier  maltraita  un 
bourgeois  qui  l'offensait  de  paroles.  La  nuit  étant  venue, 
cette  garde  extraordinaire  se  retira,  et  présentement  il  n'y 
paraît  rien  d'extraordinaire.  Mais  quelques-uns  croient  que 
ce  calme  ne  durera  que  jusqu'à  la  réponse  qu'a  promise  le 
-général  Fleetwood,  sur  l'instance  qui  lui  est  faite  par  les 
bourgeois  de  retirer  les  soldats  de  la  ville;  et  d'autres  veulent 
que  ce  général  doive  les  amuser  jusqu'à  ce  que  deux  mille 
chevaux,  que  Lambert  a  ordre  de  détacher  de  ses  troupes  en 
diligence,  soient  arrivés.  Durant  ces  négociations,  il  ne  s'ou- 
bhe  rien  pour  émouvoir  le  peuple  et  aigrir  les  soldats.  Les 
ministres  de  la  justice  ordinaire  ont  déclaré  coupable  le  colo- 
nel qui  fit  tirer  sur  les  bourgeois  dans  l'émotion  de  la  semaine 
passée.  Il  s'en  est  découvert  une  dont  le  succès  aurait  fait 
pencher  la  balance  tout  d'un  côté.  Les  vieux  parlementaires 
traitaient  avec  le  gouverneur  de  la  Tour  de  Londres,  et  il  les 
devait  recevoir  aujourd'hui.  L'avis  en  ayant  été  donné  aux 
chefs  de  l'armée,  ils  l'attirèrent  hier  au  soir  sous  prétexte  de 
conférer  avec  lui  d'affaires  pressantes,  aussitôt  l'arrêtèrent, 
et  le  colonel  Desborough  alla  dans  la  Tour,  d'où  il  a  chassé 
les  personnes  suspectes.  Ce  changement  pourra  refroidir  l'ar- 
deur des  habitants,  que  l'espérance  de  n'avoir  pas  cette  gar- 
nison contraire  rendait  plus  hardis  à  entreprendre  contre  l'ar- 
mée, et  il  est  constant  que  le  maire  aussi  bien  que  les  plus 
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riches  habitants  craignent  les  suites  du  soulèvement,  qu^il  y 
a  tous  les  jours  des  conférences  entre  eux  et  les  chefs  de  Tar- 
mée  pour  le  prévenir,  et  qu'atin  de  faire  entrer  le  reste  du 
peuple  dans  les  mêmes  sentiments  en  lui  accordant  ce  qu'il 
demande,  rassemblée  des  députés  de  chaque  régiment  a 
résolu  d'appeler  un  Parlement  libre  dans  le  mois  de  février, 
avec  les  qualifications  qui  seront  ci-après  accordées  ;  devant 
que  de  venir  à  ce  résultat,  il  s'est  fait  différentes  ouvertures 
sur  la  forme  du  gouvernement,  et  celui  que  le  chevalier  Vane 
et  les  autres  commissaires  avaient  projeté  n'ayant  pas  été 
agréable,  il  s'est  parlé  de  rétablir  le  Protecteur;  d'autres  ont 
proposé  le  rappel  du  Parlement  qui  fut  cassé  avec  lui,  et  ce 
qui  s'arrête  aujourd'hui  est  encore  sujet  à  changement,  jus- 
qu'à ce  que  l'on  ait  nouvelles  certaines  de  Monk,  en  faveur 
duquel  il  n'y  a  encore  que  la  garnison  de  Porlsmouth  décla- 
rée. Les  avis  qui  s'étaient  donnes  de  Colchester  et  autres 
lieux,  et  de  quelques  vaisseaux,  ne  se  confirment  point,  et  les 
troupes  envoyées  d'ici,  à  cette  première  place,  se  sont  con- 
tentées d'en  garder  les  avenues  pour  empêcher  qu'il  n'y 
entrât  personne.  Je  n'apprends  pas  qu'il  soit  encore  venu  des 
nouveUes  du  traité  qui  s'est  négocié  à  Newcastle;  et  bien  qu'il 
se  publie  que  Monk  s'est  avancé,  cette  conférence  n'étant  pas 
achevée,  il  n'est  pas  à  croire  que  les  armées  se  mettent  en 
marche,  outre  que  celle  de  Lambert,  étant  plus  forte  de  beau- 
coup en  cavalerie,  l'autre  aurait  de  la  peine  à  gagner 
Londres  sans  combattre.  J'ai  déjà  fait  savoir  le  retour  de 
M.  Lockhart  à  Dunkeique,  d'où  il  ne  doit  retourner  ici  d'un 
mois  ou  six  semaines  ;  je  ne  manquerai  pas  de  lui  envoyer  les 
lettres  que  Votre  Éminence  m'a  adressées,  et  de  m'acquitter 
en  même  temps  de  l'oi^ire  qu'elle  me  donne  à  son  égaid  ;  s'il 
s'en  présentait  d'autres  à  exécuter,  je  pourrais  croire  qu'elle 
reconnaîtrait  mon  zèle,  et  que  je  suis... 
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if/,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  25  décembre  1659. 

Monseigneur, 
Je  continue,  pour  satisfaire  aux  ordres  de  Votre  ÉminencCy 
de  lui  faire  savoir  Tétat  d'Angleterre.   Si  ma  précédente 
représentait  la  ville  de  Londres  émue,  le  calme  y  paraîtra 
maintenant  un  peu  rétabli,  et  soit  que  les  principaux  bour- 
geois aient  perdu  cœur  voyant  le  dessein  sur  la  Tour  manqué, 
ou  que  le  maire  et  les  bourgeois  prévoient  les  inconvénients 
d'une  guerre  domestique,  le  peuple  n'a  pas  encore  pris  les 
armes  ni  la  garde  de  l'armée  n'est  sortie  de  Londres,  et  ce- 
jourd'hui  commandement  a  été  fait  de  la  part  du  maire  à  tous 
les  chefs  de  l*armée  de  si  bien  garder  leurs  enfants  apprentis 
et  serviteurs  que    la  tranquillité  publique  n'en   soit  point 
interrompue.  Cet  ordre  a  pour  fondement  la  convocation,  qui 
se  venait  de  publier  devant  la  grande  Bourse,  d'un  Parlement 
au  5  février,  en  conformité  de  la  réponse  que  le  général 
Fleetwood  avait  rendue  avant-hier  aux  députés  de  la  ville  ;  il 
leur  communiqua  en  même  temps  la  résolution  prise  par  le 
Conseil  des  officiers  sur  la  forme  du  gouvernement.  Cette 
assemblée  est  demeurée  d'accord  de  donner  à  vingt  et  une 
personnes,  dont  le  choix  est  déjà  fait,  la  qualité  de  conserva- 
teurs des  principes  de  la  république,  savoir  que  la  royauté 
ne  sera  point  exercée  dans  ces  nations,  qu'aucune  singulière 
personne  n'y  fera  la  fonction  de  chef  magistrat,  qu'une  armée 
sera  continuée,  maintenue  et  conduite  de  telle  façon  qu'elle 
en  puisse  assurer  la  paix,  et  qu'elle  ne  pourra  point  être  dé- 
bandée ni  sa  conduite  altérée,  si  ce  n'est  du  consentement 
desdits  conservateurs,  qu'aucune  imposition  ne  sera  mise  sur 
le?  consciences  de  ceux  qui  craignent  Dieu,  qu'il  n'y  aura 
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point  de  maison  de  pairs ,  que  les  législatif  et  exécutorial 
pouvoirs  seront  distincts  et  non  en  semblables  mains,  qu'en- 
lîn  les  deux  assemblées  du  Parlement  seront  élues  par  le 
peuple  légitimement  qualifié;  il  est  fait  mention  dans  le 
dernier  article  de  deux  assemblées  pour  avoir  été  arrêté  que 
ce  corps  sera  composé  de  deux  Chambres^  dont  une  tiendra 
lieu  d'un  sénat  coordonné  en  pouvoir  à  l'autre;  mais  elles 
n'auront  pas  celui  de  détruire  les  conservateurs  ni  eux  de 
donner  atteinte  aux  susdits  sept  principes;  la  plus  grande 
part  de  ces  nouveaux  ministres  ont  été  tirés  du  Comité,  et  il 
n'y  a  d'ajoutés  que  le  général  Fairfax  pour  sa  réputation,  le 
colonel  Overton,  gouverneur  de  Hull,  Lawson,  commandant 
de  la  flotte,  le  major  général  Harrison,  et  un  autre  illustre 
sectaire  de  la  cinquième  monarcbie.  Présentement,  il  se  tra- 
vaille à  régler  les  qualifications  de  ceux  qui  auront  voix  active 
et  passive  dans  l'élection,  et  ce  n'est  pas  la  moindre  difficulté 
à  régler,  puisque,  quand  l'attente  du  Parlement  arrêterait  les 
désordres,  s'il  est  mal  intentionné,  ce  qui  doit  être  présumé, 
l'armée  aura  do  la  peine  à  maintenir  les  établissements  qu'elle 
projette ,  et  encore  plus  à  détruire  un  corps  que  toute  la 
nation  aura  choisi;  il  pourrait  même  arriver  que  les  restric- 
tions qui  s'y  proposent  serviront  à  rallumer  le  feu  qui  n'est 
pas  bien  éteint,  le  menu  peuple  de  Londres  paraissant  fort 
disposé  au  soulèvement,  à  quoi  il  est  poussé  par  les  royalistes 
sous  le  nom  desquels  l'on  peut  comprendre  une  partie  des 
presbytériens,  dont  quelques  ministres  ont  depuis  peu  ouver- 
tement parlé  dans  leurs  prêches  et  prières  du  roi  d'Angle- 
terre; et  vraisemblement  si  le  maire  de  Londres  n'avait  été 
amateur  de  la  paix,  l'on  aurait  déjà  vu  ici  quelque  désordre; 
le  danger  n'est  pas  encore  passé,  et  il  y  a  encore  tout  à 
craindre  tant  que  les  troupes  seront  désunies;  les  lettres  qui 
viennent  d'Ecosse  et  le  rapport  des  députés  qu'une  congréga- 
tion de  ministres  avait  envoyés  à  Londres  pour  disposer  Monk 
à  l'accommodement,  l'en  représentent  assez  éloigné;  au  lieu 
d'avancer  l'assemblée  de  Newcastle  qu'il  avait  demandée 
devant  que  d'envoyer  ses    nouveaux  députés,  il  veut  voir 
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ceux  qui  avaient  signé  le  traité  de  Londres,  ce  qui  est  attri- 
bué à  un  dessein  de  gagner  du  temps.  Quelques-unes  de  ses 
troupes,  au  préjudice  de  la  négociation,  ont  aussi  marché 
vers  FAngleterre^  etd^ailleurs  lous  les  discours  de  ce  général 
ne  tendent  qu'à  la  guerre  sous  le  beau  prétexte  de  rétablir  le 
Parlement.  Il  pourrait  bien  avoir  tenu  cette  conduite  sur 
Fespérance  que  la  ville  et  la  Tour  de  Londres  appuieraient 
son  dessein  ;  mais  s'il  ne  change  point  après  avoir  su  que 
Fune  est  entièrement  manquée  et  que  les  principaux  bour- 
geois sont  contraires  à  Fautre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
d'une  intelhgence  entre  lui  et  les  royalistes.  Ceux-ci  font 
courir  le  bruit  de  divers  soulèvements  d'îles,  villes,  vaisseaux, 
et  donnent  en  même  temps  Falarme  des  anabaptistes  et 
autres  sectaires  pour  exciter  de  Faigreur  contre  Farmée; 
mais  je  ne  vois  rien  encore  de  certain  que  la  déclaration  du 
gouverneur  de  Portsmouth,  où  le  chevalier  Haslerig  et  deux 
autres  illustres  parlementaires  se  tiennent  sans  étendre  leur 
conquête  ;  celui  qui  avait  négocié  avec  le  gouverneur  de  la 
Tour  de  Londres  n'a  pu  être  attrapé.  Il  est  aussi  vrai  que  le 
peuple  est  fort  ému ,  qu'il  accuse  le  maire  de  Londres  de  les 
avoir  trahis,  et  que  l'armée  a  fait  force  reproches  aux  députés 
du  Conseil  de  ville  de  ce  que  l'on  avait  tiré  par  les  fenêtres 
sur  leurs  troupes,  qu'elle  a  menacé  de  mettre  le  feu  désor- 
mais si  pareilles  entreprises  étaient  faites,  et  que  celui  qui 
avait  été  gagé  pour  tirer  sur  le  colonel  qui  était  à  la  tête  des 
troupes  le  15*'  de  ce  mois,  ayant  eu  le  bras  emporté  par  son 
mousquet,  a  révélé  par  un  remords  de  conscience  les  fau- 
teurs de  cet  assassinat  dont  la  suite  n'aurait  pu  qu'être 
funeste  à  la  ville. 

XVII 

(Pages  56,  60.) 

M»  de  Bordeaux  à  M.  le  comte  de  Brienne, 

Londres,  29  décembre  1659. 

Monsieur, 
...  Nonobstant  la  convocation  d'un  Parlement,  procla- 
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mée  le  25^  de  ce  mois,  Lawson,  commandant  de  la  flotte 
qui  est  dans  la  Manche,  s^est  déclaré  ouvertement  poui'  le 
rappel  du  vieux  Parlement,  et  le  vingt-sixième  il  entra  dans 
la  rivière  avec  treize  vaisseaux  afin  de  favoriser  ceux  de 
la  ville  qui.  sont  de  même  inclination ,  et  d'intimider  les 
autres.  Cette  nouvelle  ne  fut  pas  aussitôt  arrivée  à  White- 
hall  que  le  sieur  Vane  et  les  autres  furent  priés  d'aller  à  la 
flotte  qui  n'est  qu'à  quarante-cinq  milles  de  Londres;  ils  y 
arrivèrent  dès  avant-hier,  et  il  ne  se  dit  point  encore  quel 
succès  a  eu  leur  négociation,  mais  seulement  que  l'on  l'es- 
père heureux,  et  que  quelques  parlementaires  qui  sont  dans 
les  vaisseaux  ayant  voulu  arrêter  les  députés  d'ici,  Lawson 
s'y  était  opposé.  Le  même  jour  que  les  vaisseaux  s'appro- 
chèrent de  la  ville,  il  s'était  découvert  que  les  royalistes  fai- 
saient grande  cabale  dans  la  ville  pour  exciter  le  menu 
peuple;  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  acheté  des 
armes,  et  soixante  ou  quatre-vingts  barils  de  poudre  avaient 
été  surpris  sur  la  rivière;  pour  prévenir  leur  entreprise, 
commandement  fut  fait  à  tous  ceux  de  ce  parti  de  sortir  le 
lendemain  de  la  ville  sous  peine  de  vie  contre  les  uns,  et  de 
confiscation  de  biens  contre  les  autres.  Ces  ordres  n'ont  pas 
empêché  que,  dans  la  recherche  qui  s'est  faite  la  nuit  passée, 
il  n'ait  été  surpris  quelques  habitants  avec  des  armes,  et 
qu'environ  cent  chevaux  s'étaient  assemblés  proche  de  Lon- 
dres, à  dessein  d'y  entrer  à  deux  heures  du  matin  pour  don- 
ner cœur  au  peuple.  L'armée  en  ayant  été  avertie,  le  colonel 
Desborough  a  monté  à  cheval  sur  les  minuit  pour  les  cher- 
cher, et  maintenant  tout  est  tranquille.  Il  est  bien  difficile 
que  semblables  entreprises  aient  un  meilleur  .succès  tant  que 
le  maire  et  les  principaux  bourgeois  seront  contraires  et  veil- 
leront comme  ils  font  pour  les  découvrir.  Quelque  rumeur 
s'était  aussi  excitée  dans  la  ville  de  Colchester,  mais  elle  est 
apaisée  par  la  garnison  et  le  magistrat  ordinaire.  Mais  Ports- 
mouth  est  toujours  au  pouvoir  des  parlementaires,  et  quel- 
ques soldats  de  l'armée  sont  passés  à  eux.  Tous  ces  désor- 
dres et   les  apparences  de  plus  grands  feront  prendre  la 
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résolution  d'appeler  un  Parlement  libre,  seul  moyen  d'apai- 
ser le  peuple  et  de  révoquer  les  projets  de  ces  jours  passés 
aussi  bien  que  les  restrictions  jugées  nécessaires  pour  avoir 
des  députés  moins  contraires.  L'une  des  principales  qui  a  été 
résolue  est  d'assujettir  les  villes  à  députer  de  leurs  propres 
bourgeois  et  non  des  étrangers;  il  a  aussi  été  arrêté  que 
beaucoup  de  petits  lieux,  qui  de  tous  temps  avaient  eu  droit 
d'envoyer  des  députés,  en  seront  privés,  que  cette  préroga- 
tive sera  transférée  aux  principales  villes,  et  que  les  roya- 
listes anciens  et  nouveaux,  sous  le  nom  desquels  sont  com- 
pris ceux  qui  ont  été  en  armes  avec  le  chevalier  Booth, 
seront  incapables  d'élection  passive  et  active.  Présentement 
le  Conseil  des  officiers  est  assemblé  pour  prendre  une  finale 
résolution,  et  il  y  aura  sans  doute  des  avis  à  rétablir  le  der- 
nier Parlement  pour  mettre  fin  auxdites  divisions  dont  la 
continuation  est  reconnue  très-pernicieuse  à  tous  les  partis 
contraires  à  la  royauté. — Le  prochain  ordinaire  fera  savoir 
ce  résultat. 


XVIII 

(Page  61.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  29  décembre  1659. 

Monseigneur, 
Il  me  paraît  une  grande  cabale  des  seigneurs  et  principaux 
presbytériens  ;  leur  dessein  est  d'engager  le  Conseil  de  ville, 
malgré  le  maire  de  Londres,  à  demander  le  Long  Parlement, 
mais  avec  tous  les  membres  qui  en  furent  exclus  devant  la 
mort  du  roi,  se  confiant  qu'il  rappellera  celui-ci  aux  condi- 
tions que  le  défunt  accorda  dans  l'ile  de  Wight;  ils  avaient 
cru  que  le  peuple  prendrait  les  armes  la  nuit  précédente,  et 
par  toutes  sortes  de  voies  ils  tâchent  de  le  soîdcver.  J'ai 
d'ailleurs  eu  conversation  avec  l'un  des  proches  parents  du 
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général  Fleetwood,  après  lui  avoir  donné  de  grandes  assu- 
rances que  Sa  Majesté,  quelque  bruit  contraire  qu'il  courût^ 
n'avait  pris  aucun  engagement  en  faveur  du  roi  d'An- 
gleterre ,  ni  ne  songeait  à  l'assister  de  ses  troupes,  et  qu'elle 
ne  se  mêlerait  point  des  divisions  domestiques  de  cette 
nation  que  pour  les  apaiser  si  son  entremise  était  recherchée. 
Il  me  fit  une  grande  exagération  de  l'état  présent  des 
affaires,  me  présentant  Monk  déjà  engagé  avec  le  roi,  ou 
fort  disposé  à  prendre  ce  parti,  la  ville  de  Londres  mal  affec- 
tionnée, quoique  les  principauji  bourgeois  professent  vouloir 
maintenir  la  paix,  et  le  Conseil  général  des  officiers  inca- 
pable de  prendre  aucune  résolution  j  il  passa  même  jusqu'à 
me  laisser  entendre  que,  si  son  parent  et  ceux  de  son  parti 
pouvaient  trouver  sûreté  dans  un  accommodement  avec  le  roi, 
ils  ne  le  refuseraieyt  pas  ;  mais  que  la  proposition  en  était 
trop  dangereuse  et«que  la  seule  défiance  porterait  beaucoup 
d'autres  officiers  principaux  à  prendre  le  devant  pour  faire 
leur  condition  plus  avantageuse.  J'ai  jugé  à  propos  de 
témoigner  que  le  roi  apprendrait  avec  regret  ce  mauvais 
état,  qu'il  a^ait  espéré  de  voir  bientôt  la  réconciliation  des 
troupes,  et  que  le  roi  d'Angleterre  était  si  attaché  à  l'Espagne 
que  son  rétablissement  ne  pouvait  qu'être  un  jour  préjudi- 
ciable à  la  France,  à  moins  que  ceux  qui  le  rappelleront  ne 
priassent  Sa  Majesté  d'être  leur  arbitre  et  garant  des  condi- 
tions du  traité  ;  que  c'était  la  plus  grande  sûreté  qu'ils 
pussent  trouNcr,  et  aussi  une  déférence  très-juste,  alin  que 
la  famille  royale,  rentrant  par  l'entremise  de  la  Fiance, 
n'eût  plus  de  ressentiment  de  la  grande  liaison  qui  a  été 
entre  nos  deux  lùats  ces  derniers  temps.  Ce  discours  fut  bien 
reçu  et  suivi,  sans  que,  toutefois,  je  conviasse  à  l'accommo- 
dement tant  qu'il  y  aurait  quelque  ressource;  aussi  me  fut-il 
dit  que  ,  suivaiit  le  cours  des  affaires  ,  ledit  sieur  Fleetwood 
prendrait  sa  résolution^  et  que  sans  doute  il  se  prévaudrait 
de  cette  ouverrure  qui  ne  peut  donner  de  l'ombrage,  mais 
plutôt  produire  t|uelque  avantage.  Le  beau-frôjc  de  Monk 
m'a  aussi  vu  d  nuis  peu,  et  repréf;enlc  le  général  sans  autre 
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dessein  que  celui  de  rétablir  le  Parlement.  Néanmoins^  il  ne 
répond  pas  de  Favenir,  et  si  les  mouvements  qui  s'excitent  à 
Londres  ne  le  portent  à  la  paix,  il  doit  être  d'intelligence 
avec  les  presbytériens  d'Angleterre,  auquel  cas  l'armée  ne 
serait  pas  capable  de  se  maintenir  longtemps,  et  le  roi  d'An- 
gleterre reviendrait  aux  conditions  de  l'île  de  Wigbt.  Les 
catholiques  appréhendent  tort  et  souhaitent  que  la  France 
ou  l'Espagne  aient  part  à  cette  révolution,  crainte  qu'autre- 
trement  leur  condition  ne  soit  pire  que  sous  le  régime 
d'aujourd'hui;  l'espérance  des  uns  et  la  crainte  des  autres 
pourraient  être  mal  fondées  ;  et  le  Conseil  de  guerre,  main- 
tenant assemblé,  peut  prendre  des  résolutions  capables  de 
réunir  les  esprits.  Il  se  parle  fort  de  rappeler  le  dernier  Par- 
lement^, quoique  la  convocation  d'un  autre  ait  été  proclamée; 
et  pour  les  conservateurs  des  principes ,  ils  seront  vraisem- 
blablement supprimés  si  la  mésintelh^ence  continue  ;  si 
Votre  Éminence  juge  à  propos  que  je  fasse  des  avances  à 
quelques-uns  des  partis,  elle  me  le  fera,  s'il  lui  plaît,  savoir. 
Cependant,  pour  n'en  désobhger  aucun,  je  continuerai  de 
donner  à  tous  de  bonnes  paroles. 


XIX 

(Page  63.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  5  janvier  1660. 

Monseigneur, 
L'avis  que  j'ai  donné  le  1^^  de  ce  mois  de  la  position  des 
troupes  s'est  trouvé  si  véritable,  qu'encore  que  ce  même 
jour  leurs  chefs  eussent  fait  prendre,  dans  le  Conseil  général 
des  officiers,  la  résolution  de  demeurer  fermes  sur  quelques 
principes  qui  tendaient  en  partie  à  leur  propre  conservation, 
néanmoins,  au  sortir  de  l'assemblée,  chacun  d'eux  ne  songea 
qu'à  faire  son  accommodement  particulier  avec  les  vieux 
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parlementaires,  et  le  lendemain  il  ne  se  trouva  pas  une  com- 
pagnie, dans  les  régiments  de  Fleetwood  et  de  Lambert,  qui 
n^eût  changé  de  parti,  quelques-uns  sans  garder  des  mesures, 
les  autres  après  avoir  pris  congé  de  leurs  chefs  et  s'être  excu- 
sés sur  la  nécessité  où  ils  se  trouvaient  réduits  de  s^accom- 
moder  au  sentiment  de  la  généralité  des  troupes.  Les  mem- 
bres du  Parlement  qui  étaient  sur  la  flotte  retournèrent  en 
même  temps  à  Londres,  et  s'assemblèrent  avec  les  troupes 
qui  se  trouvèrent  dans  la  ville  chez  l'Orateur,  au  nom  duquel 
ils  envoyèrent  demander  au  sieur  Fleetwood  la  clef  du  Par- 
lement; il  la  fit  remettre  entre  leurs  mains,  et  peu  après, 
sur  le  refus  que  firent  quelques  corps  de  garde  d'obéir  à  ses 
ordres,  il  leur  remit  aussi  le  soin  de  l'armée,  se  préparant  à 
la  retraite.  Néanmoins,  soit  que  l'on  lui  eut  donné  assurance 
d'un  ban  traitement,  ou  qu'il  aime  mieux  s'exposer  à  la 
rigueur  du  Parlement  que  de  s'enfuir,  il  n'est  point  encore 
sorti  de  Londres.  Mais  le  colonel  Oesborough  et  tous  les 
autres  chefs  ont  reçu  les  ordres  de  l'Orateur,  devant  la  mai- 
son duquel  elles  s'assemblèrent  avant-hier;  il  descendit  en 
robe  de  cérémonie  sur  le  pas  de  sa  porte,  et  reçut  des  offi- 
*ciers  assurance  de  leur  fidélité  à  l'avenir,  que  les  soldats 
accompagnèrent  d'acclamations  de  joie;  ils  marchèrent 
après  en  corps  par  les  rues  de  Westminster,  sans  entrer  dans 
la  ville  jusque  sur  le  soir  que  quelque  partie  de  l'infanterie 
y  rentra  dans  ses  postes  ordinaires.  L'Orateur,  accompagné' 
d^'autres  députés,  alla  ensuite  prendre  possession  de  la  Tour 
de  Londres,  et  bien  que  la  garnison  eût  auparavant  refusé 
de  reconnaître  le  gouvernement  que  l'armée  avait  arrêté, 
elle  ne  fit  point  difficulté  de  le  recevoir  ni  de  se  soumettre 
au  Parlement,  et  il  leur  fut  laissé  trois  commissaires  pour  y 
donner  des  ordres  jusqu'à  sa  séance  qui  a  commencé  cette 
après-dînée.  Les  députés  se  sont,  devant  que  d'entrer,  rendus 
àWhitehall  pour  reconnaître  leur  nombre,  et  s'étant  trouvés 
soixante,  entre  lesquels  sont  ceux  mêmes  qui  composent  le 
comité,  aucun  même  que  le  sieur  Whitelocke,  garde  du 
sceau,  ne  s'étant  absenté,  ils  sont  allés  prendre  leurs  places 
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sans  aucune  cérémonie  ni  garde.  L'Orateur  était  seulement 
entre  les  deux  comtes  qui  me  menèrent  à  Taudience.  Leur 
première  délibération  a  été  d'ordonner  un  mois  de  paie  aux 
troupes,  et  sur  le  gouvernement  provisionnel  des  troupes  qui 
a  été  donné  à  des  colonels  que  l'armée  avait  cassés.  La  com- 
pagnie de  gardes  est  après  venue  se  poster  dans  la  place  de 
Westminster  _,  commandée  par  les  mêmes  que  Lambert 
avait  démontés  le  jour  que  le  Parlement  fut  interrompu,  et 
toutes  choses  sont  retournées  en  l'état  qu'elles  étaient  devant 
cette  révolution.  Il  ne  se  doute  point  que  les  troupes  éloi- 
gnées ne  suivent  l'exemple  de  celles  de  Londres.  Déjà  le 
régiment  de  Desborough,  qui  avait  été  rappelé  de  la  fron- 
tière d'Ecosse,  a  dépêché  son  major  pour  assurer  de  sa  fidé- 
lité. 11  y  a  ici  un  colonel  de  la  garnison  de  Dunkerque  qui 
n'en  parle  pas  moins  positivement,  et  il  n'y  a  pas  sujet  de 
se  défier  des  troupes  envoyées  contre  Monk,  puisqu'elles  ont 
été  détachées  des  régiments  qui  sont  à  Londres.  Ce  n'est 
pas  que  Lambert,  se  voyant  perdu,  ne  puisse  prendre  le 
parti  du  roi  sous  prétexte  de  favoriser  un  Parlement  libre 
que  le  peuple  désire;  mais  les  généraux  d'Angleterre  ont  peu 
d'autorité  parmi  les  officiers,  qui  voient  que  la  convocation 
d'un  tel  corps  empçrte  le  retour  de  ce  prince,  et  par  consé- 
quent leur  entière  destruction.  Quant  à  l'armée  d'hlande,  la 
plus  grande  partie  s'était  déjà  soulevée  et  avait  arrêté  deux 
de  leurs  chefs,  ce  qui  obligeait  le  commandant,  grand  répu- 
blicain, que  l'on  avait  retenu  ici,  de  s'y  en  retourner  la 
semaine  passée  en  diligence  pour  éteindre  ce  feu  que  l'on 
croit  avoir  été  allumé  en  partie  par  les  amis  du  dernier 
Protecteur,  et  qu'ils  projetaient  de  ramener  son  frère, 
ci-devant  leur  chef.  11  n'y  a  que  la  ville  de  Londres  qui 
paraisse  dans  des  sentiments  peu  favorables  au  nouveau 
régime.  11  se  sera  pu  remarquer  dans  ma  précédente^  que 
la  semaine  passée  les  bourgeois  avaient  élu  un  nouveau 
Conseil  composé  de  personnes  bien  affectionnées  au  roi.  Le 
lendemain  de  son  établissement,  il  lui  fut  présenté  des  let- 
tres de  Monk,  Lawson  et  Haslerig,  tou+^s  tendant  à  ce  que 
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la  ville  se  joignît  à  eux  pour  rétablir  le  vieux  Parlement. 
Cette  manifestation  et  le  prétexte  du  danger  pressant  dans  un 
temps  de  division  entre  les  troupes,  donnèrent  lieu,  tous  les 
jours  de  la  semaine  passée,  à  différentes  résolutions.  Il  fut 
d'abord  arrêté  de  députer  aux  deux  derniers  de  ces  chefs,  pour 
leur  faire  entendre  la  résolution  qui  avait  déjà  été  prise  d'ap- 
peler un  Parlement  libre,  sans  expliquer  s'il  était  entendu 
par  là  d'en  nommer  un  nouveau  ou  de  celui-ci  avec  les  mem- 
bres exclus  en  l'année  1648.  Il  fut  ensuite  trouvé  nécessaire 
de  changer  la  milice,  de  la  tenir  prêle,  de  remettre  les 
chaînes  à  toutes  les  rues,  et  de  les  demander  au  gouverneur 
delà  Tour  où  elles  sont.  Ces  ^arrêtés  obligèrent  l'Orateur 
d'aller  avant-hier  chez  le  maire  pour  lui  représenter  que  ces 
précautions  étaient  peu  nécessaires  puisque  l'armée  était 
réunie  sous  l'obéissance  du  Parlement,  et  il  s'établit  que  ce 
magistrat,  d'un  naturel  pacifique,  avait  promis  de  continuer 
ses  soins  pour  empêcher  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
interrompue.  Néanmoins  la  confiance  des  royalistes  et  leur 
seule  ressource  est  que  le  Conseil  de  ville  n'en  demeurera 
pas  là,  qu'il  persistera  dans  la  résolution  prise  d'armer  le 
peuple  sous  les  officiers  déjà  choisis,  et  d'insister  sur  la  con- 
vocation d'un  autre  Parlement  si  les  députés  exclus  ne  sont 
rappelés;  que  même  les  troupes  de  la  bourgeoisie  interrom- 
pront les  séances  du  présent,  que  tout  le  peuple  d'Angle-  ' 
terre  les  secondera,  et  que  Lambert  et  les  autres  officiers 
ruinés  par  son  retour  embrasseront  la  cause.  C'est  en  effet 
la  seule  ressource  qu'il  reste  aux  royalistes,  et  si  les  suf- 
frages du  peuple  étaient  suivis,  leurs  projets  réussiraient. 
Mais  il  est  à  douter  que  n'^  ayant  aujourd'hui  une  autorité 
éljiblie  et  redoutée,  le  gros  bouigeois,  qui  est  demeuré  pai- 
sible dans  un  temps  plus  favorable,  veuille  s'engager  dans  un« 
guerre  dont  le  succès  serait  mauvais  si  l'armée  vient  à  se 
réunir;  les  plus  intéressés  jugent  que  leur  seule  division  peut 
encourager  le  peuple  à  s'armer,  et  qu'après  avoir  bien  grondé, 
il  s'apaisera,  à  moins  que  Lambert  ne  puisse  débaucher 
quelque  corps.  Fleetwood  fit  sous-main  offrir,  le  iour  qu'il 
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fut  abandonné,  de  se  joindre  avec  la  ville  pour  un  Parlement 
libre;  mais  le  lendemain,  ayant  été  sommé  de  sa  parole,  ses 
sentiments  furent  changés.  Encore  que  ce  soit  sans  fonde- 
ment, il  s'est  publié  que  le  chevalier  Vane  était  demeuré 
d'accord,  avec  la  compagnie  de  la  flotte,  d'une  indemnité  pour 
les  chefs  de  l'armée  qui  se  plaignent  fort  de  lui,  et  lui  attri- 
buent en  partie  d'être  autem-  de  ce  changement  inopiné  qui  se 
peut  attribuer  aux  irrésolutions  du  conseil  de  guerre,  à  la 
nécessité  des  troupes  qui  n'étaient  point  payées,  à  leurs  fati- 
gues et  aux  dangers  continuels  où  elles  étaient  exposées 
durant  l'interrègne,  sans  l'espérance  d'en  voir  la  fm  que  par 
leur  ruine  totale  si  un  Parlement  libre  était  appelé,  au  lieu 
que  celui-ci,  ne  pouvant  se  maintenir  que  par  l'armée,  en 
aura  soin,  la  paiera  et  dissipera  toutes  les  factions  qui  s'éle- 
vaient. Ces  considérations  assez  puissantes  peuvent  aussi 
avoir  été  appuyées  tant  par  les  menées  des  parlementaires 
qui  tout  ce  temps  ont  eu  liberté  d'agir,  et  par  d'autres  qui 
ne  voyaient  pas  que  leur  autorité  s'augmentât  par  la  ruine 
du  Parlement  comme  ils  l'avaient  espéré.  C'est,  Monsei- 
gneur ,  l'état  présent  de  l'Angleterre;  mes  premières  lettres 
donneront  encore  une  information  plus  certaine  de  sa 
condition. 


XX 

(Pages  63,  66.) 

lïl.  de  Bcrdcaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  8  janvier  1660. 

Monseigneur, 
Ma  dernière  lettre  a  fait  savoir  les  résolutions  du  Parle- 
ment dans  sa  première  séance;  le  lendemain,  sixième,  il 
passa  un  acte  pour  la  continuation  des  droits  de  coutumes  et 
exercices  jusqu'au  dixième  de  mars,  élargit  ceux' que  le  pré- 
cédent pouvoir  avait  fait  arrêter,  cassa  toutes  les  troupes 
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levées  sans  autorité,  ordonna  que  les  troupes  du  Nord 
se  retireraient  dans  les  quartiers  qui  leur  seraient  assignés 
par  les  directeurs  de  Tarmée  sans  faire  mention  de  Lambert, 
leur  commandant,  et  qu'il  serait  fait  remercîment  par  l'Ora- 
teur au  général  Monk,  à  l'amiral  Lawson  et  aux  commis- 
saires qui  étaient  à  Portsmouth.  Dans  le  temps  que  ces  déli- 
bérations se  prenaient,  environ  trente  des  membres  que 
l'armée  chassa  du  Parlement,  en  4648,  pour  avoir  voulu 
l'accommodement  avec  le  roi,  se  présentèrent  à  la  porte  pour 
reprendre  leur  séance,  présupposant  que  la  violence,  et  non 
aucune  juste  cause,  les  ayant  privés  de  leur  droit,  mainte- 
nant que  l'armée  était  soumise  au  Parlement,  ils  ne  trouve- 
raient plus-  d'opposition.  Il  ne  fut  pas  néanmoins  jugé  à 
propos  de  les  admettre,  mais  seulement  d'arrêter  que  la 
matière  serait  prise  en  considération  le  15^  du  mois,  qu'il 
serait  aussi  délibéré  sur  les  moyens  de  remplir  les  places 
vacantes,  que  cependant  un  Comité  examinerait  les  procé- 
dures, ordres  et  raisons  concernant  les  membres  absents  qui 
furent  obligés  de  se  satisfaire  de  cette  réponse,  quoiqu'elle 
leur  paraisse  un  amusement,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  nouvelle 
des  troupes  du  Nord.  Les  délibérations  d'hier  furent  peu 
considérables  ;  il  fut  seulement  arrêté  de  passer  un  acte 
d'indemnité  pour  les  soldats  retournés  sous  l'obéissance  du 
Parlement.  Cejourd'hui  ledit  acte  a  occupé  la  séance ,  et  les 
esprits  ont  paru  assez  aigris  lorsque  sur  ce  sujet  le  chevalier 
Vane  a  parlé  de  Lambert,  quelques-uns  de  l'assemblée  l'ayant 
appelé  traître.  Le  Conseil  de  ville  a  de  son  côté  continué 
d'exécuter  ses  précédentes  résolutions  touchant  l'établisse- 
ment de  lamihce,  qui  doit  être  de  six  régiments  d'infanterie 
de  trois  mille  hommes  chacun,  sous  des  colonels  fort  roya- 
listes ,  à  l'exclusion  même  des  presbytériens  pour  n'être  pas 
estimés  assez  zélés.  Il  fut  aussi  hier  arrêté  de  présenter  re- 
quête au  Parlement,  tendant  à  ce  que  ce  corps  soit  Hbre,  ce 
qui  emporte  le  rappel  des  membres  exclus ,  et  il  paraît  dans 
le  général  assez  de  disposition  à  faire  instance  sur  ce  point. 
Quelques-uns  même  se  flattent  que,  si  la  ville  n'a  pas  satis- 
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faction,  elle  recevra  ces  députés  et  qu'ils  composeront  un 
Parlement  plus  considérable  par  leurs  qualités,  fortunes  et 
leur  nombre  ,  que  n'est  celui  d'aujourd'hui.  Mais  apparem- 
ment ni  les  uns  n'auront  le  cœur  de  s'asseoir,  ni  les  autres  de 
les  défendre,  à  moins  que  Lambert  n'ait  formé  un  parti  dans 
l'armée  ;  personne  ne  doute  de  sa  bonne  volonté ,  et  il  lui  a 
été  dépêché  d'ici  pour  l'y  convier  ;  là  difficulté  est  sur  son 
crédit  sur  les  troupes,  qui  n'ont  guère  accoutumé  de  suivre 
aveuglément  leurs  chefs  et  sont  assez  éclairées  pour  découvrir 
qu'il  faut  ou  se  conformer  au  sentiment  des  autres,  ou 
appuyer  les  intérêts  du  roi,  quoiqu'il  ne  parle  que  d'un  Par- 
lement libre  ;  comme  le  nombre  des  officiers  est  fort  grand, 
que  d'ailleurs  le  régime  d'Angleterre  ne  témoigne  pas  de  les 
vouloir  ménager,  le  désespoir  peut  les  faire  ^gir  contre  leur 
propre  inclination;  en  ce  cas  la  confusion  serait  aussi  grande 
qu'elle  a  été  ces  derniers  temps  ,  Londres  et  le  pays  n'étant 
pas  plus  affectionnés  au  Parlement  qu'à  l'armée.  Il  est  à 
croire  que  l'attente  de  ce  qu'aura  fait  Lambert  tiendra  les 
esprits  en  suspens;  les  dernières  nouvelles  qu'on  a  leçues  de 
lui  veulent  qu'il  se  préparait  à  marcher  le  deuxième  de  ce 
mois  contre  Monk,  sur  ce  qu'il  avait  refusé  de  traiter  sans 
ceux  de  son  parti  de  Porslmouth;  mais  le  pays,  la  saison  et 
les  retraites  qu'a  ce  dernier  général,  lui  donnent  grande 
facilité  d'éviter  le  combat  si  longtemps  qu'il  voudra,  et 
les  ordres  d'ici  arriveront  devant  que  les  corps  aient  pu 
s'approcher.  11  se  dit  aussi  qu'une  brigade  des  troupes  d'Ir- 
lande, qui  était  sous  Lambert,  l'avait  abandonné  pour  n'être 
pas  persuadée  de  la  justice  de  sa  cause,  et  que  les  autres 
apprendront  avec  joie  le  retour  du  Parlement,  en  faveur  du- 
quel partie  de  l'armée.  d'Irlande  s'est  déclarée  et  avait  sur- 
pris Dublin.  Ces  dispositions  laissent  croire  que,  si  la  pros- 
périté ne  les  rend  pas  trop  fiers,  son  établissement  s'affirmera, 
nonobstant  les  oppositions  des  presbytériens,  dont  les  princi- 
paux se  ménagent;  la  liberté  d'entrer  a  été  laissée  à  ceux 
qui  s'étaient  retirés  volontairement,  et  elle  pourrait  aussi  être 
accordée  aux  autres  s'ils  prenaient  un  engagement  contre  le 
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roi;  autrement  leurs  places  seront  plutôt  remplies  par  de 
nouvelles  élections,  comme  il  s'était  déjà  proposé  devant  la 
dernière  interruption. 


XXI 

(Pages  65,  72.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,   12  janvier  16C0. 

Monseigneur, 

Les  délibérations  du  Parlement  de  ces  jours  passés  ne 
fournissant  pas  matière  pour  une  longue  relation,  il  a  été 
principalement  occupé  sur  Tacte  d'oblivion  et  sur  l'établis- 
sement du  Conseil  d'État  qui  est,  comme  le  précédent, 
composé  de  vingt  et  un  des  députés,  entre  lesquels  le  che- 
valier Vane  ne  se  trouve  point,  et  de  dix  étrangers.  Les 
autres  arrêtés  autorisent  tout  ce  qui  a  été  fait  durant  l'inter- 
ruption par  Monk,  et  les  autres  témoignent  de  la  reconnais- 
sance de  ses  services  et  donnent  pouvoir  aux  directeurs  de 
l'armée  d'y  établir  des  ofticiers.  Il  s'est  aussi  projeté  une 
nouvelle  forme  d'engagement  et  fait  une  députation  à  la 
maison  de  ville  pour  la  persuader  de  ne  point  changer  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  toutes  les  années  précédentes;  les 
commissaires,  qui  furent  envoyés  avant-hier,  n'en  rappor- 
tèrent que  des  paroles  générales,  et  il  paraît  toujours  une 
grande  disposition  dans  le  Conseil  de  bourgeoisie  à  insister 
sur  l'entrée  des  membres  exclus  pendant  l'année  1648; 
quoique  la  requête  qui  devait  être  présentée  au  Parlement  à 
cet  effet  ait  été  supprimée,  ce  n'a  été  que  pour  ne  le  pas 
reconnaître;  et  au  lieu  de  lui  faire  adresse,  un  exprès  a  été 
dépêché  à  Monk  pour  le  convier  au  nom  de  la  ville  de 
défendre  la  même  cause;  mais  après  la  déclaration  qu'il  a 
encore  depuis  peu  renouvelée  de  son  obéissance  au  Parlement, 
et  le  serment  que  ses  troupes  ont  pris  contre  la  famille 
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royale^,  il  ne  doit  pas  être  attendu  que  ce  chef  appuie  le  désir 
du  peuple;  c'est  plutôt  de  Lambert  que  le  mal  peut  venir. 
Les  nouvelles  de  la  frontière  d'Ecosse  veulent  qu'ayant  appris 
la  révolution  arrivée  à  Londres,  il  ait  fait  prendre  la  résolu- 
tion à  ses  troupes  de  s^en  approcher,  et  aussitôt  marché  avec 
la  cavalerie  et  Tinfanterie  qu'il  a  pu  monter  à  cheval^  que  du 
reste  une  partie  soit  demeurée  à  Newcastle  ou  aux  environs, 
et  qu'il  ait  laissé  la  liberté  de  se  retirer  à  ceux  qui  ne  vou- 
laient pas  le  suivre;  devant  que  de  savoir  ce  qui  se  passait  à 
Londres ,  ce  chef  avait  envoyé  des  troupes  dans  York  et 
d'autres  contre  le  général  Fairfax,  chez  lequel  il  s'était  fait 
assemblée  de  beaucoup  de  gentilshommes  ,  qui  se  retirèrent 
aussitôt;  mais  quelques  avis  assurent  que  depuis  ils  se  sont 
rejoints;  que  même  la  brigade  de  Tarmée  d'Irlande  qui  a 
quitté  Lambert  s'est  offerte  à  Fairfax  s'il  voulait  se  déclarer 
pjoor  un  Parlement  libre,  et  que  maintenant  il  est  à  leur  tète. 
L'on  parle  assez  diversement  de  Monk  et  quelques-uns  veu- 
lent qu'il  soit  aussi  en  marche  pour  défendre  le  Parlement; 
mais  apparemment  la  garde  de  l'Ecosse  lui  aura  paru  trop 
nécessaire  dans  une  conjoncture  si  douteuse  qui  a  encouragé 
la  ville  d'Exeter  à  chasser  sa  garnison.  Les  bruits  publics 
veulent  que  d'autres  aient  suivi  cet  exemple,  et  qu'en  quel- 
ques provinces  il  se  fasse  des  attroupements  sous  le  prétexte 
d'avoir  un  Parlement  libre;  je  ne  vois  néanmoins  rien  de 
bien  certain  que  la  marche  de  Lambert,  qui  prétend  se  for- 
tifier des  sectaires,  peu  satisfaits  du  Parlement,  dont  la 
condition  est  assez  mauvaise,  n'ayant  plus  leur  appui  et  les 
presbytériens  lui  étant  si  contraires;  ce  sera  une  nécessité  de 
s'accommoder  avec  les  uns  ou  les  autres ,  et  si  les  derniers 
veulent  prendre  un  engagement  contre  la  famille  royale,  la 
porte  du  Parlement  leur  sera  ouverte.  Comme  ces  nouvelles 
ne  sont  arrivées  que  cette  après-dînée,  il  ne  se  peut  pas 
encore  reconnaître  quelles  résolutions  elles  produiront;  peu 
de  jours  éclairciront  ces  nuages. 
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XXII 

(Pages  G8,  77.) 

3J.  de  Bordeaux  au  cardinal  3ïazarin. 

Londres,  15  janvier  1660, 

Monseigneur,  ^ 

Ce  ne  sera  pas  sans  quelque  surprise  que  Votre  Éminence 
apprendra  le  grand  changement  arrivé  ici  depuis  ma  précé- 
dente; si  le  contenu  faisait  appréhender  que  l'Angleterre  n« 
retombât  dans  une  guerre  civile^  les  avis  d'aujourd'hui 
produiront  d'autres  sentiments,  et  il  s'en  jugera  qu'elle  est 
à  la  veille  de  revoir  la  tranquillité  publique  entièrement 
rétablie.  Il  ne  se  parlait  encore  avant-hier  que  de  l'approche 
de  Lambert  avec  quatre  mille  chevaux,  de  ses  lettres  à 
quelques  sectaires  dont  il  professait  d'appuyer  les  intérêts, 
de  la  disposition  de  la  ville  de  Londres  à  le  favoriser.  Les 
lettres  écrites  des  provinces  du  Nord  assuraient  d'ailleurs 
que  le  général  Fairfax  était  en  armes  à  la  tête  de  toute  la 
noblesse  du  pays  et  d'une  brigade  qui  s'était  détachée  du 
corps  que  Lambert  commandait,  il  était  aussi  très-certain 
que  beaucoup  de  villes  avaient  chassé  leur  garnison  et  se 
déclaraient  pour  un  Parlement  libre.  La  ville  de  Londres 
menaçait  de  son  côté  de  prendre  quelque  résolution  fort 
fière  si  les  membres  exclus  n'étaient  admis,  et  n'a  point 
encore  voulu  reconnaître  l'autorité  du  Parlement.  Je  sais 
même  que  ces  jours  derniers  il  s'est  fait  force  assem- 
blées des  plus  considérables  seigneurs  et  presbytériens,  et 
qu'ils  ne  parlaient  que  des  conditions  sous  lesquelles  le  roi 
serait  rappelé,  se  flattant  que  les  partis  ne  pouvaient  plus  se 
réconcilier,  et  que  le  plus  faible  serait  contraint  de  rejoindre 
avec  eux,  et  que  les  peuples  ayant  si  grande  disposition  à 
rentrer  sous  le  gouvernement  monarchique,  le  Parlement  ne 
serait  pas  capable  ôq  l'empêcher  ;  mais  contre  toutes  ces 
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apparences,  il  arriva  hier  au  soir  des  avis  que  Lambert  se 
soumettait  au  Parlement,  et  s'était  déjà  retiré  avec  quelques- 
uns  de  ses  amis,  reconnaissant  que  ses  troupes  le  voulaient 
prévenir.  Il  est  en  même  temps  arrivé  des  assurances  que 
Fairfax  était  retourné  dans  sa  maison,  et  n'avait  autre  des- 
sein que  de  s'opposer  aux  violences  que  l'armée  exerçait 
dans  son  pays,  et  d'appuyer  les  intérêts  du  Parlement; 
toutes  les  villes  que  l'on  croyait  soulevées  ont  fait  semblables 
.  déclarations,  et  il  ne  paraît  aujourd'hui  aucun  corps,  dans 
l'armée  ni  dans  le  peuple,  qui  ne  professe  une  entière  obéis- 
sance au  Parlement,  si  ce  n'est  le  Conseil  de  la  bourgeoisie 
de  Londres,  composé  de  royalistes,  qui  s'étaient  flattés  jus- 
qu'à cette  heure  de  pouvoir  donner  la  loi,  pour  peu  que  ces 
divisions  eussent  continué.  Dans  la  milice,  comme  ces  mesures 
se  reconnaissent  sans  fondement,  cette  ville,  de  bonne  grâce 
ou  par  force,  suivra  l'exemple  du  reste  du  pays,  et  sa  mau- 
vaise volonté  n'éclatera  pas,  à  moins  que  quebjue  conjoncture 
plus  favorable  ne  se  présente  d'exécuter  leurs  desseins  qu'elle 
couvrait  du  prétexte  de  la  liberté  publique  blessée  par  l'exclu- 
sion de  la  plus  grande  partie  des  membres  du  Parlement  par 
la  plus  petite,  qui  a  maintenant  la  fortune  de  voir  tous  ses 
ennemis  abattus  et  l'armée  soumise,  de  quoi  la  gloire  est 
attribuée  principalement  à  la  fermeté  du  général  Monk  dans 
leur  intérêt.  Ses  amis  d'ici  veulent  qu'il  ait  beaucoup  con- 
tribué par  ses  intrigues  à  retirer  les  troupes  de  Lambert,  et 
n'ait  pas  eu  moins  de  part  à  la  réduction  de  l'armée  d'Ir- 
lande. Pour  reconnaissance  de  ces  services,  l'on  lui  a  envoyé 
une  commission  de  lieutenant-général  de  toutes  les  forces  de 
la  république  avec  un  pouvoir  fort  ample,  et  c'est  aujourd'hui 
le  plus  considérable  sujet  de  toute  la  nation.  Fleetwood,  Des- 
borough,  et  tous  les  autres  de  la  même  faction  sont  entière- 
ment hors  d'emploi,  et  ce  n'a  été  qu'avec  assez  de  peine 
qu'ils  ont  été  compris  dans  l'acte  d'indemnité  que  le  Parle- 
ment passa  le  premier  jour  de  cette  semaine.  Lambert  n'en 
a  pas  été  excepté,  pourvu  que  dans  neuf  jours  il  se  soumette, 
et  un  exprès  avait  été  dépêché  pour  le  lui  faire  savoir.  Sa 
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chute  entraîne  celle  de  Vane,  et  il  s'était  parlé  ces  derniers 
jours  de  le  mettre  dans  la  Tour  pour  avoir  été  découvert,  par 
une  de  ses  lettres  interceptées,  qu'ils  entretenaient  grande 
correspondance.  La  famille  du  Protecteur  se  trouve  aussi 
entièrement  abattue  par  ce  changement,  n'en  restant  aucun 
dans  l'autorité;  ceux  qui  la  possèdent  ne  sont  pas  de  grand 
nom  ni  aussi  assez  modérés  pour  se  garantir  de  tous  les  dan- 
gers auxquels  la  vengeance,  la  passion,  la  violence  et  l'inté- 
rêt particulier  les  exposera  ;  ils  n'agissent  pas  d'ailleurs  avec 
toute  la  correspondance  qui  leur  serait  nécessaire,  et  avant- 
hier  les  principaux  d'entre  eux  passèrent  à  des  termes  fort 
aigres  sur  le  sujet  de  l'engagement  contre  la  famille  royale; 
jusque-là  que  l'Orateur  menaça  de  quitter  sa  place.  Il  fut, 
ce  même  jour,  arrêté  que  les  places  des  députés  définitifs 
seraient  remplies  par  de  nouvelles  élections,  et  la  lettre  de 
M.  Lockhart  fut  lue;  quoiqu'elle  soit  soumise  dans  l'excès  et 
exprime  une  joie  extraordinaire  du  retour  du  Parlement,  il 
n'a  ordonné  qu'un  remercîment  aux  soldats  et  officiers  de  la 
garnison,  sans  parler  du  gouverneur  que  Fleetwood,  Desbo- 
rough  et  Vane  avaient  maintenu,  La  séance  d'hier  se  passa 
en  dévotions,  et  aujourd'hui  l'acte  d'abjuration  de  la  famille 
royale  a  passé,  aussi  bien  que  l'exclusion  des  membres  éloi- 
gnés en  i648.  Ces  questions  n'auraient  pas  été  décidées  si 
promptement  sans  la  réunion  des  troupes  et  les  instances  de 
la  maison  de  ville,  qui  étaient  plus  considérées  qu'elles  ne 
sont  maintenant  ;  elle  avait  résolu  l'armement  de  la  milice; 
mais  cette  chaleur  se  ralentira  désormais. 


XXIII 

(Pages  68,  80,  81.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  26  jantier  1660. 

Monseigneur, 
Je  ne  me  donnai  pas  l'honneur  d'écrire  à^Yotre  Kininenee 

T.  II.  ^  19 
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par  Tordinaire  précédent  pour  n^ avoir  rien  de  considérable 
à  mander;  cette  stérilité  de  nouvelles  continuera  jusqu^à 
Tarrivée  du  général  Monk,  qui  continue  de  marcher  vers 
Londres  avec  cinq  ou  six  mille  hommes  de  l'armée  d'Ecosse, 
et  pourra  y  arriver  sur  la  fin  de  la  semaine.  Tous  les  partis 
jettent  maintenant  sur  lui  les  yeux  et  chacun  se  flatte  de 
l'avoir  favorable,  à  quoi  n'a  pas  peu  contribué  sa  réponse  à 
la  ville  y  il  approuve  et  loue  sa  conduite  dans  ces  derniers 
temps  et  les  déclarations  qu'elle  a  faites  en  faveur  du  Parle- 
ment libre  ;  mais  aussi  professe-t-il  de  tenir  sa  commission 
du  Parlement  et  de  vouloir  appuyer  la  liberté  de  conscience 
et  une  libre  république,  remettant  à  s'expliquer  davantage  à 
son  arrivée  à  Londres.  La  lecture  de  cette  lettre  dans  le  Con- 
seil de  bourgeoisie  ne  fut  suivie  d'aucune  délibération  pour 
ne  s'en  être  pu  reconnaître  quels  étaient  ses  sentiments  et 
n'^  avoir  pas  lieu  de  prendre  aucune  mesure  certaine  sur 
son  assistance.  Le  Parlement  reçut  en  même  temps  copie 
tant  de  la  lettre  de  la  ville  que  de  la  réponse,  par  les  mains 
d'un  ministre  que  ledit  sieur  Monk  dépêcha  exprès.  Ainsi 
jusqu'à  cette  heure  il  a  ménagé  ces  deux  corps,  et  le  Parle- 
ment ne  témoigne  pas  de  Tattendre  avec  moins  d'impatience 
que  la  ville;  il  a  même  été  arrêté  cejourd'hui  que  deux 
des  membres  iraient  au-devant  de  lui  et  le  convieraient  d'a- 
vancer sa  marche,  et  qu'il  lui  serait  donné  mille  livres  ster- 
ling de  revenu  en  fonds  de  terre,  en  reconnaissance  de  ses 
services.  L'on  lui  rend  d'ailleurs  toutes  sortes  de  complai- 
sances en  autorisant  les  changements  qu'il  a  faits  dans  l'armée 
et  les  établissements  d'Ecosse,  où  le  général  major  Morgan 
commande  les  troupes  qu'il  lui  a  laissées  et  une  brigade  de 
celles  d'Irlande,  qui  avait  d'abord  quitté  Lambert.  Néan- 
moins, quelque  caresse  que  l'on  lui  fasse,  il  est  certain  que 
son  crédit  donne  grande  jaloaisie,  et  que  les  républicains  lui 
donneront,  s'ils  peuvent,  des  adjoints  dans  le  commandement 
de  l'armée  pour  affaiblir  son  autorité  qu'ils  croient  incompa- 
tible au  gouvernement  ;  ce  qui  pourra  produire  quelque  mé- 
contentement, sur  lequel  la  ville  et  les  royalistes  fondent  en 
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partie  leurs  espérances.  Les  presbytériens  exclus  du  Parle- 
ment le  cioient  aussi  disposé  à  les  rétablir  et  à  -favoriser  le 
dessein  qu'ils  ont  de  rappeler  le  roi  d'Angleterre,  sous  des 
conditions  qui  ne  détruiront  pas  la  liberté  du  peuple  d'Angle- 
terre, et  je  vois  des  personnes  assez  éclairées  dans  ce  senti- 
ment ;  à  quoi  il  sera  d'ailleurs  porté,  pour  peu  qu'il  y  soit 
enclin,  par  les  grandes  divisions  dont  le  Parlement  est  aujour- 
d'hui agité;  jamais  la  mésintelligence  n'a  été  pluf  grande 
entre  le  peu  de  députés  qui  le  composent,  et  la  relégition  du 
chevalier  Vane,  que  l'on  croyait  réunir  les  esprits,  n'a  fait 
que  découvrir  de  nouvelles  factions.  Le  chevalier  Haslerig, 
qui  s'était  fort  signalé  dans  ces  derniers  temps  et  avait  paru 
contraire  aux  sectaires,  a  voulu  éloigner  d'autres  députés  du 
parti  de  Vane  ;    les  jalousies  sont  venues  à  ce  point  qu'ils 
s'accusent  les  uns  les  autres  de  vouloir  rappeler  le  roi  d'An- 
gleterre. Ce  soupçon  semble  avoir  plus  de  fondement  dans  les 
presbytériens,  et  ils  auraient  autrement  peu  de  raison  de 
mécontenter  les  sectaires,  le  plus  solide  appui  du  Parlement, 
-dans  le  temps  qu'ils  offensent  le  peuple  par  l'exclusion  des 
membres  chassés  en  1648.  Il  se  parle  bien  de  remplir  leurs 
places  par  de  nouvelles  élections,  et  ce  serait  donner  quelque 
satisfaction  au  peuple;  mais  comme  il  ne  peut  que  difiicile- 
ment  être  disposé  à  députer  des  personnes  affectionnées  à  la 
république,  et  que  le  nombre  des  nouveaux  venus  serait  de 
beaucoup  plus  grand  que  celui  des  membres  assis  aujour- 
d'hui, il  n'est  pas  à  présumer  que  leur  dessein  soit  de  remplir 
le  Parlement,  à  moins  de  vouloir  favoriser  le  retour  du  roi. 
Les  grandes  oppositions  de  quelques-uns  contre  l'abjuration 
de  la  famille  royale  augmentent  aussi  toutes  ces  défiances,  et 
il  ne  se  parle  plus  que  de  prendre  un  engagement  en  termes 
plus  doux  ;  encore  le  veut-on  rejeter,  et  la  retraite  qu  a  faite 
l'Orateur  du  Parlement   pour  quelques  jours  sous  prétexte 
d'indisposition,  est  considérée  comme  un  pronostic  de  quel- 
que orage,  étant  certain  qu'il  a  grande  relation  avec  Monk. 
Ce  sont  les^  réflexions  de  ce  temps  dont  la  solidité  se  décou- 
vrira dans  peu  de  jours.  Cependant  îe  cours  des  affaire'  est 
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arrêté^  cl  le  Parlement  n'a  fait  la  semaine  passe'e  que  remplir 
les  places  de  Tarme'e  vacantes  par  une  réforme  de  beaucoup 
d'officiers,  casser  les  régiments  de  Vane  et  des  sectaires, 
donner  des  ordres  pour  le  paiement  des  autres  troupes  et 
ordonner  au  Conseil  de  s'assurer  des  colonels,  qui  furent 
relégr.e's  en  leurs  maisons,  il  y  a  huit  jours_,  pour  être  la  plu- 
part, en  ire  autres  Lambert,  soupçonnés  de  n'avoir  pas  obéi 
et  de  ea])aler  dans  la  ville.  Quant  au  Conseil  d'État,  il  n'est 
point  encore  bien  établi,  n'y  ayant  que  douze,  des  trente  et  un 
dont  il  soit  composé,  qui  se  soient  assis;  les  autres  attendent 
que  la  question  du  serment  soit  décidée. 


XXIV 

(Pages  82,  87.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  2  février  1660. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1 4«  du  passé  ne  me  donne  lieu  que  de  lui  continuer  la 
relation  de  ce  qui  vient  à  ma  connaissance  des  affaires  d'An- 
gleterre, et  je  ne  saurais  mieux  m' acquitter  qu'en  les  lui 
représentant  au  même  état  qui  se  sera  pu  remarquer  dans 
ma  précédente.  Monk  n'est  point  encore  arrivé  et  sa  conduite 
continuant  d'entietenir  les  espérances  de  tous  les  partis,  les 
commissaires  du  Parlement  partirent  dès  le  commencement 
de  la  semaine  passée  pour  lui  porter  les  civilités  et  la  gratili- 
calion  qui  lui  a  été  ordonnée.  Londi'es  peu  de  jours  après 
suivit  cet  exemple  et  lui  députa  trois  bourgeois  pour  le  con- 
gratuler sur  son  voyage.  Les  membres  exclus  du  Parlement 
lui  ont  aussi  envoyé  un  d'entre  eux;  la  noblesse  du  pays  où 
il  passe  ne  manque  pas  de  lui  rendre  tous  honneuis  :  les  villes 
ie  reçoi.ont  au  son  de  leurs  cloches,  et  les  peuples  lui  portent 
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leurs  plaintes  ;  il  en  use  avec  tout  le  monde  avec  grande 
civilité,  ne  découvre  ses  sentiments  à  personne,  et  dans  le 
moment  quMl  met  en  charge  des  personnes  suspectes  au 
Parlement ,  il  Tassure  de  sa  fidélité  ;  les  lettres  que  l'on  a 
reçues  aujourd'hui  sont  encore  en  ces  termes  ;  elles  ne  le 
font  attendre  que  sur  la  fin  de  la  semaine  avec  son  corps 
d'armée  de  quatre  mille  hommes  de  pied  en  quatre  régi- 
ments, et  trois  de  cavalerie  d'environ  seize  cents  hommes,  le 
reste  étant  retourné  en  Ecosse.  Ces  forces  ne  seraient  pas 
capables  à  changer  le  gouvernement  si  elles  n'étaient  secon- 
dées de  la  ville  de  Londres ,  dont  le  Conseil  persiste  à  ne 
point  reconnaître  le  Parlement,  et  à  désirer  que  les  membres 
exclus  soient  admis,  ou  qu'un  autre  soit  appelé.  La  ville 
d'Exeter,  des  plus  considérables  d'Angleterre,  avec  la  province 
dont  elle  est  chef,  se  sont  déclarées  du  même  sentiment ,  et 
<>nt  même  envoyé  par  un  député  leur  requête  à  l'Orateur  du 
Parlement.  D'autres  provinces  en  ont  usé  avec  encore  plus 
de  mépris ,  s'adiessant  au  maire  de  Londres ,  et  il  y  a  une 
générale  disposition  d'empêcher  que  le  Parlement  n'affer- 
misse son  autorité;  aussi  professe-t-il  de  n'avoir  pas  le 
dessein  de  se  perpétuer,  mais  de  former  une  parfaite  répu- 
blique dont  la  conduite  sera  laissée  aux  Parlements  successifs. 
Et  ces  derniers  jours  il  a  travaillé  à  dresser  une  déclaiation 
qui  désabuse  le  peuple  des  impressions  que  l'on  lui  a  données 
pour  le  rendre  favorable  au  retour  du  roi;  outre  cette  pré- 
caution, grande  partie  de  l'armée  est  postée  dans  les  places 
de  la  ville  ou  aux  environs;  et  comme  le  mal  ne  peut  venir 
que  du  mécontentement  des  troupes,  il  se  prend  soin  de  les 
satisfaire  par  des  promesses  d'un  prompt  payement  et  par  des 
gratifications  aux  chefs.  L'amiral  Lawson  doit  avoir  cinq  cents 
livres  sterling  de  revenu  en  fonds  de  terre.  Ses  officiers 
avaient  eu  la  pensée  de  présenter  requête  au  Parlement  en 
faveur  du  chevalier  Vane,  mais  cette  chaleur  n'a  pas  eu  de 
suite,  et  le  Parlement  continue  de  rechercher  d'autres  mem- 
bres de  la  môme  faction.  L'un,  colonel  et  gouverneur  de  l'île 
de  Wight,  a  été  chassé  de  la  compagnie  ;  un  autre  suèpendu 
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et  envoyé  à  la  Tour  de  Londres  ;  il  a  aussi  reçu  raccusation 
qu'ont  apportée  des  officiers  de  Farmée  d'Irlande  contre  les 
commissaires  qui  la  gouvernaient  durant  l'interrègne^  et 
contre  le  général  Ludlow,  leur  chef,  que  Ton  avait  retenu  ici 
dans  ce  temps  pour  avoir  paru  trop  aflectionné  au  Parlement, 
etqui,  peu  de  jours  devant  son  rétablissement,  était  retourné 
à  sa  charge;  mais  n'ayant  point  été  reçu,  il  s'est  retiré  dans 
une  des  forteresses  du  pays  avec  quelques  sectaires  ;  il  lui  a 
été  mandé,  comme  aux  autres  accusés,  de  venir  rendre  compte 
de  leurs  actions  ;  et  tout  étant  possible,  ils  ne  sont  point  en 
état  de  désobéir  à  cet  ordre.  L'on  envoie  d'autres  commis- 
saires à  leur  place  et  le  Parlement  a  pourvu  la  semaine 
passée  à  toutes  les  charges  principales  de  la  justice  d'Angle- 
terre, sans  en  exiger  aucun  engagement  particulier.  Il  a  aussi 
fait  le  sieur  Scott  secrétaire  d'État ,  et  rempli  les  places  des 
ofiiciers  cassés,  donnant  des  régiments  à  quelques-uns  de  la 
compagnie  qui  n'ont  jamais  vu  la  guerre.  Ce  sont  à  peu  près 
les  ouvrages  de  la  semaine  passée  sur  la  fin  de  laquelle  l'an- 
cien Orateur  reprit  sa  place ,  dont  quelques-uns  tirent  des 
conséquences  en  faveur  du  Parlement.  D'autres  veulent 
qu'une  grande  partie  de  ses  membres  soit  bien  disposée  pour 
le  roi,  qu'ils  entretiennent  la.  désobéissance  de  la  ville  et 
n'attendent,  pour  se  déclarer,  que  Monk  qu'ils  croient  devoir 
être  touché  par  le  désir  de  toute  la  nation  ,  les  grands  avan- 
tages qui  lui  seront  proposés  ,  le  peu  d'intelligence  et  de 
solidité  qui  paraît  dans  le  présent  régime,  ses  jalousies  et  la 
fortune  de  tous  les  généraux  qui  l'ont  suivi  ;  mais,  quoique 
toutes  ces  considérations  soient  puissantes,  il  se  peut  néan- 
moins douter  qu'elles  fassent  grande  impression  sur  son 
esprit  entier,  qui  se  pique  de  grande  sincérité  et  fermeté, 
d'ailleurs  républicain  et  dont  la  conduite  dans  le  domestique 
ne  promet  rien  de  grand.  Il  n'^st  pas  aussi  certain  que  ses 
troupes  lui  soient  entièrement  dévouées,  et  si  les  royalistes 
ont  pris  des  mesures  avec  lui,  elles  sont  bien  secrètes,  passant 
pour  constant,  entre  la  plupart  d'entre  eux,  qu'il  n'a  point  été 
ménagé;  comme  la  destinée  d'Angielcrr'i  dépend  partie  de  sa 


HISTORIQUES.  331 

résolution  et  que  lui-même  peut  n'être  pas  encore  de'terminé, 
il  ne  se  saurait  faire  aucun  jugement  solide  sur  les  affaires 
d'ici  jusqu^à  ce  que  Ton  voie  plus  clair  dans  ses  sentiments, 
et  je  ne  mériterais  pas  la  confiance  que  Votre  Éminence 
témoigne  de  prendre  en  mes  avis  si,  à  la  veille  d'une  si 
grande  crise,  et  dans  le  temps  que  les  plus  passionnés  pour 
et  contre  le  gouvernement  ne  sont  pas  moins  agités  de  crainte 
que  d'espérance,  je  me  mêlais  à  décider  de  l'avenir. 


XXV 

(Page  89.) 

Extrait  d'une  lettre  de  31.  de  Schomherg  à  son  secrétaire, 
sur  les  affaires  d'Angleterre,  pour  en  rendre  compte 
à  Son  Eminence. 

Calais,  b  février  i(i60. 

Monk  a  mandé  à  ceux  de  Londres  qu'ayant  trouvé  dans  sa 
marche  les  peuples  enclins  à  un  Parlement  libre,  il  était  à 
propos  d'en  assembler  un  et  qu'il  s'arrêtera  au  voisinage  de 
Londres  pour  avec  eux  travailler  à  cela.  Dans  la  ville,  on 
parle  fort  hautement  du  rétablissement  du  roi. 

En  Ecosse,  le  comte  de  Glencairn  a  six  mille  hommes 
assemblés  pour  un  Parlement  libre  :  on  ne  doute  pas  que  cet 
homme  ne  soit  pour  le  roi . 

Le  Parlement  a  envoyé  un  mois  de  subsistance  et  des 
habits  à  Dunkerque,  et  mande  Lockhart;  mais  il  s'excuse 
fort  sur  l'indisposition  dont  il  se  dit  travaillé.  On  est  fort  bien 
averti  de  la  correspondance  de  Lockhart  avec  le  marquis  de 
Carracena. 

Le  général  Maur ,  qui  a  passé  en  Angleterre  depuis  dix 
jours,  m'écrit  présentement  que  tout  y  est  en  branle,  que  le 
reste  du  vieux  Parlement  avec  le  Conseil  d'I^lat  viennent  de 
faire  de  grandes  offres  à  Monk  ;  ils  espèrent  de  le  gagner  ;  il 
ne  s'est  pas  encore  déclaré.  Il  a  passé  avec  sept  mille  hommes 
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à  Northampton  ;  on  espère  dans  la  huitaine  des  choses  fort 
avantageuses  pour  un  Parlement  libre  et  pour  les  intérêts  du 
roi. 


XXVI 

(Pages  86,  89,  92.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  9  février  1660. 

Monseigneur, 
La  dernière  lettre  que  je  me  suis  donné  Thonneur  d'écrire 
à  Votre  Éminence  lui  faisait  savoir  que  les  espérances  de  tous 
les  partis  d'Angleterre  étaient  fondées  sur  le  général  Monk, 
et  que  chacun  l'attendait  avec  impatience;  il  n'est  point 
encore  arrivé  à  Londres  et  ne  s'y  rendra  que  dans  trois  jours 
pendant  lesquels  ses  troupes  se  rafraîchiront  aux  environs. 
Mais  ses  sentiments  ont  déjà  été  reconnus  par  l'accueil  qu'il 
a  fait  aux  députés  de  cette  ville  et  de  beaucoup  de  provinces. 
Il  reçut,  en  présence  des  députés  du  Parlement,  les  premiers, 
et  il  répondit  à  leurs  civilités  par  des  démonstrations  d'éton- 
nement  de  ce  que  l'on  le  croyait  capable  de  manquer  de  fidé- 
lité à  l'autorité  de  laquelle  il  tenait  sa  commission,  les  exhorta 
de  s'y  soumettre  et  de  ne  point  interrompre  les  soins  qu'elle 
prenait  pour  rétablir  le  repos  dans  la  nation  sous  un  gouver- 
nement qui  lui  soit  convenable,  mais  plutôt  de  seconder  ses 
bonnes  intentions  par  leurs  prières,  et  de  prendre  cependant 
patience,  seuls  services  que  le  Parlement  désirait  de  la  ville. 
II  a  parlé  avec  encore  plus  d'aigreur  aux  autres  députés  qui 
le  sont  venus  convier,  de  la  part  de  la  noblesse  de  différents 
comtés,  d'appuyer  le  rétabhssement  des  membres  exclus,  sans 
prendre  aucun  engagement,  ou  la  convocation  d'un  Parlement 
libre,  ayant  blâmé  leur  impatience  et  la  demande  qu'ils  fai- 
saient après  que  le  Parlement  l'avait  rejetée;  il  leur  fit  aussi 
entendre  que  ce  n'était  pas  l'usage  de  souffrir  aucun  député 
de  ç^rendre  séance  dans  telle  assemblée,  devant  que  d'être 
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entrés  en  quelque  obligation  ;  leur  représenta  celle  d'aujour- 
d'hui, la  plus  libre  qui  se  soit  vue  en  Angleterre,  et  qu  elle 
remplirait  les  places  vacantes  aussitôt  que  l'on  aurait  réglé 
les  qualifications  nécessaires  pour  prévenir  la  ruine  d'une 
cause  pour  laquelle  il  a  été  si  longtemps  combattu;  qu'enlin 
il  se  fallait  soumettre  au  présent  régime  et  qu'il  était  obligé 
de  le  défendre  ;  outre  ces  déclarations  verbales,  il  en  a  fait 
une  semblable  par  écrit  en  forme  de  lettre,  adressée  à  sa  pro- 
vince, dont  la  noblesse  était  entrée  dans  les  mêmes  sentiments 
de  Londres;  il  lui  exprime  assez  au  long  les  raisons  qui  s'op- 
posent au  retour  de  la  famille  royale,  et  doivent  disposer 
toute  la  nation  à  choisir  plutôt  un  gouvernement  républicain. 
Le  Parlement  reçut  ces  nouvelles  le  5  du  courant  avec  des 
lettres,  tant  de  ses  députés  que  dudit  général  Monk,  pleines 
d'assurances  de  sa  fidélité,  en  reconnaissance  de  laquelle  sa 
commission  dégénérai,  qui  lui  avait  été  donnée  parle  Conseil 
d'État  durant  l'interrègne,  fut  approuvée;  la  charge  de  garde 
des  rôles  de  son  pays  lui  fut  donnée,  et  un  acte  d'approbation 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  fut  lu  pour  la  première  fois  ;  il  com- 
mença aussi  de  paraître  dès  lors  un  grand  changement  dans 
la  disposition  où  étaient  les  esprits  de  cette  assemblée ,  s'y 
étant  résolu  de  lever  sur  l'heure  même  une  imposition  de 
100,000  livres  sterling  par  mois,  et  étant  depuis  fait  recher- 
cher, en  quelques  maisons  de  bourgeois,  de  l'argent  que  l'on 
prétend  être  destiné  pour  le  roi  d'Angleterre;  il  s'en  est  en 
effet  trouvé  chez  un  marchand  fort  royaliste,  mais  beaucoup 
de  particuliers  le  réclament.  L'on  ne  parle  aussi  maintenant 
que  de  casser  le  Conseil  de  bourgeoisie  et  de  réduire  la  ville 
dans  l'obéissance  qu'elle  a  jusqu'à  cette  heure  refusée  ;  si  d'un 
côté  la  fierté  a  augmenté,  celle  du  peuple  n'est  pas  moins 
diminuée,  ni  les" royalistes  ne  paraissent  guère  moins  abattus; 
leur  seule  ressource  est  aujourd'hui  dans  le  mécontentement 
général  de  toute  la  noblesse  qui  commence  à  s'assembler  en 
différents  endroits.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  à  présumer  que 
l'armée  demeure  toujours  dans  une  si  grande  dépendance  du 
pouvoir  civil,  et  bien  que  présentement  la  condition  du  gou- 

♦       ^   19. 
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verncnient  paiaisse  avantageuse^  que  les  troupes  n'appré- 
hendent rien  à  l'égard  du  retour  du  roi,  et  que  cette  crainte 
soit  capable  de  les  tenir  unies,  je  ne  puis  néanmoins  qu'en- 
trer dans  le  sentiment  de  ceux  qui  jugent  qu'il  y  a  encore  bien 
du  chemin  à  faire  devant  que  le  Parlement  soit  affermi,  vu  la 
générale  aliénation  de  tous  les  peuples  el  les  jalousies  que 
quelques  députés  n'ont  pu  dissimuler  aujourd'hui  loi-squ'il  a 
été  parlé  d'éloigner  les  troupes  de  la  ville  pour  faire  place  à 
celles  d'Ecosse,  suivant  le  désir  de  Monk,  auquel  il  a  été 
déféré.  Celte  demande  a  fait  renaître  quelques  espérances  et 
ombrages,  et  il  se  peut  faire  état  que  le  moindre  mécontente- 
ment de  l'armée  ou  l'assistance  du  dehors  détruiraient  tous 
les  établissements  d'aujoui-d'hui,  à  moins  que  le  peuple  ne 
changje  d'humeur.  Pour  le  faire  revenir  de  la  grande  aver- 
sion où  il  paraît  être,  le  Parlement  arrêta  et  fit  publier,  dès 
le  commencement  de  la  semaine  passée,  une  déclaration  dans 
laquelle  il  professe  de  vouloir  établir  un  gouvernement  hbre, 
sans  roi  ni  seigneurs,  sous  la  direction  du  Parlement,  et  for- 
mer une  armée  en  telle  manière  que  tant  qu'elle  sera  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  la  république,  elle  obéisse  à  l'autorité 
civile;  que  toutes  les  questions  et  procédures  cortcernant  les 
vies,  libertés  et  étals  du  peuple,  seront  réglées  selon  les  lois 
du  pays,  et  que  le  Parlement  ne  se  mêlera  point  de  l'admi- 
nistration ordinaire,  ni  de  l'exécution  des  lois  ;  qu'il  sera 
pourvu  au  maintien  des  ministres^  et  que  les  dîmes  leur 
seront  continuées  comme  le  plus  convenable  moyen  de  les 
entretenir,  et  qu'il  sera  aussi  pourvu  à  la  liberté  de  conscience 
en  matière  de  religion,  conformément  à  la  parole  de  Dieu; 
que  les  Universités  seront  entretenues,  avec  même  augmenta- 
tion de  leur  privilège  s'il  est  nécessaire;  que  le  Parlement 
s'applique  aux  moyens  de  réparer  ou  augmenter  le  com- 
merce, et  qu'enfin  il  cherchera  les  voies  de  soulager  au  plus 
tôt  le  peuple  des  grandes  impositions  dont  il  a  été  chargé  par 
les  mauvais  conseils  et  conduite  des  précédents  gouverne- 
ments. Les  autres  délibérations  de  cette  semaine  sont  moins 
considérables,  et  il  s'en  peut  seulement  remarquer  que  deux 
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gentilshommes  qui  avaient  présenté^  dans  des  comte's  d^ An- 
gleterre, une  espèce  de  déclaration  pour  un  Parlement  libre, 
ont  été  envoyés  à  la  tour  de  Londres,  non  pas  tant  à  cause  du 
contenu  en  ces  pages  que  de  l'adresse  faite  à  TOrateur  du 
Parlement  et  aux  gentilshommes  assis  à  Westminster.  Ce 
traitement  n^'apas  empêché  que  d'autres  gentilshommes  ne  se 
soient  chargés  de  semblable  commission,  et  ne  présentassent 
avant-hier  audit  Orateur  une  requête  du  même  style.  11  s'est 
encore  parlé  des  qualifications  de  l'élection  projetée,  sans  rien 
résoudre,  et  l'on  a  continué  de  donner  des  commissions  tant 
des  charges  civiles  que  militaires.  Et  un  comité  de  vingt  et 
une  personnes  s'est  établi  pour  administrer  les  affaires  de  la 
marine,  dont  le  général  est  allé,  avec  grand  nombre  de  ^es 
officiers,  au-devant  de  Monk,  quia  sur  sa  marche  tiré  une 
déclaration  fort  expresse  du  gouverneur  de  HuU  ;  après  quoi 
il  ne  reste  plus  en  Angletene  ni  garnison,  ni  troupes  à  ré- 
duire sous  l'obéissance  du  Parlement,  non  plus  qu'en  Ecosse 
et  Irlande  j  et  le  Conseil  d'État  doit  recevoir  en  plus  grande 
liberté  que  par  le  passé,  puisque  le  maître  des  cérémonies  m'a 
aujourd'hui  averti  que  j'aurai  demain  audience,  dans  laquelle 
je  donnerai  part  de  la  paix  et  tâcherai  d'effacer  le  soupçon 
qu'il  peut  avoir  que  notre  paix  ne  tourne  à  son  préjudice,  la 
présente  conjoncture  me  permettant  de  parler  en  termes  plus 
positifs  et  obligeants  que  par  le  passé.  Je  ne  manquerai  pas 
aussi  de  faire  en  général  mention  des  affaires  de  Suède,  et  de 
proposer  une  conférence  pour  en  traiter  plus  particulière- 
ment; il  ne  me  reste  plus  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  quel- 
ques officiers  du  roi  d'Angleterre  ont  été  arrêtés  à  Douvres  où 
ils  avaient  débarqué,  et  qu'il  a  été  intercepté  des  lettres  dont 
l'adresse  était  faite  au  maire  de  Londres,  ce  qui  excite  quel- 
que défiance  d'un  dessein  contré  le  gouvernement. 
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XXVII 

(Page  95.) 

M,  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 


Monseigneur, 


Londres,  16  février  1660. 


....  Le  général  d'Ecosse  a  encore  déclaré  aujourd'hui 
dans  le  Parlement  qu'il  demeurerait  ferme  dans  ses  intérêts, 
et  il  est  réputé  entièrement  contraire  aux.  intérêts  du  roi 
d'Angleterre,  quoiqu'il  refuse  de  prendre  un  engagement 
particulier  contre  toute  sa  famille.  La  faction  presbytérienne 
de  cette  même  assemblée  est  dans  de  semblables  sentiments, 
et  se  trouvant  soutenue  par  l'armée ,  elle  prévaudra  sur  les 
sectaires  qui  restent  en  petit  nombre.  La  grande  affaire 
d'aujourd'hui  est  de  remplir  les  places  vacantes  de  personnes 
affectionnées  au  présent  gouvernement,  et  il  n'est  pas  facile 
d'y  réussir,  le  peuple  étant  si  aliéné,  quelque  précaution 
qu'on  puisse  prendre.  Ces  nouvelles  élections  ne  se  peuvent 
d'ailleurs  remettre  longtemps  sans  grand  inconvénient,  les 
provinces  professant  de  ne  vouloir  rien  payer  si  le  Parlement 
n'est  libre  et  rempli,  et  les  soldats  commençant  de  perdre 
patience.  Ceux  que  le  général  d'Ecosse  a  fait  sortir  de  Londres 
ont  paru  fort  mécontents,  et  les  six  cents  hommes  qui  étaient 
commandés  pour  Dunkerque  ont  encore  été  plus  violents 
dans  leur  mutinerie  ;  les  officiers ,  entre  autres  le  colonel, 
ayant  eu  de  la  peine  à  garantir  sa  vie,  il  se  parle  de  les  déci- 
mer. M.  Lockhart  est  attendu  ici  cette  semaine,  et  il  se 
projette  de  l'envoyer,  ou  quelque  autre,  en  France  j  mais  il 
faut  que  le  gouvernement  soit  sorti  de  l'embarras  où  il  est 
encore  devant  que  de  se  déterminer  sur  les  affaires  du  dehors. 
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XXYIII 

(Page  ]38.) 

4o  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  31azarbu 

Londres,   1er  mars  1660. 

Monseigneur, 
Je  n'écrirai  point  aujourd'hui  plus  positivement  des  affaires 
de  ce  pays  que  j'ai  fait  par  ma  précédente,  mais  bien  que  le 
Parlement  acheva,  le  dernier  jour  de  la  semaine  passée,  de 
délibérer  sur  les  élections,  qu'il  assujettit  le  peuple,  sous  des 
peines  très-rigoureuses,  à  ne  pas  donner  ses  suffrages  à 
moins  d'avoir  toutes  les  qualifications  requises,  et  se  réserve 
^autorité  d'en  juger  ;  qu'en  même  temps  il  y  a  eu  conférence, 
en  présence  du  général  Monk,  entre  les  membres  exclus  et 
ceux  qui  agissent  sans  venir  à  aucune  résolution,  les  derniers 
ayant  offert  aux  premiers  de  les  admettre  à  la  charge  de 
l'engagement  contre  la  royauté,  et  ceux-ci  l'ayant  refusé,  non 
pas  tant  par  scrupule  de  conscience  que  par  crainte  de  perdre 
leur  crédit;  cette  négociation  n'est  pas  encore  rompue  et  il 
reste  toujours  espérance  d'accommodement  à  des  conditions 
qui  assureront  les  uns  sans  assujettir  les  autres  à  aucune 
forme  de  gouvernement;  quoique  jusqu'à  présent  ledit  général 
ait  professé  de  vouloir  la  république  et  que  la  plupart  de  ses 
officiers  soient  de  même  esprit,  l'on  attend  à  toute  heure  la 
fin  de  ce  traité  qui  découvrira  leurs  véritables  sentiments; 
cependant  l'envoi  des  mandements  pour  l'élection  est  retardé. 
Comme  il  est  de  conséquence  que  les  baillis  qui  assemblent 
le  peuple  et  y  président  soient  bien  intentionnés,  le  Parlement 
a,  suivant  l'usage,  renouvelé  les  commissions  et  nommé  des 
personnes  de  confiance.  Ce  sont  les  principaux  ouvrages  de 
ces  derniers  jours  ;  il  ne  s'est  rien  passé  de  considérable  dans 
la  ville,  si  ce  n'est  que  le  Conseil  d'État  ayant  convié  ledit 
général  de  venir  prendre  sa  place  pour  aviser  aux  moyens  de 
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conserver  Dunkerque_,  présupposant  que  les  Espagnols  se 
préparaient  à  Tattaquer  et  que  M.  Lockhart  était  venu  exprès 
en  donner  avis^  le  maire  et  les  aldermen  prièrent  ledit  géné- 
ral de  ne  point  sortir  ni  retirer  ses  soldats  devant  qu'il  ait  été 
fait  quelque  établissement  pour  la  sûreté  de  la  ville,  ce  qu'il 
leur  promit,  et  sous  ce  prélexte  refusa  d'aller  au  Conseil, 
mais  fit  entendre  que,  quelle  que  fût  la  division  d'Angleterre, 
elle  se  trouverait  toujours  assez  unie  pour  conserver  cette 
place  quand  cent  cinquante  mille  hommes  l'attaqueraient. 
Il  m'est  rapporté  que,  pour  plaire  davantage  à  la  ville,  il 
témoigne  au  Parlement  que  la  paix  avec  l'Espagne  était  néces- 
saire. Les  provinces  professent  toujours  de  vouloir  un  Parle- 
ment libre,  et  les  feux  de  joie  qui  s'étaient  faits  à  Londres  en 
ont  excité  d'autres  en  quelques  villes,  où  il  y  a  même  eu  de 
la  rumeur,  pour  laquelle  apaiser  Monk  a  envoyé  des  ordres; 
d'où  il  se  peut  juger  que  la  destinée  de  la  nation  est  aujour- 
d'hui entre  ses  mains,  tous  les  partis  le  caressant  et  faisant 
tout  devoir  pour  l'engager  dans  leurs  intérêts.  Lambert  s'est 
même  adressé  à  lui  pour  ralentir  les  poursuites  du  Parlement, 
et  sa  recommandation  a  eu  un  effet  présent;  l'on  veut  que 
cette  grande  complaisance  n'empêche  pas  que  sous  main  il  ne 
se  prenne  des  mesures  avec  les  sectaires^  et  que  le  dessein  ne 
soit  formé  de  mettre  ledit  Lambert  à  leur  lêîe  si  Monk  se  dé- 
clare pour  le  roi  j  mais  le  succès  de  leurs  efforts  sera  en  ce  cas 
assez  incertain,  la  nation  étant  si  disposée  à  favoriser  son 
retour.  Ces  embarras  domestiques  n'ont  pas  empêché  que  les 
ambassadeurs  de  Portugal  et  de  Hollande  n'aient  eu  confé- 
rence depuis  peu  sur  l'instance  qu'ils  en  ont  faite;  le  premier 
pour  convier  le  Parlement  à  une  union  avec  son  maître,  sur 
laquelle  proposition  il  a  été  témoigné  de  la  disposition  à  per- 
mettre ici  des  levées  d'hommes  et  à  envoyer  sur  les  côtes 
d'Espagne  une  flotte  en  la  payant.  L'autre  ambassadeur  a 
encore  parlé  du  placard  que  ses  supérieurs  ont  publié  contre 
l'imposition  faite  sur  les  vaisseaux  étrangers  qui  viennent 
charger  dans  ncs  ports,  demandant  qu'il  on  soit  ici  usé  de 
même,  mais  avec  peu  d'apparence  de  l'obtenii',  le  Conseil 
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étant  assez  averti  que  telle  complaisance  choquerait  la  France^ 
et  serait  contraire  à  nos  traités  3  je  le  déclarerai  encore 
expressément  dans  la  première  entrevue  avec  les  ministres  de 
rÉlat;  il  faudra  aussi  traiter  avec  eux  de  Thostilité  qui  s'est 
exercée  par  les  garnisons  de  Calais  et  de  Dunkerque,  puisque 
M.  Lockhart  ne  se  porte  pas  à  une  entière  amnistie  en  resti- 
tuant ce  qui  a  été  pris  de  part  et  d'autre;  il  ne  consent  qu'à 
la  liberté  des  hommes  et  non  pas  des  chevaux,  prétendant 
qu'ils  lui  doivent  tenir  lieu  de  réparation  de  Tinjure  qu'un 
Anglais  reçut  il  y  a  trois  mois  dans  Calais  par  trois  royalistes 
assistés  de  deux  Français;  je  l'ai  trouvé  d'ailleurs  fort  plein 
de  griefs  contre  tous  les  gouverneurs  des  places  frontières, 
de  ce  qu'ils  donnent  toute  faveur  aux  Anglais  royalistes  et 
malti'aitent  ceux  du  parti  contraire;  ses  plaintes  feront  prendre 
plus  de  créance  aux  avis  qui  s'écrivent  de  France  que  l'abbé 
de  Montagne  a  reçu  de  Votre  Éminence  des  paroles  fort  posi- 
tives d'un  secours  considérable. 


2«  Le  même  au  même. 

Londre-s  2  mars  ICGO. 

Monseigneur, 
J'envoie  un  exprès  après  la  poste  d'hier  pour  faire  savoir  à 
Votre  Éminence  que  ce  matin  le  général  Monk  a  rétabli  les 
"vieux  membres,  après  être  demeuré  d'accord  avec  eux  qu'ils 
ne  s'asseoiront  que  quatre  jours,  pendant  lesquels  ils  enver- 
ront des  mandements  dans  les  provinces  pour  faire  élection 
d'un  nouveau  Parlement,  sans  exception  que  des  royalistes 
et  sectaires,  ni  sans  les  assujettir  à  aucun  engagement. 
Toutes  les  troupes  doivent  aussi  être  débandées,  à  la  réserve 
de  celles  du  général  Monk,  et  la  milice  sera  remise  entre  les 
mains  des  gentilshommes  du  pays.  Un  nouveau  Conseil  d'État 
sera  élu,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  Parlement  depuis 
-1648  sera  validé.  Outre  ces  conditions,  il  a  été  promis  audit 
sieur  Monk.de  le  faire  général  de  toutes  les  forces  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande.  Je  remets  à  l'ordinaire  de  jeudi 
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les  particularités  de  ce  changement  si  considérable  qui  vien- 
dront à  ma  connaissance^  ne  me  restant  que  le  temps  de  me 
dire  avec  respect,  etc. 


3»  Le  même  au  même. 

Londres,  i  mars  1660. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  j^écrivis  à  Votre  Éminence  avant-hier  étant 
arrivée  à  Douvres  assez  à  temps  pour  être  portée  par  Tordi- 
nairc  du  premier  de  ce  mois,  elle  aura  déjà  fait  savoir  que 
!e  général  Monk  a  rétabli  les  membres  du  Parlement  exclus 
en  Tannée  1648,  et  les  conditions  principales  projetées  entre 
eux;  ce  changement,  considérable  par  les  suites  qu^il  doit 
avoir,  s'est  passé  sans  opposition  quelconque  ni  cérémonies, 
ot  avec  tel  secret  qu'encore  qu'il  eût  été  concerté  le  premier 
de  ce  mois  avec  beaucoup  de  personnes,  ledit  général  étant 
retourné  le  lendemain  au  matin  de  la  ville  à  Whitcliall  avec 
la  plupart  de  ses  troupes,  le  chevalier  Haslerig  et  ceux  de  sa 
faction  l'allèrent  aussitôt  visiter,  persuadés  qu'il  rentrait  avec 
dessein  de  demeurer  ferme  dans  leur  intérêt  ;  il  les  désabusa, 
et  après  Jeur  avoir  communiqué  sa  résolution,  les  convia  de 
continuer  leur  séance,  professant  d'être  toujours  dans  les 
mêmes  sentiments  h  l'égard  de  la  forme  du  gouvernement; 
ce  qui  donna  lieu  de  lui  demander  avec  instance  qu'il  obli- 
geât au  moins  lesdits  membres  à  prendre  l'engagement 
contre  la  monarchie,  que  lui-même  semblait  avoir  approuvé; 
il  s'en  défendit  sur  ce  que  c'était  une  circonspection  inutile, 
lui  ayant  paru  que  la  plupart  d'entre  eux  étaient  bien  inten- 
tionnés pour  la  république.  Ce  fut  une  nécessité  de  se  satis- 
faire de  cette  réponse,  et  sur  l'heure  même  les  membres 
exclus  étant  venus  trouver  ledit  général,  il  leur  dit  que  ses 
soins  n'avaient  pu  arrêter  le  cours  des  divisions  qui  étaient 
entre  eux,  et  que  plusieurs  conférences  s'étaient  tenues  à  cet 
effet  sans  succès,  mais  qu'à  la  fin  il  avait  reçu  une  entière 
satisfaction  d'eux,  et  leur  avait  donné  la  peine  de  le  venir 
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trouver,  afin  qu'il  se  pût  ouvrir  plus  librement  que  par  le 
passé  j  que  crainte  de  se  méprendre,  comme  illui  était  déjà 
arrivé,  il  avait  fait  réduire  par  écrit  les  chefs  de  son  discours, 
et  priait  que  la  lecture  leur  en  fût  faite.  Dans  le  commence- 
ment, il  déclare  avoir  reconnu  que  la  paix  et  l'établissement 
de  la  nation  dépendaient  après  Dieu  de  leurs  mains,  loue 
leur  sagesse,  piété  et  désintéressement,  et  témoigne  avoir 
une  entière  confiance  qu'ils  auront  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  réparer  les  maux  passés  j  il  professe  ensuite 
de  n'avoir  rien  devant  les  yeux  que  la  gloire  de  Dieu  et 
l'établissement  de  la  nation  sur  le  fondement  d'une  répu- 
blique, et  de  ne  leur  vouloir  rien  imposer  qui  restreigne  leur 
liberté  dans  les  établissements  à  venir,  mais  seulement  leur 
représente  que,  l'ancien  gouvernement  ayant  été  rompu,  il 
ne  peut  plus  être  remis  que  sur  les  ruines  du  peuple  qui 
s'est  engagé  à  la  défense  du  Parlement  et  de  la  religion,  et 
que,  si  le  roi  rentrait,  sa  puissance  deviendrait  arbitraire.  II 
parle  après  de  la  ville  de  Londres  comme  du  boulevard  des 
Parlements,  fait  dépendre  son  bonheur  du  gouvernement 
républicain,  et  présuppose  qu'elle  ne  peut  pas  devenir,  sous 
un  autre,  la  ville  métropolitaine  du  commerce  de  toute  la 
chrétienté,  à  quoi  Dieu  et  la  nature  semblent  l'avoir  destinée. 
Il  fait  aussi  voir,  par  des  motifs  de  religion,  que  la  monar- 
chie ne  peut  être  introduite  sur  ce  qu'elle  entraînerait  les 
prélatures  contre  lesquelles  la  nation  a  pris  des  engagements 
si  solennels,  et  insinue  qu'un  gouvernement  presbytérien 
modéré,  avec  une  suffisante  liberté  pour  les  consciences  véri- 
tablement tendres,  est  le  plus  convenable  qui  se  puisse  pré- 
sentement établir.  L'intérêt  des  seigneurs  qui  se  sont  joints 
avec  le  peuple  n'est  pas  oublié  ;  ledit  général  juge  à  propos 
que,  puisque  l'état  des  trois  nations  est  tel  qu'une  autre 
chambre  de  Parlement  ne  se  peut  souffrir,  il  leur  soit  donné 
quelque  marque  héréditaire  qui  les  fasse  paraître  plus  nobles 
à  la  postérité.  La  conclusion  de  tout  ce  discours  est  une  invi- 
tation aux  membres  de  s'aller  promptement  asseoir  pour 
établir  la  conduite  des  armées,  en  telle  façon  qu'elle  serve  à 


342  DOCUMENTS 

la  paix  et  sûreté  du  pays,  et  non  pas  à  sa  ruine,  pourvoir 
à  Tentrelien  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  meiv,  au 
paiement  des  arrérages  et  autres  nécessités  du  gouverne- 
ment, former  un  Conseil  d'Etat  avec  autorité  d'établir  le 
gouvernement  civil  et  les  judicatures  tant  en  Irlande  qu'en 
Ecosse,  comme  aussi  pour  envoyer  des  mandements  pour  la 
convocation  d'un  Parlement  des  trois  nations  unies,  à  com- 
mencer le  30  avril  prochain,  avec  les  qualifications  qui 
assurent  la  cause  dans  laquelle  lui  et  les  autres  sont  engagés, 
et  suivant  la  répartition  faite  en  Vannée  1 654  ;  lequel  Parle- 
ment ainsi  appelé  pourra  s'assembler  et  agir  en  toute  liberté 
pour  un  plus  parfait  établissement  de  la  république  sans  roi, 
singulière  personne,  ni  maison  des  seigneurs;  et  qu'enfin  le 
Parlement  se  dissolve  légalement ,  afin  de  faire  place  à 
d'autres;  il  finit  ensuite  par  une  assurance  que  les  gardes 
laisseront  entrer  lesdits  membres,  que  lui-même  et  les  offi- 
ciers qui  sont  sous  son  commandement  et  tous  les  soldats 
des  trois  nations  répandront  leur  sang  pour  eux  et  les  Parle- 
lements  successifs  ;  mais  que  si  leurs  conseils  tendent  à 
d'autres  fins,  la  force  et  la  violence  retourneront  aussitôt,  et 
toutes  les  espérances  d'un  établissement  si  désiré  seront 
ensevelies  dans  le  désordre.  Lesdits  membres  allèrent 
avec  cette  mission  prendre  leurs  places  devant  que  les 
autres  fussent  assis,  et  trouvèrent  toute  l'infanterie  en  haie 
dans  la  salle  de  Westminster  avec  force  peuple  qui  exprimait 
une  joie  toute  particulière  ;  ils  ne  se  trouvèrent  que  soixante, 
et  l'Orateur,  avec  vingt  des  autres,  étant  arrivés,  ils  commen- 
cèrent par  la  révocation  de  tous  les  actes  passés  contre  eux 
depuis  leur  élection,  même  d^  la  protestation  qu'ils  avaient 
faite  contre  la  violence  de  l'armée  et  les  résolutions  prises 
depuis  pour  remplir  leurs  places  par  de  nouvelles  élections. 
Le  général  Monk  fut  après  déclaré  capitaine  généial  et  com- 
mandeur en  chef,  sous  le  Parlement,  de  toutes  les  forces  d'An- 
gleterre, Ecosse  et  Irlande,  et  le  vice-amiral  Lawson  con- 
firmé dans  la  même  charge.  L'établissement  des  cinq  com- 
missaires nommés  peu  de  jours  auparavant  pour  gouverner 
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rarmée_,  fut  aussi  révoqué;  les  députés  de  quelques  pro- 
vinces et  les  bourgeois  de  la  ville  mis  en  liberté,  et  ordonné 
au  gouverneur  de  la  Tour  de  rendre  compte  le  lendemain  du 
sujet  de  Temprisonnement  du  chevalier  Booth  et  d'un  autre 
du  même  parti  ;  tous  les  ordres  donnés  par  le  Conseil  d'État 
ou  les  commissaires  de  l'armée  depuis  le  dernier  jour  de  la 
semaine  passée  sursis  jusqu'à  ce  que  communication  en  eût 
été  donnée  au  général  Monk^  et  le  pouvoir  du  Conseil  d'État 
suspendu  jusqu'à  nouvel  ordre  du  Parlement^  qui  se  ras- 
sembla l'après-dîner  et  rétablit  le  Conseil  de  bourgeoisie  qui 
avait  été  cassé^  permit  au  maire  de  Londres  de  rétablir  les 
portes  et  remettre  les  chaînes  de  la  ville  aux  dépens  du 
public,  et  arrêta  de  faire  un  nouveau  Conseil  d'État  composé 
de  trente  et  une  personnes,  dont  le  général  Monk  fut  déclaré 
l'un,  et  l'élection  des  autres  renvoyée  au  lendemain  au  matin 
Il  fut  encore  donné  des  ordres  pour  Télaiigissement  de  quel- 
ques prisonniers,  entre  autres  de  trois  coniles  écossais  déte- 
nus depuis  dix  ans,  et  l'Orateur  fut  chargé  d'avertir  tous  les 
membres  absents  de  venir  prendre  leurs  places  au  plus  tôt. 
Les  actes  passés  contre  le  major  général  Brown,  marchand  de 
bois  de  Londres,  qui  s'est  fort  signalé  dans  ces  derniers  temps, 
furent  annihilés,  et  la  liberté  lui  fut  donnée  de  reprendre 
sa  place  dans  le  corps.  Le  sieur  Booth  fut  aussi  mis  en  liberté 
en  donnant  caution  pour  répondre  à  ce  qui  lui  sera  objecté.  Un 
acte  furent  ensuite  passé  pour  la  continuation  des  coutumes 
et  excise,  un  autre  pour  la  convocation  d'un  Parlement  au 
25e  avril  prochain,  et  des  commissaires  établis  pour  prépa- 
rer les  qualifications  de  ceux  qui  doivent  être  élus;  d'autres 
furent  nommés  pour  conférer  avec  le  maire  de  Londres  sur 
un  emprunt  pour  le  paiement  tant  de  l'armée  que  de  la  flotte, 
et  convenir  avec  lui  des  sûretés  du  remboursement.  La  plu- 
part des  actes  qui  avaient  été  projetés  la  veille  furent  encore 
relus  et  approuvés,  et  la  nomination  du  Conseil  d'État  encore 
remise  à  ce  matin  ;  elle  n'a  pas  néanmoins  été  achevée,  et  il 
se  dit  que  le  général  Monk  désire  que  le  Parlement  choisisse 
quelques-uns  des  anciens  membres,  entre  autres  Haslerig  et 


344  DOCUMENTS 

le  sieur  Scott,  qui  semblaient  lui  être  les  plus  contraires  et 
fort  signalés  parmi  jes  républicains.  La  maison  de  ville  a 
envoyé  aujourd'hui  des  députés  pour  congratuler  et  remer- 
cier le  Parlement  ;  ils  lui  ont  aussi  ofFert  une  somme  d^argent 
considérable,  et  le  peuple  est  présentement  si  satisfait,  qu'il 
s'en  retirera  sans  peine  toute  l'assistance  nécessaire;  la  joie 
ne  parut  pas  moindre  avant-hier  au  soir  qu'elle  avait  fait  le 
jour  que  Monk  entra  dans  la  ville  ;  ce  ne  furent  le  soir  et  la 
nuit  que  feux  et  débauches,  et  en  beaucoup  d'endroits  la 
santé  du  roi  ne  fut  pas  oubliée.  11  a  été  donné  des  ordres 
pour  faire  savoir  en  diligence  à  tout  le  pays  ces  nouvelles,  et 
afin  de  retenir  les  troupes  éloignées  dans  l'obéissance  de  la 
présente  autorité,  il  s'est  publié  une  lettre  du  général  Monk 
et  de  tous  les  officiers  de  guerre  sous  son  commandement, 
qui  leur  rend  raison  du  dernier  changement,  les  assure  que 
tous  les  actes  et  ordonnances  faits  en  Parlement  pour  les 
ventes  des  terres  confisquées  ou  données  en  paiement  aux 
soldats  seront  confirmés ,  les  assure  d'un  prompt  paiement 
de  ce  qui  leur  est  dû,  les  exhorte  de  prendre  soin  que  le 
repos  de  la  république  ne  soit  point  interrompu  par  les  fau- 
teurs de  Charles  Siuart  ou  d'aucune  autre  autorité,  et  les 
convie  d'envoyer  au  plus  tôt  un  d'entre  eux  pour  assurer  de 
leur  acquiescement  à  la  présente  assemblée  dont  les  inclina- 
tions sont  néanmoins  estimées  royaHstes;  j'y  connais  quelques- 
uns  d'entre  eux  dçs  plus  actifs  qui  sont  de  cet  esprit;  aussi 
est-ce  la  plus  commune  opinion  que,  quand  les  déclarations  du 
général  Monk  et  de  ses  officiers  seraient  conformes  à  leurs 
sentiments,  ils  auront  à  l'avenir  de  la  peine  d'empêcher  le 
retour  du  roi  sous  les  conditions  qui  furent  offertes  autrefois 
à  son  père  dans  l'île  de  Wight.  11  peut  d'ailleurs  être  pré- 
sumé que  le  général  Monk  ait  le  dessein  de  le  rappeler,  que 
toutes  ces  démonstrations  qu'il  donne  de  bouche  ou  par  écrit 
et  par  le  mauvais  accueil  qu'en  ont  reçu  ceux  qui  ont  voulu 
traiter  ce  point  avec  lui,  peuvent  être  affectées,  crainte  qu'en 
découvrant  ses  pensées  la  plus  grande  part  des  forces  de  terre 
et  de  mer  ne  se  soulevassent  contre  lui  j  la  continuation  du 
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vice-amiral  ne  se  peut  attribuer  à  autre  fin,  étant  un  homme 
fort  accrédité  dans  la  flotte,  mais  sectaire,  et  par  conséquent 
peu  agréable  aux  presbytériens  rentrés  aujourd'hui  au  pou- 
voir. Ce  sont  l'éflexions  qui  se  font  sur  la  condition  présente 
d'Angleterre,  et  il  ne  se  doit  pas  néanmoins  juger  encore  de 
Tavenir  avec  certitude,  y  en  ayant  si  peu  dans  toutes  les 
actions  et  les  paroles  de  ceux  de  qui  dépend  la  fortune  du 
gouvernement,  paraissant  toujours  que  Monk  a  eu  la  visée 
de  maintenir  l'étaMissement  de  la  répubhque;  et  s'il  pouvait 
se  faire  chef  de  toutes  les  forces,  le  voilà  bien  maintenant 
parvenu  à  son  but  ;  mais  il  aura  de  la  peine  à  se  maintenir 
contre  le  désir  et  la  pente  générale  de  toute  la  nation,  n'étant 
pas  un  esprit  de  la  force  de  celui  du  Protecteur  défunt,  et 
ayant  affaire  à  des  personnes  fort  éclairées  qui  projettent  de 
mettre  les  milices  entre  les  mains  de  la  noblesse  du  pays, 
toute  royaliste,  et  par  là  les  assurer  contre  l'armée  si  elle 
veut  traverser  leurs  desseins.  Il  s'était  dit  que  le  Parlement 
ne  s'asseoirait  que  jusqu'à  la  fm  de  la  semaine;  mais  l'on 
parle  maintenant  d'un  plus  long  terme,  n'étant  pas  possible 
de  régler  les  affaires  en  si  peu  de  temps,  bien  qu'il  se  fasse 
assez  de  diligence  et  que  cette  après-dînée  le  Conseil  d'État 
ait  été  choisi  sans  considérer  la  recommandation  du  général 
en  faveur  de  quelques  anciens  membres.  Les  quahfications 
des  députés   du   Parlement  ont  aussi  été  réglées   sans  en 
excepter  les  sectaires,  pour  ne  leur  pas  faire  tant  d'honneur 
que  de  leur  témoigner  de  les  craindre;  ceux  qui  ont  ét^ 
en  armes  contre  le  Parlement  sont  seuls  exceptés.  Le  secré- 
taire d'Etat  a  aussi  été  cassé;  il  s'était  projeté  aussi  d'ap- 
peler quelques-uns  des  seigneurs  dans  le  Conseil  ;  mais  ils 
ont  donné  à  connaître  que,  sans  faire  tort  à  leur  prérogative, 
ils  ne  pouvaient  y  prendre  place,  et  ce  refus  est  fondé  sur 
l'espérance  que  leur  Chambre  sera  rétablie. 
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40  M.  de  Schomberg  au  cardinal  Mazarin: 

Calais,  6  mars  1660. 

J'ai  mandé  à  mon  secrétaire  les  apparences  des  grands 
changements  d'Angleterre,  pour  les  faire  dire  à  Votre  Émi- 
nence,  afin  de  ne  lui  pas  donner  la  peine  de  lire  mes  lettres; 
on  m'a  dit,  en  arrivant  hier  ici,  que  M.  de  Bordeaux  avait 
envoyé  un  paquet  après  l'ordinaire,  lequel,  à  ce  que  je  crois, 
aura  confirmé  à  Votre  Eminence  que  l'autorité  de  ce  reste 
du  Parlement  est  ôtée,  que  les  membres  exclus  y  sont  ren- 
trés. Il  arriva  hier  un  exprès  qui  va  trouver  le  roi  d'Angle- 
terre, qui  est  parti  le  2®  au  soir  de  Londres  ;  le  milord  Mor- 
daunt  me  mande  qu'il  l'envoie  pour  donner  avis  au  roi  que 
les  membres  exclus  depuis  1648,  et  qui  étaient  à  Londres,  y 
sont  rentrés,  qu'on  a  résolu  d'y  rappeler  tous  ceux  qui  sont 
en  séance  depuis  1640.  Le  Parlement,  à  la  première  assem- 
blée, a  déclaré  Monk  capitaine-général  des  trois  royaumes; 
celui  d'Irlande  est  déclaré  pour  un  Parlement  hbre;  celui 
d'Ecosse  a  envoyé  des  députés  qu'on  attendait  dans  peu  de 
jours  à  Londres  pour  le  même  sujet;  le  général-major  m'a 
mandé  qu'il  croit  que  dans  peu  de  jours  il  sera  appelé  au 
Parlement  avec  Brown,  puisque  Booth,  qu'on  a  fait  sortir  de 
la  Tour,  y  est  déjà  reçu  ;  ce  sont  les  chefs  des  presbytériens 
qui  travailleront  à  rétablir  le  roi  d'Angleterre,  mais  sur  des 
conditions  de  la  nature  de  celles  qu'ils  proposèrent  au  défunt 
roi,  lorsqu'il  était  prisonnier  à  l'île  de  Wight. 

L'ordinaire  de  Londres  vient  d'écrire  ;  j'ai  reçu  une  lettre 
que  le  milord  A.  envoie  au  roi  d'Angleterre,  lequel  me 
mande  qu'il  est  dans  le  Parlement  qui  était  alors  assemblé, 
qui  confirme  ce  que  j'ai  mandé,  que  les  trois  royaumes  se 
sont  déclarés  pour  un  Parlement  libre,  qu'on  mande  au  roi 
l'état  des  affaires,  le  sentiment  de  ceux  qui  sont  dans  ses 
intérêts,  et  la  manière  qu'ils  croient  qu'il  soit  répondu  aux 
propositions  qui  lui  seront  faites.  Lockhart  était  alors  à  la 
porte  du  Parlement  pour  presser  son  retour  à  Dunkerque. 


HISTORIQUES.  347 

Les  Espagnols  étant  à  présent  entrés  dans  les  villes  que 
les  Français  y  tenaient,  elle  était  comme  bloquée.  A.  a  ré- 
pondu qu'il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  les  Espagnols 
l'eussent  bloquée,  puisqu'ils  cherchaient  la  paix  avec  tant 
d'emportemenf,  et  qu'ils  avaient  même  offert  de  faire  sortir 
le  roi  d'Angleterre  de  leurs  terres;  qu'il  y  avait  d'autres 
affaires  plus  pressées;  qu'il  fallait  renvoyer  la  chose  à  Monk, 
qui  leur  enverrait  un  projet  et  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  Des- 
borough,  avec  quelques  chefs,  avait  assemblé  quatre  mille 
hommes  pour  Haslerig  et  les  autres  chefs  du  Parlement  qui 
gouvernait;  mais  ils  se  sont  tous  allés  coucher,  et  le  Parle- 
ment a  mandé  à  Desborough  de  venir  rendre  compte  pour- 
quoi il  a  assemblé  des  troupes  et  pillé  Exeter;  par  le  senti- 
ment général  des  peuples  des  provinces,  on  peut  juger  que 
tout  est  déclaré  pour  le  rétablissement  du  roi.  La  poste  étant 
prête  à  partir,  je  ne  puis  mander  toutes  les  particularités  à 
Votre  Éminence.  J'ai  remis,  le  troisième  de  ce  mois,  Bergues 
entre  les  mains  de  celui  qui  avait  ordre  du  marquis  de  Cara- 
cène.  Je  m'en  vais  à  Paris,  d'où  je  fais  état  d'aller  trouver 
Votre  Éminence  si  elle  ne  me  fait  rien  dire  par  mon  secré- 
taire qui  est  près  de  Votre  Éminence  depuis  quinze  jours.  Je 
la  supplie  très-humblement  de  me  faire  la  grâce  de  se  souve- 
nir de  moi. 


XXIX 

(Pages  142,  146.) 

\^  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,  8  mars  166*. 

Monseigneur, 
11  ne  me  paraît  aucun  changement  dans  les  inclinations 
du  régime  d'Angleterre,  et  le  duplicata  de  ma  lettre  à  M.  le 
comte  de  Brienntî  faisant  savoir  ce  qui  s'est  passé  depuis 
trois  jours,  il  me  reste  seulement  à  ajouter  que  l'Irlande  a 
envoyé  ici  une  déclaration  entièrement  conforme  à  la  conduite 
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qu'a  tenue  ici  le  général  Monk  ;  elle  professe  que  le  repos  des 
trois  nations  ne  peut  s'établir  sans  un  Parlement  libre  et  le 
retour  des  membres  exclus,  et  les  termes  de  cet  acte  font 
voir  encore  plus  de  disposition  à  rentrer  sous  Tancien  gou- 
'vernement  ;  les  officiers  qui  se  trouvèrent  dans  un  autre  sen- 
timent se  retirèrent  dans  le  château  de  Dublin,  où  les  autres 
les  assiégèrent  et  prirent  sans  effusion  de  sang,  la  garnison 
n'ayant  pas  voulu  se  défendre.  L'on  attribue  en  partie  ce 
changement  aux  avis  que  l'armée  avait  reçus  du  rétablisse- 
ment des  officiers  qu'elle  avait  chassés,  entre  autres  du  lieute- 
nant général  Ludlow;  mais  si  ladite  déclaration  est  véritable, 
elle  doit  avoir  été  projetée  avec  le  général  Monk,  dès  devant 
son  départ  d'Ecosse,  et  il  s'y  remarque  des  expressions  sem- 
blables aux  siennes  sur  le  sujet  des  sectaires;  il  me  vient  aussi 
d'être  rapporté  que  la  milice  de  Londres  a  été  contremandée 
ce  soir;  ce  qui  donnerait  lieu  de  croire  que  les  troupes  qu'a- 
vaient rassemblées  de  vieux  colonels,  grands  sectaires,  se 
seraient  soumises,  ou  que  la  ville  ayant  donné  l'argent  qui 
en  était  désiré,  le  général  se  soucierait  moins  de  lui  plaire; 
comme  les  officiers  ne  sont  point  à  sa  nomination,  mais  des 
commissaires  que  le  Parlement  a  approuvés,  encore  qu'il 
soit  major  général  de  cette  milice,  son  pouvoir  n'y  serait  pas 
bien  absolu  ;  l'on  fait  état  d'armer  celle  du  plat  pays,  et  de  la 
mettre  en  d'autres  mains  qu'elle  n'a  été  ces  derniers  temps; 
et  tous  les  olficiers  de  police  que  le  Parlement  avait  établis 
devant  la  réunion  des  membres  exclus  ont  été  changés;  les 
nouveaux  passent  pour  être  fort  enclins  à  la  monarchie. 
M.  Lockhart  est  encore  à  Londres,  et  il  ne  dit  rien  des  affaires 
du  dehors.  Le  Conseil  d'État  n'ayant  commencé  à  s'asseoir 
que  samedi  au  soir,  s'il  est  porté  du  même  esprit.que  le 
général,  les  intérêts  du  roi  de  Suède  seront  fort  considérés. 

2°  M.  de  Bordeaux  à  M.  de  Brienne. 

Londres,  8  mar»  1660, 

Monsieur, 
Je  n'ai  pas  été  surpris  voyant,  dans  la  lettre  qu'il  vous  a  plu 
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de  ni 'écrire  le  i^r  de  ce  mois  par  mon  courrier,  les  bruits  qui 
se  sont  répandus  en  France  de  la  proclamation  du  roi  d'An- 
gleterre. La  joie  avec  laquelle  le  général  Monk  avait  été  reçu 
dans  la  ville  de  Londres  et  l'inclination  que  le  peuple  fit  ce 
môme  jour  paraître^  ont  donné  juste  sujet  de  croire  au  loin 
que  tout  était  disposé  ici  à  recevoir  ce  prince.  Il  ne  s'est  rien 
passé  depuis  qui  doive  changer  cette  opinion  ;  et  néanmoins 
on  ne  peut  que  louer  la  modération  avec  laquelle  la  reine 
d'Angleterre  et  ses  ministres  reçoivent  tels  avis  sur  l'incon- 
stance des  peuples  et  l'incertitude  des  véritables  sentiments 
de  l'armée  que  commande  le  général  Monk  ;  les  officiers  ne 
lui  obéissent  pas  si  aveuglément  qu'ils  ne  veuillent  entrer  en 
connaissance  de  cause,  et  dès  la  semaine  passée  ils  témoi- 
gnèrent de  désapprouver  la  conduite  du  Parlement  en  ce 
qu'elle  tendait  au  rétablissement  de  la  monarchie;  leur  chef 
les  apaisa  avec  des  assurances  que  tous  les  députés  rentrés 
étaient  engagés  d'agir  en  conformité  de  l'écrit  qu'il  leur 
avait  fait  délivrer  devant  que  de  reprendre  séance.  Cette 
jalousie  n'a  pas  laissé  de  donner  l'alarme  au  Parlement,  sui- 
vant l'avis  qui  lui  a  été  suggéré  par  ledit  général  de  se 
séparer  en  peu  de  jours,  laissant  le  Conseil  d'État  pour  gou- 
verner jusqu'au  25  avril  prochain  qu'une  autre  représentation 
du  peuple  doit  reprendre  séance.  Il  s'était  aussi  en  même 
temps  élevé  quelque  contestation  entre  ledit  général  et  la 
ville  sur  ce  que  le  premier  s'opposait  à  l'établissement  de  la 
milice;  mais  avant-hier  au  soir,  après  avoir  été  assuré  qu'il 
en  serait  le  chef,  ce  que  l'on  lui  avait  refusé  d'abord,  sous 
prétexte  qu'un  tel  emploi  était  au-dessous  d'un  général  de 
toutes  les  forces  de  la  république,  en  effet,  pour  n'être  pas 
jugé  à  propos  de  mettre  un  si  grand  pouvoir  en  une  seule 
main,  il  a  fallu  passer  par-dessus  ce  scrupule  pour  ne  pas 
mécontenter  ledit  général,  qui  a  aussi  été  obligé  de  consentir 
au  désir  de  la  bourgeoisie,  bien  que  ce  soit  avec  quelques 

risques  de  son  autorité,  pour  en  tirer sterling 

qu'elle  ne  voulait  point  avancer  sans  avoir  la  liberté  de  for- 
mer sa  milice.  La  fortune  a  voulu  que,  dans  le  temps  que 
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cette  question  se  traitait^  il  soit  arrivé  des  nouvelles  de  la 
compagnie  qui  Tout  fait  décider  en  faveur  des  habitants. 
L'on  aj)prit  ici  avec  certitude,  dès  avant-hier,  que  Tun  des 
colonels  de  l'armée  avait  rassemblé  quelques-unes  des  vieilles 
troupes  à  trente  lieues  de  Londres.  Un  régiment  de  cavalerie, 
avec  la  compagnie  des  gardes  dudit  général^  ])artirent  hier 
pour  dissiper  ces  factieux  dont  le  chef  n'est  pas  si  téméraire 
ni  si  peu  sensé  que  d^ avoir  pris  les  armes,  à  moins  d'être 
dans  une  grande  confiance  que  d'autres  suivront  son  exemple, 
surtout  les  sectaires  fort  mécontents  du  présent  régime;  il 
s'est  même  parlé  assez  douteusement  des  troupes  dudit  géné- 
ral; si  elles  venaient  à  lui  manquer,  la  confusion  serait  très- 
grande  en  Angleterre,  au  lieu  que,  demeurant  dans  ses 
intérêts,  et  lui  dans  ceux  du  Parlement,  de  la  noblesse  et  de 
la  ville  de  Londres,  le  parti  des  sectaires  ne  saurait  se  relever, 
et  leur  armement  ne  servira  qu'à  réduire  le  général  dans  la 
nécessité  de  s'accommoder  plutôt  avec  les  royalistes,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait,  comme  son  procédé  le  fait  croire,  quoique  ses 
déclarations  y  soient  contraires.  J'ai  vu  ce  matin  ledit  général 
prenant  pour  prétexte  de  ma  visite  les  civilités  que  j'ai  reçues 
en  différentes  rencontres;  et  après  les  compliments  paiticu- 
hers,  je  lui  ai  témoigné  que  la  cour  de  France  apprendrait 
avec  joie  que  les  forces  de  l'Angleterre  fussent  sous  le  com- 
mandement d'une  personne  de  si  grand  mérite  et  si  bien  aftec- 
tionnée  à  sa  nation,  accompagnant  ce  compliment  d'offres 
personnelles.  Il  s'est  d'abord  jeté  sur  les  intérêts  publics;  il 
m'a  parlé  de  notre  paix  avec  l'Espagne  et  des  aiîaires  de 
Suède;  mais  de  tout  son  discours  il  se  peut  seulement 
recueillir  qu'il  est  bien  intentionné  pour  cette  couronne,  qu'il 
aurait  souhaité  que  l'Angleterre  eiit  été  comprise  dans  le 
traité,  et  qu'il  espère  que  le  prochain  Parlement  établira  ici 
un  gouvernement  stable.  Celui  d'aujourd'hui  approuva  la  - 
semaine  passée  les  commissaires  qui  lui  furent  présentés 
poui  former  la  milice  de  Londres.  Il  a  aussi  dépossédé 
beaucoup  d'officiers  et  m.is  d'autres  dans  leurs  places,  et  parlé 
encore  tant  des  qualifications  du  prochain  Parlement  que  de 
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la  forme  des  mandements  qui  doivent  être  envoyê^^,  sur 
laquelle  question  quelques  députés  trouvèrent  que  pour  agir 
juridiquement  il  fallait  l'appeler  au  nom  du  roi.  A  Tégard 
des  impositions,  il  a  été  résolu  de  conTier  le  peuple  au  paye- 
ment, suivant  Tacte  passé  devant  la  rentrée  des  membres 
exclus.  La  commission  du  général  a  été  approuvée  et  accom- 
pagnée du  don  de  Hamptoncourt  avec  les  terres  qui  en 
dépendent,  tant  pour  lui  que  pour  ses  héritiers.  Le  circuit 
que  font  les  juges  dans  les  provinces  en  cette  saison  a  été 
remis  à  un  autre  temps,  et  la  grâce  accordée  à  beaucoup  de 
condamnés.  L'acte  qui  établit  le  Conseil  d'État  et  contient 
leur  pouvoir  ne  fut  passé  qu'avant-hier;  il  s'y  remarque  une 
clause  tout  extraordinaire,  lui  étant  donné  autorité  d'empri- 
sonner même  les  membres  du  Parlement,  nonobstant  l'usage 
contraire.  Les  ministres  dont  il  est  composé  commenceront 
dès  le  môme  jour  à  prendre  leur  séance  et  créeront  leurs 
officiers.  Le  sieur  Thurloe  revient  sur  le  théâtre  en  qualité 
de  secrétaire  d'Etat,  mais  avec  l'auditeur  général  colonel 
Thompson  pour  collègue  ;  ce  choix  ne  doit-pas  surprendre, 
quoique  les  principaux  du  Conseil  se  trouvent  les  mêmes  qui 
avaient  grande  part  au  gouvernement  sous  le  défunt  Protec- 
teur, dont  le  fils  a  encore  été  proposé  au  général  Monk  par 
ceux  mêmes  qui  l'ont  détruit,  son  rétablissement  leur  parais- 
sant moins  préjudiciable  que  celui  du  roi;  et  vraisemblable- 
ment il  lui  serait  préféré  pour  peu  d'estime  qu'on  en  fît,  le 
retour  du  dernier  étant  autant  appréhendé  par  les  presbyté- 
riens que  ceux  qui  ont  été  engagés  dans  les  derniers  mouve- 
ments d'Angleterre;  il  se  doit  aujourd'hui  terminer  quel 
jour  le  Parlement  prendra  fin,  et  tout  demain  se  passera  en 
actions  de  grâces. 
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XXX 

(Pages  145,  146,  147.) 

i»  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  15  mars  1660. 

Monseigneur, 
Les  affaires  du  dedans  d'Angleterre  sont  au  même  état 
que  mes  précédentes  ont  fait  savoir,  et  la  conduite  du  général 
Monk  continue  de  faire  croire  que  ses  inclinations  sont  pour 
le  rappel  du. roi,  quoique  ses  paroles  y  soient  contraires;  les 
troupes  de  Londres  et  celles  du  dehors  professent  aussi  d'y 
avoir  une  grande  répugnance ,  et  les  officiers  ayant  mis  ces 
jours  passés  celte  question  sur  le  tapis ,  ils  furent  d'avis  que 
si  la  république  ne  pouvait  s'établir,  au  moins  le  roi  et  le 
dernier  Protecteur  devaient  être  exclus  du  gouvernement,  et 
parurent  plus  enclins  à  élever  leur  général  qu'aucun  autre  ; 
bien  qu'il  ait  témoigné  de  désapprouver  ces  consultations , 
l'on  ne  laisse  pas  d'en  juger  qu'elles  peuvent  être  suscitées 
pour  suggérer  au  Parlement  ce  qu'il  doit  faire;  mais  ce 
corps  se  porterait  avec  peine  à  mettre  sur  le  trône  aucun 
autre  que  le  légitime  souverain,  reconnaissant  que  ce  serait 
engager  la  nation  dans  de  continuels  troubles,  et  ses  délibé- 
rations semblent  préparer  le  chemin  au  retour  du  roi  ;  il  a 
passé  un  acte  ces  derniers  jours  pour  la  levée  des  milices 
tant  de  Londres  que  de  la  campagne,  sous  le  commandement 
dudit  général,  sans  lui  laisser  la  disposition  des  chargés  que 
l'on  remplit  de  royalistes.  Il  l'a  aussi  déclaré,  avec  le  colonel 
Montagne,  colonel  de  la  mer,  et  ce  dernier  a  ordre  de  se 
rendre  au  plus  tôt  à  laflotte.  Outre  ces  établissements  dans 
la  milice  et  la  confirmation  du  choix  fait  par  le  Conseil  d'État 
des  sieurs  Thompson  et  Thurloe  pour  secrétaires  d'État,  le 
Parlement  a  encore,  la  semaine  passée,  arrêté  quelle  sera  la 
religion  nationale;  ce  doit  être  une  confession  de  foi  qui  lui 


HISTORIQUES.  353 

fut  présentée  en  Tannée  1646,  conforme  à  l'opinion  de  nos 
calvinistes,  et  à  Tavenir  nul  ne  doit  être  admis  aux  bénéfices 
qu'il  ne  Tait  souscrite.  Cette  matière  donna  lieu  de  parler  du 
covenant  et  de  proposer  un  ordre  pour  le  faire  lire  dans  les 
paroisses,  afm  que  le  peuple  se  ressouvienne  de  ses  engage- 
ments; comme  il  y  est  fait  mention  du  roi  et  des  seigneurs, 
c'est  en  quelque  façon  disposer  les  esprits  à  rentrer  sous 
l'ancienne  forme  de  gouvernement;  il  fut  aussi  arrêté,  la 
semaine  passée,  que  le  Parlement  se  séparerait  tout  au  plus 
tard  le  25  de  ce  mois,  et  délibéré  encore  sur  la  forme  des 
mandements  et  qualifications  du  représentatif  qui  doit  succé- 
der, sans  y  mettre  la  dernière  main.  Force  prisonniers  furent 
encore  élargis;  le  chevalier  Booth,  avec  tous  ceux  de  son  parti, 
déchargés  de  toute  recherche,  et  la  ville  et  comté  de  Chester 
rétablis  en  leurs  privilèges;  cet  acte  d'autorité  s'étendant 
aussi  à  ceux  qui  étaient  alors  dans  le  service  du  Parlement; 
le  sieur  Lambert  a  commencé  de  paraître  en  public.  Ce  matin 
il  s'est  fait  un  ordre  contre  les  catholiques  pour  les  renfermer 
dans  leurs  maisons,  sous  prétexte  qu'ils  sont  d'intelligence 
avec  les  sectaires,  dont  quelques-uns  se  sont  ouvertement 
déclarés  contre  ce  gouvernement,  entre  autres  la  garnison  de 
Hull  et  le  vice-amiral  Lawson  qui  est  allé  à  la  flotte  pour  la 
débaucher  ;  il  y  a  aussi  quelques  vieilles  troupes  soulevées  k 
la  campagne,  et  cinq  compagnies  d'infanterie  se  sont  saisies 
de  la  ville  de  Glocester.  Mais,  à  moins  que  toutes  les  forces 
suivent  ce  mauvais  exemple,  ces  mouvements  n'auront  pas  de 
grandes  suites.  La  ville  de  Londres  continue  de  caresser  et 
traiter  le  général,  et  elle  lui  envoya,  la  semaine  passée, 
présenter  le  commandement  de  la  milice  par  des  députés  de 
la  bourgeoisie  ;  elle  a  reçu  des  lettres  de  l'armée  d'Irlande 
conformes  à  la  déclaration  qui  parut  la  semaine  passée,  et  les 
derniers  avis  de  ce  pays  portent  que,  le  3«  du  courant,  il  s'y 
devait  faire  une  assemblée  pour  aviser  aux  moyens  de  se 
maintenir  en  cas  que  TAngleterre  ne  soit  pas  en  de  semblables 
sentiments  que  la  voix  publique  veut  être  portée  à  rappeler 

Tancien  gouvernement.  C'est,  Monseigneur,  tout  ce  que  les 
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actions  et  délibérations  d'ici  me  donnent  lieu  d'écrire..  J'y 
ajouterai  une  nouvelle  dont  Votre  Éminence  s'tra  sans  doute, 
surprise,  si  elle  ne  Ta  déjà  reçue  j  c'est  la  mort  du  roi  de 
Suède.  Un  navire  arrivé  à  HuU  depuis  peu  en  a  donné  l'avis, 
avec  un  nouveau  ministre  de  cette  couronne.  Ceux  qui  sont 
iei  n'ont  point  encore  reçu  de  lettres  publiques,  mais  bien 
de  quelques  particuliers  qui  en  donnent  la  confirmation,  et 
portent  que  le  prince  Adolphe,  tuteur  du  roi  mineur,  aura  la 
régence  du  royaume.  Cette  perte  donnera  lieu  à  prendre  ici 
de  nouveaux  conseils  sur  les  affaires  du  Nord  ;  l'ambassadeur 
de  Hollande  continue  toujours  ses  instances  pour  obliger  le 
gouvernement  à  l'exécution  des  derniers  traités  passés  entre 
les  deux  républiques  ;  l'ambassadeur  de  Portugal  a  aussi 
renouvelé  le«  siennes  pour  tirer  quelques  réponses  sur  les 
offres  qu'il  avait  faites  au  précédent  Conseil  d'État;  mais  il 
ne  trouve  pas  le  présent  si  bien  disposé.  Pour  moi,  je  n'ai 
point  encore  eu  sujet  devoir  les  ministres  de  cet  État;  s'il 
me  paraissait  qu'ils  se  voulussent  mêler  de  nos  impositions, 
ie  ne  manquerais  de  les  avertir  de  la  liberté  que  nous  nous 
sommes  réservée  par  les  derniers  traités,  de  faire  chacun 
chez  soi  ce  qu'il  juge  à  propos.  M.  Lockhart  s'en  retourne  à 
Dunkerque;  si  devant  son  départ  il  ne  convient  pas  de 
quelque  accommodement  sur  le  démêlé  survenu  entre  lui  et 
le  gouvernement  de  Calais,  j'en  parlerai  au  Conseil,  qui  se 
portera  sans  doute  à  la  raison. 

P.  S.  J'apprends  que  le  sieur  Lambert  vient  d'être  envoyé 
2e  soir  à  la  Tour,  et  les  ministres  de  Suède  m'ont  envoyé 
prier  de  faire  rendre  à  leur  collègue  en  France  une  dépêche 
qui  l'informe  de  la  mort  de  leur  maître. 


2o  Le  même  au  même. 

Londres,  18  mars  1660, 

Monseigneur, 
J'ai  reçu  aujourd'hui  les  deux  lettres  que  Votre  Éminence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  26  du  mois  passé  et  le  5  du 
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courant;  mes  précédentes  auront  fait  savoir  que  jVi  provenu 
l'ordre  qu'elle  me  donne  par  la  première,  touchant  le  général 
Monk,  lui  ayant  déjà  rendu  visite  et  témoigné  que  le  roi  et 
Votre  Éminence  apprendraient  avec  joie  que  les  forces  d'An- 
gleterre fussent  sous  son  commandement,  et  cûfitribueraient 
à  ravancement  de  ses  desseins;  je  ne  laisserai  pas  de  lui 
témoigner  encore  les  mêmes  sentiments  par  tierce  personne, 
s'il  fait  scrupule  de  recevoir  une  seconde  visite;  dans  la  pre- 
mière ,  je  ne  manquai  pas  de  toucher  toutes  les  matières 
qui  pourraient  découvrir  ses  inclinations  envers  la  France, 
et  il  me  parut  parler  avec  reproche,  quoique  par  manière  de 
raillerie,  de  la  paix  de  France  et  d'Espagne,  à  cause  que  l'An- 
gleterrc  n'y  avait  pas  été  comprise.  Je  le  réduisis  néanmoins 
à  la  fin  à  m'avouer  qu'il  était  tout  nouveau  dans  les  affaires 
du  dehors.  11  me  mit  ensuite  sur  les  guerres  du  Nord  et  me 
demanda  si  nous  ne  continuerions  pas  d'assister  le  roi  de 
Suède,  témoignant  porter  avec  assez  de  chaleur  ses  intérêts. 
Je  lui  fis  voir  que  la  France  seule  avait  maintenu  ce  prince, 
et  qu'il  était  nécessaire  que,  pour  le  garantir  contre  tous  ses 
ennemis,  rAngletcrre  agît  et  parlât  en  conformité  de  ce  qu'a- 
vait fait  Sa  Majesté,  tant  à  Francfort  qu'à  la  Haye,  afin 
d'obliger  l'empereur  et  les  États  généraux  à  prendre  des  voies 
d'accommodement.  J'offris  même  d'entrer  en  conférence  par- 
ticulière avec  les  ministres  du  Conseil  d'État  pour  concerter 
les  moyens  de  l'avancer,  et  ces  discours  ne  peuvent  que  lui 
avoir  été  agréables,  sa  haine  contre  les  Provinces-Unies  ayant 
toujours  paru  très-grande  ;  jusque-là  que,  quand  le  défunt 
Protecteur  l'envoya  commander  la  flotte,  il  ne  se  contentait 
pas  de  les  combattre  sur  mer,  mais  il  voulait  faire  descendre 
à  terre  et  attaquer  Flessingen,  se  promettant  de  l'emporter; 
le  Protecteur  ne  jugea  pas  à  propos  de  s'engager  si  avant 
contre  lesdites  Provinces,  mais  plutôt  de  s'accommoder  avec 
elles,  crainte  de  s'attirer  leur  puissance  maritime,  et  il  envoya 
ledit  général  en  Ecosse,  d'où  il  n'a  pu  depuis  le  retirer.  Si 
Votre  Éminence  a  rien  à  lui  insinuer,  je  le  pourrai  facilement 
faire  par  ses  affidés.  Je  me  suis  assez  étendu  par  mes  procé- 
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dentés  sur  la  conduite  que  tient  ledit 'général  et  les  jugements 
qui  s'en  faisaient  ;  Ton  commence  aujourd'hui  de  croire  que 
son  ambition  n'est  pas  si  borne'e  et  qu'il  pourrait  aspirer  à  la 
souveraineté  ;  que  .pour  y  parvenir,  il  laisse  traiter  dans  le 
Parlement  du  rétablissement  de  la  monarchie  en  termes  fort 
ouverts,  et  mettre  la  milice,  tant  de  Londres  que  du  pays, 
sous  le  commandement  de  personnes  royalistes,  afin  que  les 
troupes,  en  en  prenant  jalousie,  se  réunissent  avec  lui  et 
entrent  dans  ses  intérêts,  à  quoi  elles  ont  eu  d'abord  assez 
d'aversion  ;  mais  quelque  pensée  qu'ait  ledit  général,  il  laisse 
venir  les  affaires  bien  avant  en  faveur  du  roi,  et  le  1"  de  cette 
semaine  le  Parlement  arrêta  que  le  covenant,  fait  à  l'entrée 
des  guerres  d'Angleterre,  serait  lu  dans  toutes  les  paroisses  e 
affiché  dans  la  chambre  du  Parlement.  Comme  cet  engage- 
ment parle  en  termes  fort  exprès  de  la  défense  du  roi  et  de 
sa  juste  autorité,  les  troupes  en  ont  aussitôt  pris  l'alarme,  et 
les  officiers  projetèrent  hier  dans  leur  assemblée  une  requête 
tendant  à  la  suppression  de  la  monarchie  et  de  la  chambre 
des  seigneurs;  ils  l'ont  été  ce  matin  communiquer  au  général 
pour  avoir  son  approbation  devant  que  de  la  présenter;  mais 
il  s'y  est  opposé,  professant  de  ne  vouloir  souffrir  que  le  Par- 
lement soit  contraint  dans  ses  suffrages;  il  a  môme  traité 
quelques-uns  des  officiers  qui  paraissaient  plus  animés  que  les 
autres  assez  rudement,  et  néanmoins  a  trouvé  que  le  contenu 
de  la  requête  était  bon  et  juste,  et  s'est  chargé  d'en  conférer 
avec  quelques-uns  du  Parlement,  ce  qui  doit  être  fait  ce  soir. 
Il  s'est  passé  encore  tous  ces  jours  beaucoup  de  rencontres 
dans  lesquelles  cotte  assemblée  a  témoigné  son  inclination  pour 
le  roi,  jusqu'à  recevoir  avec  remerciement  les  adresses  où  elle 
n'était  qualifiée  que  de  maison  des  Communes,  et  désapprou- 
ver d'autres  qui  lui  donnaient  le  titre  d'assemblée  souveraine. 
Il  a  môme  été  mis  en  avant  qu'un  autre  Parlement  ne  pouvait 
être  légitimement  appelé  sans  les  seigneurs,  et  que  par  la  mort 
du  roi,  celui  d'aujourd'hui  avait  pris  fin.  Ces  opinions  parti- 
culières seraient  de  moindre  poids  si  toutes  les  charges,  tant 
de  la  police  que  de  la  milice,  ne  se  donnaient  à  des  per- 
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gonnes  royalistes;  et  depuis  deux  jours  le  gouvernement  de 
HuH,  dont  la  garnison  s'est  de'clarée  contre  le  présent  régime, 
a  été,  sur  la  recommandation  du  Parlement,  conféré  par  le 
général  à  un  des  plus  enclins  de  ce  parti.  Les  républicains 
ont  néanmoins  repris  cœur  depuis  l'assemblée  des  officiers, 
et  maintenant  que  tous  entrent  au  Parlement,  leur  nombre 
est  assez  corisidérable  ;  hier  le  chevalier  Hasierig  et  le  colonel 
Rich^  qui  avaient  voulu  soulever  les  sectaires,  après  avoir  été 
entendus,  le  premier  fut  déchargé,  et  l'autre  renvoyé  au 
Conseil  qui  l'a  mis  sous  garde.  Quant  au  sieur  Lambert,  son 
emprisonnement  à  la  Tour  a  été  approuvé,  quoique  ce  ne 
soit  que  faute  d'avoir  donné  caution  de  sa  conduite  à  l'armée. 
Il  s'est  fait  encore  ces  derniers  jours  quelques  règlements 
touchant  la  religion,  et  il  ne  se  doit  traiter  que  de  cette 
matière,  ou  des  milices  et  qualifications  du  Parlement  à 
venir,  jusqu'au  jour  de  la  dissolution  du  présent,  qui  sera 
dans  huitaine  s'il  n'arrive  quelque  changement  ;  les  républi- 
cains tâcheront  d'en  proroger  la  séance,  et,  au  lieu  d'appeler 
un  représentatif  nouveau,  de  rempHr  les  places  vacantes  pour 
se  perpétuer.  Quelques  royalistes  semblent  l'appréhender,,  et 
d'autres  être  d'avis  d'avoir  le  mérite  des  établissements  à  faire 
au  lieu  de  les  différer,  bien  que  les  membres  exclus  se  soient 
engagés,  devant  que  de  rentrer,  à  ne  rien  changer  dans  le  gou- 
vernement, mais  à  appeler  un  autre  Parlement  libre,  aux 
actes  duquel  le  général  a  promis  et  professe  encore  de  se  squ- 
mettre.  11  n'y  a  rien  de  nouveau  d'Irlande,  et  la  voix 
publique  veut  toujours  que  l'armée  y  soit  très-bien  disposée 
pour  le  roi,  que  même  elle  a  envoyé  traiter  avec  lui.  L'Ecosse 
est  fort  tranquille,  suivant  la  parole  que  les  principaux  de  la 
noblesse  ont  donnée  au  général  devant  son  départ,  et  la 
résolution  de  faire  revivre  le  covenant  les  satisfait  fort.  Les 
mouvements  qui  avaient  paru  à  Glocester  se  sont  apaisés  de 
soi-même,  et  les  troupes  que  le  gouverneur  de  Hull  a  voulu 
exciter  sont  demeurées  dans  l'obéissance.  Le  vice-général  n'a 
point  aussi  levé  le  masque  comme  il  était  publié,  mais  ses 
intentions  sont  assez  suspectes  pour  êfj*e  grand  sectaire.  La 
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ville  de  Londres  a  formé  sa  milice  sans  beaucoup  considérer- 
les  personnes  que  ledit  général  lui  avait  recommandées;  elle 
ne  laisse  pas  d'ailleurs  de  le  fort  caresser  et  régaler.  11  est 
arrivé  un  courrier  des  plénipotentiaires  d'Angleterre  en  Dane- 
mark pour  demander  de  nouveaux  ordres  sur  la  mort  du  roi 
de  Suède.  Ces  mêmes  lettres  portent  que  la  reine  a  été  décla- 
rée régente,  assistée  dans  son  administration  par  le  prince 
Adolphe,  généralissime  de  toutes  les  forces,  le  comte  de 
Lagarde,  chancelier,  le  comte  de  Brahé,  le  sieur  Flemming, 
amiral,  et  le  général  Wrangell  en  qualité  de  directeur  ;  il  se 
dit  aussi  que  le  roi  a,  par  son  testament,  recommandé  la  paix 
avec  le  Danemark,  mais  que  ce  prince  y  paraît  maintenant 
moins  disposé  qu'auparavant.  Je  finirai,  Monseigneur,  par 
de  très-humbles  remerciements  des  ordres  que  Votre  Émi- 
nence  a  envoyés  pour  le  paiement  de  ce  qui  m'est  dû,  et  la 
supplierai  d'avoir  encore  égard  dans  quelque  temps  au  mau- 
vais état  des  affaires  de  celui  qui  a  l'honneur  d'être,  etc. 


XXXI 
lo  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  22  mars  1660, 

Monseigneur, 
Jepuis  ma  lettre  du  48,  le  général  et  quelques  officiers 
Çfûi  eu  conférence  avec  des  membres  du  Parlement,  dans 
laquelle  les  premiers  ont  demandé  un  acte  d'indemnité  pour 
tout  le  passé,  que  la  vente  des  biens  confisqués  soit  confir- 
mée, que  le  gouvernement  soit  sans  roi  ni  maison  des  sei- 
gneurs, et  que  les  milices  ne  se  mettent  point  sur  pied;  il  ne 
leur  arien  été  accordé,  sous  le  prétexte  que  le  nouveau  Par- 
lement ne  le  pouvait  valablement  faire,  et  l'on  les  remet 
au  prochain  dont  ils  semblent  être  demeurés  satisfaits.  Le 
général  n'a  pas  laissé  s'en  éloigner  la  plupart,  leur  comman- 
dant de  se  tenir  chacun  en  ses  quartiers,  à  quoi  ils  ont  obéi. 
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aujourd'hui  j  cependant  le  Parlement  a  continué  ses  délibé< 
rations  sur  l'établissement  des  milices,  et  ce  matin  a  achevé 
cette  affaire  estimée  bien  importante,  nonobstant  les  traverses 
des  républicains;  ils  ont  seulement  ménagé  que  personne  n'y 
sera  employé  devant  que  d'avoir  reconnu  que  les  dernières 
guerres  ont  été  justes  et  pour  le  bien  du  pays.  Il  a  aussi  été 
passé  un  acte  pour  approuver  tout  ce  que  le  Parlement  a  fait 
depuis  le  commencement  de  sa  séance  jusqu'en  1648  que 
les  membres  furent  exclus,  et  il  ne  se  parle  plus  maintenant 
que  de  la  dissolution  de  cette  assemblée  dans  trois  jours,  le 
général  espérant  exécuter  plus  facilement  ses  desseins  sous 
un  nouveau  que  sous  celui  d'aujourd'hui.  Sa  conduite  con- 
firme toujours  le  retour  du  roi  ;  les  républicains  en  convien- 
nent aussi  bien  que  les  royalistes;  il  ne  paraît  pas  assez  de 
résolution  dans  les  troupes  pour  l'empêcher.  Quelques  offi- 
ciers qui  ont  tenté  de  les  soulever  ont  été  arrêtés,  et  le  gou- 
verneur de  HuU  a  reçu  la  loi  de  ceux  que  le  général  lui  avait 
envoyés.  Il  n'y  a  rien  ni  d'Irlande,  ni  d'Ecosse,  ni  du  dehors. 
P.  S.  J'apprends  qu'il  est  arrivé  des  nouvelles  d'Irlande 
qui  assurent  que  l'armée  a  proclamé  le  roi,  et  que  le  colonel 
Coote  est  passé  en  Flandres.  Si  l'avis  est  véritable,  le  prochain 
ordinaire  en  portera  la  confirmation.    . 


2o  Le  même  au  même. 

Londres,  le  25  mars  1660. 

....  J'ai  demeuré  à  vous  écrire  la  présente  aussi  tard  qu'il 
m'a  été  possible  afin  de  pouvoir  apprendre  quelques  nouvelles 
dignes  de  vous  être  mandées,  et  particulièrement  de  vous 
dire  de  certitude  que  le  Parlement  était  dissous,  et  cela  à 
cause  que  c'était  le  bruit  commun.  Ainsi,  comme  il  est 
dix  heures  passées,  et  qu'ils  sont  encore  en  séance,  nul  ne 
peut  mander  aftirmativement  ce  qu'ils  auront  passé  jusqu'à 
demain  ;  seulement,  vous  dirai-je  une  chose,  laquelle  j'ai 
vue   de    mes  propres  yeux,  et  qui  est  qu'environ  sur  les 
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sept  heures  du  soir,  quelques  soldats  accompagne's  de  divers 
autres  sont  venus  sur  la  Bourse  avec  échelles,  et  ensuite  ont 
effacé  ce  qui  était  écrit  au-dessus  de  la  statue  du  défunt 
roi,  laquelle  portait  qu'il  avait  été  jeté  hors  de  cette  place, 
s'entend  la  statue,  comme  tyran;  cette  action  s'est  passée  fort 
paisiblement  et  avec  grande  acclamation  du  peuple  qui  s'y 
est  rencontré  et  qui  était  en  grand  nombre,  et  même  quasi 
comme  si  c'avait  été  pleine  bourse;  de  plus,  des  feux  de  joie 
se  sont  faits  au  beau  milieu  de  ladite  Bourse,  où  les  acclama- 
tions de  voix  n'étaient  que  de  vive  le  roi,  ayant  demeuré  jus- 
qu'à la  dernière  heure  pour  tâcher  d'apprendre  quelque 
chose  davantage  digne  de  vous  être  mandé. 


XXXII 

(Page  147.) 

1/.  ds  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   18  mars  1660. 

(Voir  le  no  XXX.) 


XXXIII 

(Pages  151,  166.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  25  mars  1660, 

Monseigneur, 
L'avis  que  j'ajoutai  à  ma  dernière  lettre  ne  s'est  pas  trouvé 
véritable,  et  quoique  l'armée  d'Irlande  paraisse  portée  à  rap- 
peler le  roi,  elle  pourra  attendre  à  se  déclarer  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  quelque  gouvernement  formé  en  Angleterre  ;  il 
sera  jugé  de  mes  précédentes  que  tout  concourait  à  rétablir 
la  monarchie.  Le  Parlement  a  encore  depuis  peu  fait  tirer 
de  ses  registres  l'acte  d'engagement  contre  le  roi  et  une  per- 
sonne singulière,  et  nommer  des  commissaires  pour  exami- 
ner ce  qui  s'est  passé  contre  les  seigneurs,  avec  quelque  des* 
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5ein  de  les  remettre  en  autorité.  11  y  a  néanmoins  depuis 
vingt-quatre  heures  beaucoup  d'incertitude  dans  les  événe- 
ments, à  cause  que  les  officiers  de  Tarmée  restés  à  Londres 
continuent  de  menacer  hautement  et  de  projeter  une  décla- 
ration contre  le  roi,  les  seigneurs  et  la  levée  des  milices;  pré- 
sentement, à  neuf  heures  du  soir,  ils  sont  assemblés,  et, 
comme  jusqu'à  présent  les  officiers  n*ont  guère  déféré  à  leurs 
autres  chefs  après  qu'ils  ont  une  fois  été  émus,  tout  le 
monde  s'attend  à  quelque  grand  coup  dans  peu;  autrement 
les  milices  se  mettraient  sur  pied  et  seraient  en  état  de  s'op- 
poser aux  desseins  de  l'armée.  Le  Parlement  est  d'un  autre 
côté  assemblé  pour  quelques  heures  encore,  partie  des  dépu- 
tés voulant  finir  aujourd'hui  leurs  séances,  et  les  autres  y 
apporter  de  l'obstacle  ;  à  cet  effet  différentes  propositions  s'y 
font  pour  gagner  du  temps;  le  général  pousse  la  dissolution 
et  les  royalistes  la  croient  avantageuse;  mais  quelques-uns 
des  membres  rentrés  ayant  changé  de  parti,  et  étant  joints 
aux  vieux  parlementaires,  la  compagnie  est  presque  partagée; 
si  cette  nuit,  qui  semble  être  critique,  produit  quelque  réso- 
lution importante,  je  l'enverrai  par  un  exprès  à  Calais.  J'ai 
seulement  le  temps  d'ajouter  que  les  qualifications  du  Parle- 
ment futur  furent  achevées  hier  au  soir.  La  plus  considé- 
rable est  l'exclusion  de  ceux  qui  ont  été  en  armes  contre  le 
Parlement  et  de  leurs  enfants.  Ce  matin,  lorsque  l'acte  qui 
donnait  Hamptoncourt  au  général  a  été  relu  pour  la  der- 
nière fois  selon  l'usage,  il  s'y  est  formé  obstacle,  et  sur  l'ou- 
verture faite  de  lui  donner  plutôt  vingt  mille  livres  sterl.  en 
argent,  la  question  a  été  remise  à  un  autre  temps  ;  il  s'est 
fait  encore  quelques  règlements  sur  la  rehgion.  Le  même 
acte  qui  oblige  les  officiers  de  la  milice  à  reconnaître  que  la 
guerre  entreprise  par  les  deux  Chambres  du  Parlement  pour 
leur  défense  contre  les  forces  levées  au  nom  du  roi  est  juste 
et  légitime,  porte  qu'ils  reconnaîtront  aussi  que  le  ministère 
et  la  magistrature  sont  de  l'ordonnance  de  Dieu.  Je  n'ai  rien 
à  écrire  de  plus  positif  que  par  mes  précédentes  du  général; 
sa  conduite  et  ses  paroles  sont  toujours  contraires,  et  il 
T.  «i.  ■  21     . 


Sdl  DOCUMENTS 

ménage  fort  la  ville  de  Londres  ;  les  royalistes  espèrent  que 
c'est  en  leur  faveur,  et  d'autres  qu'il  ait  dessein  de  s'élever. 
Quelques-uns  du  Parlement  ont  la  pensée  de  mettre  le  duc  de 
Glocester  sur  le  trône,  et  par  là  de  se  garantir  des  recherches 
du  passé;  il  ne  se  peut  pas  facilement  juger  quel  sera  le 
d'MTOument  de  toutes  les  inlrignes  présentes. 


XXXIY 

(Page    151.  ) 

jfi.  de  Bordeaux  au  comte  de  Brienne.. 

Londres,  2o  mars  1660, 

(Voir  le  n»  XXXIII.) 

XXXV 

Page    188.  ) 

lojf.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  29  mars  1660. 

Monseigneur, 
Je  réponds  assez  amplement  à  ce  que  M.  de  Brienne  m'a 
écrit  le  9"  de  ce  mois  par  l'ordinaire  de  Votre  Éminence 
pour  n'avoir  rien  à  y  ajouter,  ni  sur  la  condition  où  se  trouve 
aujourd'hui  l'Angleterre,  ne  s'y  étant  rien  passé  de  bien 
considérable  depuis  le  25^,  que  la  dissolution  volontaire  du 
Parlement,  après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'as- 
semblée d'un  autre  qui  doit  commencer  ses  séances  le  5"  de 
mai  prochain,  et  pour  la  levée  des  milices  dans  toutes  les 
provinces,  dont  le  commandement  est  confié  aux  principaux 
seigneurs  et  gentilshommes,  sans  en  exclure  ceux  qui  avaient 
pris  les  armes  avec  le  chevalier  Booth.  Le  général  avait  écrit 
au  Parlement  pour  suspendre  cet  acte,  et  soit  que  les  offi- 
ciers aient  été  satisfaits  de  cette  diligence  ou  que  d'ailleurs 
ils  aient  été  apaisés,  ce  grand  murmure  qui  paraissait  entre 
eux  il  y  a  trois  jours  s'est  converti  en  un  grand  silence  et 
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soumission^  Lion  que  la  levée  des  milices  soit  considérée 
comme  leur  ruine.  Le  reste  du  peuple  est  fort  tranquiile_,  et 
chacun  attend  le  Parlement  avec  Tespérance  de  voir  une 
grande  révolution  dans  le  gouvernement.  Il  semble  que  le 
Conseil  d'État  veuille  aussi  s^assurer  de  la  mer  par  les  équi- 
pages qui  se  font,  et  Tamiral  Montagne,  rentré  en  charge; 
doit  aller  à  la  flotte  au  premier  jour.  Les  dernières  lettres 
d'Irlande  représentent  une  grande  uniformité  de  sentiments 
entre  l'armée  et  Rassemblée  qui  s'est  tenue  à  Dublin,  ce  der- 
nier corps  ayant  approuvé  la  déclaration  de  l'autre  pour  un 
Parlement  libre  et  la  rentrée  des  membres  exclus;  mais 
l'un  et  l'autre  veulent  désormais  que  les  Parlements  d'Ir- 
lande se  tiennent,  et  qu'il  ne  se  fasse  aucune  levée  dans  le 
pays  sans  leur  consentement,  comme  il  s'est  pratiqué  par  le 
passé.  Les  grandes  charges  que  cette  nation  a  soulFertes  ces 
derniers  temps,  et  sa  pauvreté  faute  de  commerce,  ont 
donné  lieu  à  ce  désir.  Je  n^ai  point  encore  exécuté  ce  que 
Votre  Éminence  m'a  ordonné  à  l'égard  du  général  ;  ce  sera 
pour  demain ,  et  par  le  prochain  ordinaire  je  répondrai  à  la 
lettre  qu'elle  m'a  fait  l'iionneur  de  m'écrire  le  i3<'_,  m'ayant 
été  rendue  trop  tard  pour  satisfaire  aujourd'hui  à  ce  devoir. 


2o  Ml.  de  Bordeaux,  à  M.  de  Brienne. 

Londres,  29  mars  ICGO. 

Monsieur, 
J'accusai  par  l'ordinaire  précédent  la  réception  de  la  lettre 
qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire  le  9«  du  passé  et  me  réservai  à 
cejourd'hui  d'y  répondre;  à  quoi  satisfaisant,  je  dois  dire 
qu'il  est  avec  beaucoup  de  raison  jugé  que  l'Angleterre,  après 
avoir  éprouvé  tant  de  gouvernements  sans  qu'aucun  ait  pu 
s'affermir,  préférera  la  monarchie  aux  autres  et  que  le  roi  a 
maintenant  grand  sujet  de  bien  espérer,  la  noblesse  et  le 
peuple  le  désirant  avec  plus  de  clmleur  qu'ils  n'en  ont  eu 
autrefois  pour  abattre  l'autorité  de  son  prédécesseur.  Ce  n'est 
pas  aussi  avec  moins  de  fondement  que  les  actions  du  général 
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font  croire  que  ses  desseins  sont  conformes  aux  vœux  de 
toute  la  nation,  quoiqu'il  professe  le  contraire,  et  ce  concours 
m'ayant  persuadé  que  le  retour  du  roi  était  comme  certain, 
la  pensée  m'était  venue,  devant  que  d'en  avoir  l'ordre,  de 
porter,  s'il  m'était  possible,  le  présent  régime  à  rechercher 
l'entremise  de  Sa  Majesté  et  recevoir  de  ses  mains,  plutôt  que 
de  celles  de  l'Espagne,  leur  souverain  ;  à  quoi  il  me  semblait 
que  les  presbytériens,  qui  sont  aujourd'hui  en  pouvoir,  se 
pourraient  disposer  afin  d'avoir  une  puissante  garantie  de 
toutes  les  conditions  sous  lesquelles  ils  admettront  leur  prince. 
Néanmoins  les  tentatives  que  j'ai  faites  ,  par  personnes 
intéressées  au  succès  de  cette  négociation,  n'ont  point  encore 
produit  l'effet  qui  en  est  désiré,  et  ce  n'est  pas  une  ouverture 
à  être  faite  sans  quelque  danger  par  aucun  particulier  devant 
que  le  régime  ait  pris  toutes  les  précautions  qui  se  projettent 
pour  changer  le  gouvernement  sans  engager  le  pays  dans  une 
guerre.  Il  est  aussi  à  craindre  que  les  chefs  de  parti  qui 
devraient  appuyer  une  telle  proposition  n'en  soient  détournés 
par  les  avantages  personnels  qu'ils  trouveront  dans  les  traités 
particuliers.  Déjà  môme  les  charges  principales  passent  pour 
être  destinées  à  qiielques-uns  d'entre  eux,  auquel  cas  Tonne 
doit  pas  attendre  qu'ils  se  mettent  beaucoup  en  peine  de 
ménager  l'intérêt  public,  ni  qu'ils  aient  recours  aux  média- 
tions étrangères,  que  le  roi  d'Angleterre  tâchera  d'éviter,  pour 
n'être  redevable  à  aucun  autre  pouvoir  de  son  rétablisse- 
ment. Le  même  jugement  se  peut  faire  du  général  Monk, 
étant  k  présumer  qu'il  ne  se  portera  pas,  de  souverain  qu'il 
est  aujourd'hui  sans  en  avoir  le  nom,  à  devenir  sujet  sans 
être  assuré  de  tous  les  avantages  que  le  roi  lui  peut  faire; 
pour  lesquels  mériter  il  voudra  lui  seul  avoir  la  gloire  de  le 
remettre  sur  le  trône ,  et  ne  se  prévaudra  des  offres  de  la 
France  qu'à  toute  extrémité  ;  outre  que  lui  étant  nécessaire, 
pour  venir  à  bout  d'un  tel  dessein,  de  tromper  son  armée  et 
de  se  professer  républicain,  il  fera  beaucoup  de  difficulté 
d'écouter  aucune  proposition  qui  l'oblige  de  se  découvrir. 
Ces  difficultés  ne  m'empêcheront  pas  de  Caire  tout  devoir 
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pour  rexécutJon  de  ce  qui  m'est  ordonné;  et  je  me  prévau- 
drai à  cet  effet  de  l'un  des  plus  intéressés  à  la  fortune  dudit 
général,  qui  lui  a  déjà  porté  des  paroles  fort  obligeantes  de 
ma  part,  jusqu'à  Tassurer  que  Sa  Majesté  contribuerait  à  son 
élévation.  Il  m'a  semblé  à  propos  de  le  disposer  par  ces 
marques  d'estime  à  mieux  recevoir  les  autres  propositions 
dont  je  pourrais  être  chargé.  Je  fais  aussi  état  de  sonder 
quelques-uns  des  principaux  du  Conseil  qui  m'ont  autrefois 
assez  ouvertement  déclaré  leurs  intentions  en  faveur  du  roi 
pour  ne  rien  prendre  en  mauvaise  part  sur  son  sujet;  et 
enfin.  Monsieur,  c'est  assez,  pour  exciter  mon  peu  d'industrie 
et  tous  mes  soins,  que  de  me  représenter  ce  service  si  agréable 
au  roi  et  si  désiré  de  son  Éminence.  Il  se  pourja  ménager 
durant  l'interrègne ,  n'étant  pas  à  présumer  qu'aucun  gou- 
vernement se  forme  devant  la  séance  du  prochain  Parlement; 
celui  qui  avait  pris  sa  naissance  en  1640  s'est  enfin  séparé 
volontairement  le  26  de  ce  mois  ;  jusqu'à  ce  moment  tout  le 
monde  doutait  de  sa  dissolution,  et  il  semblait  que  les  députés 
dont  cette  assemblée  était  composée  dussent  plutôt  rappeler 
Je  roi  que  d'en  laisser  le  mérite  à  d'autres,  quand  il  n'aurait 
pas  d'ailleurs  été  de  leur  intérêt  d'effacer  par  là  le  ressenti- 
ment des  maux  dont  ils  ont  été  les  auteurs;  la  volonté  du 
général  a  prévalu  sur  ces  considérations  et  il  ne  parut  que 
trois  avis  contre  une  résolution  si  violente,  qui  fut  prise; 
après  avoir  laissé  au  Conseil  d'État  un  pouvoir  assez  ample, 
on  passa  l'acte  pour  la  convocation  du  Parlement,  avec  la  clause 
qu'il  ne  ferait  point  de  préjudice  aux  droits  des  seigneurs  que 
quelques-uns  voulaient  aussi  étendre  à  celui  du  roi  et  l'éta- 
blissement des  milices,  nonobstant  la  lettre  que  le  général 
écrivît  le  même  jour  à  l'Orateur  pour  les  suspendre;  il  fit 
cette  diligence  pour  satisfaire  ses  officiers  et  quelques  répu- 
blicains; mais  les  députés  que  le  Parlement  lui  envoya  le 
portèrent  par  leurs  raisons  à  y  donner  les  mains;  l'on  veut 
néanmoins  que  depuis  il  ait  promis  d'en  empêcher  l'exécu- 
tion pour  apaiser  l'armée  dont  les  esprits  paraissent  dans  une 
assiette  bien  différente  de  ce  qu'ils  témoignaient  la  semaine 
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passée.  Il  est  aussi  tenu  pour  constant  que  le  général  a  donné 
des  paroles  fort  précises  aux  républicains  la  ^'eille  que  le 
Parlement  s^est  séparé,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  jus- 
qu'au dernier  soupir  parlé  contre  la  royauté;  néanmoins  sa 
conduite  le  déclare  de  plus  en  plus  favorable  à  ce  gouverne- 
ment, et  il  a  encore  depuis  peu  donné  le  commandement  des 
places,  des  vaisseaux  et  des  troupes  à  des  personnes  notoire- 
ment royalistes.  La  plupart  de  la  milice  du  pays  se  met  entre 
leurs  mains  ;  le  chevalier  Booth  doit  même  commander  celle 
du  comté  de  Cliester,  et  il  arrive  tous  les  jours  de  Flandres 
des  personnes  connues  attachées  au  roi  sans  qu'il  s'en  fasse 
recherche.  Il  n'y  a  point  de  paroles  capables  d'effacer  l'ini^ 
pression  que  font  ces  déportements  ;  aussi  personne  ne  doute 
que,  si  l'armée  ne  se  soulève  bientôt,  elle  ne  soit  obligée  de 
recevoir  la  loi  et  de  consentir  à  sa  destruction,  qui  se  projette 
par  le  changement  des  vieux  officiers  et  réformation  des  corps 
les  uns  après  les  autres.  Le  Conseil  d'État  commença  de  se 
rassembler  avant-hier ,  et  ses  premières  démarches  ont  été 
des  défenses  publiques  cejourd'hui  de  faire  aucune  assemblée, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  une  proclamation* 
pour  renvoyer  les  royalistes  et  catholiques  dans  le  lieu  ordi- 
naire de  leur  séjour ,  et  une  autre  pour  faire  retirer  les 
officiers  à  leurs  quartiers.  Les  deux  premières  semblent 
n'avoir  été  faites  que  pour  donner  couleur  à  la  dernière,  et 
ce  n'est  pas  une  grande  mortification  à  la  noblesse  que  de 
l'envoyer  à  la  campagne,  y  étant  d'ailleurs  attirée  par  l'élec- 
tion des  députés  du  Parlement  qui  occupe  aujouid'hui  tous 
les  esprits.  Le  Conseil  faisait  état  de  travailler  aujourd'hui 
sur  les  affaires  de  Suède  afin  de  dépêcher  le  courrier  des 
plénipotentiaires  qui  sont  au  Sund  avec  de  nouveaux  pouvoirs 
et  instructions.  Les  ministres  de  Suède  ayant  désiré  que  je 
renouvelasse  dans  cette  conjoncture  mes  offices  en  leur 
faveur,  j'y  ai  satisfait  ce  matin  et  proposé  une  conférence 
pour  concerter  les  moyens  d'avancer  la  paix  en  ces  quartiers; 
si  les  ministres  d'aujourd'bui  sont  moins  enclins  envers  les 
Hollandais  aue  leurs  prédécesseurs ,  ils  ne  prendront  point 
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de  résolution  sans  la  communiquer  ,  et  je  ferai  toui  devoir 
pour  les  engager  au  moins  dans  la  neutralité  s'ils  ne  veulent 
point  agir  contre  les  dernières  conventions  des  deux  répu- 
bliques. La  renonciation  que  les  directeurs  de  la  Suède  ont 
faite  depuis  peu  du  bailliage  de  Drontheim,  sans  demander  de 
'dédommagement,  devrait  lever  toutes  les  difficultés  de  cette 
négociation,  et  il  n'y  a  que  l'espérance  du  secours  d'Angle- 
terre, le  roi  y  rentrant,  qui  puisse  faire  attendre  aux  Danois 
déplus  grands  avantages.  Après  les  paroles  qu'a  portées  M.  de 
Tbou  dans  l'assemblée  des  États  généraux,  je  ne  vois  pas 
qu'il  soit  à  propos  de  parler  ici  en  termes  si  positifs  du  traité 
de  Roskield,  puisque  les  Suédois  même  s'en  départent  et  qu'il 
peut  être  plus  important  à  la  France  d'établir  la  paix  dans  le 
Nord  que  d'y  entretenir  la  guerre  pour  conserver  les  dernières 
conquêtes  qu'a  faites  cette  couronne;,  ses  ministres  d^ici  ne 

parlent  maintenant  avec  chaleur  que  de  la et 

représentent  leurs  peuples  bien  résolus  de  tout  hasarder  pour 
la  conserver;  après  une  bataille  et  un  si  grand  roi  perdus,  ils 
ont  sujet  de  borner  là  leur  ambition.  C'est,  Monsieur,  tout 
ce  que  le  dedans  et  le  dehors  d'Angleterre  me  donnent  lieu 
d'écrire. 


XXXVI 

(Page    188.) 

lo  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazar in. 

Londres,  .1er  avril   1660, 

Monseigneur, 
J'avais  remis  à  aujourd'hui  de  répondre  à  la  lettre  qu'il 
plu  à  Votre  Éminence  de  m'écrire  le  1.3  du  passé,  avec 
espérance  de  lui  rendre  en  même  temps  compte  du  succès 
qu'auraient  mes  diligences  dans  l'exécution  do  ses  ordres  qui 
m'ont  été  envoyés  par  M.  de  Brienne;  mais  n'ayant  pu  en- 
core entretenir  le  général  ni  voir  celui  qui  me  peut  plus 
donner  de  connaissance  de  ses  inclinations,  j'assurerai  seule- 
ment Votre  Éminence  d'une  entière   application  au  ser- 
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vice  qui  m'est  ordonné  et  de  toute  la  circonspection  dont  je 
suis  capable;  je  lui  confirmerai  aussi  ce  que  mes  pre'cédente* 
ont  fait  savoir  de  la  présente  disposition  d'Angleterre  à  rap- 
peler le  roi  j  les  ministres  du  Conseil  professent  ouvertement 
d'être  dans  ce  dessein,  et  quoique  le  général  entretienne  tou- 
jours les  républicains  d'espérances,  il  a  néanmoins  professé 
de  se  soumettre  aux  résolutions  du  prochain  Parlement  et  de 
faire  son  possible  pour  tenir  l'armée  dans  la  même  obéissance 
et  se  déclarer  pour  le  roi,  n'étant  point  révoqué  en  doute  que 
la  noblesse  et  le  peuple  ne  choisissent  des  députés  qui  lui 
seront  bien  affectionnés.  Il  est  d'ailleurs  échappé  des  paroles,^ 
dans  la  famille  dudit  général,  qui  donnent  lieu  de  le  croire 
tout  à  fait  engagé  à  favoriser  son  retour  quand  le  Parlement 
s'y  opposerait,  et  ses  actions  sont  fort  conformes  à  un  tel 
dessein  s'il  est  déjà  formé;  les  offices  du  dehors  seront  peu 
nécessaires,  et  mes  démarches  ne  feront  que  témoigner  l'in- 
clination de  Sa  Majesté  dont  les  royalistes  paraissent  assez 
persuadés  depuis  le  voyage  de  mylord  Jermyn  et  de  l'abbé 
Montague  ;  que  si  le  général  était  encore  irrésolu  entre  le 
rappel  du  roi  et  l'acceptation  de  la  souveraineté  que  les  répu- 
blicains lui  ont  offerte ,  il  pourrait  être  déterminé  à  Tun  ou 
9  l'autre  par  les  dispositions  de  la  France;  mais  son  ambition 
doit  être  bornée  à  la  plus  haute  fortune  d'un  sujet,  puisqu'il 
souffre  à  armer  toute  la  nation  sous  le  commandement  des 
seigneurs  et  des  gentilshommes  reconnus  fort  passionnés 
pour  la  famille  royale.  Quant  au  gouvernement  républicain, 
il  n'en  est  plus  fait  mention,  si  ce  n'est  dans  les  adresses  des 
régiments  de  la  vieille  armée  que  le  Conseil  fait  état  de  casser 
aussitôt  que  la  milice  sera  sur  pied ,  à  quoi  il  se  travaille 
avec  chaleur  de  tous  côtés;  quelques-uns  veulent  qu'en 
même  temps  des  principaux  du  régime  projettent  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  roi  sera  reçu,  et  ne  se  tiennent  pas  en 
sûreté  s'il  dispose  des  milices,  de  l'argent,  des  places,  des 
charges  et  du  choix  de  son  Conseil.  Ces  limitations  peuvent 
néanmoins  être  proposées  pour  apaiser  d'abord  ceux  qui 
appréhendent  la  résolution  ,  et  elle  est  différée  jusqu'au  oro- 
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chain  Parlement.  Ce  corps  sera  composé  de  jeunes  gens  qui, 
n^ayant  point  été  engagés  dans  la  guerre,  n'useront  point  de 
toutes  ces  précautions  ;  l'on  fait  aussi  état  de  régler  la  reli- 
gion sur  l'exemple  de  la  protestante  de  France ,  soit  dans  la 
doctrine  ou  dans  la  discipline  ecclésiastique,  et  les  ministres 
ont  eu  tous  ces  derniers  jours  du  chagrin  de  ce  que  le  roi 
d'Angleterre  a  fait  des  évêques.  Comme  les  presbytériens,  qui 
ont  aujourd'hui  le  pouvoir  en  main,  ont  autrefois  paru  plus 
enclins  à  la  F.rance  qu'à  l'Espagne,  j'avais  eu  la  pensée 
qu'ils  pourraient  être  persuadés  de  chercher  plutôt  le  roi 
chez  leurs  amis  que  chez  leurs  ennemis,  et  l'ouverture  qui 
s'en  est  faite  à  quelques-uns  a  été  assez  goûtée;  mais  beau- 
coup d'autres  jugent  plus  à  propos  qu'il  se  retire  en  Hol- 
lande ou  à  Cologne,  afin  de  traiter  avec  lui  plus  commodé- 
ment et  sans  donner  de  jalousie  aux  deux  couronnes.  Ce  parti 
pourrait  bien  être  pris,  et  les  bruits  qui  ont  couru  de  sa 
retraite  de  Flandres  semblent  avoir  plutôt  pris  de  là  leur 
fondement  que  d'une  disposition  à  la  paix  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne.  Il  est  bien  vrai  que  le  Parlement,  peu  de  jours 
devant  la  rentrée  des  membres  exclus,  songeait  à  s'accom- 
moder et  à  recevoir  de  l'argent  pour  Dunkerque  et  la  Ja- 
maïque; si  son  administration  eût  continué  encore  quelque 
temps,  il  n'eût  tenu  qu'à  l'Espagne  de  mettre  fm  à  la  guerre, 
que  l'on  peut  dire  avoir  beaucoup  contribué  à  la  grande 
aniriiosité  du  peuple  et  particufièrement  de  la  ville  de  Lon- 
dres contre  le  dernier  Parlement ,  pour  la  ruine  du  com- 
merce qu'elle  a  causée,  et  qui  s'est  attribuée  aux  divisions 
domestiques,  depuis  lesquelles  cette  ville  est  devenue  plus 
puissante  qu'elle  n'a  jamais  été  sous  les  rois.  Le  régime 
d'aujourd'hui ,  pour  lui  complaire ,  a  d'abord  professé  de 
vouloir  la  paix,  et  il  se  prévoit  bien  que  le  roi  est  trop  obligé 
à  l'Espagne  pour  lui  continuer  la  guerre.  Les  lettres  de 
Flandres  assurent  même  que  le  duc  d'York  a  accepté  le  géné- 
ralat  des  forces  navales  d'Espagne,  avec  la  qualité  de  prince 
de  la  Mer  et  les  mômes  prérogatives  dont  jouissait  don  Juan 
d'Autriche  sous  Philippe  IL  Néanmoins,   depuis  qviolqucs 

21. 
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jours,  les  propositions  de  rambassadeur  de  Portugal  ont  été 
mieux  e'coulées,  et  il  y  a  grande  disposition,  non  pas  d'entrer 
en  ligue  avec  son  prince,  mais  à  lui  permettre  et  favoriser  la 
levée  de  toute  ^infanterie  dont  il  aura  besoin,  même  de  lui 
louer  des  vaisseaux  pour  le  transport,  et  d'en  envoyer  d'ait- 
tres,  en  les  payant,  sur  les  côtes  d'Espagne,  pour  rompre  ses 
mesures  contre  le  Portugal,  dont  la  séparation  est  jugée  assez 
nécessaire.  Cette  bonne  volonté,  :qui  procède  en  partie  du 
désir  d'éioigncr  d'Angleterre  les  vieilles  troupes,  ne  s'accoï- 
derait  pas  avec  un  traité  de  paix,  et  apparemment  la  négo- 
ciation se  remettra  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  soit 
établi;  je  ne  laisserai  pas  de  faire  toute  diligence  pour  dé- 
couvrir ce  qui  se  passera  sur  ce  sujet  et  d'en  rendre  compte. 
J'ai  eu  ce  matin  occasion  de  parler  assez  amplement  de  l'in- 
térêt des  Suédois  dans  une  conférence  avec  des  commissaires 
du  Conseil  qui  me  sont  venus  trouver  :  après  leur  avoir 
témoigné  que  le  roi  verrait  avec  joie  le  gouvernement  d'An- 
gleterre entre  les  mains  de  ceux  qui.  de  tout  temps,  ont  paru 
bien  intentionnés  pour  la  France,  je  les  ai  conviés  à  con- 
•côurir  avecelle  à  la  conservation  de  la  couronne  de  Suède  et 
à  Tavancemont  de  la  paix  du  Nord,  leur  exagérant  la-CQU- 
-di lion  où  elle  se  trouvait  et 'les  démarclics  que  Sa  Majesté 
avait  faites,  tant  pour  rompre iles  desseins ide  l'empereur  que 
pour /porter  les  Provinces-Unies  à  prendre  un  esprit  d'accoïn- 
modcment.  Ils  ont,  sur  mes  civilités,  professé  de  vouloir 
correspondre  à  l'attente  de  Sa  Majesté  et  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  à  l'entretien  d'une  bonne  correspondance  entre 
les  deux  États;  leurs  discours  sur  les  intérêts  de  la  Suède 
'liront  pas  été  si  décisifs.  Je  suis  néanmoins  resté  persuadé 
que  le  Conseil  est  disposé  à  agir  de  concert  avec  la  France, 
et  nous  sommes  demeurés  d'accord  qu'en  ce  cas  les  ministres 
d'Angleterre  résidant  à  La  Haye  et  en  Zélande  presseront  le 
roi  de  Danemark  et  Jes  États  généraux  d'accepter  le  traité 
qu'mix-mêmes  avaient  proposé  devant  la  mort  du  roi  de 
Suède,  et  que  les  administrateurs  du  royaume  ont,  depuis, 
offert  de  signer,  se  départant  de  la  prétention  du  bailliage  de 
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Brontheim^  qui  semblait  former  la  principale  difficulté;  que, 
si  les  offices  amiables  de  la  France  et  de  TAngleterre  ne 
peuvent  rien  produire ,  et  le  roi  de  Danemark  se  veut  pré- 
valoir de  la  conjoncture  pour  rentrer  dans  le  reste  du  pays 
qu'il  a  cédé  par  le  traité  de  Roskield,  les  mêmes  ministres  se 
déclareront  refusant  et  accompagneront  cette  protestation  d§ 
menaces,  qu'ensuite  nous  aviserons  aux  moyens  de  le  réduire 
à  s'accommoder^  et  que  ce  dessein  sera  par  avance  commu- 
niqué à  l'ambassadeur  de  Hollande  résidant  ici  ;  je  dois  être 
•encore  plus  particulièrement  assuré  des  sentiments  du  Con- 
seil. Lesdits  commissaires  ayant  affecté  de  parler  seulement 
d'eux-mêmes  et  sans  ordre,  je  les  ai  aussi  mis  sur  les  in- 
stances qui  se  sont  faites  de  la  part  des  Provinces-Unies  pour 
engager  l'Angleterre  à  ne  pas  payer  l'imposition  nouvelle 
d'un  écu  pour  chaque  tonneau  de  mer;  ils  sont  convenus 
que  chaque  État  pouvait  en  user  chez  soi  avec  toute  liberté, 
et  qu'aucune  résolution  ne  serait  prise  sur  celte  matière 
devant  que  d'en  communiquer  avec  moi.  Ce  sont  les  princi- 
paux points  que  nous  avons  traités;  j'ai  bien  laissé  aller^  lors- 
que la  conversation  l'a  permis,  quelques  paroles  qui  leur 
faisaient  entendre  que,  si  le  roi  souhaitait  à  l'Angleterre  la 
paix  aussi  bien  au  dedans  qu'au  dehors,  il  n'était  pas  moins 
disposé  que  par  le  passé  à  contribuer  à  l'un  et  à  l'autre;  mais 
ces  expressions  de  bonne  volonté  n'ont  point  été  relevées  ni 
n'ont  produit  que  des  remercîments  généraux;  et  il  est  à  preî- 
sumer  que  ceux  qui  sont  en  état  de  contribuer  au  retour  du 
roi  croiront  trouver  plus  d'avantages,  traitant  directement 
avec  lui,  que  s'ils  passaient  par  l'entremise  de  la  France.  II 
ne  s'est  rien  passé  de  considérable  ces  derniers  jours,  si  ce 
n'est  que  les  officiers  de  l'armée  avaient  dressé  une  déclara- 
tion conforme  à  leurs  premières  propositions;  mais  le  général 
l'a  fait  supprimer,  et  ils  n'ont  point  depuis  rien  entrepris. 
La  ville  da  Londres  n'a  pas  laissé  d'offrir  retraite,  tant  au 
général  qu'au  Conseil  d'État,  pour  les  garantir  du  danger 
auquel  le  mécontentement  de  l'armée  semblait  les  exposer; 
ils  n'ont  pas  jugé  de  la  bienséance  d'accepter  cette  offre,  et 
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aussi  le  mal  ne  s'est  pas  trouvé  tel  que  les  bourgeois  l'avaient 
cru;  pour  plus  grande  précaution^  le  Conseil  a  tiré  parole  des 
principaux  officiers  réformés ,  et  ceux  qui  ont  refusé  de 
prendre  semblable  engagement  ont  été  mis  en  prison.  Le 
Parlement  avait  remis  au  Conseil  d'État  à  prendre  sûreté  de 
Lambert;  mais  il  juge  plus  à  propos  de  le  tenir  resserré  que 
de  lui  accorder  la  liberté.  Toute  la  noblesse  est  allée  à  la 
campagne  pour  former  la  milice  et  travailler  aux  élections. 

^o  Le  même  au  même. 

Londres,  5  avril  1660. 

Monseigneur, 
Il  ne  s'est  rien  passé  de  considérable  depuis  le  i^^  de  ce 
mois  qui  soit  venu  à  ma  connaissance,  et  les  pensées  d'au- 
jourd'hui semblent  être  renfermées  dans  l'établissement  de 
la  milice  et  l'élection  du  Parlement  qui  attirent  tout  le  monde 
à  la  campagne;  il  se  parle  de  la  mutinerie  d'un  régiment 
assez  loin  de  Londres,  mais  les  autres  demeurant  dans  l'obéis- 
sance, ce  n'est  pas  un  soulèvement  qui  mérite  grande  ré- 
flexion. Le  général  a  cassé  quelques  colonels  et  donné  leurs 
places  à  des  gentilshommes  estimés  enclins  à  la  royauté.  Il 
fait  aussi  état  de  licencier  quatre  régiments  et  de  réduire,  par 
ces  réformes,  les  troupes  sur  le  pied  qu'elles  doivent  être  pour 
ne  trouver  point  d'opposition  aux  établissements  que  le  pro- 
chain Parlement  voudra  faire;  le  général  professe  toujours 
de  ne  vouloir  rien  innover  jusqu'à  la  séance.  Je  le  visitai 
avant-hier  et  lui  ai  porté  les  paroles  dont  Votre  Éminence 
m'avait  chargé,  sans  qu'elles  en  aient  tiré  que  des  remercî- 
ments  généraux ,  quelque  soin  que  je  prisse  pour  l'engager 
à  s'ouvrir  davantage  sur  l'offre  d'amitié  et  le  désir  que  Votre 
Éminence  avait  qu'il  y  prît  autant  de  confiance  qu'avait  fait 
le  défunt  Protecteur.  Il  ne  s'expliqua  pas  davantage  sur  le 
sujet  du  gouvernement  d'Angleterre,  et  professa  encore  qu'il 
ne  s'établirait  point  que  par  le  prochain  Parlement.  Nous 
parlâmes  ensuite  des  affaires  de  Suède  et  de  Portugal,  et  je 
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le  trouvai  assez  disposé  d'assister  le  premier^  si  celui  du  Da- 
nemark refuse  raccommodement  qui  lui  avait  été  proposé; 
il  me  confirma  ce  que  j'avais  d'ailleurs  appris  de  la  résolution 
prise  dans  le  Conseil  de  permettre  à  l'ambassadeur  de  Por- 
tugal la  levée  de  l'infanterie  dont  son  prince  aura  besoin,  et 
de  lui  louer  des  vaisseaux  pour  le  transport.  C'est  tout  ce 
que  j'ai  pu  retirer  de  cette  visite,  avec  des  excuses  de  ce  qu'il 
n'était  pas  encore  venu  chez  moi.  Le  frère  de  sa  femme  m'a 
depuis  visité  et  je  me  suis  expliqué  davantage  avec  lui,  l'as- 
surant que  Votre  Éminence  serait  fort  aise  de  faire  connaître 
au  général  l'estime  qu'elle  en  faisait.  Je  lui  ai  même  offert 
son  entremise  sur  ce  qu'il  m'a  dit  que  ledit  général  n'avait 
pris  aucune  mesure  avec  le  roi  d'Angleterre ,  m'avouant 
néanmoins  que,  dans  sa  disposition  à  son  retour,  il  s'est 
chargé  d'en  faire  la  proposition  de  soi-même  et  de  me  revoir; 
mais  je  ne  puis  pas  croire  qu'ils  aient  attendu  jusqu'à  cette 
heure  à  faire  quelque  traité  particulier.  11  y  a  présentement 
à  Londres  des  personnes  avec  créance  de  la  part  du  roi  ;  si  ce 
que  l'on  rapporte  est  vrai ,  ils  insinuent  que  la  reine  d'An- 
gleterre soit  exceptée  de  l'accommodement  avec  tous  les 
Anglais  de  sa  maison.  C'est  assez  de  l'intérêt  de  ceux  qui  sont 
en  Flandres  pour  croire  qu'ils  passent  sous  main  ces  bons 
offices,  et  les  presbytériens  se  porteront  facilement  à  leur 
complaire  en  ce  point.  J'ai  même  depuis  peu  entendu  que 
le  Conseil,  pour  n'être  obligé  d'accorder  le  retour  de  la  reine, 
ne  recherchera  point  l'entremise  de  la  France;  je  lèverai  ces 
scrupules  s'il  m'est  possible ,  et  continuerai  mes  soins  pour 
porter  ce  régime  à  ce  que  Sa  Majesté  en  peut  désirer  3  je  n'ai 
point  reçu  de  résolution  du  Conseil  sur  les  affaires  de  Suède, 
ce  qui  peut  être  attribué  aux  avis  qu'un  vaisseau  de  Ham- 
bourg a  depuis  peu  portés  de  l'accommodement  conclu  entre 
les  rois  de  Suèdç  et  de  Danemarck.  L'ambassade  de  Hollande 
m'avait  auparavant  communiqué  une  lettre  de  Zélande  qui 
urait  que  celui  de  Danemark  avait,  depuis  la  protestation 
faite  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre, rendu  une  réponse 
qui  le  représentait  disposé  à  accepter  le  traité  suivant  la  der- 
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nière  offre  des  Suédois,  et  remettait  aux  médiateurs  sa  pré- 
tention de  dédommagement  des  pertes  par  lui  souffertes 
depuis  que  les  Suédois  avaient  refusé  le  même  traité.  L'on 
attendra  sans  doute  la  confirmation  de  cette  nouvelle  devant 
que  de  se  déterminer  sur  les  alïaires  du  Nord.  Pour  ce  qui  est 
<iu  Portugal,  l'ambassadeur  me  paraît  peu  satisfait  de  la  per- 
mission que  le  Conseil  lui  veut  accorder  pour  être'restreinte 
k  l'année  courante,  aussi  bien  que  de  l'envoi  de  sa  flotte  sur 
les  côtes  d'Espagne;  il  prétend  que  ce  secours  n'est  point 
nécessaire  cette  année,  que  la  dépense  en  serait  trop  grande, 
€t  demande  une  liberté  sans  limitation  de  son  temps,  à  quoi 
le  Conseil  aura  peine  de  consentir,  prévoyant  bien  que  le  roi 
d'Angleterre  apportera  la  paix  avec  l'Espagne.  Il  y  a  nou- 
velles d'Irlande  qui  représentent  l'assemblée  du  pays  fort  unie 
avec  l'armée  pour  demeurer  en  quelque  façon  indépendants 
de  l'Angleterre.  Le  Conseil  ni  le  général  ne  sont  point  satis- 
faits de  cette  conduite  qui  pourra  bien  avancer  leurs  résolu- 
tions. Il  ne  me  reste  plus  à  écrire  que  le  départ  du  général 
Montagne  pour  la  flotte;  le  vice-amiral  Lawson  qui  la  com- 
mande semble  être  peu  satisfait  de  la  ruine  des  sectaires; 
néanmoins,  l'on  ne  doute  pas  qu'il  n'obéisse. 
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(Page  191.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  12  avril  166o. 

Monseigneur, 
le  n'ai  point  eu  de  nouvelles  tous  ces  jours,  ni  du  général 
ni  du  frère  de  sa  femme  ;  il  m'est  néanmoins  rapporté  d'ail- 
leurs que  les  principaux  du  Conseil  ont  agité  depuis  peu  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  l'entremise  de  la  France  pour 
réconcilier  le  roi  d'Angleterre  et  le  Parlement,  et  que  les 
esprits  sont  fort  partagés,  les  uns  voulant  que  l'on  traite  avec 
lui  ou  en  Flandres,  ou  en  quelque  place  neutre  comme 
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Cologne  ou  Bréda,  et  les  aulres  qu'il  se  rende  en  France 
pour  recevoir  les  propositions  d^ici.  Le  sentiment  des  pre- 
miers est  conforme  au  désir  des  ministres  de  ce  prince  qui 
font^  par  leurs  amis,  grande  instance  pour  empêcher  que 
nous  n'ayons  aucune  part  à  raccommodement^  et  pour  aussi 
•en  exclure  celui  de  la  reine  d'Angleterre  avec  tous  les  siens; 
ils  se  servent  à  cet  effet  de  beaucoup  de  suppositions,  et  entre 
autres,  pour  exciter  de  la  fureur  contre  la  France^  ils  avan- 
cent que  le  roi  veut  entreprendre  de  rétablir  celui  d'Angle- 
terre avec  une  armée,  que  l'abbé  de  Montagne  lui  en  est 
allé  donner  des  assurances  ^  que  déjà  môme  il  se  fait  des 
préparatifs  en  France  pour  celte  exécution,  et  qu'il  se  pro- 
jette un  mariage  en  considération  duquel  Sa  Majesté  n^'par- 
gnera  rien  pour  faire  réussir  l'entreprise  ;  auquel  cas  le 
peuple  d'Angleterre  sera  privé  de  toutes  ses  prérogatives  et 
Tautorité  des  Parlements  détruite,  au  lieu  que  traitant  direc- 
tement avec  le  roi,  il  accordera  tout  ce  qui  sera  jugé  néces- 
saire pour  la  conservation  de  l'un  et  de  l'autre.  11  s'insinue 
même  que  l'Espagne  retiendrait  le  roi  plutôt  que  de  laisser  à 
la  France  la  gloire  du  trarté,  et  les  mômes  se  servent  aussi 
du  prétexte  de  la  religion  contre  la  reine  d'Angleterre,  repré- 
sentant que  son  retour  emporte  la  liberté  de  conscience 
pour  les  catholiques  ;  mais  leur  principale  crainte  est  qu'elle 
ne  possède  l'esprit  du  roi  et  ne  l'éloigné  des  affaires  ;  je  vois 
quelques-uns  des  principaux  du  gouvernement  peu  touchés 
de  ces  considérations;  et  pour  les  affermir  dans  la  bonne  dis- 
position où  ils  sont,  je  les  assure  que  Sa  Majesté  n'exigerait 
aucune  condition  ni  contre  les  lois  d'Angleterre,  ni  contre  la 
sûreté  de  ceux  qui  ont  trempé  dans  les  derniers  mouve- 
ments ;  que  ce  n'est  pas  aussi  de  son  intérêt  qu'ils  soient  hors 
du  pouvoir,  les  croyant  affectionnés  à  la  France.  J'ai  aussi 
fait  entendre  à  quelques-uns  que  leur  intéiêt  particulier  se 
pourrait  ménager,  et  que  Votre  Éminence  se  sentirait  obli- 
gée de  la  confiance  qui  lui  serait  témoignée  en  cette  ren- 
contre. 'Il  ne  se  peut  pas  diie  quelle  sera  la  fm  de  ces  avances 
tant  que  le  général  ne  parlera  point,  et,  si^  comme  i'entends 
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son  accommodement  est  fait  avec  le  roi,  il  se  conformeras 
ses  intentions  qui  vraisemblablement  seront  contraires  à  l'en- 
tremise d'aucun  État  étranger.  J'ai  traité  cette  matière  assez 
au  long  avec  le  sieur  Thurloe,  dans  la  visite  qu'il  me  rendit 
avant-hier;  son  abord  fut  une  déclaration  qu'il  venait, 
comme  particulier,  pour  me  remercier  des  civilités  que  je 
lui  avais  faites  sur  son  retour  dans  l'emploi.  Néanmoins, 
après  ce  compliment,  il  passa  aux  affaires  publiques,  affectant 
d'ignorer  ce  qui  s'était  passé  entre  la  France  et  l'Angleterre 
durant  ces  derniers  temps  ;  il  me  découvrit  que  le  gouverne- 
ment avait  grande  jalousie  de  nous  ;  que  tous  les  avis  de 
Flandres  et  de  France  voulaient  que  la  plupart  des  troupes  de 
Sa  Majesté  fussent  destinées  pour  le  service  du  roi  d'Angle- 
terre, et  que  son  mariage  fût  arrêté  ;  que  l'abbé  de  Montagne 
était  allé  en  Flandres  pour  l'en  retirer  et  lui  porter  ces  réso- 
lutions, et  qu'elles  étaient  même  confirmées  par  les  agents  de 
ce  prince;  il  ajouta  qu'encore  que  le  peuple  d'Angleterre  fut 
disposé  à  le  recevoir,  ni  le  Conseil  ni  l'armée  ne  l'admet- 
traient avec  des  forces  étrangères,  ni  sans  des  conditions ,  en 
sorte  que  le  pouvoir  restât  toujours  entre  leurs  mains;. que 
s'il  les  refusait  et  entreprenait  de  venir  par  d'autres  voies,  ils 
s'uniraient  tous  contre  son  retour  et  n'auraient  pas  de  peine  à 
l'empêcher,  l'armée  et  une  partie  de  la  nation  lui  étant  si 
contraires.  J'assurai  ledit  sieur  secrétaire  qu'il  ne  me  parais- 
sait aucun  fondement  à  tous  ces  bruits,  et  qu'il  m'était 
ordonné  de  déclarer  que  Sa  Majesté  désirait  entretenir  une 
parfaite  correspondance  avec  le  gouvernement  d'Angleterre  ; 
que  j'en  avais  porté  des  paroles  fort  précises,  et  qu'il  n'était 
rien  arrivé  depuis  qui  donnât  lieu  de  croire  qu'elle  eût  changé 
de  sentiments;  que  si  quelques  particuliers  tâchaient  de  don- 
ner des  impressions  contraires,  c'était  pour  empêcher  que  ce 
régime,  se  souvenant  des  offices  que  Sa  Majesté  a  autrefois 
passés  pour  arrêter  le  cours  des  divisions  d'entre  le  roi  et  le 
peuple  d'Angleterre,  n'y  eût  aujourd'hui  recours,  et  je  pris 
occasion  de  dire  que,  bien  loin  de  s'être  projeté  en  France 
d'user  de  voies  d'hostilités^  il  m'avait  été  mandé  de  faire 
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entendre  que,  si  son  entremise  pouvait  contribuer  au  bien  de 
cette  nation,  elle  raccorderait  avec  joie,  et  recevrait  même 
avec  plaisir  la  recherche  qui  en  serait  faite  pour  une  marque 
très-obligeante  de  la  confiance  que  le  régime  prendrait  en 
son  amitié.  J'accompagnai  cette  ouverture  de  toutes  les  rai- 
sons qui  la  devaient  rendre  agréable  et  engager  ledit  secré- 
taire à  l'appuyer  quand  Toccasion  s'en  présenterait;  aussi 
me  protesta-t-il  fort  solennellement  qu'il  contribuerait  de 
tout  son  pouj'oir  à  faire  prendre  ici  des  mesures,  soit  que  le 
roi  se  rappelle  ou  que  la  république  s'établisse,  qui  unissent 
étroitement  la  France  et  l'Angleterre,  me  répétant  qu'en  l'un 
et  l'autre  cas,  ceux  qui  gouvernaient  maintenant  auraient 
toute  l'autorité  en  main;  que  les  plus  zélés  qui  étaient  en 
apparence  pour  le  roi  changeront  facilement  d'esprit  lors- 
qu'ils se  verront  en  pouvoir,  et  qu'il  ne  se  devait  pas  répondre 
de  la  conduite  du  prochain  Parlement,  un  corps  si  nombreux 
étant  sujet  aux  factions,  et  la  moindre  pouvant  relever  le 
cœur  de  l'armée,  aussi  contraire  que  jamais.  Ledit  sieur 
Thurîoe  passa  ensuite  de.  ces  expressions  générales  dans  le 
particulier,  et  me  demanda  comment  il  se  pourrait  négocier 
avec  la  France  durant  l'éloignement  de  la  cour,  si  le  roi 
d'Angleterre  voudrait  s'y  rendre,  et  si  l'Espagne  ne  l'arrêterait 
point  au  moment  qu'elle  en  aurait  le  soupçon.  Je  le  laissai 
satisfait  en  l'assurant  qu'aussitôt  que  Votre  Éminence  serait 
informée  du  désir  d'ici,  elle  prendrait  soin  de  tirer  une 
prompte  résolution  du  roi  d'Angleterre,  et  prendrait  des  me- 
sures contre  les  traverses  qui  pourraient  naître  de  la  part  de 
l'Espagne.  La  conclusion  de  tout  ce  discours  a  été  une  pro- 
messe dudit  secrétaire  de  digérer  la  matière  et  de  me  revoir 
dans  peu  de  jours.  J'ai  dû  recueillir,  de  ses  expressions  et  de 
la  chaleur  avec  laquelle  il  m'a  parlé,  que  les  jalousies  du 
Conseil  sont  grandes  et  fomentées  par  les  agents  du  roi  d'An- 
gleterre, peut-être  pour  imprimer  ici  de  la  terreur,  et  avan- 
cer par  là  son  retour  à  des  termes  plus  avantageux;  mais  c'est 
une  politique  très-dangereuse,  étant  à  présumer  que  les  chefs 
du  gouvernement  rentreront  "  plutôt  dans  les  sentiments  de 
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l'armée  que  de  s'exposer  à  Tanimosité  des  royalistes  qu'ils  ont 
offense's.  Je  vois  avec  beaucoup  d'autres  moins  d'inconvénient 
à  l'acquiescement  aux  conditions  qui  seront  désirées  d'ici, 
puisque,  quelles  qu'elles  soient,  si  une  fois  le  Parlement  est 
séparé  et  l'armée  débandée,  le  roi  ne  trouvera  point  opposi- 
tion au  rétablissement, de  l'autorité  dont  ses  prédécesseurs  ont 
joui;  la  milice  étant  entre  les  mains  des  seigneurs  et  des  gen- 
tilshommes qui  ont  intérêt  d'abaisser  le  peuple.  Il  se  recon- 
naît aussi,  de  l'entretien  dudit  secrétaire,  que  les  Anglais 
d'auprès  du  roi  ne  s'accordent  pas  avec  ceux  de  la  reine,  et 
que  les  premiers,  de  leur  propre  mouvement  ou  par  ordre, 
tâchent  d'empêcher  qu'elle  n'aii  part  à  l'accommodement,  à 
quoi  ils  pourront  bien  réussir  nonobstant  l'inclination  de 
quelques-uns  qui  ont  depuis  peu  écrit  à  Bruxelles  des  plaintes 
de  la  conduite  à  cet  égard  du  sieur  Mordaunt,  émissaire  du 
chevalier  Hyde  ;  ceux-ci  entretiennent  plus  de  relation  avec 
moi  que  les  autres,  et  tous  ménagent  fort  le  général  qui  ne 
s'explique  point  et  les  remet  au  prochain  Parlement,  d'où 
l'on  juge  que  son  traité  particulier  doit  être  fait,  n'y  ayant 
guère  d'apparence  qu'il  voulût  autrement  laisser  toute  la 
gloire  à  cette  assemblée,  aussi  bien  que  le  pouvoir  dont 
elle  pourrait  bien  user  à  son  préjudice  et  des  ministres  du 
présent  régime.  Je  n'ai  point  d'autre  parti  à  prendre  dans 
toutes  ces  intrigues,  pour  satisfaire  aux  derniers  ordres  qui 
m'ont  été  envoyés,  que  de  témoigner  aux  uns  et  aux  autres 
la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté,  leur  offrir  mes  offices  tant  au- 
près du  général  que  dci^eux  du  Conseil  de  ma  connaissance, 
et  l'accommodement,  par  l'entremise  de  la  France,  sans 
l'exclusion  de  la  reine;  c'est  à  quoi  je  me  suis  appliqué  tous 
ces  jours,  et  je  continuerai  jusqu'à  la  conclusion  de  l'affaire 
qui  ne  semble  pas  devoir  arriver  devant  la  séance  du  Parle- 
ment. Ledit  sieur  secrétaire  me  dit,  en  suite  de  cet  entretien, 
que  les  lettres  du  Nord  n'ayant  point  apporté  certitude  d'ac- 
commodement entre  les  rois  de  Suède  et  de  Danemark,  le 
Conseil  d'État  avait  résolu  de  renvoyer,  par  le  secrétaire  des 
j)lénipotentiaires  qui  gont  en  Zélande,  ordre  à  eux  et  au  sieur 
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Downing  de  parler  à  la  Haye  et  au  roi  de  Danemark  eonfor- 
mément  à  la  proposii'ion  que  j'avais  faite  dans  la  dernière 
conférence,  et  que  j'étais  prié  d'en  avertir  MM.  de  Thou  et 
de  Terlon,  afin  que,  de  leur  côté,  ils  continuassent  de  presser 
l'un  et  l'autre  État  comme  par  le  passe,  de  quoi  je  me  suis 
chargé,  assurant  que  Sa  Majesté  prendrait  en  fort  bonne  part 
la  disposition  qu'il  y  avait  ici  d'agir  de  concert  avec  elle  pour 
la  réconciliation  de  ces  deux  princes.  Nous  parlâmes  aussi 
des  affaires  de  Portugal  et  de  la  liberté  que  le  Conseil  lui 
allait  donner  de  lever  jusqu'à  douze  mille  hommes  de  pied, 
€t  ledit  secrétaire  m'ayant  laissé  aller  que  l'Angleterre  pren- 
drait soin  de  cette  couronne  si  ks  intérêts  du  Nord  ne  l'en 
divertissaient  point,  je  lui  témoignai  que  la  France  pourrait 
l'en  décharger  à  cette  condition,  et  entreprendre  seule  la  dé- 
fense des  Suédois,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'espérer 
qu'elle  s'engageât,  devant  le  retour  du  roi  d'Angleterre,  dans 
une  entreprise  si  considérable,  surtout  sachant  que  les  incli- 
nations de  ce  prince  seraient  plutôt  portées  à  favoriser  l'Es- 
pagne que  ses  ennemis  3  il  me  répéta  encore  que  l'on  lui 
lierait  les  mains  jusqu'à  lui  ôter  la  liberté  de  faire  la  paix  et 
la  guerre ,  et  que  l'ouverture  de  celle  du  Nord  pourrait  être 
suivie  sans  qu'aucun  traité  parût  ni  même  intervînt,  ce  qui, 
néanmoins,  est  peu  vraisemblable;  je  croirais  plutôt  que  les 
affaires  du  dehors  se  remettront  jusqu'à  ce  que  le  roi  soit 
établi,  et  personne  ne  peut  juger  certainement  ce  qui  arrivera 
quand  l'autorité  sera  en  d'autres  mains.  Les  intérêts  du  Da- 
nemark seront  lors  plus  considérés  que  ceux  du  roi  de  Suède, 
et  j'en  ai  averti  les  ministres  qui  se  flattaient  de  tirer  avan- 
tage de  la  révolution  à  laquelle  tout  se  dispose.  Les  députés, 
qui  se  sont  choisis  en  différents  endroits,  entre  autres  à  Lon- 
dres, y  sont  fort  favorables  ,  et  les  commissaires  pour  l'éta- 
blissement de  la  milice  en  donnent  le  commandement  aux 
plus  qualifiés  seigneurs.  Les  vieilles  troupes  reconnaissent 
bien  que  cela  tend  à  leur  destruction^  néanmoins  elles 
n'osent  se  soulever,  et  le  colonel  qui  avait  paru  mécontent 
n'a  pas  été  en  état  de  désobéir  à  l'ordre  du  général  qui  Vi 
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cassé;  il  s'est  aussi  découvert  quelques  menées  pour  débau- 
cher les  soldats  de  Londres,  et  que  quelques-uns  projetaient 
de  nommer  des  agitateurs,  suivant  l'exemple  du  passé,  pour 
prendre  soin  de  leurs  intérêts  particuliers.  Mais  ce  coup  a 
aussi  été  rompu  par  Temprisonnement  de  celui  qui  tramait  ce 
dessein,  et  par  des  défenses  du  Conseil.  Les  sectaires  ont  en 
même  temps  été  soupçonnés  d'avoir  fait  une  contribution 
d'argent  assez  considérable  pour  gagner  les  soldats ,  et  l'on 
était  en  peine  tous  ces  jours  de  trouver  le  dépositaire  de  cette 
collecte,  peut-être  supposée  pour  les  rendre  plus  odieux^ 
étant  certain  que  leur  nombre  n'est  pas  capable  de  troubler 
les  établissements  qui  se  projettent,  à  moins  que  toute  la 
vieille  armée  se  soulevât.  L'Irlande  est  toujours  au  même 
état,  et  le  Conseil  a  envoyé  ordre  pour  la  séparation  de  l'as- 
semblée de  Dublin,  qui  continue  ses  séances.  L'Éoosse  est 
fort  tranquille  sous  le  commandement  du  général  -  major 
Morgan,  qui  servait  en  Flandres. 


^o  Le  même  au  même. 

Londres,  19  avril  1660. 

Monseigneur, 
Les  avances  que  j'avais  faites  tant  au  général  qu'au  sieur 
Thurloe  n'ayant  pas  empêché  que  le  Conseil  d'État  n'incli- 
nât à  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre  en  Hollande,  et  par 
l'entremise  des  États  généraux  plutôt  que  par  celle  de  Sa 
Majesté,  j'ai,  par  d'autres  voies,  porté  les  plus  accrédités  du 
Conseil  et  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  de  la  fac- 
tion presbytérienne  dans  les  sentiments  qui  peuvent  être  sou- 
haités. L'un  des  premiers  vient  de  me  donner  parole  qu'ils 
convieront  le  prince  à  passer  en  France  pour  y  recevoir  les 
propositions  du  Parlement,  et  qu'en  cas  de  difficulté  dans 
l'accommodement,  la  médiation  de  France  sera  recherchée; 
ils  désirent  néanmoins  qu'en  même  temps  Sa  Majesté  l'offre 
au  roi  d'Angleterre,  et  l'assure  qu'il  sera  reçu  dans  telle 
place  proche  de  K  mer  gui  lui  semblera  la  plus  commode; 
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j'ai  promis  l'un  et  l'autre,  aussitôt  que  les  présentes  dispo- 
sitions seront  connues  en  France,  et  que  Sa  Majesté  prendra 
en  bonne  part  toute  la  confiance  des  principaux  ministres  du 
régime  d'Angleterre,  qu'elle  contribuera  de  tout  son  pouvoir 
à  la  réconciliation,  et  que  Votre  Éminence  prend  un  soin 
particulier  de  leur  intérêt.  Je  ne  dois  pas  lui  celer  que  dans 
les  différentes  conférences  que  j'ai  avec  quelques-uns  d'eux, 
ils  m'ont  fort  questionné  sur  le  mariage  du  roi  d'Angleterre, 
témoignant  que  la  nation  appréhendait  celui  que  les  bruits 
publics  veulent  être  négocié  par  l'abbé  Montague,  se  persua-» 
dant  qu'outre  le  préjudice  que  la  religion  protestante  en  rece- 
vrait, les  conseils  de  Votre  Éminence  seraient  capables  d'éle- 
ver trop  haut  la  puissance  de  la  royauté  d'Angleterre.  Je  ne 
me  suis  pas  trouvé  assez  instruit  pour  parler  positivement  du 
fait,  mais  bien  leur  ai-je  fait  voir  que,  quand  les  avis  qu'ils 
disaient  avoir  seraient  bien  fondés,  ni  la  religion,  ni  les  pré- 
rogatives du  peuple  n'en  seraient  pas  en  plus  mauvais  état 
que  sous  une  autre  reine  ;  au  reste,  ils  trouveraient  plus 
d'avantage  à  le  favoriser  qu'à  le  traverser,  puisque  Votre  Émi- 
nence serait  plus  en  pouvoir  de  leur  garantir  toutes  les  con- 
ventions publiques  et  particulières  qui  seraient  stipulées  dans 
un  accommodement.  Celui  qui  m'est  venu  voir  cette  après- 
dînée  n'a  pas  manqué  de  me  mettre  sur  le  même  sujet  pour 
me  donner  avis  qu'il  faut  surseoir  la  publication  de  ce  ma- 
riage jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  soit  d'accord  avec  le 
Parlement,  et  m'assurer  que,  dans  les  conditions  qui  lui  seront 
présentées,  il  n'en  sera  fait  aucune  mention  afin  que  la  liberté 
lui  demeure  tout  entière  de  suivre  en  cela  ses  inclinations; 
j'ai  continué  de  professer  être  peu  informé  et  n'ai  pas  néan- 
moins laissé  d'assurer  que  Votre  Éminence  se  sentirait  fort 
obligée  de  la  bonne  volonté  qu'ils  lui  témoignent  par  leurs 
conseils  et  en  voulant  éloigner  tous  les  obstacles  capables  de 
renverser  un  établissement  où  elle  serait  si  intéressée.  J'ai 
aussi  cette  après-dinée  été  visiter  un  comte  d'Angleterre  qui 
m'est  venu  donner  avis  que  la  résolution  avait  été  prise  par 
quelques-uns  d'entre  eux  de  déj)êcber  ce  soir  un  gentiliiommc 
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pour  lui  témoigner  qu'ils  souhaitent  que  le  roi  d'Angleterre 
passe  en  France,  concerter  avec  elle  les  moyens  de  l'y  attirer 
et  prendre  direction  qui  se  réglei-a  suivant  ce  que  cet  envoyé 
rapportera;  elle  contribuera  aussi  à  leur  faire  prendre  une 
entière  créance  en  moi,  ce  qui  était  nécessaire  pour  me  met- 
tre en  état  de  rendre  le  service  qui  m'est  ordonné,  j'en  ai 
averti  M.  de  Brienne  alin  qu'il  informe  la  reine  d'Angleterre 
que  j'agis  par  ordre  et  qu'elle  ne  fasse  pas  prendre  un  autre 
cours  à  cette  négociation,  de  laquelle  il  se  reconnaîtra  que, 
s'il  n'arrive  du  changement  dans  les  présentes  dispositions,  le 
roi  d'Angleterre  sera  pressé  de  se  rendre  en  France  nonobs- 
tant la  répugnance  que  ses  ministres  y  apporteront,  et  l'en- 
tremise de  Sa  Majesté  sera  recherchée  si  le  traité  reçoit  de  la 
difficulté,  à  quoi  je  vois  assez  d'apparence,  les  principaux  du 
régime  et  tous  les  presbytériens  professant  de  ne  le  recevoir 
sans  conditions  assez  rigoureuses,  et  les  royahstcs,  qu'il  ne 
les  acceptera  jamais.  J'ai  témoigné  aux  premiers  que  nous  ne 
serions  point  contraires  à  tout  ce  qui  regai'derait  leur  sûreté, 
pour  lever  le  scrupule  que  beaucoup  d'entre  eux  faisaient  de 
se  confier  à  la  France,  crainte  que  Votre  Éminence  ne  porte 
trop  haut  l'autorité  royale,  et  je  puis  dire  d'avoir,  en  faisant 
ieWe  déclaration,  parlé  suivant  l'esprit  des  plus  sages  roya- 
listes qui  jugent  que  le  rétablissement  de  la  monai'chie  n'est 
"îas  à  attendre  sans  quelque  limitation.  Si  mes  avances  sont 
trouvées  conformes  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  je  conti- 
nuerai d'agir  et  de  parler  de  même,  et  il  me  sera  nécessaire 
d'exécuter  ce  que  j'ai  fait  espérer  touchant  l'offre  d'entremise 
et  la  réception  du  roi  d'Angleterre  en  quelque  ville  maritime 
de  la  Picardie.  Comme  l'approche  du  Parlement  donne  lieu 
de  croire  que  les  affaires  d'Angleterre  prendront  quelque 
cours  devant  que  Sa  Majesté  soit  de  retour  de  la  frontière,  et 
que  l'éloignement  de  Votre  Éminence  ne  permettra  pas  que 
je  puisse  recevoir  des  ordres  sur  tous  les  incidents  qui  pour- 
ront survenir,  il  lui  plaira  aussi  de  me  faire  par  avance  sa- 
voir ce  qu'elle  juge  être  à  faire  pour  le  service  du  roi  dans 
ceUe  conjoncture,  et  si  la  correspondance  que  j'ai  avec  quel- 
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qii£S-uns  des  chefs  du  gouvernement  pourrait  contribuer  à 
^avancement  de  ses  desseins  particuliers.  Quand  j^en  serai 
plus  informé,  je  serai  plus  capable  d'agir.  Il  ne  s'est  rien 
passé  au  dehors  de  fort  considérable  ces  derniers  jours  ;  le 
général  continue  de  réformer  Farmée  et  d'en  chasser  les  vieux 
officiers  et  soldai  pour  remplir  leurs  places  d'esprits  plus 
obéissants  ;  il  s'est  de  sa  part  présenté  ces  derniers  jours  un 
engagement  à  ceux  qui  restent  dans  l'emploi,  par  lequel  ils 
s'obligent  de  se  conformer  à  tout  ce  que  le  prochain  Parle- 
ment jugera  être  à  propos  pour  le  bien  de  la  nation.  L'on  a 
continué  de  faire  recherche  dans  les  maisons  de  quelques  sec- 
taires signalés  où  il  s'est  trouvé  des  armes^  et  sous  prétexte 
de  quelque  ombrage  de  leur  mauvaise  volonté  ;,  le  colonel 
Lambert  est  resserré  dans  la  tour  de  Londres.  Les  élections 
se  continuent  tous  les  jours  sans  avoir  grand  égard  aux  qua» 
lifications  que  le  dernier  Parlement  avait  apportées,  et,  en 
quelques  endroits,  des  royalistes  ont  été  nommés.  Le  colonel 
Massey,  l'un  des  plus  zélés  de',ce  parti,  qui  n'osait  auparavant 
-paraître  en  Angleterre,  n'a  pas  fait  scrupule  d'y  prétendre, 
et,  ayant  trouvé  le  peuple  de  Glocester,  il  est  arrivé  quelque 
désordre  entre  eux  et  les  soldats,  pour  lequel  apaiser  le  Con- 
seil d'État  a  mandé  ledit  colonel;  mais,  après  l'avoir  en- 
tendu _,  il  a  été  mis  en  liberté,  et  Ton  ne  refuse  à  personne 
celle  de  venir  en  Angleterre  et  d'en  sortir.  Le  secrétaire  des 
plénipotentiaires  qui  sont  en  Danemark  fut  renvoyé  dès  la 
semaine  passée  avec  les  ordres  que  j'avais  demandés;  les  mi- 
nistres de  Suède  assuraient  que  les  États  généraux  avaient 
désapprouvé  la  cessation  d'armes  arrêtée  entre  leurs  minis- 
tres en  Zélande  et  les  autres  médiateurs,  faute  par  le  roi  de 
Danemark  d'avoir  accepté  le  traité  qui  lui  était  otïert;  mais 
je  ne  vois  pas  ces  avis  dans  les  lettres  de  M.  de  ïhou,  et  l'am- 
bassadeur de  Hollande  professe  que  ses  supérieurs  ne  sou- 
haitent rien  avec  tant  de  chaleur  que  la  paix  en  ces  quartiers; 
il  m'est  venu  lui-même  faire  lecture  de  la  réponse  des  États 
généraux  à  Sa  Majesté,  l'accompagnant  de  fort  belles  pi^j- 
teslations,  sans  faire  mention  du  discours  de  M.  de  ÏL';:.\ 
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Il  paraît  toujours  assez  de  disposition  pour  le  Portugal ,  e1 
l^ambassadeur  attend  demain  une  favorable  résolution  sur  ses 
propositions  tendant  à  obtenir  la  permission  de  lever  jusqu'à 
12,000  hommes  pour  le  service  de  son  prince,  sans  limitation 
du  temps.  L'on  a  eu  la  pensée  de  tirer  de  lui,  en  faveur  de 
cette  concession ,  quelques  prérogatives ,  entre  autres  pour  la 
liberté  de  conscience  des  Anglais  qui  demeurent  en  Portugal. 
Mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  rien  accorder,  et  son  prédéces- 
seur dans  l'ambassade  fut  désavoué  pour  s'être  un  peu  trop 
élargi  sur  cette  matière.  Il  sera  su  d'ailleurs  que  la  suspension 
d'armes  d'entre  Dunkerque  et  la  Flandres  est  prorogée  pour 
six  semaines.  11  n'y  a  rien  d'Éeosse;  l'Irlande  est  toujours  au 
même  état,  et  l'assemblée  de  Dublin  ne  se  sépare  point  ni  ne 
dél'ère  guère  aux  ordres  d'ici  ;  Ton  en  attend  tous  les  jour? 
des  députés,  et  il  passe  pour  constant  qu'elle  a  envoyé  au  roi 
d'Angleterre  avec  des  propositions;  le  même  se  dit  depuif 
peu  du  général. 


XXXVIII 

(Page  194.) 

i<^  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  22  avril  16C0. 

Monseigneur, 
J'ai  encore  été  ces  derniers  jours  assuré  que  la  plupart  du 
Conseil  étaient  dans  les  dispositions  que  ma  précédente  a  fait 
savoir,  et  que  le  roi  d'Angleterre  sera  convié  de  se  rendre 
en  France,  pour  y  traiter  avec  le  Parlement  par  l'entremise 
de  Sa  Majesté  y  si  l'accommodement  reçoit  de  la  difficulté. 
Je  vois  aussi  un  assez  grand  changement  à  l'égard  de  la  reine 
d'Angleterre,  et  ceux  qui  paraissaient  les  plus  contraires  à 
son  retour  y  sont  aujourd'hui  les  plus  favorables,  ayant 
pris  cet  esprit  avec  la  résolution  d'attirer  le  roi  en  France. 
Les  agents  du  chevalier  Hyde  continuent  de  s'y  opposer,  et 
ils  l'ont  déjà  fait  passer  à  Bréda,  afin  que  s'y  trouvant  tout 
^>orté,  la  négociation  y  soit  ouvertCa  et  qu'y  étant  continuée. 


■f^'TNBWWiJ»'^ 


HISTORIQUES.  385 

ledit  ministre  y  ait  plus  de  part  que  si  le  traité  était  fait  en 
France;  comme  il  propo>ie  à  tout  le  monde  de  grandes  ré- 
compenses et  passe  pour  fort  accrédité  auprès  de  son  maître, 
ceux  qui  ne  songent  qu'à  leur  avantage  particulier  pourront 
déférer  à  ses  désirs,  sans  se  mettre  beaucoup  en  peine  de 
ce  qui  serait  plus  honorable  ou  plus  utile  à  la  nation.  Il  est 
d'ailleurs  fort  à  craindre  que  les  accommodements  particu- 
liers ou  la  pente  générale  qu'il  y  a  aujourd'hui  à  rappeler  le 
roi  sans  conditions,  ne  rompent  les  mesures  que  les  chefs  du 
Conseil  prennent,  et  que  le  prochain  Parlement  ne  passe  par- 
dessus toutes  les  considérations  dont  ils  pourront  se  servir 
pour  refroidir  l'ardeur  de  toute  la  jeunesse  dont  cette  assem- 
blée sera  composée;  le  général  est  seul  capable  d^en  empê- 
cher les  effets,  et  il  professe  de  ne  point  poser  les  armes  que 
l'intérêt  du  public  et  celui  des  particuliers  ne  soient  en  toute 
sûreté.  Néanmoins,  l'on  ne  prend  pas  entière  créance  en  ses 
paroles,  et  il  commence  d'être  plus  réservé  avec  les  minis- 
tres du  Conseil  ses  plus  affidés  que  par  le  passé,  ce  qui  leur 
fait  soupçonner  quelque  traité  particulier,  surtout  depuis  le 
voyage  qu'un  de  ses  parents  a  fait  à  Bruxelles.  Quelques-uns 
même  se  persuadent  qu'il  appellera  le  roi  devant  le  Parle- 
ment pour  s'en  donner  le  mérite,  et  le  Conseil  se  repent  de 
n^avoir  pas  pris  ce  parti  ;  mais  il  est  maintenant  trop  tard,  la 
séance  de  ce  corps  étant  si  proche  et  les  ministres  de  l'État 
se  trouvant  d'opinions  trop  différentes  pour  s'accorder  en  si 
peu  de  temps.  Les  uns  veulent  suivre  exactement  le  traité  de 
riledeWight;  d'autres  y  ajouter  encore  des  restrictions,  et 
quelques-uns  se  contenter  de  celles  des  lois  anciennes,  ceux-ci 
donnant  dans  l'esprit  du  peuple.  La  diversité  d'avis  n'empê- 
chera pas  qu'il  ne  soit  pris  quelque  résolution,  peut-être  devant 
que  je  puisse  avoir  des  ordres  et  des  instructions  sur  la  con- 
duite que  j'aurai  à  tenir  le  roi  rentrant  en  Angleterre;  son  re- 
tour pourrait  aussi  être  avancé  par  la  jalousie  qu'excite  l'éva- 
sion du  sieur  Lambert  hors  de  la  Tour  de  Londres.  L'on  croit 
qu'il  doit  avoir  quelque  dessein  avec  les  sectaires,  et  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  découvert  à  des  officiers  mécontents  que, 
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dans  peu  de  jours,  l'on  les  pourrait  employer.  Il  se  fit  biei 
une  proclamation  pour  obliger  le  prisonnier  à  se  représenter 
dans  yingt-qualre  heures,  accompagnée  d'une  offre  de 
400  livres  sterling  à  quiconque  le  trouvera.  Le  danger  ne 
semble  pas  néanmoins  fort  grand  aujourd'hui  que  les  vieil- 
les troupes  sont  réduites  par  le  changemtînt  des  officiers 
à  tel  état  qu'elles  ont  présenté  au  général  une  déclaration  qui 
l'assure  de  leur  soumission  à  tout  ce  que  lui,  le  conseil  ou 
le  Parlement  jugeront  à  propos  de  faire  pour  rétablissement 
du  gouvernement  civil.  11  n'y  a  pas  une  telle  obéissance  dans 
l'armée  d'Irlande  3  l'assemblée  de  Dublin  se  tient  toujours, 
quoi  qu'il  s'en  dise  ici,  et  elle  a  fait  arrêter  beaucoup  de  no- 
blesse catholique  sur  le  soupçon  de  quelque  soulèvement. 
11  passe  pour  constant  que  ses  officiers  ont  offert  au  roi 
d'Angleterre  de  le  recevoir  à  quelques  conditions,  dont  la 
principale  regarde  la  disposition  des  biens  confisqués,  qu'il, 
a  refusé  de  conhrmer;  ce  serait  ruiner  ceux  qui  l'ont  suivi; 
mais  aussi  l'armée  aura  peine  à  se  résoudre  de  lâcher  prise. 
L'Ecosse  a  depuis  peu  parlé  de  suivre  l'exemple  de  l'Irlande, 
et  il  s'est  découvert  que  quantité  d'armes  y  avaient  été  trans- 
portées. L'un  des  principaux  de  ce  pays  m'a  néanmoins  as- 
suré qu'il  n'y  arriverait  aucun  mouvement  jusqu'à  ce  que 
l'on  voie  ce  que  fera  l'Aiiglelerre  qui  se  trouvera  réduite, 
pour  n'être  pas  prévenue,  à  aller  plus  vite  que  le  Conseil  et 
les  presbytériens  n'avaient  fait  état.  Les  derniers  commen- 
cent d'appréhender  les  évêques  dont  ils  prétendaient  deman- 
der l'abolition  entière,  et  quelques  ministres  ont  ces  derniers 
jours  prêché  contre  l'impiété  des  royalistes,  aussi  bien  que 
contre  l'extravagance  des  sectaires,  ne  prévoyant  pas  moins 
de  danger  des  uns  que  des  autres,  si  emportés  dans  leurs  dis- 
cours que  le  général  fut  hier  contraint  de  maltraiter  à  sa 
table  un  gentilhomme,  ci-devant  colonel  dans  les  troupes  du 
du  roi  d'Angleterre,  et  de  l'envoyer  après  en  prison,  pour 
avoir  usé  publiquement  de  menaces  contre  ceux  qui  avaient 
eu  part  aux  mouvements,  sans  considérer  que,  ce  sont  les 
mômes  qui  font  aujoift'd'hui  leurs  affaires.  Le  peuple,  en 
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quelques  comtés^  a  paru  aussi  animé  conlre  eux  et  leur  a 
refusé  son  suffi-age.  Ce  sont,  Monseigneur^  les  présentes  in- 
clinations et  actions  de  ce  pays^  dont  je  ne  manquerai  de 
continuer  le  récit  par  tous  les  ordinaires.  11  n'y  a  rien  du 
dehors  que  la  confirmation  de  ce  que  m'avait  dit  Taruhassa- 
deur  de  Hollande  de  la  paix  du  Danemark,  qui  s'avance  en- 
core plus  qu'en  Pologne. 


2o  Le  même  au  même. 

Londres,  26  aviil  1660. 

Monseigneur, 
Je  ne  ferai  point  savoir  encore  aucun  progrès  dans  les 
affaires  de  ce  pays,  ne  s'y  étant  rien  passé  ces  derniers  jours; 
l'on  continue  de  me  professer  toujours  grande  disposition  à 
traiter  en  France,  et  présentement  les  principaux  du  Conseil 
sont  assemblés  avec  les  seigneurs  qui  ont  été  engagés  contre 
le  roi,  pour  concerter  les  conditions,  la  manière  et  le  lieu  de 
l'accommodement,  afin  que  la  matière  se  trouve  toute  digérée 
lorsque  le  Parlement  s'assemblera.  Il  se  doit  aussi  résoudre 
quels  seigneurs  prendront  séance  dans  la  Chambre  haute  ,  et 
bien  que  leurs  arrêtés  ne  doivent  pas  être  considérés  pour 
des  lois,  il  s'en  pourra  reconnaître  quel  cours  prendra  vrai- 
semblablement cette  négociation.  Les  agents  du  chevalier 
Hyde  n'oublient  rien  pour  empêcher  que  la  France  n'y  ait 
part,  et  ils  accompagnent  les  offres  particulières  d'une  décla- 
ration que  le  roi  donnera  les  mains  à  tout  ce  qui  en  peut  être 
désiré;  c'est  un  parti  à  être  plutôt  pris  par  les  ministres  que 
celui  de  rien  contester  et  de  donner  par  là  un  titre  de  deman- 
der son  éloignement  des  affaires,  comme  quelques-uns  le 
prétendent,  entre  autres  ceux  qui  sont  favorables  à  la  reine. 
Il  m'est  aussi  rapporté  que  l'on  fait  faire  par  les  États  géné- 
raux des  offres  d'argent ,  que  la  princesse  douairière  propose 
le  mariage  de  sa  fille  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  qu'il  est  pré- 
tendu par  eux,  le  prétexte  de  la  religion  le  faisant  fort  agréer 
ici;  néanmoins  ce'ix  du  Conseil  que  je  vois  professent  de  le 
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traverser,  el  à  cet  effet  de  retirer,  s^il  leur  est  possible,  le  roi 
de  la  Hollande.  Je  les  ai  encore  ce  matin  laissés  dans  le  des- 
sein d'*envoyer  à  Biéda  une  personne  de  créance,  ce  qui  aurait 
déjà  été  fait  sans  l'appréhension  de  donner  de  Tombrage  au 
général  qu'ils  espèrent  d'attirer  dans  leurs  sentiments.  Un 
de  ses  proches  a  porté  néanmoins  des  propositions  au  roi  de 
sa  part,  et,  si  elles  sont  bien  reçues,  les  autres  auront  de  la 
peine  à  réussir  dans  leurs  desseins.  La  décision  des  affaires 
étant  entre  ses  mains,  le  temps  de  la  voir  s'approche,  et, 
suivant  quelques  avis,  elle  arrivera  avant  que  je  puisse  rece- 
voir les  lettres  de  créance  pour  le  roi  d" Angleterre  ;  ce  n'est 
pas  une  opinion  sans  fondement,  puisque  d'un  côté  ceux 
d'ici  se  pressent  de  gagner  les  devants  et  que  l'intérêt  des 
ministres  veut  qu'ils  évitent  toutes  longueurs  et  entremises. 
Il  paraît  d'ailleurs  de  la  disposition  à  un  soulèvement  des 
sectaires  et,  depuis  la  sortie  du  sieur  Lambert,  quelques 
anciens  colonels  ne  se  trouvent  plus  dans  leurs  maisons.  La 
compagnie  des  gardes  du  général  a  été  envoyée  hors  de 
Londres  pour  dissiper  ce  qui  se  présentera,  et  l'on  a  déjà  fait 
arrêter  des  plus  signalés  sectaires.  Il  s'est  fait  aussi  toutes 
ces  nuits  grande  garde  dans  la  ville  de  Londres,  et  le  général 
a  changé  la  garnison  de  la  Tour,  sous  prétexte  que  des  officiers 
avaient  favorisé  l'évasion  du  sieur  Lambert  auquel  il  se  dit 
que  la  liberté  serait  accordée  sur  sa  parole ,  mais  que  sa 
femme  en  a  rejeté  l'offre  j  il  n'est  pas  néanmoins  en  état  de 
faire  du  mal  si  toute  l'armée  ne  se  soulève,  et  ce  n'est  pas 
chose  beaucoup  à  craindre  aujourd'hui  que  les  officiers 
suspects  sont  cassés;  pour  retenir  les  soldats  dans  l'obéis- 
sance, il  leur  est  promis  payement  des  arrérages,  et  se  trou- 
vant si  séparés,  à  peine  pourraient-ils  se  réunir  devant  que 
d^tre  défaits  par  la  milice  du  pays. 

30  Le  même  au  même. 

Londres,  3  mai  1660. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  rien  eu  à  écrire  par  l'ordinaire  précédent,  les. 
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affaires  d^4ngleterre  s'étant  lors  trouvées  au  même  état  que 
ma  dernière  lettre  avait  fait  savoir  ;  il  y  a  eu  depuis  grande 
alarme  d'un  soulèvement  des  sectaires  en  différents  endroits; 
quelques-uns  s'étaient  assemblés  proche  la  ville  d'York  à 
dessein  de  la  surprendre^  et  le  colonel  Lambert  avait  assemblé 
à  vingt  lieues  de  Londres  un  corps  de  cavalerie  que  les  pre- 
miers faisaient  de  3,000  hommes;  il  fut  aussitôt  donné  ordre 
pour  faire  marcher  contre  lui  la  plupart  des  troupes  qui  sont 
à  Londres;  la  levée  de  la  milice  de  Londres  eut  aussi  ordre  de 
se  tenir  prête,  et  celle  de  quelques  provinces  qui  ne  s'est  point 
mise  sur  pied,  pour  être  entre  les  mains  de  personnes  esti- 
mées trop  royalistes,  fut  aussi  commandée.  L'on  fît  en  même 
temps  arrêter,  en  cette  ville  et  à  la  campagne,  quelques-uns 
des  plus  signalés  sectaires,  et  le  général  faisait  état  de  s'en 
aller  combattre  Lambert  devant  qu'il  eût  pu  grossir  son 
corps  ;  mais  nouvelles  arrivèrent,  sur  la  tin  de  la  semaine 
passée,  qu'il  n'avait  que  ^  ou  300  hommes,  et  ce  malin  il  en 
est  arrivé  de  sa  défaite  par  un  parti  de  600  chevaux  sans 
grande  effusion  de  sang,  ses  gens  l'ayant  abandonné  les  uns 
après  les  autres;  il  est  demeuré  prisonnier. avec  peu  d'autres 
qui  ont  été  officiers  de  l'armée  et  que  l'on  amène  à  Londres. 
Les  milices  ont  aussitôt  été  contremandées,  et  l'on  ne  parle 
que  de  punir  les  coupables,  dont  le  chef  avait  été  avant-hier 
proclamé  traître.  Sa  prise  semble  entièrement  ruiner  tout  ce 
parti  contre  lequel  le  peuple  a  si  grande  aversion  qu'à  moins 
d'une  mutinerie  des  vieilles  troupes  il  ne  pouvait  avoir  une 
meilleure  fortune;  quelques  royaHstes  auraient  souhaité  qu'il 
se  fût  maintenu  plus  longtemps,  sur  l'espérance  que  la  pré- 
sente autorité  aurait  été  obligée  d'avancer  le  retour  du  roi  à 
des  conditions  plus  avantageuses^  au  lieu  que  maintenant  elle 
aura  toute  liberté  d'agir  et  pourra  exiger  des  conditions  plus 
dures,  n'ayant  point  de  crainte  des  sectaires.  Il  y  a  eu  grande 
contestation  tous  ces  jours  entre  les  seigneurs  qui  ont  été 
engagés  dans  la  guerre  jusqu'en  l'année  1648  et  les  autres, 
sur  ce  que  les  premiers  veulent  seuls  composer  la  Chambre 
haute;  le  général  appuie  leur  dessein  et  même  présente  son 
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nom  pour  l'autoriser,  professant  qu'il  ne  serait  pas  capable  de 
retenir  T-armce  si  ceux  qui  n'ont  point  été  du  côté  du  Parle- 
ment étaient  admis,  pour  être  la  plupart  du  sentiment  de 
rappeler  le  roi  sans  autre  limitation  à  son  autorité  que  celle 
lies  anciennes  lois.  La  question  fut  agitée  avant -hier  à  White- 
liall  entre  le  général  et  quelques-uns  des  seigneurs  qui 
doivent  s'asseoir,  et  aujourd'hui  les  autres  l'ayant  été  presser, 
ils  l'ont  plutôt  aigri  que  persuadé.  Il  se  parle  même  mainte- 
nant d'exclure  de  la  Chambre  des  Communes  cent  ou  six- 
vingts  députés  qui  se  trouvent  n'avoir  pas  les  qualifications 
portées  par  le  dernier  acte  du  Parlement,  crainte  que,  les 
laissant  entrer^,  ils  ne  soient  trop  violents  pour  le  roi,  et  qu'il 
ne  se  forme  dans  cette  assemblée  quelque  question  sur  la 
Chambre  haute  comme  elle  sera  composée,  ce  qui  pourrait 
bien  arriver  quand  cette  exclusion  serait  faite,  restant  assez 
d'autres  députés  aussi  contraires  à  toutes  les  limitations  que 
l'on  projette,  dont  les  plus  difficiles  à  digérer  regardent  la 
voix  négative  sur  les  Parlements,  et  la  disposition  des  charges 
et  places  du  Conseil.  Il  me  paraît  néanmoins  qu'elles  ne 
seront  prétendues  que  pour  tirer  du  roi  des  avantages  parti- 
culiers en  faveur  des  principaux  du  régime  et  des  quinze 
seigneurs  qui  composent  la  Chambre  haute  ;  il  n'y  en  a  point 
qui  n'abandonne  l'intérêt  général  pour  le  sien  propre;  mais 
le  bien  ou  le  mal  sont  en  la  main  du  général,  et  toutes  les 
apparences  veulent  qu'il  ait  pris  la  résolution  de  plaire  au 
roi  ;  au  moins  est-il  certain  que  sa  famille  a  relation  particu- 
lière avec  le  ministre  Morley  qui  a  été  envoyé  ici  par  le  chan- 
celier Hyde  pour  ménager  tous  les  partis,  même  les  trem- 
bleurs,  à  quoi  il  semble  réussir;  mais  comme  il  n'y  a  pas  de 
grâces  pour  tout  le  monde,  la  jalousie  commence  â  se  former, 
et  elle  pourra  porter  préjudice  aux  affaires  du  roi,  que  je  n'ap- 
prends pas  avoir  encore  été  bien  pressé  de  passer  en  France, 
suivant  l'assurance  qui  m'en  avait  été  donnée  par  quelques- 
uns  du  Conseil.  Cette  résolution  est  assez  traversée,  et  n'é- 
tant point  soutenue  par  aucunes  offres,  elle  ne  peut  qu'être 
sujette  à  changement.  Il  y  a  eu  en  Irlande  quelque  tentative. 
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de  la  part  des  officiers  cassés,  pour  débaucher  les  soldats  ; 
mais  les  auteurs  ont  aussitôt  été  découverts  et  arrêtés  j  le 
même  a  été  entrepris  sur  la  garnison  de  Hull  avec  même 
succès.  Pour  les  troupes  d'Ecosse,  elles  ont  envoyé  une  décla- 
ration semblable  à  celle  que  les  officiers  d^ici  présentèrent  au 
général  il  y  a  quelques  jours,  et  que  Ton  a  fait  souscrire 
depuis  aux  soldats  pour  s'en  assurer  davantage  dans  la  pré- 
sente conjoncture.  Tous  ces  mouvements  n'ont  pas  empêché 
que  le  Conseil  d'État  n'ait  signé,  il  y  a  trois  jouis,  le  traité 
dont  étaient  convenus  ses  commissaires  avec  l'ambassadeur 
de  Portugal;  il  donne  à  son  prince  la  liberté  de  lever  jusqu'à 
12,000  hommes  de  pied  et  2,500  chevaux  sans  limitation  de 
temps;  il  pourra  aussi  louer  des  vaisseaux  pour  s'en  servir 
suivant  la  nécessité  de  ses  affaires,  même'contre  leroi  d'Es- 
pagne, et  kdit  ambassadeur  a  pris  ce  matin  son  congé  afin 
d'aller  persuader  sa  cour  qu'elle  se  prévale  de  cette  permis- 
sion ;  mais  il  peut  être  présumé  que  le  roi  d'Angleterre 
rentrant,  il  s'y  formera  de  l'obstacle  ;  et  le  peuple  est  si  per- 
suadé que  le  commerce  d'Espagne  lui  est  nécessaire  que, 
quelque  limitation  qu'il  apporte  au  pouvoir  du  roi,  la  liberté 
lui  restera  de  faire  la  paix  avec  cette  couronne.  Les  affaires 
du  Nord  ne  me  laissent  rien  à  ajouter. 


XXXIX 

(  Page  205.  ) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  6  mai  IGCO. 

Monseigneur, 

La  lettre  que  Votre  Éminence  m'afait  l'honneur  de  m'écrire 
le  16  du  mois  passé,  me  donne  seulement  lieu  de  l'informer 
de  ce  qui  est  venu  à  ma  connaissance  des  affaires  de  ce  pays*. 
Le  Parlement  commença  hier  de  s'assembler^  les  Communes, 
après  une  exhortation  qui  leur  fut  faite,  s'en  allèrent  dans 
leur  chambre  ordinaire,  choisirent  leur  Orateur  avec  les  autres 
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officiers,  et  ensuite,  sur  Touverture  qui  en  fut  faite  par  le 
général ,  ils  résolurent  un  comité  pour  examiner  les  élec- 
tions; dans  le  même  temps,  les  seigneurs  de  Tannée  d648 
allèrent  aussi  prendre  leurs  places  et  choisirent  leurs  officiers; 
quelques-uns  des  jeunes  se  présentèrent  à  la  porte  pour  entrer, 
affectant  d'ignorer  la  prière  que  le  général  avait  faite  à  deux 
d'entre  eux,  qui  Tétaient  allés  trouver  la  veille,  de  ne  point 
s'asseoir  de  quelques  jours,  avec  assurance  qu'aucun  préju- 
dice ne  leur  arriverait  de  ce  retardement;  mais  ils  se  laissèrent 
persuader  de  déférer  à  ce  dessein  et  se  retirèrent;  il  ne  s'est 
encore  rien  passé  de  bien  considérable  ce  matin  dans  Tune  et 
l'autre  Chambres,  si  ce  n'est  que  les  Communes  ont  fait  un 
acte  de  reconnaissance  des  Seigneurs,  envoyant  réponse  à  la 
proposition  d'un  jour  de  jeûne  que  ceux-ci  leur  avaient  faite 
hier.  Cette  démarche  est  fort  considérée  et  n'a  été  traversée 
que  par  l'un  des  députés  qui  était  du  précédent  Parlement. 
Il  est  encore  de  quelque  conséquence  que  le  généial  donne 
maintenant  les  mains  à  l'entrée  de  tous  les  jeunes  seigneurs 
qui  prendront  séance  demain,  et  ne  parle  plus  d'exclure  de 
la  Chambre  des  Communes  les  députés  qui  ont  été  élus  au 
préjudice  des  qualifications.  L'on  en  infère,  avec  beaucoup 
de  fondement,  que  le  retour  du  roi  sera  plus  prompt  et  à  des 
conditions  moins  dures,  et  cette  matière  sera  bientôt  mise 
sur  le  lapis.  Il  y  a  toujours  deux  partis;  l'un,  de  ceux  qui  fa- 
vorisent Hyde,  presse  que  les  propositions  soient  envoyées  à 
Bréda;  les  autres,  affectionnés  aux  intérêts  de  la  reine  d'An- 
gleterre, souhaitent  que  le  roi  soit  convié  de  venir  en  quelque 
ville  de  France  pour  y  traiter,  et  ceux-ci  désirent  que  je  con- 
tinue d'appuyer  leur  dessein,  et  il  semble  s'accorder  au  désir 
qu'a  Sa  Majesté  de  contribuer  à  l'accommodement  du  roi  d'An- 
gleterre ,  ce  qui  ne  peut  arriver  s'il  n'est  en  France  et  si  le 
Parlement  demeure  dans  la  disposition  où  il  est  de  ne  rien 
innover  aux  anciennes  lois  du  pays.  Les  presbytériens  en  sont 
peu  satisfaits;  mais,  si  le  général  ne  leur  tient  parole,  comme 
il  s'en  peut  douter,  l'inclination  du  peuple  sera  suivie,  et, 
devant  que  le  mois  se  passe,  le  roi  sera  en  Angleterre.  Votre 
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Éminence  sait  ce  qu'il  est  nécessaire  de  me  prescrire  et 
quelle  conduite  j'aurai  à  tenir,  et  si  je  dois  demeurer  en 
Angleterre  jusqu'à  l'entière  révolution,  ce  qui  ne  peut  être 
sans  de  nouvelles  lettres  de  créance.  La  Chambre  des  Com- 
munes a  aussi,  ce  matin,  établi  des  comités,  lu  un  acte  contre 
les  vagabonds  et  ordonné  un  remercîment  tant  au  général 
qu'au  colonel  qui  a  pris  le  général  major  Lambert  sans  effu- 
sion de  Jang3  ce  n'est  pas  que  celui-ci  n'eût  un  corps  de 
cavalerie  de  3  à  400  chevaux;  mais,  s'étant  approché  des 
troupes  de  l'État  avec  espérance  qu'elles  le  joindraient^  les 
siennes  ont  changé  de  parti ,  et  il  ne  s'est  pas  trouvé  assez 
bien  monté  pour  éviter  d'être  pris.  L'on  ne  lui  a  trouvé  que 
17  jacobus.  Deux  des  principaux  officiers  de  l'armée  ont  eu 
même  fortune  que  lui,  et  l'on  les  a  amenés  avant-hier  à  Lon- 
dres; le  Conseil  les  entendit  aussitôt;  ils  ont  reconnu  d'avoir  . 
pris  les  armes  sous  prétexte  de  s'opposer  aux  royalistes,  et 
que,  si  ceux  qui  étaient  engagés  avec  eux  eussent  exécuté  leurs 
promesses,  il  y  aurait  eu  un  corps  considérable  d'armée  sur 
pied  dans  peu  de  jours;  l'on  les  a  envoyés  k  la  ïour,  et  il 
s'est  fait  une  proclamation  contre  quelques  autres  officiers 
pour  les  obliger  de  se  présenter  sous  peine  d'être  déclarés 
traîtres.  Quelques  bourgeois  de  Londres  sont  aussi  soup- 
çonnés d'avoir  eu  part  à  cette  conspiration,  et  l'on  fait  état 
de  tirer  de  grandes  sommes  des  compHces,  bien  qu'il  ne 
paraisse  encore  que  des  officiers  peu  accommodés.  La  milice 
de  Londres  s'est  revue  avant  hier;  le  général  ne  s'y  trouva 
pas,  ayant  été  prié  par  le  Conseil  de  ne  se  pas  exposer.  Il  y  eut 
quelques  régiments  qui  crièrent  :  Vive  le  roi  d'Angleterre! 
et  l'inclination  de  tout  le  peuple  ne  lui  est  pas  aujourd'hui 
mc5ins  favorable  qu'elle  ne  fut  contraire  au  roi  défunt  au 
commencement  de  la  guerre. 
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XL 

(Page  211.) 

lo  M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin, 

Londres,   10  mai  1660. 

Monseigneur, 
L'approhation  dont  Votre  Éminence  honore;,  par  sa  lettre 
du  28  du  passé,  les  discours  que  j'ai  tenus  au  sieur  Thurlor. 
ne  me  laisse  plus  rien  à  souhaiter  que  reffet  de  toutes  met 
oifres  ;  je  l'avais  vu  quasi  certain  peu  de  jours  devant  la  séance 
du  Parlement,  et  les  principaux  du  Conseil  se  flattaient  lors 
d'attirer  le  général  dans  leurs  sentiments,  quelques  diligences 
qui  se  fissent  pour  le  détourner  de  prendre  aucune  mesure 
avec  la  France;  mais  les  affaires  ont,  ce  semble,  changé  de 
face,  et  il  paraît  aujourd'hui  si  grand  désir  de  rappeler  le  roi 
sans  conditions,  que  l'ofîre  d'un  lieu  et  de  médiateurs  devient 
assez  superflue  5  ce  ne  serait  pas  même  sans  peine,  quand 
l'on  trouverait  de  la  difficulté  dans  l'accommodement,  que  la 
France  se  préférerait  à  Bréda,  quoiqne  tout  le  monde  demeure 
d'accord  qu'il  n'y  a  pas  raison  de  mettre  fun  en  balance  avec 
l'autre,  puisque  les  émissaires  du  chancelier  déclarent  que  le 
roi  d'Angleterre  ne  souhaite  point  de  traiter  ailleurs  qu'en 
Hollande  ou  à  Londres,  par  des  commissaires  auxquels  il 
donnera  tout  pouvoir.  C^est  de  ce  ministre  et  du  marquis 
d'Ormond  dont  j'ai  entendu  parler,  écrivant  que  les  Anglais 
d'auprès  de  ce  prince  tâchaient  d'empêcher  qu'il  ne  passât  en 
France;  leur  aversion  contre  la 'France  «'est  assez  manifestée 
dans  les  bruits  qu'ils  ont  fait  courir,  et  dans  leur  conduite  çn 
mon  endroit,  n'ayant  reçu  d'eux  aucune  civilité,  bien  que  je 
leur  aie  fait  savoir  mes  ordres  à  l'égard  de  leur  maître  ;  ils 
se  sont  aussi  fort  déclarés  contre  la  reine;  si  néanmoins  ceux 
qui  souhaitent  de  la  voir  en  autorité  eussent  été  plus  actifs, 
ils  auraient  rompu  toutes  les  mesures  de  ces  deux  ministres, 
généralement  haïs  ici,  et  prévenu  le  passage  du  roi  à  Bréda 
où  ils  sont  d'avis  que  la  reine  se  rende  si  le  traité  traîne  en 
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longueur:  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  croire,  el  les  presbytériens 
perdent  Tespërance  de  ménager  aujourd'hui  une  condition, 
maintenant  qu'ils  se  voient  abandonnés  par  le  général  sur 
lequel  était  fondée  toute  leur  attente;  après  leur  avoir  promis 
de  ne  point  souffrir  qu'autres  seigneurs  entrassent  dans  la 
Chambre  haute  si  ce  n'est  ceux  qui  ont  été  engagés  dans  la 
guerre  contre  le  roi,  il  s'est  contenté  d'arrêter  les  jeunes 
pendant  deux  jours,  et  leur  a  déclaré  que  ce  n'avait  été  que 
pour  satisfaire  les  autres  ,  et  ceux  même  qui  ont  porté 
les  armes  contre  le  Parlement  doivent  prendre  séance;  il  a 
donné  les  mains  à  l'entrée  de  tous  les  députés  de  la  Chambre 
des  Communes,  au  préjudice  des  qualitications,  ce  qui  fait 
murmurer  l'armée  et  affaiblit  le  crédit  du  paiti  presbytérien 
dont  les  chefs  accusent  le  général  d'avoir  joué  à  fausse  com- 
pagnie; il  n'est  pas  aussi  sans  sujet  de  plainte  contre  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  s'étant  découvert  qu'ils  faisaient  état 
de  partager  toutes  les  charges  du  roi,  et  que,  pour  en  mieux 
disposer,  les  vieux  seig-neurs  voulaient,  sous  prétexte  que  les 
autres  étaient  trop  royalistes,  composer  seuls  la  haute  Cham- 
bre; leur  prudence  a  été  confondue,  et  les  suffrages  de  la 
jeunesse  prévaudront  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  qui  ne 
se  sont  point  assemblées  depuis  le  septième  du  mois.  La  haute 
arrêta,  dans  sa  dernière  séance,  de  conférer  avec  les  Com- 
munes sur  la  forme  du  gouvernement,  et,  pour  se  préparer 
à  une  si  grande  délibération,  cejourd'hui  a  été  passé  en 
prières;  il  sera  aussi,  demain,  fait  lecture  des  lettres  que  le 
roi  a  écrites  au  général,  au  Conseil  et  aux  officiers  de  l'armée, 
Ratées  du  14  de  ce  mois;  elles  ont  été  présentées  par  un 
gentilhomme,  proche  parent  dudit  général,  que  l'on  disait 
avoir  été  par  lui  envoyé  en  Flandres;  il  n'en  a  point  voulu, 
faire  l'ouverture  que  dans  le  Parlement;  néanmoins,  per- 
sonne ne  doute  qu'il  en  sache  le  contenu,  et  ni  lui  ni  sa 
femme  ne  font  plus  scrupule  de  déclarer  ouvertement  leur 
inclination  pour  le  rétablissement  du  roi  :  la  seule  difficulté 
regarde  les  conditions.  Il  se  reconnaîtra  demain  si  elle  est 
capable  d'arrêter  longtemps  l'accommodement;  comme  la 
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révolution  pourrait  arriver  dans  peu  de  jours,  je  ne  puis 
qu'attendre,  avec  quelque  impatience,  des  ordres;  il  aurait 
même  été  assez  à  propos  de  m'envoyer  des  lettres  de  créance 
pour  le  Parlement,  afin  que,  si  le  service  de  Sa  Majesté  ou  du 
roi  d'Angleterre  le  requérait,  je  fusse  en  état  de  prendre  au- 
dience; je  ne  puis  autrement  agir  en  public,  la  Chambre  des 
seigneurs  ne  considérant  point  mes  lettres  au  précédent  Par- 
lement. S'il  est  jugé  à  propos  de  m'en  donner  de  nouvelles, 
que  ce  soit  avec  la  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
puisque  je  n'ai  plus  à  faire  ici  long  séjour,  et  que,  d'ailleurs, 
ce  sera  témoigner  plus  d'estime  du  nouveau  gouvernement. 
Le  général  a  été  confirmé  par  la  Chambre  haute  dans  sa 
charge,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire,  et  il  continue 
de  changer  les  vieux  officiers  de  l'armée.  Le  mylord  Faul- 
conbridge  a  obtenu  de  lui  un  régiment  de  cavalerie  ;  il  s'est 
pris  tous  ces  jours  force  officiers  du  parti  de  Lambert,  qui 
s'est  encore  pensé  sauver  cette  après-dinée  de  la  Tour;  il 
court  un  bruit  que  les  troupes  d'Irlande  se  sont  battues,  sur 
ce  que  les  uns  veulent  le  roi,  avec  des  conditions,  et  les  autres 
libre,  et  que  ces  derniers  ont  eu  l'avantage;  celles  qui  sont 
à  Londres  ont  paru,  ces  jours-ci,  un  peu  émues,  et  parlaient 
de  présenter  quelque  requête  pour  la  coniiimation  des  terres 
confisquées,  dont  déjà  quelques  titulaires  se  mettent  en  pos- 
session, sans  ordre  de  justice.  Ce  sera  une  des  principales 
questions  de  l'accommodement. 


2"  £e  même  au  même. 

Londre:;,  11  mai  166C. 

Monseigneur, 
Les  nouvelles  que  j'écrivis  hier  auront  préparé  Votre 
Éminence  à  recevoir  celles  d'aujourd'hui,  que  je  crois  devoir 
envoyer  par  un  exprès.  Aussitôt  que  le  Pailement  a  été  as- 
semblé, le  président  du  Conseil  y  a  présenté  la  lettre  que  le 
roi  avait  écrite  au  général ,  dont  il  n'avait  pas  voulu  faire 
l'ouverture,  ni  le  Conseil;  l'un  des  membres  du  corps  a,  en 
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même  temps,  fait  savoir  qu'il  y  avait  à  la  porte  un  gentil- 
homme de  la  part  du  roi  ;  il  a  été  introduit  et  il  a  présenté 
une  autre  lettre  avec  une  déclaration  qui,  en  substance, 
après  une  exagération  des  maux  dont  l'Angleterre  a  été  affli- 
gée depuis  tant  d'années,  convie  le  peuple  d'en  arrêter  le 
cours  en  se  soumettant  à  l'ancien  gouvernement,  offre  une  am- 
nistie du  passé  sans  autre  exception  que  de  ceux  que  le  Par- 
lement ne  jugera  pas  y  devoir  être  compris,  lui  remet  l'ac- 
commodement des  terres  confisquées,  renvoie  à  un  concile 
national  les  différends  de  la  religion,  et  promet  toute  satisfac- 
tion aux  soldats.  La  lecture  de  ces  actes  a  été  suivie  de  quel- 
ques harangues  en  la  louange  du  roi,  et  d'un  applaudisse- 
ment général  de  toute  la  compagnie  qui  a  ,  sur  l'heure,  ar- 
rêté de  le  remercier  par  des  députés  et  de  lui  envoyer 
50,000  livres  sterling.  Le  même  gentilhomme  avait  présenté 
à  la  Chambre  des  seigneurs  une  lettre  avec  la  même  déclara- 
tion, et  il  s'y  était  pris  semblable  résolution  d'envoyer  des 
députés  pour  témoigner  au  roi,  que  l'Orateur  a  nommé  notre 
seigneur  souverain,  leur  reconnaissance.  Il  s'est  ensuite  tenu 
une  conférence  entre  les  commissaires  des  deux  Chambres, 
dans  laquelle  il  a  été  arrêté  que  l'Angleterre  serait  gouver- 
née comme  par  le  passé,  et  qu'il  serait  avisé  aux  moyens  de 
faire  revenir  le  roi  au  plus  tôtj  ce  résultat  a  été  approuvé 
par  les  deux  Chambres  et  présenté.  Il  se  travaille  à  faire  ré- 
ponse à  ses  lettres,  que  deux  seigneurs  et  quatre  députés  des 
Communes  porteront.  Le  général  a  demandé  permission  de 
répondre  particulièrement  à  la  sienne,  ce  qui  lui  a  été  ac- 
cordé y  et  la  maison  de  ville  en  aussi  reçu  une  cette  après- 
dînée,  dont  elle  est  restée  fort  satisfaite;  la  joie  paraît  main- 
tenant par  le  grand  nombre  de  feux  qui  sont  allumés,  et  les 
autres  marques  d'allégresse  dont  un  peuple  passionné  est 
capable.  11  ne  faut  point  douter  que,  dans  la  fm  du  mois  ou 
le  commencement  de  Tautrc,  l'affaire  ne  soit  entièrement  ré- 
glée et  le  roi  en  Angleterre  ;  ce  n'est  pas  que  quelques-uns  ne 
voulussent  prendre  des  précautions  pour  l'avenir,  mais  la 
chaleur  est  trop  grande  et  personne  ne  voudra  s'attirer  la 
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haine  du  public  par  des  propositions  qui  ne  peuvent  qu'être 
rejetées,  puisque  sans  doute  le  général  est  d'accord,  et  la  dé- 
claration a  été  concertée  avec  lui  ;  le  porteur  est  son  proche 
parent  et  celui  que  Ton  croyait  avoir  été  envoyé  par  lui  en 
Irlande.  J'ai  vu  aujourd'hui  des  presbytériens  fort  abattus 
de  ce  changement  sans  conditions,  et  ils  appréhendent  que 
le  général  ne  soit  d'accord  de  conserver  une  partie  de  l'armée 
sous  prétexte  d'abattre  les  sectaires ,  mais,  en  efïet,  pour 
appuyer  l'autorité  royale  au  préjudice  des  prérogatives  du 
peuple.  Il  s'en  pourra  juger  dans  peu  avec  plus  de  certitude, 
et  il  me  paraît  seulement  aujourd'hui  que  l'on  ne  fait  point 
état  de  débander  encore  les  troupes,  que  la  déclaration  du  roi 
sera  réduite  en  forme  d'acte  du  Parlement,  sans  y  rien  ajou- 
ter ni  rien  retrancher,  qu'on  ne  s'y  propose  plus  d'y  mettre 
l'exclusion  du  chancelier,  que  le  gouvernement  sera  désor- 
mais selon  les  lois  anciennes ,  que  les  députés  des  deux 
Chambres  partiront  dans  deux  ou  tiois  jours  pour  porter  les 
premières  soumissions  du  Parlement,  et  qu^ils  seront  bien- 
tôt suivis  d'une  autre  dépulalion  plus  solennelle  pour  ac- 
compagner le  roi ,  dont*le  retour  sera,  suivant  toutes  les 
apparences,  sur  le  commencement  du  mois  prochain.  11  est 
à  souhaiter  que  je  puisse,  devant  ce  temps,  être  informé  de 
la  conduite  que  j'ai  à  tenir  dans  cette  rencontre  assez  ex- 
traordinaire; c'est  ce  qui  me  fait  envoyer  le  présent  porteur 
jusque  sur  la  frontière,  si  ce  n'est  que  M.  le  comte  de 
Brienne  juge  plu^  à  propos  de  l'arrêter  à  Paris.  L'ordinaire 
d'après  demain  fera  savoir  la  suite  des  résolutions  d'aujour- 
d'hui. Je  n'ai  cependant  qu'à  supplier  encore  Votre  Immi- 
nence que,  s'il  m'est  ordonné  de  faire  les  premiers  compli- 
ments au  roi  d'Angleterr>e,  ce  soit  en  quelque  qualité  plus 
relevée  que  je  n'en  ai  eu  auprès  des  précédents  gouverne- 
ments, et  que  cette  rencontre  m' obligeant  à  de  nouvelles 
dépenses,  j'en  puisse  recevoir  les  fonds  du  roi  ;  j'attendrai 
l'une  et  l'autre  grâce  de  la  bienveillance  dont  il  vous  plaît 
d'honorer,  etc. 
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40  31.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  13  mai  1660. 

Monseigneur, 
Depuis  ma  lettre  d'avant-hier,  Tarmée  a  suivi  l'exemple 
du  Parlement  et  de  la  ville,  et,  sur  les  communications  que 
le  général  a  données  aux  officiers  des  lettres  du  roi,  ils  ont, 
par  une  déclaration,  assuré  de  leur  obéissance;  quelques-uns 
avaient  néanmoins  peu  auparavant  tenté  la  femme  du  géné- 
ral pour  lui  faire  préférer  les  avantages  de  Tautoiité  souve- 
raine à  tous  ceux  que  le  roi  d'Angleterre  pourra  donner  à  sa 
fatnille;  mais  elle  a  rejeté  cette  proposition,  et  ses  inclinations 
ont  sans  doute  grande  part  à  la  révolution  du  gouvernement. 
Il  s'est  trouvé  dans  les  troupes  quelques  soldats  qui  ont 
mieux  aimé  sortir  de  Farmée  que  de  se  soumettre;  mais  leur 
nombre  n'est  pas  considérable,  et  l'offre  que  le  roi  fait  par  sa 
déclaration  et  sa  lettre  au  général  de  se  servir  de  l'armée  est 
capable  d'apaiser  son  mécontentement.  Le  Parlement,  en 
exécuiion  de  ses  résultats  d'avant-hier,  a  établi  un  comité 
pour  dresser  les  actes  qui  doivent  être  passés  par  le  roi  devant 
son  retour  et  choisir  les  députés  qui  doivent  porter  les 
réponses  tant  de  la  Chambre  haute  que  des  Communes. 
L'empressement  qu'il  y  a  eu  pour  être  de  cette  députation  a 
fait  nommer  par  les  seigneurs  six  de  leur  corps  dont  le 
comte  d'Oxford  sera  le  chef,  et  les  Communes  douze.  Le 
général  envoie  aussi  sa  réponse  par  son  beau-fière,  et  la  ville 
par  des  bouigeois.  Cette  grande  députation  ne  partira  qu'au 
commencement  de  la  semaine  prochaine;  il  a  aussi  été  résolu 
par  la  Chambre  haute  que  tous  les  seigneurs  seront  conviés 
de  prendre  leur  place,  sans  exception  ni  de  ceux  qui  ont  été 
en  armes  pour  le  roi,  ni  des  catholiques,  et  la  proposition  s'y 
est  faite  de  proclamer  le  roi;  mais  elle  n'a  pas  été  suivie,  non 
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plus  que  celle  de  convier  le  roi  de  ne  point  sortir  de  Bre'da. 
Outre  le  présent  de  50,000  livres  sterling  que  le  Parlement 
lui  envoie  et  les  6,000  qui  ont  aussi  été  ordonnées  pour  la 
réparation  de  Whitehall,  la  ville  de  Londres  lui  fait  présent 
de.  .  .  .  et  des  bourgeois  en  leur  particulier  .  .  .5 
quoique  chacun  s'efforce  de  témoigner  plus  de  zèle,  il  y  a 
néanmoins  quelque  ombrage  que  sa  puissance  ne  demeure 
trop  absolue  et  qu'elle  ne  soit  maintenue  par  une  armée, 
puisqu'il  se  parle  de  la  conserver.  Cette  défiance  pourra  pro- 
duire quelque  débat  sur  les  actes  qui  se  projettent.  L'on  ne 
parle  plus  de  retirer  le  roi  de  Bréda,  n'y  ayant  pas  d'appa- 
rence d'aucune  négociation,  puisque  la  voix  publique  veut  le 
retour  sans  autre  limitation  que  celle  des  lois  anciennes,  et 
afin  d'éloigner  encore  la  pensée  que  Ton  a  eue  de  l'attirer  en 
France.  Il  se  publie,  parles  mêmes  qui  agissent  pour  le  roi, 
que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  sont  fort  mécontents  de 
lui  à  cause  qu'il  refuse  d'y  retourner',  en  étant  convié  par  le 
marquis  de  Carracena.  Les  mauvais  offices  que  quelques-uns 
ont  voulu  rendre  à  la  reine  n'ont  point  eu  d'effet,  et  il  y  a 
une  entière  disposition  à  lui  accorder  tout  ce  qu'elle  peut 
désirer  de  l'Angleterre.  J'ai  été  prié  de  lui  faire  tenir  une 
lettre  de  la  femme  du  général,  en  réponse  de  celle  qu'elle  en 
avait  reçue.  Son  retour  en  Angleterre  balancera,  comme  l'on 
croit,  le  pouvoir  du  chancelier,  et  déjà  les  partis  paraissent 
tout  formés;  ce  sera  de  quoi  exercer  les  esprits  après  le  retour 
de  cette  cour.  C'est,  Monseigneur ,  ce  que  les  affaires  pré- 
sentes me  donnent  lieu  d'écrire  aujourd'hui.  Il  y  a  nouvelle 
de  la  surprise  du  général  Schak,  et  l'on  croit  que  cette  hos- 
tilité apportera  quelque  retardement  à  la  paix  de  Danemark. 
11  est  néanmoins  de  l'intérêt  de  la  Suède  de  l'avancer. 

2»  Le  même  au  même. 

Londres,  17  mai  1660. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  aujourd'hui  qu'à  faire  savoir  la  suite  de  l'acquies- 
camcnt  général  que  toute  l'Angleterre  a  donné  au  rétablisse- 
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ment  de  ia  royauté;  le  général  Montague  ayant  reçu  une 
lettre  du  roi  avec  la  déclaration  qui  a  été  lue  dans  le  Parle- 
ment, il  en  donna  communication  aux  principaux  comman- 
dants de  la  flotte,  et  ensuite  la  publication  en  fut  faite  dans 
tous  les  vaisseaux  avec  toutes  les  marques  de  joie  que  les  of- 
ficiers et  matelots  pouvaient  exprimer.  L'Irlande  a  tenu  une 
conduite  conforme,  et  même  a  passé  plus  loin,  faisant  pro- 
clamer le  roi  solennellement,  ce  qui  semble  avoir  donné  lieu 
à  la  résolution  prise  cejourd'hui  dans  le  Parlement  de  faire 
demain  une  pareille  cérémonie  dans  Londres  avec  toutes  les 
solennités  accoutumées  en  pareille  rencontre.  Il  a  aussi  été 
arrêté  cette  après-dînée,  dans  la  Chambre  des  seigneurs,  de 
convier  le  roi  de  venir  au  plus  tôt  en  Angleterre;  cet  arrêté 
sera  demain  communiqué  à  la  Chambre  des  Communes,  et 
si  elle  y  donne  sa  concurrence,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire, 
quoique  quelques-uns  soient  portés  à  ne  pas  tant  presser  ce 
re^tour,  le  roi  sera  bientôt  en  Angleterre,  y  ayant  déjà  eu  or- 
dre envoyé  à  la  flotte  de  se  tenir  prête  pour  Faller  prendre,  et 
nouvelles  étant  venues  qu'il  s'était  rendu  à  Middleburg.  Les 
autres  délibérations  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  ces  der- 
niers jours  sont  moins  considérables.  Ils  avaient  résolu  de 
convier  tous  leurs  membres  de  venir  prendre  leur  place,  et 
depuis,  sous  prétexte  que  ce  serait  donner  lieu  à  quelque 
mécontentement,  ils  ont  excepté  de  cette  invitation  les  sei- 
gneurs catholiques,  sans  néanmoins  leur  exclure  l'entrée;  ils 
ont  aussi ,  sur  la  plainte  des  sectaires  d'une  violence  que  la 
populace  leur  avait  faite,  mandé  au  maire  de  Londres  de 
prévenir  tels  désordres,  et  accordé,  au  duc  de  Buckingham 
et  trois  autres  particuliers,  un  acte  pour  ôter  aux  pos- 
sesseurs de  leurs  biens  la  liberté  d'en  disposer  ni  même  d'en 
toucher  le  revenu;  et  il  a  élé  fait  lecture  des  réponses  que 
les  deux  Chambres  font  aux  lettres  du  roi  ;  elles  sont  avec 
tout  le  respect  qui  se  peut  attendre  de  bons  sujets,  et  la  mort 
du  défunt  roi  y  est  désavouée,  même  qualifiée  meurtre  hor- 
rible. Les  Communes  ont,  de  leur  côté,  travaillé  tous  ces 
jours  à  mettre  la  dernière  main  aux  actes  qui  doivent  être 
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présentés  au  roi  par  leurs  députés;  ils  regardent  l'amnistie 
générale^  de  laquelle  seront  exceptés  ceux  qui  ont  été  juges 
du  défunt,  dont  la  plupart  se  sont  déjà  retirés  hors  d'Angle- 
terre. Le  second  porte  que  toutes  les  terres  confisquées  de- 
meureront au  même  état  qu'elles  se  trouvent  aujourd'hui 
jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  troisième  autorise  le  présent  Par- 
lement, quoiqu'il  n'ait  pas,  suivant  l'usage,  été  appelé  par 
le  roi,  mais  sans  conséquence  pour  l'avenir.  11  y  en  a  un 
quatrième  qui  regarde  la  religion  et  en  remet  les  différends 
à  un  synode  national.  Les  Communes  ont  aussi  consenti  à 
la  restitution  des  biens,  tant  dudit  duc  que  des  autres;  mais 
un  semblable  ordre  ayant  été  proposé  pour  un  autre  sei- 
gneur, le  général  y  mit  de  la  difficulté,  prétendant  que  ce 
serait  donner  sujet  de  mécontenter  l'armée,  ce  qui  arrêta 
l'affaire  et  même  a  fait  remettre  à  demain  à  parler  encore 
de  celle  dudit  sieur  duc,  dont  la  plupart  des  biens  sont  entre 
les  mains  des  héritiers  du  Protecteur.  Il  y  a  grand  nombre 
de  députés  qui  sont  d'avis  de  remettre  la  présentation  de  ces 
actes  jusqu'au  retour  du  roi.  Mais  ceux  que  l'on  nomme 
vieux  presbytériens  veulent  cette  sûreté  devant  que  de  le  re- 
cevoir; et  même  il  se  dit  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
fait  reproche  au  général  de  ce  qu'il  ne  se  prenait  point  de 
précaution  pour  la  liberté  du  peuple.  De  la  délibération  de 
demain  dépendra  le  prompt  retour  du  roi  qui ,  au  plus  tard, 
ne  peut  être  différé  que  jusques  au  commencement  du  mois 
prochain.  Les  députés  des  deux  Chambres  partiront  dans  deux 
ou  trois  jours;  la  ville  enverra  les  siens  avec  eux  et  les  char- 
gera d'un  présent  de  2,000  livres  sterling  pour  les  ducs 
d'York  et  de  Glocester;  le  général  a  déjà  fait  partir  son 
beau-frère  avec  la  réponse  et  la  déclaration  de  l'armée.  Il  se 
dit  que  quelque  mouvement  s'est  exécuté  dans  l'Ecosse  par 
les  sectaires  et  presbytériens  qui  ont  été  engagés  contre  le 
roi  dans  les  dernières  guerres;  que  même  le  major-général 
Morgan,  qui  commande  les  troupes,  les  appuie;  mais  ce 
n'est  pas  un  avis  vraisemblable,  et  le  nombre  de  ces  mécon- 
tents ne  serait  pas  d'ailleurs  capable  d'interrompre  les  éta- 
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blissements  qui  se  sont  faits.  Il  court  aussi  beaucoup  d^aulres 
bruits  plus  mal  fondés,  entre  autres  que  le  roi  d'Angleterre 
est  fort  mécontent  de  la  France,  que  nous  avons  dessein 
d'appuyer  le  soulèvement  de  Lambert  et  que  j'ai  pressé  le 
général  de  se  faire  Protecteur.  Le  beau-frère  du  dit  général 
s'est  chargé  de  rendre  témoignage  de  ce  qui  s'est  passé  sur 
ce  dernier  point ,  et  il  se  reconnaîtra  que  je  l'ai  prié  de 
porter  des  paroles  bien  éloignées  d'une  telle  proposition. 
La  source  de  toutes  ces  impressions  que  l'on  tâche  de  don- 
ner procède  de  l'animosité  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
sont  auprès  du  roi  ont  contre  la  reine  et  la  France.  Il  se 
professe  aussi  assez  ouvertement  que  la  Suède  a  fort  dés- 
obligé l'Angleterce  dans  ces  derniers  temps;  mais  je  ne  puis 
croire  que  la  cour  qui  doit  retourner  rapporte  tant  d'ai- 
greur, et  elle  ne  sera  pas  d'ailleurs  en  état  de  se  formali- 
ser du  passé,  surtout  contre  des  États  puissants.  M.  Lock- 
hart  est  allé  à  Bréda  pour  se  réconcilier,  et  il  s'est  confirmé 
depuis  peu  que  les  ministres  du  roi  d'Espagne  ont  tâché 
d'attirer  celui  d'Angleterre  en  Flandres,  pour  l'obliger  à  la 
restitution  de  Dunkerque. 


XLII 

(Page  225.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  21   mai  ICGO. 

Monseigneur, 
La  relation  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  ma  dernière  lettre 
fera  savoir  à  Votre  Éminence  que  le  roi  d'Angleterre  fut 
proclamé  avant-hier,  premièrement  dans  la  place  de  West- 
minster, et  ensuite  devant  Whitehall  et  dans  la  ville  de  Lon- 
dres, avec  toutes  les  solennités  accoutumées  en  telles  ren- 
contres, qui  néanmoins  ne  méritent  pas  d'être  rapportées. 
Il  n'y  eut  rien  d'extraordinaire  que  les  démonstrations  de  joi 
que  donna  le  peuple  ;  le  môme  jour,  l'on  fit  encore  des  feux 
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(levant  toutes  les  maisons,  le  canon  de  la  Tour  fut  tiré,  et 
toutes  les  personnes  de  condition  firent  distribuer  du  vin  au 
peuple  ;  je  crus  devoir  me  conformer  à  cet  exemple,  et  en 
donnai  Tavis  aux  autres  ministres  étrangers  qui  me  consul- 
tèrent. Il  est  aussi  à  remarquer  que  la  proclamation  a  été 
faite  en  des  termes  que  Ton  prétend  non  usités  en  ce  qu'ils 
déclarent  qu'elle  n'est  pas  nécessaire ,  et  que  le  droit  du  roi 
à  la  couronne  lui  est  indubitablement  acquis  par  sa  nais- 
sance. Les  armes  de  la  République,  qui  étaient  dans  la 
Chambre  du  Parlement,  furent,  après  avoir  été  exposées 
quelque  temps ,  brûlées  par  l'un  des  membres  de  ce  corps 
qui  avait  eu  plus  de  part  aux  premiers  mouvements  d'An- 
gleterre; et,  enfin,  chacun  tâche  d'exprinaer  un  zèle  tout 
particulier,  sans  considérer  si  les  prérogatives  du  peuple, 
dont  Ton  était  autrefois  si  jaloux,  en  sont  blessées.  Les  députés 
du  Parlement  qui  agissent  avec  moins  de  chaleur  voulaient 
remettre  cette  proclamation  ;  mais  ils  ne  virent  pas  jour  à  y 
réussir,  et  se  réduisirent  à  proposer  qu'après  avoir  fait  tout 
ce  qui  regardait  l'intérêt  du  roi,  les  actes  populaires  se  mis- 
sent en  délibération  ;  et,  dans  les  dernières  séances,  il  s'est 
fait  toute  diligence  pour  achever  ceux  qui  regardent  la  reli- 
gion, l'amnistie,  la  vente  des  biens  confisqués  et  le  paiement 
des  arrérages  dus  aux  f«rces  tant  de  terre  que  de  mer.  Il  fut 
proposé,  sur  le  second,  de  faire  fermer  les  ports,  pour  em- 
pêcher que  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  mort  du  rûi  ne  se  sau- 
vent; mais  on  jugea  plus  à  propos  de  leur  laisser  la  porte  ou- 
verte, et  même  ils  ne  sont  pas  tous  exceptés  du  pardon  II  fut 
aussi  trouvé  que  ceux  qui  ont  été  jugées  dans  les  hautes  Cours 
de  justice  ou  ceux  du  comité  de  sûreté  ne  devaient  pas  jouir 
de  l'effet  de  l'acte  qui  confirme  les  ventes  ou  dons  des  biens 
confisqués,  du  nombre  desquels  celui  du  duc  de  Buckingleam 
et  de  trois  autres  a  été  excepté;  la  pensée  était  venue  à  quel- 
ques serviteurs  de  la  reine  d'en  exempter  aussi  les  domaines 
affectés  pour  le  douaire  de  la  reine;  mais  d'autres,  plus  clair- 
voyants ,  sont  d'avis  de  n'en  faire  aucune  mention  présente- 
ment, crainte  que  la  faction  de  Hyde  ne  prît  occasion  de  faire 
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quelque  ouverture  préjudiciable  à  ses  intérêts;  et  les  mêmes 
ne  doutent  point  qu^'après  le  retour  du  roi ,  si  elle  ne  lui  est 
point  contraire,  elle  rentrera  sans  peine  dans  tous  ses  droits. 
Le  général  professe  aussi  de  vouloir  agir  pour  son  service^ 
ainsi  personne  ne  doute  que  la  liberté  de  passer  en  Angle- 
terre ne  lui  soit  laissée  toute  entière,  et  la  jalousie  que  quel- 
ques-uns ont  du  crédit  qu'a  le  chancelier,  leur  fait  souhaiter 
qu'elle  soit  au  plus  tôt  en  Angleterre.  Le  Parlement  a,  par 
une  délibération  expresse,  arrêté  que  le  roi  sera  convié  de  s'y 
rendre  au  plus  tôt,  et  il  a  mandé  à  l'amiral  Montague  de  se 
rendre,  avec  toute  la  flotte,  sur  les  côtes  de  Hollande  pour 
recevoir  ses  commandements.  Les  députés  du  Parlement 
doivent  aussi  partir  demain  avec  grande  suite  de  noblesse, 
outre  celle  qui  est  déjà  passée  .en  Flandres;  ils  ne  devaient 
être  chai'gés  que  des  réponses  des  deux  Chambres,  mais  l'on 
leur  donnera  instruction  sur  tout  ce  qui  est  désiré  du  roi,  et 
ils  l'accompagneront  dans  son  passage,  qui  ne  peut  être  dif- 
féré au-delà  de  douze  ou  quinze  jours,  lui  ayant  été  mandé, 
j^>ar  ses  plus  zélés  serviteurs,  de  l'avancer  pour  prévenir  les 
factions  qui  pourraient  se  former  durant  son  absence  contre 
son  autorité  que  quelques-uns  souhaiteraient  fort  de  limiter; 
entre  autres  se  propose-t-il  de  lui  présenter  les  grands  offi- 
ciers du  royaume.  L'on  a  établi  ces  derniers  jours  un  comité 
pour  régler  les  cérémonies  et  la  manière  de  sa  réception  ;  un 
autre  travaille  à  faire  fonds  pour  l'entretien  de  sa  maison  et 
le  revenu  qui  lui  doit  être  donné,  et  la  femme  du  général 
prend  soin  des  meubles.  Le  Parlement  a  rendu  cejourd'hui 
les  actions  de  grâces  à  pieu  du  changement  arrivé,  et  il  y  a 
ordre  aux  ministres  de  prier  désormais  pour  le  roi  et  les  ducs 
d'York  et  de  Glocester;  mais  la  reine  n'y  est  point  comprise, 
ce  qui  est  contre  la  coutume  du  passé.  Les  bruits  qui  cou- 
raient d'un  soulèvement  en  Ecosse  ne  se  sont  pas  trouvés 
véritables,  et  tous  les  avis  qui  se  reçoivent  du  dehors  assurent 
d'une  entière  soumission;  la  garnison  de  Dunkerque  n'a  pas 
manqué  de  suivre  cet  exemple,  et  M.  Lockhart  est  allé  auprès 
du  roi  par  ordre  du  Conseil  d'État;  il  se  doute  que  le  gouver- 

23. 
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nement  lui  soit  conserve,  et  que  la  liheité  soit  laissée  au  ro 
de  rendre  celte  place  à  l'Espagne;  mais  il  ne  s'est  point  encore 
parlé  de  telles  affaires,  et  tout  se  remet  à  son  retour. 


XLIII 

(Pages  205,  211,  242,  213.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   5  juin  1C60. 

Monseigneur, 
La  lettre  que  Votre  Éminence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  29  du  mois  passé  vient  de  m'être  rendue,  et  j'ai 
aussi  reçu  la  dépêche  de  M.  de  Bjienne ,  mais  le  cours 
qu'ont  pris  les  affaires  de  l'Angleterre  me  met  hors  d'état  de 
rendre  les  services  qu'elles  m'ordonnent.  Il  se  sera  déjà 
remarqué  daps  mes  précédentes  que  les  intrigues  des  amis 
du  chancelier  Hyde  ont  eu  plus  de  succès  que  mes  diligences 
pour  attirer  le  roi  d'Angleterre  en  France,  et  que  la  chaleur 
tant  du  Parlement  que  du  peuple  a  rompu  toutes  les  mesures 
qui  se  prenaient  pour  y  porter  la  négociation  du  traité  que 
les  principaux  du  Conseil  d'État  projetaient,  sur  la  confiance 
que  le  général  demeurerait  ferme  dans  les  sentiments  qu'il 
leur  professait;  si  les  avantages  que  Ton  a  proposés  aux  siens 
l'ont  disposé  à  abandonner  ses  amis,  la  froideur  des  serviteurs 
particuliers  de  la  reine  d'Angleterre  n'a  pas  moins  favorisé 
le  dessein  du  chancelier;  ils  jettent  la  faute  sur  la  cour  du 
palais  royal  ;  et,  en  effet,  le  mylord  Jermyn  n'est  point  allé 
en  Flandres  qu'après  l'arrivée  d'un  gentilhomme  qui  fut 
dépêché  d'ici  vers  la  reine  pour  savoir  ses  intentions  sur  les 
ouvertures  que  j'avais  faites  et  qu'ils  ne  croyaient  pas  lui  être 
agréables,  puisqu'elle  ne  leur  en  avait  point  fait  écrire;  dans 
le  temps  que  cet  éclaircissement  était  attendu,  le  général 
s'engagea  à  appuyer  la  retraite  du  roi  à  Bréda,  préférable- 
ment  à  tout  autre  lieu,  à  moins  qu'il  y  eût  quelque  répu- 
gnance; si  la  reine  eut  plus  tôt  envoyé  quelqu'un  auprès  de 
lui,   ou  si  on  eût  agi  deçà  avec  plus  de  chaleur,  ce  coup 
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aurait  clé  prévenu.  Il  n'y  a  maintenant  rien  à  faire  qu'à  tra- 
verser les  desseins  que  ledit  chancelier  peut  former  au 
préjudice  de  la  France  ;  sa  mauvaise  volonté  passe  pour 
constante;  mais  il  se  parle  diversement  de  son  crédit,  et  beau- 
coup se  flattent  qu'il  ne  sera  pas  diflicile  à  détruire.  Ce  ne 
peut  être  néanmoins  pas  le  général;  il  n'est  point  réputé 
homme  de  conseil  ni  de  cour,  et  ses  proches,  aux  avis  desquels 
il  défère  beaucoup,  sont  gagnés,  entre  autres  le  frère  de  sa 
femme,  qui  prétend  Tavoir  disposé  à  rétablir  le  roi.  C'était 
par  lui  que  j'avais  entretenu  correspondance  avec  le  géné- 
ral, et  depuis  que  les  agents  du  chancelier  l'ont  attiré  dans 
leurs  intérêts,  il  a  discontinué  à  me  voir.  Les  vieux  presbyté- 
riens sont  plus  disposés  à  s'opposer  au  premier  ministre  ;  et 
si  le  nombre  de  la  jeunesse  dont  les  deux  chambres  du  Par- 
lement sont  remplies  ne  leur  avait  point  fait  perdre  cœur, 
ils  auraient  stipulé  son  éloignement  aujourd'hui;  les  uns 
appréhendant  que  leurs  efforts  ne  soient  inutiles,  et  les  autres 
étant  entretenus  d'espérances,  l'on  ne  doit  pas  s'assurer  sur 
leur  inclination;  je  n'ai  pas  laissé  de  prendre  relation  avec 
des  principaux,  et  ce  sont  ceux  qui  souhaitent  le  plus  la 
reine  d'Angleterre,  alin  qu'elle  les  appuie  et  combatte  l'in- 
fluence du  chancelier  devant  qu'elle  soit  plus  affermie;  bien 
qu'il  ne  paraisse  aucun  obstacle  à  son  retour,  l'on  ne  peut 
pas  répondre  des  sentiments  qu'aura  le  roi,  lorsqu'il  sera  ici, 
et  peut-être  fera-t-on  naître,  de  la  part  du  Parlement,  des 
difficultés  pour  lui  donner  un  prétexte  de  différer  son  pas- 
sage ;  déjà  même  il  se  dit  être  à  contre-temps  devant  que  les 
affaires  soient  établies,  qu'il  produira  des  factions  dans  la 
cour,  et  que  la  religion  en  recevra  du  préjudice.  Néanmoins 
ces  considérations  n'auront  point  de  force  si  elles  ne  sont 
sous-main  insinuées  par  ceux  que  l'on  sait  parler  suivant 
l'esprit  de  cette  cour  ;  aussi,  de  là  dépend  le  jugement  qui 
se  doit  faire  du  crédit  de  ce  ministre  ;  il  ne  s'en  devra  pas 
prendre  ombrage  s'il  n'est  pas  capable  de  retenir  la  reine  en 
France.  Je  n'ai  pas  manqué  d'agir  pour  son  service  avec 
toute   la  chaleur  qui   m'est  prescrite  ,  et   sans  doute  elle 
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aura  été  informée,  aussi  bieu  que  le  roi  d'Angleterre,  de 
rexécution  des  ordres  qui  m*ont  été  envoyés,  quelques-uns 
des  plus  signalés  dans  son  parti,  avec  qui  j'ai  habitude  parti- 
culière depuis  que  je  suis  en  séjour  en  ce  pays,  s'étant  char- 
gés de  rendre  ce  témoignage  ;  ils  sont  même  persuadés  que, 
dès  le  temps  du  soulèvement  que  fit  le  chancelier  Booth,  la 
France  était  prête  de  se  déclarer  contre  la  république,  pour 
avoir  lors  tenu  des  discours  qui  leur  semblaient  des  proposi- 
tions bien  positives.  Les  dernières  démonstrations  que  Sa 
Majesté  a  données  de  sa  bonne  volonté  achèveront  de  confir- 
mer le  roi  d'Angleterre  que  ma  conduite  a  été  sincère;  et  je 
ne  fais  pas  de  doute  de  me  présenter  à  lui  en  la  manière  qu'il 
agréera,  si  son  arrivée  devance  les  autres  ordres  que  j'attends 
par  mon  courrier.  Je  cqntinuerai  aussi  de  ménager  le  général, 
auquel  je  parlai  des  intérêts  de  la  reine  dans  ma  dernière 
visite,  le  conviant  d'avoir  la  gloire  de  son  retour  aussi  bien 
que  de  celui  du  roi,  au-devant  duquel  il  alla  hier  sans  autres 
troupes  que  sa  compagnie  de  cavalerie  dans  laquelle  s'est 
mise  force  noblesse;  il  n'a  pas  été  jugé  à  propos  de  prendre 
tant  de  confiance  aux  vieux  régiments,  encore  que  les  officiers 
soient  bien  intentionnés;  et  il  s'est  aussi  formé  quelques 
autres  compagnies  de  gentilshommes,  entre  autres  une  sous 
le  nom  de  madame  la  générale,  dont  un  comte  d'Angleterre 
n'a  pas  dédaigné  d'être  lieutenant.  Les  bourgeois  de  Londres 
en  ont  formé  d'autres,  et  après  s'être  fait  voir  dans  les  rues 
hier,  elles  se  mirent  toutes  en  marche,  sur  l'avis  que  les 
députés  du  Parlement  ont  donné  que  le  roi  se  devait  embar- 
quer avant-hier,  qu'il  prendrait  terre  à  Douvres  et  viendrait 
aussitôt  à  Cantorbéry  pour  y  faire  quelque  séjour.  Les  deux 
Chambres  du  Parlement  attendront  ici  ses  ordres,  et  comme 
elles  ne  font  point  état  d'aller  au-devant,  j'ai  cru  aussi  devoir 
l'attendre  à  Londres.  La  Chambre  des  Communes  a,  ces  der- 
niers jours,  été  en  grand  débat  sur  la  proposition  que  l'un 
des  membres  a  faite  d'éloigner  les  catholiques  de  la  cour,  sui- 
vant les  anciennes  lois.  Le  prétexte  de  ce  débat  est  pris  de 
quelque  mouvement  arrivé  en  Irlande,  dont  les  catholiques 
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sont  estimés  les  principaux  auteurs.  La  question  n'a  pas 
encore  élé  de'cide'e,  partie  de  cette  compagnie  ne  jugeant  pas 
à  propos  d'user  de  cette  rigueur  dans  la  présente  conjonc- 
ture. Cette  proposition  n'a  pas  empêché  que  tous  les  sei- 
gneurs catholiques  n'aient  pris  leurs  places  dans  la  Chambre 
haute,  et  jusqu'à  cette  heure^  les  autres  ne  s'en  sont  pas  for- 
malisés. Mais  si  l'acte  qui  se  projette  passe,  ils  pourront  bien 
être  attaqués.  Les  deux  Chambres  ont  eu  quelque  contesta- 
tion touchant  leurs  prérogatives,  sur  ce  que  celle  des  Com- 
munes ayant  demandé  le  concours  des  seigneurs  pour  la  con- 
fiscation du  bien  des  juges  du  roi,  ils  en  sont  bien  demeurés 
d'accord,  mais  ont  dans  leur  acte  traité  les  Communes  de 
plaignants  et  non  de  juges,  et  prétendent  qu'elles  ne  peuvent 
agir  en  autre  qualité.  La  levée  d'argent  a  encore  occupé  cette 
assemblée,  de  laquelle  le  général  prit  congé  devant  que  de 
partir.  Il  y  a  nouvelle  d'hlande  que  la  convention  d'Irlande 
a  député  au  roi,  et  fait  un  présent  de  vingt  mille  livres  sterl., 
et  quatre  aux  ducs  d'York  et  Glocester.  Quelques-uns  des 
officiers  de  la  cour  de  justice  qui  condamna  le  roi,  et  l'un  des 
juges  ont  eu  la  hardiesse  de  se  présenter  à  la  Chambre  des 
lords  qui  Ta  envoyé  à  la  Tour.  Je  ne  puis.  Monseigneur,  voir 
sans  une  vive  reconnaissance  l'approbation  dont  Votre  Émi- 
nence  honore  ma  conduite,  et  les  assurances  qu'elle  me  renou- 
velle de  sa  bienveillance;  mais  quand  je  considère  d'un  autre 
côté  l'état  de  mes  affaires,  et  les  avantages  que  la  plupart  des 
autres  retirent  de  leurs  services  soit  en  charges,  places  d'hon- 
neur ou  biens,  je  ne  puis  qu'accuser  la  destinée  et  me  repré- 
senter la  fortune  plus  favorable  en  autre  lieu  que  l'Angleterre. 
Cette  réflexion  augmente  le  désir  que  j'ai  de  passer  en  France, 
et  je  supplie  Votre  Éminence  que  la  liberté  m'en  soit  don- 
née, après  avoir  exécuté  les  ordres  qui  me  pourront  être  en- 
voyés par  mon  courrier;  j'espère  que  cette  grâce  n'épuisera 
point  ses  bontés  envers  celui  qui  a  l'honneur  d'être... 

P.  S.  Mon  courrier  vient  d'arriver  avec  les  ordres  du  roi 
et  la  dépêche  de  Votre  Éminence  ;  je  satisferai  à  Tune  et 
répondrai  à  l'autre  par  le  prochain  ordinaire. 
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(Page  250.) 

M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,   7  juin  1660. 

Monseigneur, 
J'accusai  par  l'ordinaire  pre'cédent  la  lettre  que  Votre  Émi- 
nence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  25  du  passé  par  le 
courrier  que  j'avais  dépêché  ;  mais  ayant  remis  aujourd'hui 
pour  y  répondre,  je  dois,  devant  que  de  parler  de  ce  qui  s'est 
gassé  en  Angleterre  ces  derniers  jours,  assurer  que  je  ne 
manquerai  pas  d'exécuter  ponctuellement  ce  que  Votre 
Éminence  m'ordonne  et  les  ordres  qui  me  sont  envoyés  par 
M.  de  Brienne.  Ils  se  réduisent,  aujourd'hui  que  le  roi  d'An- 
gleterre est  rentré  en  son  pays,  à  m'employer  pour  le  service 
de  la  reine  et  contre  le  chevalier  Hyde,  et  à  former  des  habi- 
tudes dans  le  Parlement  dont  Sa  Majesté  puisse  se  prévaloir. 
Comme  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  m'a  paru  que  c'étaient 
les  seuls  services  que  l'on  pouvait  attendre  de  moi,  aussi  a-ce 
été  ma  principale  occupation  depuis  que  le  retour  du  roi  a 
été  certain,  et  j'en  ai  traité  avec  différentes  personnes,  entre 
autres  avec  des  plus  considérables  presbytériens,  qui  se  sont 
assez  ouvertement  déclarés  du  parti  de  la  reine  contre  le 
chancelier  dont  le  crédit  leur  donnait  de  l'ombrage  ;  mais  ils 
ont  perdu  cœur  depuis  que  le  général  a  donné  les  mains  aux 
résolutions  que  le  Parlement  a  prises  de  rappeler  le  roi  sans 
condition,  et  toute  leur  ressource  aujourd'hui  est  dans  l'in- 
clination qu'il  aura  pour  la  reine,  étant  certain  que,  si  elle  ne 
le  porte  pas  à  la  rappeler  en  Angleterre,  le  chancelier  et  le 
marquis  d'Ormond  feront  aisément  naître  des  obstacles  à  son 
retour,  sous  le  prétexte  de  religion  ;  et  les  ouvertures  qui  se 
sont  faites  depuis  peu  contre  les  catholiques  ne  semblent  pas 
avoir  autre  but  que  de  lui  fermer  la  porte;  au  moins  est-ce  la 
pensée  de  beaucoup  de  personnes,  et  que  ces  deux  ministres 
sont  fort  unis  contre  son  retour,  prévoyant  que  leur  crédit 
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recevrait  atteinte  par  sa  présence;  mais  sur  les  intérêts 
d'argent  qu'elle  peut  avoir,  il  sera  sans  doute  donné  toute 
satisfaction.  Le  milord  Jermyn,  comte  de  Saint-Albans,  qui 
est  ici  d^hier  au  soir,  aura  découvert  ce  qu'il  doit  espérer  du 
côté  du  roi,  et  la  revue  qu'il  a  déjà  faite  de  ses  amis  lui  aura 
donné  tout  éclaircissement,  sur  quoi  il  se  pourra  prendre 
des  mesures,  et  si  mon  ministère  peut  contribuer  à  l'avance- 
ment de  ses  desseins  ,  je  ne  manquerai  pas  d'agir  avec  toute 
la  chaleur  qui  m'est  prescrite.  Pour  ce  qui  est  du  Parlement, 
il  ne  se  peut  dire  de  quelle  utilité  sera  son  inclination.  Le 
roi  est  rentré  avec  une  si  grande  affection  des  peuples  que 
rien  ne  lui  peut  être  maintenant  contesté,  el  les  forces  qui  se 
trouvent  en  ses  mains  par  l'entière  résignation  du  général 
le  mettent  dans  un  état  bien  différent  de  celui  de  ses  ancê- 
tres; les  plus  clairvoyants  pensent  que  désormais  les  prérog-a- 
tives  du  peuple  dépendent  de  la  volonté  de  son  souverain;  et 
pour  peu  qu'il  soit  armé,  rien  ne  lui  sera  difficile  en  suivant 
l'exemple  du  Protecteur,  qui  a  gouverné  l'Angleterre  avec 
une  armée  de  sept  ou  huit  mille  hommes,  bien  que  toute  la 
noblesse  et  la  plus  grande  partie  du  peuple  détestassent  son 
autorité  ;  il  se  parle  même  déjà  de  rompre  le  présent  Parle- 
ment pour  n^avoir  pas  été  convoqué  selon  les  formes,  et  les 
apparences  veulent  que,  si  les  ministres  ne  le  voient  bien 
intentionné,  ils  ne  le  laisseront  pas  longtemps  sur  pied.  La 
maison  des  seigneurs  paraît  la  plus  ferme  ;  mais  ceux  dont 
elle  est  composée  ne  sont  pas  capables  de  grande  entreprise, 
et  les  vieux  qui  ont  été  engagés  dans  les  dernières  guerres 
ont  bien  déchu  de  leur  fierté.  Le  comte  de  Manchester  est  de 
ce  nombre;  mais  il  croit  avoir  beaucoup  mérité  dans  ces 
derniers  temps  ,^et  l'espérance  de  quelque  charge  principale 
le  rendra  fort  circonspect  ;  j'avais  fait  habitude  avec  lui 
depuis  quelques  années  ;  je  m'élais  môme  adressé  d'abord  à 
lui  pour  faire  prendre  la  résolution  de  convier  le  roi  d'An- 
gleterre à  passer  en  France,  et  il  professait  d'y  vouloir 
travailler;  néanmoins  je  ne  l'ai  point  fait  agir,  et  depuis  que 
la  lettre  de  Monsieur  son  frère  lui  a  été  rendue,  il  m'est  venu 
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voir^  mais  avec  compagnie  ,  et  en  me  donnant  sa  réponse  il 
a  remis  à  m'entretenir  une  autre  fois.  M"ie  de  Carlisle  est 
plus  disposée  à  s'intriguer,  et  a  paru  assez  telle  en  ces  derniers 
temps;  mais  son  crédit  est  diminué,  et  le  comte  de  Nor- 
ihumberland,  son  frère,  est  aussi  bien  déchu.  Il  est  à  craindre 
que  le  reste  du  parti  presbytérien  disposé  pour  la  France 
n'ait  semblable  destinée.  Quant  au  général,  je  Tai  ménagé, 
prévenant  les  ordres  qui  m'ont  été  envoyés  de  lui  faire  civi- 
lité sur  l'heureux  succès  de  son  entreprise;  mais  personne 
ne  croit  que  ses  avis  décident  les  questions  qui  se  traitent 
dans  le  Conseil  d'Angleterre,  surtout  à  l'égard  des  affaires  du 
dehors;  d'ailleurs  ses  confidents  sont  tout  à  fait  dans  les 
intérêts  du  chancelier.  L'un  d'eux,  le  sieur  Morrice,  a  été 
fait  ministre  et  secrétaire  d'État  ;  les  autres  ont  reçu  d'autres 
bienfaits  par  la  même  voie.  L'on  parle  néanmoins  encore 
différemment  du  crédit  qu'a  le  chancelier,  et  le  roi  d'Angle- 
terre ne  veut  pas  qu'il  soit  estimé  tel  que  beaucoup  le 
représentent.  Quelques-uns  croient  que  le  comte  de  Saint- Al- 
bans  aura  grande  part  aux  affaires  ;  ces  opinions  ont  besoin 
de  confirmation,  et  elle  ne  peut  être  donnée  qu'après  l'arrivée 
du  roi  à  Londres.  Il  débarqua  le  4;  de  ce  mois  à  Douvres  j 
le  général  le  reçut  sur  la  côte,  à  genoux  et  avec  toute  l'armée; 
le  roi  lui  fit  toutes  les  caresses  qui  se  peuvent  imaginer, 
l'appela  son  père,  et,  après  un  entretien  de  peu  de  temps  en 
particulier  et  qu'il  eut  reçu  le  salut  de  la  noblesse  sous  un 
dais  qui  avait  été  dressé,  ayant  à  ses  côtés  les  ducs  d'York  et 
de  Glocester  qui  reçurent  les  mêmes  respects  en  même  temps 
et  couverts,  le  roi  monta  en  carrosse  dans  lequel  lesdits 
princes  entrèrent  d'abord  avec  ledit  général;  le  duc  de 
Buckingham  s'y  mit  aussi  sans  être  appelé^  bien  qu'il  lui 
eût  été  fait  un  accueil  fort  froid.  Le  roi  prit  le  chemin  de 
Cantorbéry,  sur  lequel,  ayant  trouvé  toutes  les  compagnies  de 
gentilshommes  en  ordre  de  bataille ,  il  monta  à  cheval  et  fit 
en  cet  état  son  entrée  dans  cette  ville,  où  il  a  demeuré  jus- 
ques  à  cejourd'hui  ;  durant  son  séjour,  il  a  donné  l'ordre  de 
la  Jarratière  au  général  et  au  comte  de  Southampton,  avec 
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cette  diffe'rence  v.^ue  les  ducs  dTork  et  de  Glocester  attache- 
raient le  cordon  e'  la  jarretière  au  premier  et  le  héraut 
d'armes  à  l'autre.  Il  fut  aussi  lu  un  écrit  contenant  les  motifs 
de  la  promotion  du  général  qui  étaient  pris  de  son  extraction 
du  sang  royal,  bien  que  ce  ne  soit  que  par  bâtardise,  et  du 
service  qu'il  a  rendu,  retirant  les  trois  nations  de  l'esclavage; 
avec  le  même  comte,  furent  promus  le  sieur  Morrice  et  le 
chevalier  Ashley  Cooper  qui  était  du  vieux  Parlement;  et  l'or- 
dre a  été  envoyé  au  général  Montagne  qui  commande  la  flotte 
sous  le  duc  d'York  fait  amiral;  toute  la  cour  part  aujourd'hui 
pour  Cantorbéry  pour  s'approcher  de  Londres,  où  le  roi  en- 
trera demain,  à  la  tête  de  la  noblesse.  La  brièveté  du  temps  ne 
permettant  pas  de  grandes  magnificences,  les  deux  Chambres 
du  Parlement  l'attendront  à  Whitehall.  11  ne  s'est  rien  passé 
de  considérable  dans  ces  deux  corps  tous  ces  jours.  Les  sei- 
gneurs ont  accordé  aux  Communes  la  liberté  de  se  couvrir, 
qu'ils  leur  contestaient,  et  celles-ci  ont  résolu  un  acte  contre 
les  catholiques  irlandais,  avec  le  renouvellement  des  lois  qui 
éloignent  de  la  cour  tous  ceux  de  même  religion.  Le  roi  en 
s'embarquant  avait  fait  défense  à  ceux  de  sa  suite  qui  la  pro- 
fessent de  passer  avec  lui,  d'où  l'on  peut  juger  une  uniformité 
d'esprit.  Je  me  mets  en  état  de  présenter  les  lettres  de 
créance  qui  m'ont  été  envoyées.  L'ambassadeur  des  États 
généraux  qui  était  ici  a  été  révoqué  sur  le  désir  que  le  roi  en 
a  témoigné  à  La  Haye,  et  celui  du  Portugal  appréhende  fort 
de  n'être  pas  admis  à  l'audience  après  ce  qui  est  arrivé  à  son 
collègue  résidant  en  Hollande.  H  me  reste  à  faire  savoir  la 
révocation  de  M.  Lockhart  de  tous  ses  emplois,  et  la  commis- 
sion donnée  au  colonel  Harley,  l'un  des'ministres  du  Conseil, 
pour  y  commander,  atin  de  satisfaire  avec  exactitude  et  dili- 
gence à  l'ordre  que  Votre  Éminence  me  donne  de  l'informer 
de  ce  qui  vient  à  ma  connaissance;  si  elle  mlionorait  de 
quelque  autre  commandement,  je  ne  lui  obéirais  pas  avec 
moins  de  zèle,  et  je  ne  puis  y  être  convié  par  un  plus  puis- 
sant motif  que  celui  de  lui  plaire  et  de  mériter  qu'elle 
continue  de  m'honorer  de  sa  bienveillance. 
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M.  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  10  juin  1660. 

Monseigneur, 
Je  n'ai  rien  à  écrire  aujourd'hui  que  Fentrée  du  roi  à 
Londres ,  pour  n'avoir  pas  eu  le  temps ,  depuis  son  arrivée , 
de  lui  présenter  la  lettre  de  Sa  Majesté;  et  il  n'y  a  eu  aucune 
solennité  ni  magnificence  remarquable  dans  cette  occasion , 
mais  seulement  grandes  déclamations  et  expressions  de  joie. 
Le  roi  partit  le  matin  de  Rochester,  à  quelques  dix  lieues  de 
la  ville,  et  monta  à  cheval  à  deux  lieues  près,  où  toutes  les 
compagnies  de  noblesse  et  cinq  régiments  de  l'armée  étaient 
en  leur  rendez-vous  ;  il  marcha  au  milieu  de  ces  deux  corps, 
et  fut  rencontré  par  le  maire  de  Londres ,  accompagné  des 
échevins  et  compagnies  de  bourgeois  à  cheval,  proche  le 
commencement  de  leur  juridiction.  Le  maire  présenta  son 
épée  au  roi,  qui  la  lui  remit  entre  les  mains,  et  étant  remonté 
à  cheval ,  il  la  porta  tête  nue  devant  lui ,  ayant  le  général 
Monk  à  sa  droite  et  le  duc  de  Buckingham  à  sa  gauche.  Le 
roi  venait  immédiatement  après,  les  ducs  d'York  et  de  Glo- 
cester  à  ses  côtés,  mais  un  peu  derrière;  il  passa  en  cet  ordre 
toute  la  longueur  de  la  ville,  au  travers  de  deux  rangs  de 
piquiers  de  la  milice  bourgeoise  et  des  compagnies  de  mar- 
chands, qui  étaient  avec  leurs  robes  et  étendards  en  haie 
derrière  des  barrières  plantées  dans  toutes  les  rues,  en  quel- 
ques-unes desquelles  les  conduits  d'eau  étaient  remplis  de 
vin.  Le  roi  trouva  les  deux  Chambres  du  Parlement  à  Whi- 
tehall,  suivant  Tordre  qui  leur  en  avait  été  donné  la  veille,  et 
elles  lui  tirent  harangue,  la  haute  par  le  comte  de  Manchester 
son  Orateur,  et  les  Communes  par  le  leur.  La  journée  finit 
par  des  feux  de  joie  devant  toutes  les  maisons  et  force  dé- 
charges de  canon  de  la  Tour  de  Londres.  La  journée  d'hier 
fut  employée  à  recevoir  tous  ceux  qui  se  présentèrent,  et, 
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aujourdlmi ,  les  ducs  d'York  et  de  Glocester  ont  commencé 
de  prendre  place  au  Parlement,  en  vertu  des  patentes  qu'ils 
en  ont  eues  dès  le  temps  du  roi  défunt,  les  princes  du  sang 
n'ayant  point  cette  prérogative  que  par  commission;  ils  y  ont 
appuyé  le  désir  que  le  roi  a  fait  témoigner  par  F  un  des  sei- 
gneurs, que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  créés  par  le 
défunt  roi  fussent  admis;  et  bien  que  la  Chambre  des  Com- 
munes eût  projeté  un  acte  pour  annuler  tous  ces  titres ,  et 
que  la  Chambre  d*es  seigneurs  souhaitât  de  -concourir  avec 
elle  à  cette  résolution,  pas  un  d'eux  n'a  osé  contester  la  pro- 
position, et  cet  acquiescement  ouvre  la  porte  à  tous  les  titres 
créés  depuis  la  guerre,  ce  qui  rendra  cette  assemblée  plus 
auguste  par  son  nombre  qu'elle  ne  Tétait.  Cette  après-dînée, 
le  Conseil  d'État  a  commencé  de  s'asseoir,  et  le  sieur  Hollis, 
avec  le  président  du  précédent  Conseil,  ont  été  admis.  Le 
comte  de  Manchester  et  le  baron  Roberts,  estimés  des  plus 
habiles  de  la  nation,  doivent  être  encore  ajoutés,  bien  que  le 
dernier  ait  été  des  plus  ardents  contre  le  roi,  ce  qui  chagrine 
quelques-uns  des  vieux  royalistes.  II  a  été  jugé  à  propos  dans 
cette  junte  de  passer  trois  actes  du  Parlement,  dont  le  princi- 
pal regarde  la  confirmation  des  ventes;  l'acte  qui  renouvelle  les 
anciennes  lois  pénales  contre  les  catholiques  a  été  présenté 
de  la  part  des  Communes  à  la  Chambre  des  seigneurs;  celui 
d'une  imposition  de  trois  millions,  payables  en  trois  mois,  a 
passé,  comme  aussi  la  prorogation  des  séances  de  la  justice; 
et  ce  sont  les  principales  délibérations  de  ces  derniers  jours. 
Il  se  doit  parler  des  affaires  de  la  reine.  J'ai,  ce  matin,  fait 
savoir  au  secrétaire  d'État  que  Sa  Majesté  m'a  envoyé  des 
lettres  de  créance ,  et  le  comte  de  Saint-Albans ,  qui  m'es 
venu  voir  ce  soir,  m'assure  qu'il  a  trouvé  cette  après-dînée 
le  roi  bien  disposé  à  me  recevoir,  nonobstant  l'impression 
que  l'on  lui  a  voulu  donner  que,  dans  ces  derniers  temps,  au 
lieu  d'agir  pour  son  service,  j'avais  pressé  le  général  de  se 
faire  Protecteur.  C'est  un  bruit  qui  s'était  répandu,  il  y  a 
déjà  quelque  temps ,  mais  sans  aucun  fondement  que  des 
civilités  et  offres   d'amitié   que  Votre  Éminence   m'avait 
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ordonné  de  lui  faire,  peu  de  jours  après  son  arrive'e  à  Lon- 
dres. Les  auteurs  sont  ceux  qui  souhaitent  d'aigrir  les  esprits 
contre  la  France,  et,  par  reflexion,  contre  la  reine.  Je  remets 
jusqu'au  prochain  ordinaire  à  écrire  ce  que  j'ai  appris  sur  ce 
sujet  et  du  crédit  qu'a  le  chancelier,  n'en  ayant  pas  le  temps 
aujourd'hui ,  et  après  avoir  rapporté  les  excuses  que  m'a  en- 
voyées M.  Lockhart  de  ce  qu'il  ne  me  visitait  pas,  fondées 
sur  ce  que  sa  disgrâce  procédait  en  partie  de  la  grande  amitié 
qu'il  avait  témoignée  à  la  France. 


DOCUMENTS    HISTOEIQUES 

RELATIFS  A  LA  SITUATION  ET  AUX  RÉSOLUTIONS  DE  LA  COUR  d'espAGNE 
DANS  LES  AFFAIRES  d'aNGLETERRE  EN  1659  ET  i6G0^  A  l'ÉPOQUE 
DU    RÉTABLISSEMENT    DES    STUABT. 

(Tirés  des  archives  de  Simancas). 


Jacques  duc  d*York  au  roi  d'Espagne  Philippe  IV, 

Bruxelles,  le  23  septembre  1659. 

Sire, 

Je  charge  Charles  Berkeley,  capitaine  de  mes  gardes , 
de  baiser  en  mon  nom  la  main  de  Votre  Majesté.  Je  prie 
humblement  Votre  Majesté  de  croire  qu'il  m'a  été  doux 
d'apprendre  que  mes  faibles  services  ont  été  acceptés  avec 
bienveillance  par  Votre  Majesté;  et  je  serai  heureux  si 
elle  daigne  m'accorder  toujours  sa  très-haute  protection,  et 
disposer  de  moi  comme  bon  lui  semblera .  Je  désire  me  mettre, 
moi  et  ma  fortune,  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  qui,  sans 
nul  doute,  sera  à  même  de  juger,  mieux  que  moi,  de  mon 
aptitude.  Que  Votre  Majesté  veuille  donc  ne  point  oublier 
qu'en  toutes  occasions  elle  aura  en  moi  un  serviteur  zélé. 

Dieu  garde  et  fasse  prospérer  Votre  Majesté. 
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II 

Délibération  du  Conseil  d'État j  à  laquelle  ont  pris  pan 
don  Louis  de  Haro,  le  comte  de  Castrillo,  le  marquis 
de  Velada,  et  les  ducs  de  San  Lucar,  d'Albe  et  de 
Terranova,  sur  le  contenu  d'une  note  que  Henry  Ben- 
nett,  résident  du  roi  d'Angleterre,  a  présentée  deman- 
dant des  secours  pour  l'exécution  des  projets  de  son 
roi,  projets  qui  ont  pour  but  son  rétablissement, 

Madrid,  7  février  1660. 

Sire,  / 
Hier,  conformément  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  le  Con- 
seil d'État  a  pris  connaissance,  chez  don  Louis  de  Haro,  des 
lettres,  portant  les  dates  des  4,  10  et  17  janvier  ,  écrites  à 
don  Louis  de  Haro  par  le  marquis  deCairacena,  et  dans  les- 
quelles celui-ci  rend  compte  du  grand  désordre  qui  règne 
dans  les  affaiies  en  Angleterre,  et  de  la  désunion  qu'il  y  a 
entre  les  chefs  des  différents  partis  :  les  uns  veulent  un  roi  ou 
une  seule  personne  au  pouvoir;  les  autres  désirent  le  réta- 
blissement du  Parlement,  sans  qu'il  soit  question  du  rappel 
du  roi.  C'est  pourquoi  le  marquis  de  Carracena  pense  qu'au 
lieu  de  venir  en  aide  à  ce  monarque,  on  pourrait  plutôt  traiter, 
en  profitant  de  l'état  actuel  des  choses,  avec  celui  qui  aurait 
assez  d'autorité  pour  rendre  Dunkerque  et  la  Jamaïque,  qui 
resteraient  en  notre  pouvoir  malgré  tous  les  changements 
qui  auraient  lieu  dans  la  suite.  Il  croit  que  la  restitution  ne 
se  fera  point  si  les  rênes  du  gouvernement  viennent  à  se 
trouver  en  main  d'une  seule  personne,  et  qu'ainsi  il  faudra 
prendre  Dunkerque  par  les  armes,  toujours  en  profitant  de 
l'état  actuel  des  choses,  sans  songer  à  s'entendre  (comme  on 
lui  avait  ordonné)  avec  le  gouverneur  de  la  ville  pendant 
l'absence  de  Lockhart,  car  celui-ci  y  est  déjà  rentré.  Le  mar- 
quis ajoute  qu'il  a  proposé  au  roi  (d'Angleterre)  de  conférer 
avec  lui  sur  les  moyens  de  tenter  une  entreprise  contre  l'An- 
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gleterre,  attendu  qu'il  faut  saisir  la  présente  occasion.  Mais 
les  résultats,  dit-il,  seront  mauvais,  parce  que,  selon  sa  ma- 
nière de  voir,  les  partisans  du  roi  sont  peu  nombreux,  et 
d'autant  plus  que  ce  monarque  ne  possède  ni  un  seul  port 
pour  opérer  le  débarquement,  ni  une  place  forte  pour  profiter 
de  ses  succès.  Cependant  il  ne  croit  point  inutile  de  tenter 
cette  entreprise  avec  2,000  ou  3,000  hommes  des  troupes 
jîudit  monarque  et  de  Votre  Majesté  3  mais  avant  tout,  il  attend 
es  ordres  et  les  secours  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté  d'envoyer. 

Le  Conseil  a  pris  aussi  connaissance  du  contenu  de  la  note 
que  Henry  Bennett,  résident  du  roi  d'Angleterre,  a  remise  à 
don  Louis  de  Haro.  Le  résident  demande  des  secours  pour 
rétablir  son  roi  sur  le  trône  de  ses  pères,  et  que  l'on  décide 
s'il  sera  plus  convenable  de  faire  passer  ces  secours  avec  ceux 
que  l'on  pourra  obtenir  du  roi  très-chrétien,  ou  de  les  donner 
séparément. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ces  sujets  avec  toute  l'at- 
tention qu'ils  méritent,  estime  qu'on  ne  doit  pas  traiter  avec 
l'Angleterre,  comme  le  marquis  de  Carracena  propose;  qu'un 
traité  fait  avec  le  susdit  pays,  où  règne  la  plus  grande  confu- 
sion à  cause  de  la  mésintelligence  qu'il  y  a  entre  les  partis 
dont  les  chefs  sont  de  différentes  religions  et  cherchent  à 
s'emparer  du  pouvoir,  serait  nul;  et  qu'ainsi  il  faudra 
attendre  que  l'on  ait  décidé  quelle  sera  la  forme  de  gouver- 
nement qui  dominera,  et  auquel  on  devra  s'adresser  pour 
proposer  le  traité  dont  il  s'agit  ;  ce  qui  amènera  toujours  une 
violation  des  conventions  faites  avec  le  roi.  Le  Conseil  pense 
aussi  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  s'emparer  de  Dunkeique 
par  les  armes  ;  d'abord  parce  que  cela  entraînerait  une  grande 
perte  en  hommes  et  en  argent  et  affaiblirait  les  forces  desti- 
nées à  l'entreprise  contre  le  Portugal  ;  ensuite  parée  que  l'en- 
treprise contre  ce  pays  est  beaucoup  plus  importante  que 
celle  de  Dunkerque.  Il  faudrait  donc  dire  au  marquis 
qu'il  fasse  en  sorte  de  s'emparer  de  la  ville  de  la  manière 
qui  lui  a  été  indiquée,  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
paraît  la  plus  convenable. 
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Quant  aux  secours  demandés  |>ar  le  roi  d'Angleterre ,  le 
Conseil  croit  qu'il  faut  les  lui  envoyer,  \u  q;  ?,  dans  le  traité 
conclu  avec  lui,  il  n'a  été  nullement  question  de  les  donnef 
dans  un  temps  fixé,  et  que  don  Juan  a  confirmé  en  quelque 
sorte  ce  traité  :  lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  en  Flandres, 
selon  le  contenu  d'une  délibération  du  Conseil  d'État,  et 
après  avoir  fait  tous  les  préparatifs  nécessaires,  que  de  savoir 
si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  possédait  un  bon  port  pour 
opérer  un  débarquement,  et  si  ses  partisans  étaient  assez  nom- 
breux, par  ordre  de  Votre  Majesté,  d'accord  avec  don  Juan, 
il  fallut  différer  le  départ  de  l'expédition  à  cause  de  l'appa- 
rition, en  vue  d'Ostende,  de  la  flotte  anglaise  envoyée  par 
Cromwell.  Maintenant,  il  faut  calculer  les  avantages  qu'ap- 
porterait l'exécution  dudit  traité,  et  quels  seraient  les  incon- 
vénients que  pourrait  amener  un  refus  de  la  part  de  Votre 
Majesté.  En  supposant  1"  qu'avec  l'aide  des  secours  envoyés 
par  Votre  Majesté,  le  roi  puisse  débarquer  et  être  rétabli  sur 
le  trône  de  ses  pères  ;  ce  monarque  devra,  à  son  tour,  selon 
le  traité,  unir  ses  forces  à  celles  de  Votre  Majesté  pour  con- 
quérir le  Portugal  j  puis,  exécuter  ce  qu'il  a  offert,  par  un 
article  réservé,  en  faveur  de  la  religion  dont  la  propagation  a 
toujours  été  le  principal  but  que  Votre  Majesté  s'est  proposé; 
2o  que  le  souverain  anglais  échoue  dans  son  entreprise,  Votre 
Majesté  n'en  sera  pas  moins  dégagée  envers  ;  lui  et  à  cette  fin, 
il  convient  de  choisir  un  de  ces  deux  moyens;  3»  que  la 
France  ne  fasse  passer  aucun  secours,  si  Votre  Majesté  les 
envoie  à  l'avance  ,  le  roi  n'aura  à  se  plaindre  que  des  Fran- 
çais. Le  Conseil  juge  convenable  de  faire  porter  à  3000  hommes 
l'armée  du  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Cela  sera  d'autant  plus 
facile  que  les  Irlandais  du  prince  de  Condé  se  sont  déjà  rangés 
sous  les  drapeaux  de  leur  souverain.  On  devrait  ordonner  au 
marquis  de  Carracena  d'envoyer  une  partie  des  troupes  qui 
allaient  être  incessamment  licenciées,  et  de  remettre  des 
armes ,  toujours  sans  oll'rir  des  vaisseaux  ni  des  canons,  atin 
d'éviter  une  trop  forte  dépense. 

Don  Louis  de  Haro  informera  de  tout  le  cardinal  Mazarin  : 
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il  s'agit  de  savoir  si  la  France  enverra  des  secouri  ;  on  aurait 
alors  moins  de  dépenses  à  faire.  D'ailleurs  Tarmée  (une  fois 
augmentée^  comme  il  a  été  dit  ci-dessus)  doit,  selon  la  péti- 
tion de  Bennett>  s'acheminer  vers  un  port  de  France.  C'est 
pourquoi  don  Louis  pourra  assurer  que  rien  n'a  été  traité  avec 
le  roi  d'Angleterre  qui  porte  préjudice  à  la  couronne  de 
France,  comme  le  cardinal  le  craignait  avant  d'avoir  conféré, 
aux  frontières  de  France  et  d'Espagne,  avec  don  Louis  de  Haro. 
Il  ne  faut  pas  espérer  que  le  cardinal  accordera  des  secours, 
selon  le  désir  du  roi  très-chrétien,  s'il  s'aperçoit  que  les  résul- 
tats pourront  ne  pas  être  favorables  au  monarque  anglais.  Le 
Conseil  est  d'avis  que  l'on  remette  au  marquis  de  Carracena 
une  copie  delà  lettre  du  résident,  en  même  temps  que  l'ordre 
d'envoyer  des  troupes  et  des  armes ,  afin  qu'il  puisse  faire 
connaître  que  l'on  s'occupe  d'exécuter  le  traité.  La  seconde 
proposition  du  marquis  doit  être  approuvée;  et  il  serait  con- 
venable de  lui  dire  qu'il  fasse  passer  des  secours  aussitôt 
qu'on  les  lui  demandera  :  avec  ces  secours,  réunis  à  ceux 
que  le  cardinal  enverra  (à  cette  fin  don  Louis  doit  lui  écrire), 
on  pourra  tenter  l'entreprise  ,  faire  connaître  que  Votre  Ma- 
jesté a  exécuté  ce  qui  a  été  convenu,  et  dégager  Votre  Ma- 
jesté envers  le  roi  d'Angleterre. 

Don  Louis  de  Haro  devrait  aussi  écrire  au  cardinal  Mazarin 
que  c'est  sans  aucune  raison  plausible  que  les  Français  pré- 
tendent se  faire  payer  pendant  six  mois,  à  compter  depuis  le 
mois  de  janvier,  la  contribution  dont  parle  le  marquis.  Cette 
contribution  doit  compter  du  jour  où  don  Louis  et  le  cardinal 
signèrent  le  traité  de  paix  aux  frontières  d'Espagne  et  de 
France  -,  traité  qui  fut  publié  peu  après  :  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'on  a  remis  une  place  de  sûreté  en  Flandres. 
Maintenant  le  Conseil  est  d'avis  que  don  Louis  de  Haro  s'en- 
tende sur  r.ette  question  avec  le  cardinal,  vu  qu'avec  sa  pru- 
dence ordinaire,  il  sera  à  même  d'en  tirer  tous  les  avantages. 

Votre  Majesté  ordonnera,  du  reste,  ce  qui  lui  plaira. 
Au  bas  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  «  Qu'il  soit  fait  conformé- 
ment à  Tavis  duConseil.  »  (Exécuté  le  lendemain  8  février ^ 660.) 


I 


HISTORIQUES.  421 


III 

Note  remise  à  don  Louis  de  Haro  par  Henry  Bennelt, 
résident  du  roi  d'Angleterre,  au  mois  de  février  \6Q0, 

Excellence , 

Henry  Bennetf,  re'sident  du  Sérénissime  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique,  représente  de 
nouveau  à  Votre  Excellence,  diaprés  les  ordres  que  Votre 
Excellence  lui  a  donnés,  que,  sans  aucun  doute,  le  roi  son 
maître  pourrait  être  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères  avec 
Taide  des  secours  que  Sa  Majesté  Catholique  lui  enverrait 
dans  les  circonstances  actuelles,  parce  que  les  partisans  de 
son  maître  ne  balanceraient  point  à  se  déclarer  ouvertement 
en  sa  faveur,  au  lieu  de  continuer  à  entretenir,  sous  main, 
les  discordes  qui  déchirent  leur  pays. 

Le  résident  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  décider 
s'il  sera  plus  convenable  de  donner  ces  secours  séparément, 
ou  de  les  faire  passer  avec  ceux  que  Ton  obtiendra  du  roi 
très-chrétien  :  si  on  décide  de  les  envoyer  séparément,  le 
résident  n'aura  rien  à  ajouter  à  la  Note  que,  par  ordre  du  roi, 
son  maître,  il  a  remise  à  Votre  Excellence,  lorsque  Votre 
Excellence  se  trouvait  à  Fontarabie.  D'après  le  contenu  de 
adite  Note,  on  réclamait  un  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
des  armes  pour  10,000  fantassins  et  4;,000  cavaliers,  et  un 
ti'ain  d'artillerie ,  avec  des  munitions  et  les  moyens  pour  les 
embarquer  dans  les  vaisseaux  qui  sont  au  mouillage  dans  le 
port  d'Ostende,  et  qui  ont  été  achetés  il  y  a  deux  ans.  Main- 
tenant, il  semble  qu'un  débarquement  en  Angleterre  est  plus 
facile  que  jamais,  attendu  que  la  flotte  anglaise  se  trouve  sur 
plusieurs  points  éloignés,  et  influencée  elle-même  par  tous  les 
partis  qui  cherchent  à  s'emparer  du  pouvoir. 

Si  Votre  Excellence  croit  qu'il  sera  plus  utile  de  faire 
passer  les  secours  avec  ceux  que  Ton  obtiendra  du  roi  de 

24 
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France,  le  résident  priera  Votre  Excellence  de  donner,  le  plus 
tôt  possible^  les  ordres  nécessaires,  afin  que  Ton  augmente  le 
corps  d'armée  de  son  maître,  en  Flandres,  et  que  Ton  puisse 
faire  marcher  ce  même  corps  vers  un  des  ports  nombreux  et 
sûrs  de  France  pour  être  plus  facilement  embarqué  ;  car  il 
suppose  qu'à  la  demande  de  son  souverain,  par  l'entremise 
des  personnes  envoyées  à  la  cour  de  France  par  la  reine  sa 
mère,  le  roi  très-chrétien  sera  tout  disposé  à  favoriser  cette 
entreprise. 

Le  résident  prie  aussi  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
écrire  au  cardinal  Mazarin ,  en  même  temps  que  l'on  donnera 
les  ordres  nécessaires  en  France,  pour  lui  faire  part  de  la 
décision  prise  par  Sa  Majesté  Catholique  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

Le  résident  rappelle  à  Votre  Excellence  qu'il  serait  conve- 
nable que ,  pour  venir  en  aide  au  roi  et  à  sa  maison ,  et  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  on  envoyât  à  ce  monarque,  sans  perte 
de  temps,  les  114,000  ducats  qu'on  lui  avait  promis  et  avec 
lesquels  pourraient  être  soldés  les  approvisionnements  qui 
ont  été  faits  pour  son  compte  jusqu'à  ce  jour. 


IV 


Décision  du  roi  d'Espagne  Philippe  IV,  écrite  de  sa 
main,  après  la  dêlibéralion  du  Conseil  d'État  au  sujet 
des  dépèches  du  marquis  de  Carracena. 


Madrid,  le  18  février  1660. 


On  écrira  au  marquis  de  Carracena  et  à  don  Alonzo  de 
Cardenas  qu'aussitôt  qu'ils  croiront  que  l'on  pourra  traiter 
sérieusement  avec  un  des  partis  qui  cherchent  maintenant  à 
s'emparer  des  rênes  du  gouvernement  (1) ,  il  faudra  écouter 

*  Ka  Angleterre. 
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les  propositions  qu'il  fera,  lui  inspirer  de  la  confiance  ei 
chercher  à  obtenir  les  conditions  les  plus  favorables.  Après 
quoi,  le  marquis  et  don  Alonzo  dépêcheront  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  informer  de  tout,  afin  que  l'on  réponde 
avec  la  même  célérité.  11  convient  que  le  plus  profond  secret 
soit  gardé,  et,  qu'à  cet  effet,  on  prenne  toutes  les  précautions 
nécessaires.  Quant  aux  ordres  qui  ont  été  expédiés  pour 
prêter  des  secours  au  roi  d'Angleterre,  ils  doivent  être  réi- 
térés ,  car  il  est  convenable  d'exécuter  de  quelque  façon  le 
traité  fait  avec  ce  monarque,  pour  être  ensuite  dégagé  envers 
lui  et  agir  de  la  manière  la  plus  sage.  On  donnera  les  ordres 
nécessaires  afin  que  les  troupes  qui  doivent  entrer  en  Es- 
pagne s'arrêtent  pour  le  moment.  En  ce  qui  regarde  l'entre- 
prise  contre  Dunkerque,  on  fera  selon  l'avis  du  Conseil» 


}ne 


V 

Le  marquis  de  Carracena  à  Sa  Majesté  le  roi  cf^Espag 
Philippe  IV, 

Bruxelles,  17  mars  1&60. 

Sire, 
Aussitôt  que  je  reçus  la  dépêche  de  Votre  Majesté  en  date 
du  11  du  mois  dernier,  d'après  le  contenu  de  laquelle  j'ap- 
pris que  Votre  Majesté  avait  nommé  le  duc  d'York  comman- 
dant en  chef  de  la  flotte  de  l'Océan  ,  je  me  disposai  à  en 
informer  le  roi  d'Angleterre,  frère  de  Son  Altesse.  Mais  le 
duc  vint  lui-même  me  trouver,  et  me  dit  que  le  père  ïalbot 
lui  avait  déjà  rendu  compte  de  la  faveur  que  Votre  Majesté 
avait  daigné  lui  accorder,  11  en  parut  enchanté,  et  il  assura 
qu'il  était  prêt  à  servir  avec  zèle  Votre  Majesté,  qui ,  dans 
les  circonstances  actuelles,  lui  accordait  un  tel  bienfait.  Je 
remerciai  le  duc  de  la  part  de  Votre  Majesté,  et  l'assurai,  à 
mon  tour,  du  bon  vouloir  de  Votre  Majesté.  L'ayant  prié  de 
garder  le  plus  profond  secret  jusqu'à  ce  que  j'eusse  informé 


424  DOCUMENTS 

de  tout  le  roi,  son  frère,  il  me  répondit  qu'il  le  garderait,  et 
que,  de  mon  côté,  je  ne  parlasse  point  de  sa  visite. 

Le  lendemain  j'allai  chez  le  roi,  et  lui  remis  la  lettre  de 
Votre  Majesté.  Il  parut  content  ;  mais  je  crus  apercevoir  qu'il 
était  fort  embarrassé  :  il  me  dit  seulement  qu'il  reconnaissait 
la  faveur  que  Votre  Majesté  dispensait  à  son  frère,  qu'il  allait 
en  informer  Son  Altesse,  et  qu'il  me  donnerait  une  réponse 
définitive. 

Je  me  rendis  ensuite  chez  le  duc  d'York;  je  lui  présentai 
son  brevet,  en  l'informant  de  ce  que  Votre  Majesté  m'avait 
fait  l'honneur  de  me  mander.  Il  m'assura  encore  qu'il  était 
toujours  aux  ordres  de  Votre  Majesté,  et  que  tel  était  le  devoir 
de  tout  prince  du  sang  qui,  comme  lui ,  voudrait  répondre 
dignement  à  la  confiance  que  Votre  Majesté  lui  accordait. 
Puis  il  ajouta  qu'il  devait,  avant  tout,  demander  au  roi,  son 
frère,  la  permission  d'accepter  le  commandement  de  la  flotte 
de  l'Océan. 

Le  surlendemain,  le  duc  vint  chez  moi  pour  me  faire 
savoir  que,  quoique  le  roi  lui  eût  accordé  la  permission  de 
prendre  le  commandement  de  la  flotte,  il  ne  voulait  pas 
encore  répondre,  ni  le  laisser  répondre  à  Votre  Majesté,  tant 
que  la  reine,  leur  mère,  n'aurait  pas  été  informée  de  tout, 
croyant  que,  par  respect  pour  elle,  ils  devaient  agir  ainsi,  et 
qu'il  m'autorisait  à  en  faire  part  à  Votre  Majesté. 

Néanmoins  Son  Altesse  revint  me  trouver  le  lendemain, 
pour  me  prier  de  retarder  de  trois  ou  quatre  jours  le  départ 
du  courrier  que  j'allais  envoyer  à  V.  M.,  «parce  que  pendant 
ce  temps  on  pouvait  recevoir,  de  Paris,  la  réponse  de  la  reine 
mère,  et  ensuite  expédier  les  lettres  du  roi,  du  duc  et  la 
mienne.  »  J'adhérai  à  la  proposition  de  Son  Altesse  :  je  crus 
que  de  la  sorte  il  serait  plus  facile  de  connaître  l'opinion  des 
princes,  d'autant  plus  que  j'ai  appris  que  celle  des  ministres 
du  monarque  anglais  était  partagée.  Je  pense  que  l'on 
cherche  un  moyen  de  refuser,  et  que  l'on  veut  qu'il  vienne 
de  la  part  de  la  reine  et  non  du  roi. 

J'attends  jusqu'à  demain  le  courrier  de  Paris;   s'il  n'est 
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point  porteur  de  la  réponse  qu'il  s'agit  d'obtenir,  j'expédierai 
âa  suite  un  extraordinaire  à  Votre  Majesté. 


VI 

Délibération  du  Conseil  cVÈtat,  à  laquelle  ont  pris  part  le 
comte  de  Castrillo,  le  marquis  de  Velada,  le  duc  d'Albe 
et  don  Fernando  de  Barja,  sur  le  contenu  de  deux 
lettres,  la  première  du  roi  d'Angleterre,  et  la  deuxième 
du  marquis  de  Carracena. 

Madrid,  Ic20  avril  1660. 

Sire, 

D'après  les  ordres  qu'il  plut  à  Votre  Majesté  de  donner  \() 
45  courant,  le  Conseil  a  pris  connaissance  de  la  lettre  portant 
la  date  du  16  du  mois  dernier,  que  le  roi  d'Angleterre  ;i 
écrite  à  Votre  Majesté  en  réponse  de  celle  que  Votre  Majesti 
daigna  lui  adresser  le  H  février  pour  l'informer  de  la  faveur 
qu'elle  accordait  au  duc  d'York,  en  le  nommant  commandar.t 
en  chef  de  la  flotte  de  l'Océan. 

Le  roi.  de  la  Grande-Bretagne  assure  qu'il  reconnaît  la 
faveur  que  Votre  Majesté  dispense  à  Son  Altesse,  et  qu'il  croit 
convenable  au  service  de  Votre  Majesté  et  à  ses  intérêts  que 
le  duc  serve  sous  les  drapeaux  de  Votre  Majesté  tant  que  son 
devoir  ne  l'appellera  pas  auprès  de  lui  :  pour  le  reste,  il  s'en 
rapporte  à  ce  que  Votre  Majesté  entendra  de  la  bouche  de 
Henry  Bennett,  son  résident  auprès  de  Votre  Majesté. 

Le  Conseil  a  examiné  en  même  temps  une  lettre  du  17  du 
même  mois  de  mars,  que  le  marquis  de  Carracena  a  adressée 
à  Votre  Majesté.  Le  marquis  a  informé  le  roi  d'Angleterre  (ît 
le  duc  d'York  de  la  faveur  que  Votre  Majesté  dispensait  à 
Son  Altesse  en  le  nommant  commandant  en  chef  de  la  flotte 
de  l'Océan;  et  le  roi,  après  avoir  assuré  qu'il  était  très- 
reconnaissant  envers  Votre  Majesté,  a  ajouté  qu'il  donnerait 
une  réponse  définitive  lorsqu'il  aurait  conféré  avec  son  frère. 

2i. 


420  DOCUMENTS 

Celui-ci  est  tout  disf^osé  à  servir  Votre  Majesté;  mais,  avant 
toutj  il  a  voulu  obtenir  du  roi  la  permission  d'accepter  le- 
commandement  de  la  floltej  puis  il  est  allé  chez  le  marquis,  et 
lui  a  dit  que,  quoique  le  roi  lui  eût  accordé  cette  permission, 
ni  lui  ni  son  frère  ne  pouvaient  répondre  à  Votre  Majesté 
tant  que  la  reine,  leur  mère,  n^en  aurait  pas  été  informée;, 
qu'ils  croyaient  que,  par  respect  pour  elle,  ils  devaient  agir 
ainsi,  et  qu'ils  l'autorisaient  à  en  faire  part  à  Votre  Majesté. 

Le  marquis  ajoute  que  le  duc  est  encore  allé  le  trouver 
pour  le  prier  de  retarder  de  deux  ou  trois  jours  le  départ  du 
courrier  qu'il  devait  envoyer  à  Votre  Majesté,  parce  que 
pendant  ce  temps  on  espérait  recevoir  de  Paris  la  réponse  de 
la  reine  mère,  et  ensuite  expédier  à  la  fois  la  lettre  du  roi, 
celle  de  Son  Altesse  et  la  sienne;  et  qu'il  a  adhéré  à  la  propo- 
sition de  Son  Altesse,  croyant  que  de  la  sorte  il  serait  plus 
facile  de  découvrir  la  pensée  de  ces  princes. 

Le  Conseil  est  d'avis  que,  sans  savoir  si  la  reine  mère  a 
accordé  au  duc  d'York  la  permission  de  prendre  le  comman- 
dement de  la  flotte  de  l'Océan ,  ni  quelle  sera  la  réponse  que 
Son  Altesse  fera  à  Votre  Majesté,  il  n'est  point  utile  de  déli- 
bérer sur  le  contenu  de  la  lettre  du  roi  d'Angleterre,  lettre 
antidatée  d'un  jour  à  celle  du  marquis,  et  qu'il  est  nécessaire 
d'attendre  des  nouvelles  postérieures  d'après  lesquelles  on 
pourra  décider,  si  Votre  Majesté  juge  à  propos  d'en  faire 
prendre  connaissance  au  Conseil . 

Écrit  de  la  main  du  roi  :  «  C'est  bien.  » 


VU 

Décision  du  roi  d'Espagne  Philippe  IV,    écrite  de  sa 
main,  et  adressée  à  don  Louis  de  Oyanguren. 


Saint-Sébaslien,  21  mai  1660. 


D'après  les  nouvelles  de  Londres  du  11  courant,  la  veille 
on  a  pris  la  résolution,  d'accord  avec  le  Parlement,  de  ré- 
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tahlir  le  roi  Charles  d'x\nglcterre  sur  le  trône  de  ses  pères, 
sans  autres  conditions  que  celle  d'un  pardon  général.  Cette 
résolution  a  été  accueillie  avec  une  grande  joie  par  la  ville, 
par  Monk  et  par  les  officiers  et  soldats  de  son  armée  ;  on  a 
arrêté  sur-le-champ  d'envoyer  des  députés  chargés  de  faire 
leur  soumission  au  roi,  et  de  le  prier  de  vouloir  hien  prendre 
de  suite  possession  de  la  couronne.  Ce  changement  pouvant 
être  si  favorable  à  notre  sainte  religion  et  aux  intérêts  de 
mon  royaume,  surtout  pour  conquérir  le  Portugal,  j'ai  cru 
qu'il  conviendrait  maintenant  d'envoyer,  sans  perte  de  temps, 
un  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du  monarque  anglais. 
Je  vais  faire  le  choix  de  la  personne  qui  devra  occuper  lin  tel 
poste,  et ^  afin  qu'elle  puisse  porter  les  instructions  néces-* 
saires,  j'ordonne  au  Conseil  de  faire  prendre,  le  plus  briève- 
ment possible,  des  copies  de  toutes  les  Notes  qui  concernent 
les  affaires  d'Angleterre,  pour  les  lui  remettre.  De  son  côté,  le 
Conseil  donnera  son  avis  au  sujet  des  instructions  que  l'en- 
voyé doit  recevoir,  et  il  m'en  rendra  compte,  afin  qu'on  puisse 
les  rédiger  avec  célérité,  sans  oublier  ce  qu'il  me  paraîtra  con- 
venable d'y  ajouter. 


Le  marquis  de  Carracena  à  don  Geronimo  de  la  Torre 
(ou  plutôt  à  don  Louis  de  Haro). 

Bruxelles,  2i  mai  1660. 

Excellence, 

Voyant  que  la  conférence  proposée  au  marquis  d'Ormond 
se  diff'érait,  j'avais  décidé  d'envoyer  un  courrier  (selon  le 
contenu  de  la  dépêche  que  Votre  Excellence  recevra  en  même 
temps  que  la  présente),  pour  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
lence de  la  résolution  du  Parlement  d'Angleterre  en  faveur 
du  roi,  et  d'autres  affaires  dont  Votre  Excellence  pourra 
prendre  connaissance.  Mais  le  marquis  ayant  averti   qu'il 
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arriverait  le  lendemain,  il  me  parut  convenable  de  ne  plus 
faire  partir  le  courrier  sans  informer  Votre  Excellence  du 
re'sultat  de  la  conférence  dont  il  s'agissait.  Le  marquis  arriva, 
comme  il  l'avait  annoncé;  il  vint  de  suite  me  trouver,  et  nous 
conférâmes,  lui,  don  Alonzo  de  Cardenas  et  moi.  Après  les 
félicitations  d'usage  pour  la  décision  que  le  Parlement  avait 
prise  en  faveur  de  son  roi,  nous  représentâmes  au  marquis 
combien  il  était  utile  que  ledit  monarque  revînt  dans  ces 
États-ci  pour  y  régler  ses  affaires  et  partir  ensuite  directement 
pour  TAngleterre  :  «  Et,  disions-nous,  si  cela  ne  peut  avoir 
lieu,  que  le  roi  reste  à  Bréda,  ville  neutre,  comme  apparte- 
nant à  sa  sœur.  Il  faut  réfléchir  sur  ce  que  Pon  se  propose  en 
Angleterre  en  conseillant  au  roi  de  se  rendre  à  La  Haye; 
peut-être  veut-on  l'éloigner  davantage  des  États  de  Sa  Majesté 
Catholique,  afin  de  lui  imposer  de  fortes  conditions.  Malgré 
que  l'inclination  du  peuple  de  Londres  et  du  Parlement  lui 
soit  très-favorable  et  qu'il  parût,  dans  le  commencement, 
qu'on  le"proclamerait,  sans  conditions,  on  a  appris  ici  qu'on 
voulait  lui  en  imposer  d'assez  dures.  La  ville  de  Londres 
seule  s'est  déclarée  franchement  pour  le  roi  ;  mais  le  Parle- 
ment et  l'armée  veulent  prendre  des  précautions  pour  Tavenir, 
précautions  qui  ne  pourront  être  admises  par  le  souverain, 
qui,  sans  doute,  se  verrait  obligé  de  récompenser  des  traîtres 
et  d'oublier  ses  fidèles  sujets.  Plus  on  s'apercevra  que  les  in- 
térêts du  roi  d'Angleterre  seront  éloignés  de  ceux  de  Sa 
Majesté  Catholique,  plus  ces  conditions  seront  dures.  »  — 
Nous  fîmes  d'autres  raisonnements  que  je  passe  sous  silence 
pour  ne  point  fatiguer  l'attention  de  Votre  Excellence. 

Nous  parlâmes  ensuite  du  traité  fait  entre  Sa  Majesté  Ca- 
tholique et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  rappelâmes  au 
marquis  d'Ormond  que,  jusqu'à  ce  jour,  il  avait  paru  utile 
aux  intérêts  de  son  maître  de  ne  point  publier  ce  traité,  que 
maintenant  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes,  mais 
que  nous  ne  voulions  rien  décider  sans  savoir  auparavant 
quelles  étaient  les  intentions  de  son  roi ,  s'il  voulait  que  l'on 
publiât  tout  le  traité,  ou  seulement  quelques  articles.  Nous 
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ajoutâmes  que  nous  n'ignorions  pas  qu'en  ce  qui  regarde  la 
religion  et  les  secours  pour  conquérir  le  Portugal ,  il  était 
plus  cohvenable  de  garder  le  secret,  attendu  que  Ton  ne  pou- 
vait encore  rien  résoudre,  et  que  le  roi  n'était  pas  solidement 
rétabli  sur  son  trône.  Que,  du  reste,  nous  ne  voyions  aucun 
inconvénient  pour  faire  la  publication  des  autres  articles;  on 
ne  devait  point  douter  de  la  bonne  intelligence  entre  Sa 
Majesté  Catholique  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  puisque 
Sa  Majesté  Catholique  n'avait  pas  déclaré  la  guerre  à  tous  les 
Anglais,  mais  à  Cromwell  et  à  ses  partisans,  et  qu'elle  avait 
ordonné  que  tous  les  fidèles  sujets  dudit  monarque  lussent 
admis  dans  ses  États.  Présentement,  le  Parlement  et  le  pays 
étant  soumis  au  roi,  il  s'en  suivait  qu'entre  les  couronnes 
d'Espagne  et  d'Angleterre  une  amitié  solide  pouvait  seule 
exister. 

Le  marquis  nous  donna  la  même  réponse  que  j'attendais, 
€t  que  j'ai  fait  connaître  dans  une  autre  dépêche.  Il  nous  dit 
que,  ne  sachant  ce  que  nous  voulions  lui  proposer,  il  n'avait 
pas  reçu  les  instructions  indispensables.  Il  avança,  cpi^me 
de  son  chef,  que  son  roi  n'avait  point  décidé  de  se  rendre  à 
La  Haye,  mais  que  peut-être  il  finirait  par  y  aller,  d'après 
l'indication  réitérée  du  Parlement: 

Ceci  n'est  qu'un  prétexte  ;  nous  sommes  persuadés  que  les 
ministres  qui  accompagneront  le  monarque  anglais,  entr'au- 
tres  le  chancelier,  et  même  le  marquis  d'Ormond,  désirent 
vivement  que  leur  maître  parte  pour  La  Haye.  Il  ne  nous 
paraissait  pas  utile  de  faire  comprendre  que  nous  étions 
instruits  de  tous  ces  projets.  C'est  pourquoi  nous  avons  été 
obligés  de  recevoir  les  excuses  du  marquis,  en  lui  faisant  des 
raisonnements  selon  les  convenances,  et  en  assurant  que  nous 
ne  serions  nullement  opposés  à  la  résolution  que  l'on  pren- 
drait. 

En  ce  qui  regardait  la  seconde  observation  faite  au  mar- 
quis, celui-ci  nous  dit  qu'il  en  donnerait  connaissance  à  son 
roi,  qu'il  nous  enverrait  sous  peu  une  réponse,  et  que  son 
maître  n'oublierait  jamais  les  bontés  de  Sa  Majesté  Catholique, 
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et  établirait  une  paix  durable  entre  l'Espagne  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  marquis  prit  ensuite  congé  de  nous.  Comme  nous  sa- 
vions que  son  départ  était  ajourné,  nous  l'engageâmes  à  se 
rendre  à  une  seconde  conférence;  mais  avant,  nous  crûmes 
devoir  informer  le  comte  d'Issembourg  et  le  président  Ho- 
bhynes  de  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  départ  précipité 
du  roi  d'Angleterre  jusqu'à  ce  jour_,  sans  oublier  la  conférence 
avec  le  marquis  d'Ormond,  et  c'est  de  quoi  nous  nous 
sommes  occupés  ce  matin.  Je  priai  le  comte  et  le  président 
de  donner  leur  avis  sur  ce  qui  avait  été  fait,  et  sur  ce  que 
nous  devrions  décider  dans  la  suite;  ils  approuvèrent  nos 
démarches  afin  d'engager  le  roi  à  revenir  à  Bruxelles;  ils 
nous  conseillèrent  de  continuer  dans  la  même  voie,  d'attendre 
la  réponse  du  marquis,  et,  même,  d'envoyer  une  personne, 
chargée  en  apparence  de  recevoir  cette  réponse,  mais  en  réa- 
lité de  suivre  le  roi  jusqu'en  Angleterre.  Je  rappelai  qu'il  se 
pourrait  que  le  marquis  d'Ormond  me  priât  de  ne  pas  encore 
liceiiicier  les  troupes  que  son  maître  avait  ici  sous  ses  ordres  : 
en  ceci,  je  voulus  connaître  l'opinion  du  comte  et  du  prési- 
dent. Ils  répondirent  qu'à  la  demande  du  monarque  anglais^ 
on  devrait  les  entretenir  encore  quelque  temps.  L'avis  du 
comte  d'Issembourg  et  du  président  Hobhynes  a  pi é valu. 

Maintenant  je  puis  rendre  compte  à  Votre  Excellence  du 
résultat  de  deux  autres  conférences,  la  première  entre  le 
marquis  d'Ormond  et  moi  :  la  deuxième  en  présence  de  don 
Àlonzo  de  Cardenas.  C'est  encore  pour  ne  pas  tatiguer  l'atten- 
tion de  Votre  Excellence  que  je  lui  dirai  seulement  qu'à  ma. 
manière  de  voir,  ils  ont  l'intention  de  décréter  une  suspension^ 
d'armes  sitôt  qu'ils  arriveront  en  Angleterre;  puis  de  proposer 
un  traité  de  paix,  d'après  lequel  ils  nous  laisseraient  en  pleine 
liberté  pour  conquérir  le  Portugal,  si  nous  leur  abandon- 
nions Dunkerque  et  la  Jamaïque,  et  si  nous  leur  donnions  des 
avantages  pour  le  commerce  avec  les  Indes,  ou  bien  si  nous 
leur  accordions  une  forte  somme,  qui  pût  faire  une  compen- 
sation. Sans  nul  doute,  les  ministres  du  roi,  ainsi  que  les 
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gens  d'Angleterre  qui  lui  sont  dévoués,  lui  ont  représenté 
qu'il  n'était  point  convenable  d'accepter  la  médiation  de  Sa 
Majesté  Catholique ,  qu'il  devait  se  rendre  au  plus  tôt  à  La 
Haye ,  et  que  n'étant  pas  rétabli  sur  son  trône  par  l'entre- 
mise de  Sa  Majesté  Catholique ,  partant,  il  ne  sera  pas 
obligé  d'exécuter  le  traité  signé  en  l'an  1656.  Certes,  ce  pré- 
texte est  assez  sophistique.  Néanmoins  il  y  a  un  article  qui 
peut  leur  servir  de  base  pour  leur  faire  croire  qu'ils  ne  seront 
nullement  obligés  envers  Sa  Majesté  Catholique.  L'article  5 
porte  :  «  Qu'étant  juste  que,  si  Sa  Majesté  Catholique  aide  le 
roi  Charles  11  à  rentrer  en  possession  du  royaume  de  la 
Grande-Bretagne.,  le  monarque  anglais,  une  fois  rétabli  sur 
son  trône,  prête  des  secours  à  Sa  Majesté  Catholique  pour 
reprendre  le  Portugal  et  toutes  ses  anciennes  conquêtes.  Sa 
Majesté  Catholique  promet  sur  parole  au  roi  de  la  Grande-- 
Bretagne de  donner,  etc.,  etc.  »  Il  s'agit  ici  des  secours  que 
Sa  Majesté  devait  prêter  au  roi  d'Angleterre.  Ces  secours 
n'ayant  jamais  été  envoyés,  les  Anglais ,  à  leur  tour,  pour- 
raient bien  rendre  la  pareille,  non-seulement  en  ceci,  mais  en 
tout  ce  dont  il  a  été  fait  mention,  après  l'article  5,  dans  ledit 
traité;  surtout  en  ce  qui  regarde  la  restitution  des  possessions 
qu'ils  ont  occupées  depuis  l'année  1630.  Ce  qui  paraît  plus 
probable,  c'est  que  l'on  décrétera  une  suspension  d'armes,  et 
qu'ensuite  on  entrera  en  négociation.  Les  Anglais  pensent 
que  nous  pourrons  obtenir,  tout  au  plus,  l'exécution  de  ce  qui 
a  été  fixé  par  les  art.  l»  et  2»,  d'après  lesquels,  il  ne  s'agit 
d'aucune  restitution,  qu'il  faudrait  exiger,  en  tous  cas,  par 
de  nouvelles  négociations. 

M.  Berkeley,  entr'autres,  m'a  assuré  que  Monk,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  Pairs,  et  une  personne  (dont  j'ai 
oublié  le  nom)  qui  a  une  grande  influence  dans  le  Parlement, 
avaient  d'abord  été  d'avis  que  le  roi  traitât  de  Bruxelles , 
et  qu'après  avoir  reçu  plusieurs  dépêches  des  ministres  de  ce 
monarque,  ils  lui  avaient  conseillé  de  partir  pour  La  Haye. 
Votre  Excellence  jiigera  des  intentions  de  ces  gens,  et  de  ce 
qu'il  faudra  attendre  d'eux  lorsqu'ils  auront  en  main  ]os 
rênes  du  gouvqjuement. 
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IX 

Le  marquis  de  Carraccna  (probablement  à  don  Louis^ 
de  Haro). 

Bruxelles,  le  29  mai  1660. 

Je  continue  à  rendre  compte  à  Votre  Excellence  de  ce  qui 
se  passe  ici.  Le  roi  d'Angleterre  est  parti,  le  24  courant, 
pour  La  Haye,  où  Ton  avait  fait  de  grands  pre'paratifs  pour  le 
recevoir^  et  où  les  États  généraux  et  particuliers  de  Hollande, 
ainsi  que  les  Compagnies  des  Indes,  se  disposaient  à  lui  offrir 
de  riches  présents.  En  Angleterre,  on  fait  aussi  les  préparatifs 
nécessaires  pour  recevoir  le  monarque  ;  on  Ta  déjà  proclamé 
dans  la  place  publique  de  Londres,  au  milieu  des  démonstra- 
tions extraordinaires  de  joie  du  peuple,  qui  criait  :  Vive  le 
roi  !  et  qui  buvait  à  sa  santé  dans  les  rues  où,  le  soir,  on  a 
fait  des  feux  de  joie,  et  où  les  dames  de  la  ville  et  les  femmes 
du  peuple  ont  dansé  toute  la  nuit.  Le  roi,  à  la  vérité,  a  été 
proclamé  sans  conditions  ;  cependant  on  peut  croire  qu'il 
aura  bien  des  difficultés  à  surmonter,  surtout  lorsqu'il  s'agira 
de  régler  les  biens  de  la  couronne  et  du  clergé,  ainsi  que 
ceux  des  particuliers  à  qui  on  les  a  confisqués.  Une  personne 
(que  je  nommerai  plus  tard  à  Votre  Excellence)  m'a  assuré 
qu'il  y  en  a  plus  de  300,000  qui  sont  en  jouissance  d'une  par- 
tie desdits  biens  et  rentes,  et  qu'elles  grossiraient  le  nombre 
des  mécontents,  si  on  les  leur  enlevait  pour  récompenser 
celles  qui  ont  été  fidèles  au  souverain,  au  dedans  et  au  dehors 
du  royaume.  Que  les  armées  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande possèdent  une  grande  partie  de  ces  mômes  biens,  et 
que,  par  conséquent,  il  sera  impossible  d'arranger  cette 
affaire  au  gré  de  tous.  Et  s'il  s'agissait  de  payer  plus  de 
40,000,000  d'écus  que  l'on  doit  aux  forces  de  terre  et  de 
mer,  il  faudrait  établir  de  grands  impôts;  ce  qui,  à  l'arrivée 
du  roi,  pourrait  produire  les  plus  mauvais  résultats.  C'est 
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pourquoi  les  mécontents  pensent  qu'il  y  aura  encoie  des 
troubles.  Plusieurs  se  sont  empressés  de  sortir  du  royaume, 
entre  autres  ceux  qui  ont  jugé  et  condamné  Charles  I^r  :  les 
uns  se  sont  réfugiés  en  Hollande,  les  autres  en  France.  Quel- 
ques-uns se  trouvent  ici. 

.     .     .'    .     Je  dois  aussi  dire  à  Votre  Excellence  que  le 
roi,  quelques  jours  avant  son  départ,  a  voulu  savoir  Fâge  de 
S.  A,   l'infante.  J'ai  appris  ensuite  qu'on  lui  a  proposé  le 
mariage  avec  la  sœur  du  duc  de  Bragance,  ce  qui  a  réjoui 
infiniment  quelques-uns  de  ses  ministres,  qui  supposent  que 
les  Portugais  pourront  donner  une  dot  considérable.  L'argent 
ferait  accepter  la  proposition ,  d'autant  plus  qu'on  en  aura 
besoin  à  la  rentrée  du  roi.  L'avidité  des  Anglais  est  assez 
connue^  et  si  nous  pouvions  disposer  de  quelques  sommes,  il 
ne  nous  serait  point  difficile  d'obtenir  ce  que  nous  voudrions. 
J'ai  déjà  donné  connaissance  de  l'usage  qui  devait  être  fait 
des  100,000  écus  que  Votre  Excellence  a  envoyés  pour  ces 
Anglais.  J'ai  appris  depuis  que  le  roi  voulait  refuser  la  partie 
qu'il  devait  toucher,  sous  prétexte  que,  jusqu'à  ce  jour,  il 
n'a  accepté  que  ce  dont  il  avait  besoin^  et  qu'il  a  reçu  main- 
tenant d'Angleterre  l'argent  nécessaire  pour  payer  ses  dettes 
et  les  trais  de  son  voyage.  Selon  ma  manière  de  voir,  ledit 
monarque  ne  veut  plus  être  obligé  envers  Sa  Majesté;  et  nous 
aurons  bien  de  la  peine  à  rentrer  en  possession  de  Dunkerque 
et  de  la  Jamaïque.  J'ai  offert  au  marquis  d'Oimond  de  lui 
solder  ce  qui  lui  revenait,   aussitôt  que  le  père  Talbot  au- 
rait apporté  les  lettres  de  change.  Le  marquis  a  refusé,  et 
m'a  même  dit  qu'il  nommerait  quelqu'un  pour  toucher  ce 
qui  lui  était  dû.  Il  en  est  de  môme  avec  le  duc  d'York:  un 
de  ses  secrétaires  est  venu  me  trouver  lorsque  j'avais  déjà 
écrit  à  Votre  Excellence  ;  il  m'a  parlé  des  lettres  de  change 
dont   le  père  Talbot  serait  porteur   (lettres  qui^  selon  lui, 
doivent  être  payées  sur-le-champ),  et  il  a  réclamé  les  appoin- 
tements des  cinq  mois  échus.  Je  lui  ai  répondu  que,  pour  le 
moment,  il  était  impossible  de  payer,  faute  d'argent,  mais 
qu'il  ne  fallait  point  désespérer.  Votre  Excellence  aura  la 
T.  11.  25 
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bonté  de  (Jonncr  ses  instructions^  afin  de  savoir  à  quoi  nous 
en  tenir. 

J'ai  informé  Votre  Excellence,  dans  ma  dernière  dépêche, 
qu'il  avait  été  convenu  que  Ton  enverrait  une  personne 
auprès  du  roi  d'Angleterre  :  cela  n'a  pas  encore  été  exécuté, 
don  Alonzo  ne  m'ayant  proposé,  jusqu'à  présent,  qu'un  cer- 
tain Motele,  son  ancien  secrétaire  interprète  ,  lequel  ne  réus- 
sirait qu'à  donner  des  soupçons  audit  monarque. 
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